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9798.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — !  NAVIRE.  —  FAILLITE  DU 
PROPRIÉTAIRE.  —  DISTRIBUTION  DU  PRIX.  —  PRIVILÈGES  ET  HYPO- 
THEQUES. —  FOURNITURES  FAITES  POUR  LA  CONSERVATION  DE  LA 
CHOSE. 

(19  JANVIER  iSBi.  —  Présidence  de  M.  Frédéric  MOREAU.) 

Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  se  poursuit  la  faillite  du  pro' 
priétaire  d^un  navire,  dont  le  prix  est  grevé  de  privilèges  et  d'hypothéqués 
maritimes,  est  compétent  pour  connaître  du  privilège  réclamé  par  un 
créancier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  une  distribution  par  voie 
d'ordre  ou  de  contribution. 

Aux  termes  de  V article  191,  C.  oomm.,  les  fournitures  faites  pour  les 
besoins  du  navire  pendant ^  le  dernier  voyage  sont  privilégiées,  mais 
seulement  sur  le  solde  du  prix  au  navire, 

La  déclaration  de  la  faillite  ayant  son  effet  du  jour  même  qà,  elle  est 
prononcée^  il  en  résulte  que  l'employé  {le  cut'mter)^  gu»  est  à  bord  d'un 
navire  en  cours  de  voyagçr  devient  ipso  facto  Vernployji  de  là  faillite, 
mn$  quHl  s(M  nécessaire  qu'^à  reçoive  à  cet  égard  (mcun  ordrejoumofidat 
du  syndic»  ,      , 

Dans  tous  lescas\  et  en  supposant  mémç  qu'il  né  soit  pas  créancier  de 
la  mflsse,  sfl  créance  résultant  d§s  fournitures  par  lui  faites  est  privilé- 
giée comme  ayani  pour  cause  la  conservation  du  riaviire» 

Le  créamier  qui,  en  pratiquant  une  saisie  du  navire,  eh  a  retardé  la 
vente  d'une  manière  préjudiciable  à  la  masse,  ne  peut  néanmoins  être  tenu 
d'aucuns  dommages-4ntMts  lorsqu'il  n'apas  excédé  la  limite  .de' son  ç^oit. 

MtlUOff  C.  PlNIT  STNIAC  SoCléïf  lt>NClteB  €ALtDOKI&HirG. 

Du  49  janvier  4884;  jugement  du  tribunal  de  comn^^rc^e.  d^  U\ 
Seine-M.JrédéricïfoBjiMLij,  président;  M*'  Triboplet  çl.jA^JNlB- 

BEUX,agrèés.  "    '   "  ...'       •  ,j  -.ï,'. .;:*,;',„  ,...',;» -^ 

«  LE  THBDNAI^  ;:  «-^  Sur  kdiiiiandt}  prinoi|pAle  9'  <  )  :  <:  ri'  ) 
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«  Sur  le  renToi  opposé  par  le  syndic  (le  défendeur  fondait  cette 
exception  sur  ce  que  la  distribution  du  prix  d'un  navire  devrait  se 
faire  par  un  ordre  dans  lequel  les  privilèges  et  hypothèques  sont 
appréciés  par  la  juridiction  civile)  : 

«  Attendu  que  la  seule  question  soumise  au  tnbunal  est  celle  de 
savoir  si,  au  regard  de  la  masse  créancière  représentée  par  le  syndic, 
Million  doit  avoir  un  privilège  spécial  sur  le  prix  du  navire  Océan- 
Queen,  pour  une  partie  de  sa  créance,  et  général  sur  Factif  de  la 
faillite  pour  le  surplus; 

«  Que  la  solution  de  cette  question  concerne  la  faillite  d'où  elle 
est  née  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  ce  tribunal  est  compétent  pour  en  con- 
naître ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  et  au  fond  : 

«  Attendu  que  Million  demande  son  admission  par  privilège  au 
passif  de  la  faillite  de  la  Société  foncière  Calédonienne  pour  une 
somme  totale  de  35,520  fr.  26  dans  les  termes  suivants,  savoir  : 

«  ^®  16,410  francs  pour  fournitures  faites  antérieurement  à  la 
faillite  avec  privilège  sur  le  solde  du  prix  du  navire  Océan-Queen  ; 

«  2»  12,189  fr.  85,  fournitures  faites  du  27  novembre  1877,  date 
de  la  déclaration  de  faillite  au  25  mai  1878,  date  de  l'arrivée  à 
Nouméa  du  fondé  de  pouvoirs  du  syndic  ; 

«  3o  6,920  fr.  41,  fournitures  faites  depuis  l'arrivée  du  manda- 
taire du  syndic  ;  ces  deux  dernières  avec  privilège  général  sur  tout 
Factif  de  la  faillite; 

«  Sur  les  16,410  francs  : 

«  Attendu  que  le  syndic  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
qu'il  est  prêt  à  admettre  cette  créance  au  passif  chirographaire  de 
la  faillite  ;  . 

«  Qu'il  zi'en  conteste  pas  l'exactitude  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  seulement  d'examiner  si  elle  doit  être  privilégiée  : 

«  Attendu  que  cette  somme  représente  le  solde  du  compte  des 
fournitures  faites  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier 
voyage  qui  a  précédé  la  faillite  ; 

«  Qu'elle  est  donc  privilégiée  aux  termes  de  l'article  191,  7»  du 
Code  de  commerce,  mais  seulement  sur  le  soldé  du  prix  du  navire  ; 

«  Que  la  prétention  de  Million  sur  ce  chef  doit  en  conséquence  être 
accueillie; 

«  Sur  les  12,189  fr.  85  : 

«  Attendu  que  Pîoet  es  qualité  soutient  qu'il  ne  saurait ^l^re  tenu 
au  payement  de  ladite  somme,  les  fournitures  jiont  eUe  représente 
le  prix  ayant  été  faites  sans  son  ordre  ; 

«  Mais  attendu  que  la  déclaration  dé  faillite  produit  son  effet  le 
jour  même  où  elle  est  prononcée  ; 

«(  Qu'à  partir  de  ce  jour  Kiliioti  est  devenu:  remployé  d«  là  faillite  ; 
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«  Que  s'il  n'a  pas  reçu  du  syndic  Tordre  de  rester  à  bord  et  d'y 
continuer  ses  fonctions,  il  n'était  pas  libre^  faisant  partie  de  l'équi- 
page^ de  le  quitter  à  son  gré  ; 

«  Qu'au  surplus  l'équipage  tout  entier  et  Million,  en  ce  qui  le 
concerne,  ont  conserré  à  Tactif  de  la  faillite  le  navire  sur  lequel  ils 
étaient  embarqués  ; 

«  Qu'à  ce  titre  il  peut  invoquer  le  privilège  établi  par  l'art.  2102, 
3*>  du  Code  civil  pour  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

«  Attendu  que  la  créance  de  Million  est  justifiée  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'admettre  Million  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  sus-visée; 

«  Sur  les  6,920  fr.  41  ; 

«  Attendu  que  les  motifs  en  vertu  desquels  Million  doit  être  admis 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  précédente 
s'appliquent  à  fortiori  à  la  période  qui  a  suivi  l'arrivée  du  fondé  de 
pouvoirs  du  syndic  à  Nouméa  ; 

«  Qu'il  a,  librement  ou  non,  laissé  se  continuer  le  marché  détour 
de  edtes,  et  reconnu  ainsi  Million  comme  employé  de  la  faillite  ; 

«  Que  Pinet  es  qualité  doit,  en  conséquence,  être  tenu  non  seule- 
ment, comme  il  fait  offre,  de  remettre  à  Million  les  3,237  fr.  50, 
solde  du  marché  de  tour  de  côtes,  mais  encore  d'admettre  Million 
par  privilège  pour  ses  fournitures  justifiées  pendant  cette  période  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  du  syndic  en  50,000  francs 
de  dommages«iatérèts  : 

«  Attendu  que  Pinet  es  qualité  soutient  que  Million,  en  pratiquant 
indûment  une  saisie  sur  le  navire  arrivé  à  Sydney,  aurait,  tant  par 
les  frais  qu'elle  a  entraînés,  que  par  le  retard  qui  en  est  résulté  pour 
la  vente  du  navire,  causé  à  la  faillite  un  préjudice  dont  il  lui  d<ât 
réparation; 

«  Mais  attendu  que  Million,  créanci^^s  de  sotimies  importàbteSy  a 
pris  les  mesures  qu'il  jugeait  propres  à  sauvegarder  ses  droits; 
'   «  Que  s'il  a,  en  agissant  ainsi,  causé  quelque  préjoéice  à  la  faillite, 
il  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  ses  droits; 

<c  Qu'on  ne  saurait  lui  en  faire  grief  pi  lui  demaaderde  ceichef 
aucuns  dommages  et  intérêts^, 

«  Par  CBS  motifs  :  --Ou!  M.-  le  juge-commissaire; 

«  Dit  que  Pinet  es  qualités  sera  tçiiu  d'admettre  Mittioa  par  privi- 
lège sur  le  solde  du  prix  du  navire  Ocë(m-ôi4«?ît  pour  46,440  Êrancaet 
par  privilège  sur  Tactif  de  la  faillite  pour  I?,ti9  fri«$  et 0^020  fr*4i  ; 

«  Le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  reconv^atîottnelle.  L'en 
déboute; 

«  Bit  le  condamne  aux  dépens  qùll  emploiera  'fn  frai»  4e  syndicat,  p 

éBaaiv;AtiON« 
La  loi  du  40  décembre  4874  a  îrtlrodiait  l'hypMhèque  marir 
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tixûe  daAs  noire  législation  commerciale.  Jusque-là  nous  n'avions 
que  rhypothèque  immobilière. 

Est-ce  à  dire,  comme  le  prétendait  la. défense,  quei  le  prix 
d'un  navire  grevé  d'hypothèques  doive,  comme.celuid'un  immeu- 
ble, être  distribué  entre  les  créanciers  exi  se  conformant  k  la  pro- 
cédure de  l'ordre  ? 

Or,  un  navire  est-il  un  meuble  ou  un  immeuble?  Là.  est  toute 
la  question,  pour  ne  pas  dire  la  solution  même. 

Le  Code  civil  {art.  531),  le  Code  de  procédure  (art.  620),  et  le 
Code  de  commerce  (art.  490),  déclarent  tous  que  les  navires  sont 
meubles. 

La  loi,  en  créant  l'hypothèque  maritime,  .n>  point  changé  la 
nature  des  biens  (les  navires),  sur  lesquels.  ^Ue  a  autorisé  le 
propriétaire  à  consentir  une  hypothèque.  —  Les  navires  n'ont 
donc  pas  cessé  d'être  meubles. 

La  distribution  du  prix  d'un  nayire  entre  les  créanciers  n'a 
pas  été  soumise  aux  régies  de  la  procédure  de  l'ordre,  mais  bien 
à  la  procédure  de  la  contribution.  Cela  rçssort  des  termes  mêmes 
de  l'article  26  où  on  .lit  :  «  Il  y  est  procédé  (à  la  distribution  du 
prix  d'un  navire)  entre  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  et 
chirographcuf*es,  dans  les  formes  établies  en  matière  de  saisie  » 
puiscc  en  cas  de  distribution  du  prix  d'un  navire  hypothéqué, 
l'inscription  vaut  apposition  au  profit  du  créancier  inscrit.  » 

Est-ce  que  les  créanciers  chirographaires  |)euvent  jamais 
prendre  part  à  un  ordre  et  y  être  colloques  cbirographairement, 
c'est-à-dire  contributoirement  ?  —  Est-ce  que  ces  mots  :  «  Dans 
tes  formes  établies  en  matière, de  saisie >>n;e  sont  pas  un  renvoi 
aux  titréis  de  la  saisie  exécution  et  de  la  distribution  par  contri- 
bution ?  —  Est-ce  que,  quand  la  loi  a  dit  :  «  L'inscription  vaut 
opposition  »  elle. ne  s'est  pas  servi,  d'une  eiipression  suffisante 
pour  démontrer  la  nature  et  les  effets  de  l'tiyiMoliièque  maritime? 

La  distribution  doit  donc  être  fait0  Qommç  en.ms^tière  mobilière. 

Mais,  si  un  doute  était  possible»  leEi  doopmeats,. législatifs 
démontreraient  que  Tunique  but  de  la  Iqi  de  décembre  I87i  a 
été  de  créer  un  moyen  de  crédit  en  matière,  jmaritime  pour  sup- 
pléer au  contrat  de  gage  et  dCi  nantissement,  qui  était»  j)0ur 
ainsi  dire^  imparaticabte  et  auquel  on  était  obligé  de  subslit^ier 
un^ventesimulée  du  navire.  ,    .    , 

On  y  verrait  que  la  question  a  été  agitée  de^, savoir  si  tous 
genres  de  preuve  ne.  seraient  pas  adonis  relativement  i|  l'hypo- 
thèque maritime,  comme  en  toute  autre  matière  commerciale  et 
que,  ia' agissant  de  créer  un  droît  de  préfiérence^  â.on  a  prescrit 
que  Tacte  serait  écrit,  on  n'a  pas  exigé  qu'il  fût  notarié. 

On  y  verrait  encore  que  Thypôthêque  conventionnelle  est  seule 
aidmise  en  matière  maritime  ;  que  l'dypoUièque  légale  et  Vhypo- 
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thèqoe  judiciaire  ne  pourraient  s'exercer  par  cette  raison  bien 
simple  que  Thypothèque  marilime  n'a  rien  de  eommun,  ni  dans 
la  forme»  ni  dans  ses  eSeis,  ni  dans  les  biens  qu'elle  peut  afféc-* 
ter,  avec  rhypolhèque  immobilière;  —  partant,  on  reconnaîtrait 
bien  vite  que  la  procédure  d'ordre,  créée  exclusivement  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  immobiliers  (art.  2248,  G.  civ.); 
n'est  pas  applicable  au  prix  des  biens  meubles  et  spécialement 
des  navires  qui  n'ont  -pas  cessé  d'être  des  meubles. 

Donc,  s'il  faut  renoncer  à  la  procédure  d'ordre»  il  faut  recou^ 
rir  à  la  dislributioa  par  voie  de  contribution  —  et  si  le  proprié- 
taire du  navire,  si  le  débiteur  est  enfaillitev  ce  n'est  plus  même 
la  contribution,  mais  la  procédure  de  faillite  seule  qui  doit  régir 
les  droits  de  tous,  privilégiés,  hypothécaires  et  chirographaires. 

Nous  ajouterons  que  l'hypothèque  maritime  n'est  assurément 
qu'un  moyen  de  crédit  commercial,  comme  l'a  dit  tout  au  long 
M.  Grivart,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale;  qu'elle 
n'intéresse  que  le  commerce  de  mer  et  que  tout  ce  qui  touche  au 
commerce  de  mer  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. La  validité  même  de  l'hypothèque  et  celle  de  Tinscription 
ne  devraient  pas  être  déférées  à  la  juridiction  civile. 

La  juridiction  consulaire  seule  est  compétente  pour  connaître 
delà  faillite  et  de  toutes  les  contestations  qu'elle  fait  naître  et 
spécialement  de  celles  qui  sont  relatives  h  la  distribution  de  l'actif 
mobilier  qui  en  dépend;  cotnfflent  pbufrait-on  distraire  de  cette 
distribution  le  prix  d'un  navire,  alors  qu'il  constitue  iiti  actif  mobi- 
lier ?  C'est  au  tribunal  de  la  faillite  qu'il  appat'tîent  de  vérifier 
et  de  décider  si  les  créances  sont  privilégiées;  garanties  par  une 
hypothèque  maritfmé,  ou  simplénierit  chirographaires.  Sa  com- 
pétence ne  s'arrête  que  quand  il  y  a  contestation  entre  les  inté- 
ressés relativement  au  droit  de  -préférence  auquel  ils  préten- 
draient les  nn^  à.rég2^r.(J.des  autres,,  parce  qrfalors  le  débat 
n'existe  plus  entre  les  créanciers  et  la  faillite^  mais  s'agite  entre 
cocréanciers  pour  le  règlement  d'ane  situation  qui  ne  xegairde 
plus  i^ile  failli  ni  lams^sse.    >  ;    •  / 

V.  sur  cette même  question  une  dissertation  de  M.  Gamberlin 
dans  le  journal  la  Zoi  des  14  et  15  février  1881,  2*"  année,  n;  36; 
Rousseau  et  Laisaey,.  Recueil  périodique  de  ptoeédure  ciMe  ei 
commerciale,  1. 1",  n.  4  60,  p.  439. 

9799-   INTÉRÊTS   USURAIRES.   '—:  LOI   DU  .<9  DÉCEMBRE   <850.  — 
RÉPÉTITION.  —  FAILLITE-  —  IMPUTATION  DE  DROIT.   —  iCOMPEN 
SATION  MPOSSIBLB,.  '.        '.  .     /,         . 

(lOl  JANVIER  i88i^  —  Présidence  de  M.  Frédléric MOHEAU^}  .    ;, 

JjorsfUm^  en  4ehor$  dfs,  inUrét$  légayiXr  il  a  M  stipf^lé  w^  p^r^ .  dam» 

Ui  bénéfices  de  Vemjpjrunf^urp  cette  part  comtiiwm^  $ÙpiklationM$Hrairf 
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et  les  sommes  qui  ont  été  versées  à  ce  dernier  titre  doivent  être  restituées 
en  capital  et  intérêts  sans  quHl  y  ait  lieu  de  pr^ever  un  droit  de  eom" 
mission  en  faveur  de  celui  qui  n'a  pas  fait  acte  de  banquier, mais  bien  de 
simple  préteur. 

Les  perceptions  excessives  ^intérêt  qui^  aux  termes  de  la  loi  du 
19  décembre  1850,  doivent  être  vnputéesdepleindroit aux  époques  oit  elles 
ont  eu  lieu,  ne  peuvent  être  ainsi  imputées  qu'autant  que  Vemprunteur 
est  in  bonis,  mais^  s'il  est  en  faillite,  cette  imputation  n'est  pas  possibie 
parce  qu'il  en  résulterait  une  compensation  contraire  à  la  loi  des  faillites. 

Conséquemment,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  la  dette  du  montant  des 
perceptions  indues^  mais  bien  d'ordonner  la  restitutioti  avec  les  intérêts 
du  jour  oà  les  sommes  ont  été  indûment  touchées. 

Battarel,  syndic  Vernaud  c.  Goepfert. 

Du  10  janvier  4881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moreau,  président;  M^Ribot  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 
«  Sur  la  demande  de  Goepfert  en  admission  au  passif  de  la  failli  le 

Vernaud  pour  586,867  fr.  25  : 
«  Attendu  que  cette  somme  représente  :  i^le  montant  en  capital  de 

divers  prêts  faits  à  Vernaud,  s'élevant  à  500,000  fr.,  ci.    500.000  fr.    » 
«  2«  Les  intérêts  à  6  pour  iOO  de  ladite  somme  du 

l»-^  janvier  au  31  décembre  1878 30.000        » 

u  30  Le  reliquat  d'un  prêt  de  75  actions  du  chemin 

de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 47 .  871      65 

«  4*  Les  frais  de  protêt  et  de  retour 733      Ci 

«  50  L'intérêt  desdites  sommes  au  14  janvier  1879.       3 .731      31 
t  6«  La  plus-value  pour  perte  éprouvée  sur  les 

actions  ci-dessus. 4.511      95 

Total  égal 586.867  fr.î5 

«  Attendu  que  Battarel  es  nom  se  déclare  prêt  à  admettre  Goepfert 
pour  ladite  somme  de  586,867  fr.  25  sous  les  réserves  spécifiées  en 
sa  demande  reconventionnelle,  qu'il  convient  de  lai  en  donner  acte; 

«  Attendu  toutefois  que  le  montant  des  effets  souscrits  par  Ver- 
naud à  l'ordre  de  Goepfert  en  règlement  de  sa  dette,  parait  excéder 
sensiblement  le  chiffre  de  la  production  de  ce  dernier; 

«  Que  s'il  prétend  les  avoir  détruits  il  n'en  justifie  nullement; 

«  Qu'il  y  aura  lieu,  en  conséquence,  pour  le  tribunal,  à  défaat 
par  Goepfert  de  les  représenter  conformément  aux  prétentions  du 
syndic,  de  prendre  telle  mesure  qu'il  appartiendra  afin  de  garantir 
la  masse  créancière  de  toute  réclamation  ultérieure  qui  pourrait 
être  faite  par  des  tiers  porteurs  ; 

<c  El  attendu  que  le  tribunal  n'a  pas,  quant  à  présent,  les  éléments 
nécessaires  pour  établir  le  compte  des  efibts  dont  s'agit  aujourd'hui 
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sans  cause,  qu'il  convient,  avant  faire  droit,  de  renvoyer  les  parties 
devant  arbitre  pour  y  procéder  ; 

<(  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Battarel  es  nom  en  paye- 
ment de  392,889  francs  trop  perçus  : 

K  Attendu  qu'aucune  allocaition  au-dessus  du  taux  légal  de  6  pour  100 
ne  saurait  être  accordée  qu'aux  banquiers,  courtiers  ou  autres  inter- 
médiaires, comme  rémunération  du  service  rendu  par  leur  entre- 
mise pour  la  négociation  du  papier  escompté  par  eux; 

«  Que  Goepfert  a  agi  dans  les  diverses  opérations  qu'il  a  faites 
avec  Yernaud  comme  simple  prêteur,  ainsi  que  Ta  établi  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  9  février  1880,  confîrmatif  d'un  juge- 
ment de  ce  tribunal  du  14  janvier  précédent  ; 

«  Qu'il  n'avait  donc  droit  à  aucune  commission  : 

<(  Qu'il  est  cependant  établi  qu'il  a  reçu  de  Yernaud,  a  divers 
titres,  des  sommes  considérables  en  excédent  du  taux  d'intérêt  fixé 
par  la  loi  ; 

ce  Qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  ces  excé- 
dents ont  été  généralement  réglés  par  avance  lors  des  prêts  effec- 
tués en  effets  échelonnés  jusqu'à  l'époque  du  remboursement  du 
capital  ;  qu'une  partie  de  ces  excédents  est  afiérente  à  des  opérations 
éteintes  en  capital  et  intérêts  dès  avant  Tépoque  qui  a  été  fixée  par  le 
tribunal  comme  celle  de  la  cessation  des  payements  de  Yernaud, 
qu'une  autre,  au  contraire,  s'applique  à  des  prêts  dont  le  capital 
est  encore  dû  à  ce  jour  ; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  le  premier  point,  la  restitution  des  sommes 
indûment  perçues  doit  être  ordonnée  conformément  aux  dispositions 
formelles  du  paragraphe  2  de  Particle  {•'  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1850  et  ce,  avec  intérêts  du  jour  du  payement; 

«  Qu'en  ce  qui  touche  le  second  point,  s'agissant  de  deux  créances 
également  non  liquides  et  non  exigibles,  puisque  la  présente  instance 
a  précisément  pour  objet  de  les  faire  déterminer,  aucune  compen- 
sation n'a  pu  s'établir  entre  elles  ; 

«  Qu'en  vain  Goepfert,  se  fondant  sur  les  termes  du  paragraphe  i*' 
du  même  article  de  loi,  se  prétend  en  droit  <f  imputer  les  percep- 
tions excessives  par  loi  faites  »ir  le  capital  de  sa  créance; 

«  Qu'en  effet  cette  prescription  n'est  applicable  tqu*au  règlement 
à  établir  entre  personnes  in  bonis; 

H  Qu'elle  ne  saurait  faire  obstacle  aux  règles  générées  en  matière 
défaillîtes  et  notamment  à  celles  édiclées  par  l'article  446  du  Code 
de  commerce,  puisqu'elle  aurait. ainsi  pei»  résultat  d'engendrer 
indirectement  une  comptBûsalioQ  prohibée  ; 

t  Que,  s'il  en  était  autrement,  Tacte  reproché  à  Goepfert  aurail^ 
pour  canséqui»nce  de  hii  créer  une  sitvatioiipréfi^rable  h  cellç  ^es 
antrescréaneierst  ce  qui  n'est  point  admiesiûei  ^ 

«  Qu'il  convient  donc  d'obliger  également  Goepfert  à  restituer  les 
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sommes  indûment  perçues  par  lui  de  ce  chef  avec  les  intérêts  du 
jour  où  le  payement  a  été  réellement  effectué  ; 

«  Et  attendu  que  le  tribfunal  ne  possédant  point  les  éléments  suffi- 
sants pour  déterminer  dès  à  présent  l'importance  de  ces  perceptions 
excessives,  il  y  a  lieu,  avant  faire  droite  de,  renvoyer,  la  cause  et  les 
parties  devant  arMtre  pour  en  établir  le  compte  conformémeat  aux 
bases  sus^indiquéçs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  — 'OuïM.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  : , 

«  Jugeant  en  premier  ressort,  donne  acte  au  syndic  de  ce  qu!il 
déclare  é^tre  prêt  à  admettre  Goepfert  au  passif  de  la  faillite  du 
sieur  Vemaud  pour  la  somme  de  586,867  fr,  25  sous  les  réserves 
spécifiées  en  sa  demande  reconventionnelle  ; 

«  Avant  faire  droit  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  sieur 
Masson  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  avec  mission  s^péciale  : 

<i  !•  D'établir  le  compte  des  effets  souscrits  par  Yernaud  à  l'ordre 
de  Goepfert,  qui  sont  aujourd'hui  sans  cause  et  dont  le  syndic 
réclame  à  bon  droit  la  représentation  ou  l'équivalent  avant  toute 
admission  ; 

.  «  D'établir  le  compte  des  sommes  perçues  en  excédent  du  taux 
de  6  pour  100  sur  tous  les  prêts  sans  distii^ctioa  faits  par  Goepfert 
à  Vemaud,  et  ce,  avec  intérêts  du  jour  des  payements  indûment 
effectués; 

«  Dépens  jpéservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  conf.,  notamment-  n.  9302f, 't/XXyn,.-ii.'' 368,  Dijon, 
25  mars  1878.  ! 

9800..  FAILLITE.  — :  CLÔTURE  DES  OPÉIVATIONS   FAUTE  d'aCTIF.    — 
ÉNTRÉPRISESs  nouvelles  du  PAtLtr  sous  LAUArSOîT-  àoC'ïAXE  D^UNB 

PRÉTENDUE  socïétéV;— 'Deuxième  liÈctARÀnoi^  ï)e  faillite. — 

'  —    ACfTIF   NOUVEAU   PUREMENT   PERSONNEL.  —   RAPPORT   i>B   liA 
DERNIÈRE  FAILLITE,  ''''■'■  ■'<!       '  "   ' 

....  (20  JANViKR  1331,  Tt.  Pi^ésidençiB  dQ  M^Xéon  TRUBLLE.)    ;  /,, 

Vactif  et  k  passif  trêés  pdr  uft  cùmtMr^wni  sous  xmeyttisùn  sociale  eti 
Vahsence  de  tonte  société  se  confondent  nécessafretnent  a'cée  son  actif  et 
son  passif  antérieurs^  sans  qu*il  puisse  être  fait  aucune  distinctioiu  •       • 

tonséquemment,  silé èommÈrçùHtesêâéffàikimU^^^  d*uneprer^iére 
failliiedùnt  lès  opêratièna  mdéUclèttatées'fàtèU  àfoxjHfy^il  m  peul^re^ 
de  houveûuâéckiré en  étOù  de.  faillite,        .  .  ;   if  •  .  •.    ^ 

La  seconde  faillite  déclœ^ée,  dêfns  dé  îsiMlablisekeMStaneei,  dewàit 
étrerap]^ùrééèt  smfmpr^miier  s^nâ)ictàfaiml)0s  jêUH^emés  $iéûes^^ifes 
pour  se  sàisk  duntimel  c&HJr/  Id  >  rééditer  «rfe'f^a^tr^i^ofmact'éfiliy: 
tous  les  créanciers  anôi^ê  et  nouvéùmif  kans:  qu^HfmiS9e'\éùiié  établi  dea 
niasses  di^titicfes/ 
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David  c.  Barbot,  sïndic  David  et  Cie,  et  Hburtby,     . 
SYHBic  David, 

Du  20  janvier  1884,. jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Léon  Truelle,  président;  M«*  Marraud,  Sceayé  et 
Dbsouches,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  jugemeut  en  date  du 
16  décembre  1880,  rendu  d'office,  le  tribunal  a  déclaré  .  çn  état  de 
faillite  ouverte  la  Société  J.  David  et  Cie,  ayant  pour. objet  les  opéra- 
tions de  banque  et  de  finance  sous  le  titre  :  Le  Crédit  national^  ayant 
son  siège  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*»  14  ; 

«  Attendu  que  J.  David,  agissant  comme  directeur  de  ladite 
Société,  a  formé  opposition  à  ce  jugement  ; 

«  Que  cette  opposition  régulière  en  la  forme  a  été  faite  dans  les 
délais  légaux  ; 

«  Qu'elle  est  donc  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  David  es  qualité  opposant  en  la  forme 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  J.  David  et  Cie  ; 

oc  Joint  les  causes  vu  leur  connexité,  et  statuant  au  fond  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  : 

<c  Attendu  que,  malgré  sa  disparition^  David  prétend  que  la 
Société  h  David  et  Cie  ne  serait  pas  en  état  de.  cessation  de  payements  ; 

«  Qu'aucun  créancier  ne  se  serait  révélé  depuis  sa  faillite,  qui, 
par  suite,  devrait  être  rapportée  ;, 

K  Attendu  que,  pour  apprécier  cette  prétention^:  et  aussi  les  con- 
clusions de  Heurtey  es  nom,  il  convient  de  rechercher  si,  réelle*- 
ment,  il  existe  une  Société  régulière,  constituée  sous  la  raison 
J.  David  et  Cie  ;  .     .   , 

«  Attendu  qu*à  la  date  du  5  juillet  1870,  J.  David  a  d^jà  été  per- 
sonnellement déclaré  en  état  de  faillite  ; 

«  Que  Heurtey  a  été  nommé  son  syndic  ; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  24  juin  1871,  les  opérations  de  la  faillite 
ont  été  clôturées  pour  insuffisance  d'actif  ; 

«  Attendu  que,  si  depuis  lors,  au  grand  jour  et  avec  la  plus 
grande  publicité,  David  s'est  livré  à  diverses  entreprises  commer- 
ciales, et  s'il  a  toujours  opéré  sous  une  raison  sociale,  vraisemblable- 
ment, pour  soustraire  ses  opérations  aux  investigations  et  à  l'action 
de  son  syndic^  il  n'est  justifié,  cependant,  par  aucune  des  parties, 
d'une  société  ayaAt  une  existence  propre  et  légiate>  pouvant  donner 
lieu  à  une  faillite  distincte^  ni  à  des  revendications  d'actif  de  la  part 
de  tiers  qui  se  prétendraient  créanciers  sociaux  ; 

«  Attendu  <}ue  vainenoent  donc  on  Qxcipe  de  ce  que  David  aurait 
fait  le  commerce  sous  la  raison  sociale  J.  David  et  Cie  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


14  JURISPRUDENCE  COMMBRGULE.  —  N*  9800. 

«  Que  ce  fait,  qui  a  pu  engendrer  la  confiance  et  perooettre  à 
J.  David,  de  créer  un  nouveau  passif  considérable,  sans  qu'aucane 
mesure  ait  été  prise,  soit  dans  l'intérêt  public,  soit  dans  rintérôt  de 
ses  créanciers  personnels,  ne  peut  motiver  qu'une  rectification  de 
la  dénomination  de  la  faillite  personnelle  de  David  ; 

«  Quil  ne  saurait  donc  en  résulter  aucun  droit  privatif  au  préju- 
dice des  uns,  ou  au  bénéfice  des  autres  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  déclarer  en  état  de  faillite  une  société  qui  n'existait  pas 
légalement  ; 

a  Que,  de  plus,  un  commerçant  ne  peut  être  dans  les  liens  de 
deux  faillites,  ayant  des  masses  distinctes,  et  se  poursuivant  devant 
un  seul  et  même  tribunal  ; 

<(  D*où  il  suit  qu'il  convient  de  rapporter  purement  et  simplement 
le  jugement  frappé  d'opposition,  et  de  déclarer  le  présent  commun 
à  Heurtey  es  nom,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  ses 
autres  conclusions,  sauf  à  lui  à  procéder  ainsi  qu'il  avisera,  au  nom 
de  la  masse  créancière  qu'il  n'a  pas  cessé  de  représenter  ; 

«  Par  CBS  votifs  :  —  Ouï  MM.  les  juges-commissaires  en  leurs 
rapports  oraux  : 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  46  décembre  1880, 
qui  a  déclaré  en  état  de  faillite  la  Société  J.  David  et  Cie; 

«  Rapporte  ledit  jugement  ; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Heurtey,  syndic  ; 

«  Dit  que  Barbot  rendra  son  compte  en  la  Csinne  ordinaire  et 
accoutumée  êi  Heurtey,  précédemment  noormé  syndic  de  la  faillite 
J.  David,  et  qu'aussitôt  ses  fonctions  et  celles  de  M.  Ghouet,  juge- 
commissaire  de  la  faillite  J.  David  et  Cie  cesseront  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  autres  fins  et  conclusions 
de  Barbot,  dont  il  est  en  tant  que  de  besoin  débouté  ; 

«  Condamne  Barbotât  Heurtey  es  noms,  en  tous  les  dépens,  qu'ils 
sont  autorisés  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSBaVATION. 

La  première  question  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté;  on 
s'étonnerait  môme  qu'elle  ait  été  soulevée  si  ce  n'eût  été  un  devoir 
pour  le  syndic. 

Si  une  société  nulle  ne  peut  être  déclarée  en  faillite  par  cette 
raison  bien  simple  qu'elle  n'a  pas  d'existence  légale  et  qu'elle 
n'est  pas  opposable  anx  tiers,  comment  faire  dériver  un  droit 
quel  qu'il  soit,  au  profit  des  uns  et  au  détriment  des  autres,  de 
l'emploi  d*une  raison  sociale  en  l'absence  de  toute  société?  Com- 
ment inventer  et  créer  un  être  de  raison  à  côté  d'un  individu 
physique  ayant  des  biens  et  des  dettes  qui  puissent  être  distin- 
gués et  séparés? 
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La  solution  de  la  deuxième  question  découle  nécessairement 
de  la  première.  C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  a  rapporté 
la  faillite  déclarée  dans  les  conditions  qu'il  a  relevées  dans  son 
}Dgement  et  qu  il  a  décidé  que  la  clôture  des  opérations  prononcée 
âans  la  première  faillite  n'avait  pas  fait  cesser  les  droits  et  obli- 
gations du  syndic,  ainsi  que  la  jurisprudence  est  aujourd'hui 
unanime  à  le  déclarer.  (V.  notamment,  Cassation,  5  nov.  4879, 
n.  9731,  t.  XXIX,  p.  484.) 

Toutefois,  le  tribunal  aurait  peut-être  dû  user  de  son  droit 
d'initiative  et  rouvrir  d'office  les  opérations  de  la  première  faillite, 
s'il  y  avait  un  actif  nouveau  suffisant  pour  les  reprendre;  mais  s'il 
ne  Ta  pas  fait,  il  a  eu  soin  de  dire  que  le  syndic  devrait  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts. 


9801.  FAILLITE.  —  DÉBITEURS  SOLIDAIRES.  —  ADMISSION  D'uN 
BILLET  AU  PASSIF  DE  L'uM  d'bUX.  —  PRESCRIPTION  INVOQUÉE  PAR 
LE  CODÉBITEUR. 

(23  SEPTEiiBRB  1880.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

V admission  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  au  passif  de 
la  faillite  du  souscripteur  ou  du  tireur^  et  le  concordat  accordé  à  celui-ci 
n'ont  pour  objet  que  de  vérifier  et  pour  effet  quê  de  confirmer  la  créance^ 
mais  sans  rien  changer  à  sa  nature  à  l'égard  des  coobligés  et  sans  qu*il 
en  résulte  dés  lors  aucune  novation. 

Si  le  non-commerçant  codébiteur  solidaire  d^un  billet  à  ordre  ou  d'une 
lettre  de  change,  ne  peut,  de  son  chef,  invoquer  la  prescription  quinquen- 
naky  U  peut  l'opposer  du  chef  du  souscripteur  commerçant. 

La  prescription  quinquennale  est  un  mode  d'extinction  de  l'obligation 
qui  rentre,  comme  tel^  dans  les  exceptions  résultant  de  la  nature  du  titre 
et  dont  les  codébiteurs  peux^ent  exciper  en  vertu  de  l'article  1208  du 
Code  civiL 

Wateun  c.  Fatard* 

M.  Fayard,  négocianti  a  souscrit  solidairement  avec  sa  femme 
trois  effets,  d'ensemble  3^000  francs,  à  l'ordre  de  M.  Watelin,  et 
avant  de  s'être  libéré,  il  a  été  déclaré  en  faillite.  M.  Watelin  a 
été  admis  au  passif  de  la  faillite,  et  M.  Fayard  a  obtenu  son 
concordat. 

Plus  de  douze  années  se  sont  écoulées  depuis  l'homologation 
du  concordat.  En  cet  état,  M.  Watelin,  qui  n'avait  reçu  qu'un 
acompte  de  450  francs^  a  assigné  madame  Fayard  en  payement 
de  2,5&0  francs,  solde  de  sa  créance,  et  son  mari  pour  la  validité. 

Madame  Fayard,  se  fondant  sur  l'article  489  du  Gode  de  com* 
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merce,  opposait  la  prescription  de  cinq  années,  et  M.  Walélin 
repoussait  ce  moyen  en  soutenant  que  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  et  le  concordat  obtenu  par  M.  Fayard  avaient  en 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  tréntenaire  à  la  prescrip- 
tion quinquennale,  et  que,  lors  même  que  cette  substitution  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  madame  Fayard  n'étant  que  caution  de  son 
mari,  et  n'ayant  par  conséquent  contracté  qu'une  obligation 
civile,  ne  pouvait  invoquer  que  la  prescri|)tion  tréntenaire. 

Au  nom  de  madame  Fayard,  on  répondait  qu*en  fait  elle  âait 
coobligée  solidaire  et.  non  caution,  et  que,  fût-il  vrai  qu'à 
l'égard  de  son  mari  et  du  créancier  admis,  le  concordat  ait  eu 
pour  effet  de  substituer  par  voie  de  novation  la  prescription  trén- 
tenaire h  la  proscription  de  cinq  ans>  il  n'en  pouvait  être  de 
même  en  ce  qui  la  concernait,  attendu  que  les  opérations  de  la 
faillite  n'intéressent  en  rien  les  coobligés  aux  titres,  et  ne  peuvent 
dès  lors  rien  changer  à  la  nature  du  contrat  ni  aux  effets  qui  en 
dérivent,  notamment  aux  exceptions  relatives  aux  différents 
modes  d'extinction  des  obligations. 

Du  23  septembre  4880,  jugetîient  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hervieu,  président;  M~  Boutroue  et  Desouchbs, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  En  ce  qui  touche  Fayard  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  assigné  que  pour  la  validité; 

«  En  ce  qui  touche  la  dame  Fayard  : 

«  Attendu  que,  résistant  à  la  demande  de  Watelin,  en  payement  de 
trois  billets  souscrits  solidairement  par  Fayard  et  par  sa  femme,  et 
d'ensemble  3,000  fr.,  sur  lesquels  Watelin  ne  réclame  aujourd'hui 
qu'une  somme  de  2,550  fr.  lui  restant  due,  la  dame  Fayard  oppose  le 
moyen  de  prescription  tiré  de  l'art,  189  du  Code  de  commerce; 
que  Watelin  combat  cette  défense  et  soutient  que  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  du  sieur  Fayard  aurait  eu  pour  conséquence  de 
substituer  la  prescription  trentenaûre  à  céllie  de  cinq  années;  qu'en 
tous  cas,  la  dame  Fayart  ne  s'étant  engagée  que  comme  caution,  la 
prescription  tréntenaire  serait  seule  applicable  dans  l'espèce  ; 

<c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  concordat  intervenu  enti^e 
Fayard  et  ses  créanciers,  et  homologué  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal, en  date  du  42  avril  1868,  ait  eu  pour  efi^t  de  substituer,  en  ce 
qui  concerne  le  sieur  Fayard,  la  prescription  tréntenaire  par  voie 
de  novation,  à  la  pr^cription  de  cinq  ans,  il  n'en  saurait  être  de 
même  à  l'égard  de  la  dame  Fayard,  co^blî^éô  aux  titres;  qu'en 
effet  il  est  de  principe  que  i^admissîoii  d'une- créance  dans  une  MU 
liteetie  concordat  ont  pour  objet  devériiaer  et  pour  résultat  de 
confirmer  cette  créanèe,  sans  rien  changer  à  sa  nature  à  l'égard  des 


Digitized  by  VaOOÇlC 


N«  9801.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.        i7 

cooblig^s  au  titre,  et  qa'aueuoe  novation  n'intervient  à  l'égard  de 
ces  dern^ers; 

(c  Attendu  au  surplus  que  les  faits  dont  excipe  Watelin  sont  étran- 
gers à  la  dame  Fayard^  qui  n'y  a  pris  aucune  part,  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  celle-ci  n'est  toujours  engagée  que  par  les  billets  à 
ordre  qu'elle  a  souscrits^  et  qu'il  n'existe  pas  d'autre  titre  contre  elle; 
qu*à  son  égard  Watelin  est  demeuré  dans  les  termes  ordinaires  de 
droit; 

«  Attendu  en  outre  qu'il  est  établi  qu'à  l'époque  où  le  sieur  Fayard 
a  souscrit  les  billets  dont  il  s'agit,  il  était  commerçant  ;  que  s'il  est 
allégué  que  la  dame  Fayard  ne  peut  invoquer  de  son  chef^  n'étant 
pas  commerçante,  la  prescription  quinquennale  contre  cette  obliga- 
tion, elle  peut  l'invoquer  du  cbef  de  son  mari  ;  qu'en  effet  le  codé- 
biteur solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1208  du  Code  civil,  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent 
de  la  nature  de  l'obligation,  et  qu'il  faut  ranger  dans  la  classe  de 
ces  exceptions,  celles  qui  résultent  des  différents  modes  d'extinction 
des  obligations;  qu'à  la  différence  des  exceptions  purement  person- 
nelles qui  déchargent  seulement  la  personne  du  débiteur,  les  autres 
exceptions  ont  pour  effet  d'éteindre  la  dette  elle-même,  qu'elles  appar- 
tiennent donc  à  tous  les  débiteurs  solidaires,  puisque  la  dette  ne  peut 
cesser  d'exister  à  l'égard  des  uns  sans  cesser  d'exister  à  l'égard  des 
autres;  qu'il  suit  de  là  que  la  prescription  de  cinq  ans  est  seule  appli- 
cable dans  l'espèce  à  l'égard  de  la  dame  Fayard,  soit  comme  obligée 
au  titre  commercial^  soit  comme  caution  solidaire  de  son  mari; 

K  Et  attendu  que  depuis  l'homologation  du  concordat  jusqu'au 
jour  de  la  demande^  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées  sans 
qu'aucune  poursuite  ait  été  dirigée  par  Watelin^  ou  tout  autre  tiers 
porteur,  contre  la  dame  Fayard,  qu'en  conséquence  c'est  à  bon  droit 
qu'elle  oppose  le  moyen  de  prescription  tiré  de  l'article  189  du  Gode 
de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Admet  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ; 
i<  Et  condamne  le  demandeur  parles  voies  de  droit  aux  dépens.» 

OBSBRVATIOIf. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêts  des  5  janvier  4864  (n,  4606, 
t.  XIII,  p.  155)  et  7  avril  4857  (n-  2482,  t.  YI,  p.  305),  a  jugé 
que  l'admission  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  à 
la  faillite  du  souscripteur  ou  du  tireur  ne  constitue  pas  la  recon- 
naissance de  la  dette  par  acte  séparé,  nécessaire  pour  substituer 
la  prescription  trentenaire  à  la  prescription  quinquennale,  et 
>  qu'il  en  résulte  seulement  que  la  prescription  est  soumise  à  une 
nouvelle  période  de  cinq  ans,  dont  le  point  de  départ  recommence 
à  courir  à  partir  du  jour  où  le  créancier  rentre  dans  son  droit 
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de  poursuite  personnelle  contre  le  failli,  c'est-à-dire  du  jour  de 
la  dissolution  de  l'union. 

S'il  y  avait  concordat,  le  délai  de  cinq  ans  ne  partirait,  bien 
entendu,  que  du  jour  de  Péchéance  du  dernier  dividende,  par 
application  des  articles  il 86  et  2257  du  Code  civil. 

La  question  relative  à  l'interruption  de  la  prescription  quin- 
quennale a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  du  8  novembre  4856  (n.  1695,  t.  V,  p.  69), 
qui  a  décidé,  en  outre,  que  même  en  admettant  que,  par  le  fait 
d'un  coobligé  solidaire,  la  prescription  trentenaire  fût  substituée 
à  la  prescription  quinquennale,  cette  dernière  n'en  pourrait  pas 
moins  être  invoquée  par  les  autres  coobligés  solidaires. 

Ce  principe  de  la  solidarité  et  les  termes  formels'  de  l'ar- 
ticle t206,  C.  civ.,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  prescrip- 
tion interrompue  à  l'égard  de  Tun  des  coobligés  solidaires  le  soit 
pareillement  à  l'égard  des  autres,  mais  si  les  actes  de  l'un  d'entre 
eux  peuvent  interrompre  la  prescription  et  en  (flroroger  le  point  de 
départ  à  l'égard  de  tous,  ils  ne  peuvent,  d'après  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  modifier  sa  durée  par  la  substitution  de  la  pres- 
cription trentenaire  à  la  prescription  quinquennale. 

Quant  au  droit  qui  appartient  au  coobligé  solidaire  d'opposer 
toutes  les  exceptions  résultant  de  la  nature  de  l'obligation,  il  est 
écrit  dans  l'article  4208,  G.  civ.,  et  la  Cour  de  cassation,  par 
deux  arrêts,  l'un  du  8  décembre  4862  et  l'autre  du  28  mai  4866 
(n.  5494,  t.  XV,  p.  453),  a  décidé  que  la  femme  non  commer- 
çante qui  ne  pouvait  invoquer,  de  son  chef,  la  prescription 
quinquennale,  pourrait  l'inToquer  du  chef  de  son  mari,  sous- 
cripteur du  titre,  parce  que  ce  n'était  pas  là  une  exception 
personnelle,  mais  bien  un;  mode  d^extinction  d'une  obligation, 
rentrant  dans  les  exceptions  qui  résultaient  de  la  nature  du 
billet  à  ordre. 

Toutefois,  nous  ferons  remarquer,  sur  ce  dernier  point,  que  la 
Cour  de  cassation^  en  déclarant  que  le  moyen  tiré  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  n'était  pas  une  exception  personnelle,  ne  s'est 
pas  expliquée  suffisamment.  En  effet,  si  cette  prescription  était 
acquise  au  souscripteur  et  qu'il  ne  l'opposât  point  ou  qu'il  ne 
voulût  pas  se  parjurer  en  prêtant  le  serment  exigé  par  l'article 
489,  C.  comm.,  que  déciderait-on  alors  à  l'égard  du  coobligé 
solidaire? 
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9802.  SOCIÉXÉ  COMMBRCIALB.  —ABSENCE  II' ACTE  ÉCBIT.  —SOCIÉTÉ 
DE  FAIT.  —  BESPONSABIUTÉ  SOUDAIRE  DES  ASSOCIÉS.  —  MISE  EE 
FAHUTB. 

(3  Dbcembba  1880.  —  Présîdeace  de  M.  BUREAU.) 

Les  membres  d^une  société  de  fait  qui  se  sont  révélés  aux  tiers  doivent 
être  considérés  eomme  des  débiteurs  solidaires  et  déclarés  personnellement 
en  faiOUe. 

Stndic  du  cercle  Continental  c.  Divers. 

Du  3  décembre  1880,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Bureau,  président;  M*'  Lionereuz,  Sghat£,  Bou- 
TROUE  et  Bordeaux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  quUl  résulte  de  tous  les  documents 
produits  au  tribunal  que  si  une  société  régulière  n'a  pas  été  formée 
entre  les  défendeurs,  une  société  de  fait  a  bien  existé  entre  eux, 
que  la  preuve  en  ressort  surabondamment  des  conventions  verbales 
qui  ont  été  échangées  entre  eux,  du  bail  des  lieux  et  de  Tautomsa- 
tion  d'ouvrir  le  cercle  qui  ont  été  cédés  dans  de  certaines  conditions 
d'exploitation  et  de  partage  de  bénéfices; 

«  Que,  dans  les  délibérations  du  conseil  d'administration  portées 
sur  le  livre  destiné  à  cet  usage,  les  défendeurs  s'y  désignent  eux- 
mêmes  conune  faisant  d'abord  partie  d'un  comité  pour  administrer 
financièrement  le  cercle  Continental,  et,  ensuite,  comme  princi- 
paux intéressés  dans  cette  entreprise,  agissant  conjointement  et 
solidairement;  que  l'absence  des  formalités  voulues  par  la  loi  les 
rend  responsables  envers  les  tiers  auxquels  ils  se  sont  révélés  ;  que 
la  société  de  fait  pour  l'entreprise  du  cercle  Continental,  opération 
commerciale  puisqu'il  s'agissait  de  donner  à  déjeuner  et  à  dtner 
moyemiant  des  prix  fixes  et  affichés,  étant  ainsi  établie,  c'est  à  bon 
droit  que  le  syndic  demande  que  tous  ceux  qui  se  sont  produits  au 
public,  comme  faisant  partie  de  ladite  société,  soient  déclarés  en 
faillite; 

c  Qu'en  ce  qui  touche  la  prétention  des  défendeurs,  que  le  tri* 
banal  aurait  dft  d'abord  attribuer  à  chacun  la  part  de  responsabilité 
qui  lui  incombe  et  ensuite  voir  si,  individuellement,  ils  sont  en  état 
de  cessation  de  payements,  elle  doit  être  repoussée  par  le  tribunal; 

«  Qu'en  effet,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  pour  chacun  des  défen« 
denrs  qui  vont  être  maintenus  en  cause,  ils  ont  tous  participé  à 
cette  association  de  fait,  ont  spécifié  leur  part  de  bénéfice,  et 
qu'enfin  ils  ont  été  régnlièrement  touchés  par  les  actes  de  procé* 
^are  au  siège  de  ladite  société,  lesquels  portaient  pour  les  Jins .: 
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«  agissant  contre  Blanchetête  de  l'Estang  père  comme  gérant  et 
«  locataire  dadit  cercle,  »  et  pour  les  autres,  en  plus  grand  nombre  : 
«  contre  la  personne  des  directeurs  et  administrateurs  du  cercle;  » 

«  Que  cela  résulte  des  nombreuses  assignations  en  data  des  i5  et 
20  mai,  des  significations,  commandements,  saisie,  procès-verbaux 
de  vente  des  2,  40,  48  et  23  juin,  toutes  poursuites  démontrant  bien 
la  cessation  de  payements  de  la  société  de  fait; 

«  Et  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucun  des  défen- 
deurs, dont  la  désignation  va  suivre,  tous  associés  de  fait,  n'a  rempli 
les  engagements  de  ladite  société; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  déclarer  commun  le  jugement  du 
6  juillet  4880  s'appliquant  à  ladite  société; 

«  Savoir  :  4»  à  Bousquet  des  Champs, 

«  Attendu  qu'il  a  obtenu  l'autorisation  d'ouvrir  ledit  cercle  Con- 
tinental, par  l'intermédiaire  d'un  sieur  Sonag  Doria,  qu'il  a  concédé 
ladite  autorisation  à  Lévy  en  stipulant  sa  part  de  bénéfices  et  est 
resté  administrateur  coïntéressé,  ainsi  qu'il  est  désigné  sur  le  regis- 
tre des  délibérations  du  cercle  pour  lequel  il  a  contracté  un  emprunt 
en  s'en  portant  garant  solidaire; 

M  2®  A  Lévy, 

((  Attendu  qu'il  a  apporté  la  concession  du  cercle  à  lui  cédé  par 
Bousquet  des  Champs,  à  la  société  de  fait  formée  entre  lui,  Simonne 
et  Mallez,  laquelle  société  n'en  a  plus  formé  qu'une  avec  les  noms 
des  coïntéressés  portés  sur  le  livre  des  délibérations; 

ad^A,  Simonne; 

«  4«  A  Mallez, 

M  Attendu  qu'associés  de  fait  avec  Lévy,  ils  ont  continué  également. 
Texploitation  du  cercle  avec  les  autres  coïntéressés,  qu'ils  ont  com- 
mandé, le  mobilier  dudit  cercle  et  qu'ils  ont  reçu  des  cautionne- 
ments des  employés,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  industrielles; 

«  5*  A  Blanchetête  de  TEstang  père, 

«  Attendu  qu'il  s'est  rendu  locataire  des  lieux  occupés,  par  le  cercle, 
qu'il  a  apporté  ledit  bail  à  la  société  de  fait  et  qu'il  a  cédé  à  Mallard, 
en  prenant  le  titre  de  fondateur  du  cercle  et  contre-  une  somme 
convenue,  un  tiers  du  mobilier  et  matériel  dudit  cercle,  un  tiers  des, 
six  mois  d'avance  de  loyer  versés  par  lui,  et  un  tiers  des  bénéfices 
à  réaliser; 

«  En  ce  qui  concerne  Mallard  : 

«  Attendu  qu'à  partir  du  moment  où  Mallard  a  fait:  partie  de  la 
gérance  du  Cercle,  c'est-à-dire  depuis  le  45  mai  1880  jusqu'au  4«^  juillet 
suivant,  jour  de  la  fermeture  dudit  cercle,  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments était^  déjà  notoire;  qu'il  n'a  participé  en  rien  au  déficit  existant 
à  ce  moment,  de  ladite  société  dé  £a)t  ;  qu'il  n'est  pas  justifié,  quant  à 
présent,  qu'il' se  soit  augmenté  pendant  ce  laps  de-temps;  qu'il  n'a 
donc  pas  eu  à  se  révéler  aux  tiers, comme  coïntéressé  dans  ladite* 
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société;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  Heu,  quant  à  pré- 
sent, de  faire  droit  à  la  demande  du  syndic  en  ce  qui  le  concerne; 
«  A  l'égard  de  Blanchetète  de  TEstang  fils  et  de  Ravinet  : 
«  Attendu  que,  *s'Hs  ont  figuré  au  livre  des  délibérations  à  la  date 
^n  f9  janivier  1880,  comme  administrateurs  coïntéressés,  il  n'appert 
pas,  quant  à  présent,  qu'ils  se  soient  révélés  aux  tiers  dans  lesdites 
qualités,  ni  qu'ils  se  soient  immiscés  dans  la  gérance;  que  l'on  ne 
saurait  se  prévaloir  uniquement  d*un  titre  quils  se  sont,  il  e^t  vrai, 
créé  à  eux-mêmes;  queRa^nét  a  même  été  employé  dans  ledit  cercle 
à  des  appointements  fixes,  et  avait  fourni  un  calitîonnement  en 
espèces  pour  obtenir  ledit  emploi  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
a  lieu  de  repousser,  quant  à  présent,  la  demande  du  syndic  en  ce 
qui  le  concerne; 

f  Par  ces  hotifs  :  —  Dit  que  le  jugement  du  6  juillet  1880,  qui  a 
déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  le  cercle  Continental  ayant  son 
siège  à  Paris,  rue  Gastiglione,  n^  i,  s'applique  :  !•  à  Bousquet  des 
Champs,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse  du  Rempart,  66;  2*  à  Georges 
Lévy,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  16;  3<>  à 
Alphonse  Simonne,  demeurant  à  Paris,  rueGnlhem,  8;  4*  à  Albert 
Hailez,  demeurant  àNeuîIly,  impasse  Hasséna,  20;  5*  à  Blanchetéle 
de  FEslang  père,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Pyramides,  3,  tous 
associés  de  fait  pour  l'exploitation  commerciale  du  •  cercle  Conti- 
nental dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Gastiglione,  1  ; 

«  Déclare  commun  duns  toutes  ses  dispositions  aux  susnommés  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  sus-ènoncé;  en  conséquence,  déclare 
en  état  de  faillite  ouverte  :  i«  le  sieur  Bousquet  des  Champs;  2*  le 
sieur  Georges  Lévy;  29  le  sieur  Alphonse  Simonne  ;  4<»  le  sieur  Albert 
Hailez;  5*  le  sieur  Blanchetète  de  TEstang  père,  tous  ci-dessus  domi- 
ciliés, fixe  provisoirement  au  6  juillet  dernier  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  leurs  payements; 

«  Nomme  IL  Bureau  juge-commissaire,  et  le  sieur  Beaujeu,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n»  60,  syndic  provisoire; 

«c  Dit  que  le  présent  jugement  vaudra  rectification  et  complément 
en  ce  sens  tant  du  jugement  déclaratif  de  faillite  du  6  juillet  dernier, 
que  des  actes  qui  en  ont  pu  être  la  suite  et  qu'à  l'avenir  les  opéra- 
tions de  la  lailUto  seront  r^rises  et  suivies  sousladémMnination  ci- 
après  :  «  Faillite  de  :  i^  Bousquet  des  Champs  ;  ^  Georges  Lévy; 
3«  Alphonse  Simonne;  4f  Albert  Jfallez;  ^  Blanchetète  de  l'Estang, 
père;  tous  assMi^tleliBit  p6ar  i-exploitaiion  commerciale. du  r.ere1e 
Continental  dont  le  «ègé'soeiai  était  à  Faris,  rue  Castigiione^  1  ; 

«  Déclare,  quanti^  |krésent,  toByndie  mal  fondé  dans  Ses  demandes, 
fins  et  condosionSf  cdnlre  MaUeÉdy  Ravimstet  Bia&chdtète  de  l'fis- 
Ung  fils,  l'en  débOiUté;  :  v..       ^  ^   . 

c  Dépens  en  frfiis  éê  synATtaft.  f 
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OBSERVATION. 

L'essence  du»  contrat  de  société  commerciale  est  d'entraîner  la 
responsabilité  solidaire  de  tous  ses  membres.  Tel  est  le  principe 
dont  nous  avons  indiqué  Thistorique  dans  une  note  qui  suit  un 
arrêt  de  cassation  du2ï  février  1877,  rapporté  n.  9078,  t.  XXVI, 
p.  344.  La  loi  a  apporté  deux  exceptions  à  ce  priQqipe  en  auto- 
risant la  formation  de  sociétés  en  commandite  et  de  sociétés 
anonymes.  Mais  lorsque  les  associés  n'ont  pjis  accompli  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  pour  que  leur  responsabilité  soit  res- 
treinte, ils  restent  des  associés  ordinaires  tenus  solidairement. 
C'est  le  cas  de  ce  qu'on  appelle  la  société  de  fait.  On  remarquera, 
en  lisant  le  jugement  ci-dessus,  les  motifs  qu'il  donne  pour  indi- 
quer que  tels  ou  tels  associés  s'étaient  révélés  aux  tiers.  —  Asso- 
ciés de  fait  ils  étaient  donc  obligés  à  l'acquittement  de  tout  le 
passif;  et  faute  par  eux  de  payer  ce  passif,  ils  devaient  être  décla- 
rés en  faillite. 

La  société  de  fait  ne  constitue  pas  un  être  moral.  Elle  ne  peut 
donc,  en  tant  que  société,  être  déclarée  en  faillite,  La  jurispru- 
dence est  aujourd'hui  bien  fixée  en  ce  sens.  V.Paris,  22avriH865, 
Journal  des  Tribunaux. de  commerce,  i,X\f  p.  428;  v.  surtout 
Paris,  3  mars  4870,  cité  par  Rousseau,  Sociétés  commerciales^ 
t.  II,  p.  474,  n.  2053.  —Aussi  la  faUlite  doit-elle  être  provoquée 
contre  chacun  des  membres  de  la  société  de  fait,  et  c'est  autant 
de  faillites  distinctes  qui  sont  ouvertes.  •*-  Gass.,  24  août  4863, 
Ce  Journal,  t.  XII,  p.  534  ;  Rousseau,  pp.  cit.^  n.  2052,  —  C'est 
dans  ce  but  qu'a  été  dirigée  l'action  du  syndic  du  cercle  Conti- 
nental, action  que  le  tribunal  a  très  juridiquement  acoueilliCi, 


9803.  RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX.  -^  BULLETINS  gUAUFIBS  DE 
CONFIDENÏIfiLS  £T  DÉLIVR<S  SANS  GARANTIE,  SANS  RBSPONSABIUTÉ 

ET    SANS   RlâGOtJRS  d'aucune   SORTE. FAUX   RENSfitGNBMBNTS 

FOURNIS   INTENTIONNELLEMENT  FAR  UN  AMPLOTÉ.   —   RESPONSA- 
BILITÉ DE  l'agence. 

(23  Sbpt&mbrb  1 880.  ^  Pl*ésidence  de  M.  HERYlEU.) 

Bien  ftié  les  bulhiins  délivfés  aUx  wfm^erçanU  par  une  agence  de 

renseignemente  svkta  quàtîfés  de  confdenUels  et  porient  la  mention 

sans  garantie,  ni^nsgpensabiiiié,  ni  tecmm  d'aucune^  iofte,  ils  engagent 

'iatêsponso^itèdeVagenèBftUiut  éMli,  en  pjààtigve  les. renseigne^ 

-  ments  fowfnis  par  ces  McIMd»  soni  MentSona^s^meni  mensongers. 

La  drcùnstanee  que  les  bulletins  contenant  de  fànat  mmignements 
ont  été  confectionnés  par  un  emplogéé  Vineude  ses  patronSf.  ne,  dégage 
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pas  ceux-ci  de  la  respùnsabiîUé  qui  leur  incombe,  siéPailkurs  remployé 
était  prépoté  à  leur  dkivrance, 

S€HLA6DE]fHAOTFEN  BT  Cie  C.   MOMTIER  ET  Gîe. 

Parmi  les  agences  qui  fournissent  des  renseignements  au  com- 
merce de  Paris  et  de  la  province,  l'une  des  plus  importantes  est 
celle  de  MM.  Montier  et  Oie.  MM.  Montier  et  Gie  avaient  pour 
principal  employé;  en  4877,  un  sieur  Frauskin  qui  a  été  condamné 
en  Cour  d'assises  pour  plusieui*s  crimes.  Entre  autres  méfaits, 
Frauskin  fournissait,  à  Tinsu  de  ses  patrons,  de  bons  renseigne- 
ments sur  des  commerçants  imaginaires  et  s'appropriait  les 
marchandises  que,  sur  la  foi  de  ces  renseignements,  des  négo- 
ciants n'hésitaient  point  à  expédier. 

Pour  le  succès  de  ses  combinaisons,  il  fallait  à  Fjrauskin  un 
complice.  Il  l'avait  trouvé  en  ]a  personne  d'un  nommé  Gogué, 
qui  a  été  condamné  h  trois  ans  de  prison. 

UM.  Schlagdenhauffen  et  Cie,  négociants  au  Havre,  ont  été 
une  de  leurs  victimes  dans  les  circonstapces  suivantes  : 

Abonnés  à  l'agence  Montier  et  Cie,  ils  lui  ont  demandé,  au 
mois  de  mars  4877,  des  renseignements  sur  un  sieur  Mercier  et 
un  sieur  Dubray,  qui  tous  deux  se  disant  marchands  de  denrées 
coloniales  à  Paris,  l'un  boulevard  Magenta^  l'autre  rue  du  Mar- 
ché-Saint-Honoré,  leur  avaient  adressé  des  commandes  de  sain- 
doux* Les  réponses,  confectionnées  par  Frauskin,  qui  avait 
intercepté  les  lettres  adressées  à  MM.  Montier  et  Ge,  furent  satis* 
faisantes;  celle  qui  concernait  le  sieu?  Mercier  était  ainsi 
conçue  : 

a  Renseignement  confidentiel.  Mercier,  denrées  coloniales, 
boulevard  Magenta»  46,  maison  antérieure  à  4875,  marche  bien, 
bonae  réputation,  assez  bop  crédit,  n*  4 .  » 

La  réponse  rdativo  au  sieur  Duhray  était  p^uVétre  encore 
meilleure  : 

«  Maison  créée  en  4862,  marche,  bien,  bonne  réputation, 
bonnes  affaires,  très  bon  crédit,  n*  4.  » 

Au  bas  des  bulletins  ainsi  délivrés  par  l'agence  de  MM.  Mon- 
tier et  Cie  était  imprimée  une  note  où  se  trouvait  ce  qui  suit  : 

4c  Ces  renseignements  sont  donnés  sans  aucune  espèce  de 
garantie  nixesponsabilitéde  )a,part  de  l'administration,  contre 
laquelle  aucun. r^i^ura^e  p^ut  être  eiçercé  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  m^Q  pour  faute  grave»  »          . 

Pleins  de  conSai¥26  dana  la .  sincérité!  de  ces  biUIetins, 
MM.  Schlagdenhauffen  et  Cie  ont  expédié  d.a  Hs^yre,  à  Mercier  et 
à  Dttbray,au?^  domiciles  indiq^ués  k  Pari^,  des  saindoux  Wilcox, 
à  Fun  pour  ome  somip9  de  3^6$5  fy,  40  e^  à  l'autrje^  pour 
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4,924  francs;  au  total?, 406 fr.  40.  Ces  marchandises  ont  été 
reçues  par  le  même  individu,  le  nommé  Gogué,  qui,  sous  les 
noms  de  Mercier  et  de  Dubray,  s'était  constitué  deux  domiciles 
distincts  en  louant  au  sixième  étage  une  chambre  boulevard 
Magenta  et  une  autre  rue  du  MarchéSaint-Honoré. 

Bien  entendu,  les  traites  tirées  pour  le  payement  du  prix  tf  ont 
point  été  payées;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que, 
môme  avant  leur  échéance,  M.  Montier  venait  inconsciemment 
révéler  lui-même  la  fraude  qu'il  ignorait  et  dont  allaient  être 
victimes  les  expéditeurs.  Ceux-ci,  en  effet,  dont  Tattenlion  avait 
été  éveillée  par  certaines  démarches,  avaient  demandé  de  nou- 
veaux renseignements  à  Fagence.  Il  faut  croire  que,  ce  jour-là, 
Frauskin  était  absent  ou  n'avait  pas  pu  intercepter  la  lettre  ; 
aussi  reçurent-ils  la  réponse  suivante  : 

«  Mercier  a  quitté  le  boulevard  Magenta  le  16  avril  1877;  il  y 
vient  chaque  jour  chercher  sa  correspondance;  on  ignore  son 
adresse. 

«  Dubray  fait  élection  de  domicile,  pour  sa  correspondance, 
9,  marché  Saint-Honoré;  habite  Saint-Denis,  où  il  fait  le  com- 
merce de  saindoux  ;  ressources  et  antécédents  inconnus  ;  au 
comptant.  » 

Celte  fois,  les  renseignements  étaient  exacts,  et  il  est  clair  que 
si  MM.  Schlagdenhauffen  les  avaient  reçus  à  Torigin»,  ils  n'au- 
raient rien  expédié. 

Une  question  de  responsabilité  s'est  alors  engagée.  MM.  Schlag- 
denhauffen et  Gie  ont  assigné  la  société  Montier  et  Cie  en  la 
personne  de  son  liquidateur,  M.  Lemonuier,  en  payement  de 
7,580  fr.  10,  y  compris  les  frais  de  protêt  et  autres,  et  le  liqui- 
dateur a  répoussé  leur  demande  en  opposant  d'abord  l'exception 
d'incompétence  et  en  invoquant  ensuite  la  clause  de  non-garantie 
inscrite  sur  les  bulletins,  bulletins  qui  ont  un  caractère  confi- 
dentiel et  qu'on  ne  prouvait  même  pas  être  sortis  de  l'agence 
Montier  et  Cie. 

Du  33  septembre  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Sein^.  JilM,  Hervieu,  président;  M"  Lignbreux  et  TaiBOu- 
LET^  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«Attendu  que  Lemonnier  es  nom,  à  Tappui  de  ce  moyen,  soutient 
que  la  demande  n'étant  formée  contre  Montier 'et  Gie^  société  dont  il 
est  liquidateur,  qu*à  raison  de  la  responsabilité  civile,  conséquence 
d'une  fautte  imputée  à  l'eihployé-de  Montier  et  Gie,  il  ne  serait  pas 
jui^tîciable  de  ce  tribunal  ;  • 

'  «  Mais  attendu  que  si  là  responsabiiitéest  qualifiée  de  civile, 
c'est  par  opposition  à  d'àutreif  responsabilités,  et  que  de  cette  qua< 
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liûofttton  ne  résaHè  'pa^  une'  compétence  exclâdve  en  faveur  des 
tribùilaux  civils; 

<c  Que,  dans  l'espèeej  le  fait  reproché  est  né  de  l'etercice  du  com- 
merce de  Montier  et  CÎe;  commerçants;  que  les  tribunaux  de  com<^ 
merce  sont  appelés  àconnattre  de  toutes  contestations  entre  commer- 
çants, pour  faits  xle  commerce,  et  que  dès  lors  ce  tribunal  est 
compétent; 

«  Par  ces  motifs  :  retient  la  cause; 

«  Au  fond  :  : 

t(  Attendu  queSchlagdenhauffen  et  Cieexposent  qu'ils  sontal)onnés 
à  l'agence  de  renseignements  commerciaux  de  Montier  et  Cie;  qu'ils 
auraient  reçu  de  cette  société,  en  mars  et  mai  1877,  des  renseigne- 
ments favorables  sur  la  solvabilité  d'un  acbeteur,  le  sieur  Gogtté, 
complètement  insolvable  et  de  mauvaise  £i>î,  qui  se  serait  assuré  la 
complicité  de  Frauskin,  employé  de  Montier  et  Cie  ; 

<c  Que  Frauskin  se  serait  associé  aux  actes  criminels  de  Gogué»  en 
ioterc^tant  les  lettres  contenant  demande  de  renseignements  à 
Montier  et  €Se,  et  en  transmettant  à  Scblagdenhauffen  et  Cie  des  ren- 
seignements de  commerce  sur  Oogué,  renseignements  qu'il  savait 
faux  et  mensongers;  que  tous  ces  faits  auraient  été  établis  aux  débats 
de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  devant  laquelle^  le  25  juin  1878, 
Frauskin,  employé  de  Montier  et  Cie,  a  été  condamné  comme  coni*^ 
plice  à  la  peine  de  trois  ans  de  réclusion; 

«  Que  cette  conduite  de  Frauskin  aurait  engagé  la  responsabilité 
de  Montier  et  Ci*",  et  qu'ils  demandent  en  conséquence  condam* 
nation  contre  ces  derniers  au  payement  de  7,580  fr.  10,  montant 
des  marchandises  qu'ils  ont  fournies  ; 

«  Qu'à  cette  demande  Lemonnier  es  nom,  oppose  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  bulletins  de  renseignements  délivrés  à  Schiagden- 
hauffen  et  Cie  soient  écrits  de  la  main  de  Frauskin,  qu'eu  égard  aux 
circonstances,  il  ne  saurait  être  responsable  ;  qu'en  effet  il  est  o^en- 
tionné  sur  chaque  bulletin  que  le  renseignement  est  donné  sans 
garantie  ni  responsabilité  de  la  part  de  radminîstration,  contre 
laquelle  aucun  recours  ne  saurait  être  exercé  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  même  pour  faute  gravé,  qu'enfin  les  demandeurs 
auraient  à  se  reprocher  d^avoir  fait  confiance  à  de  semblables  ache- 
teurs sans  exiger  ni  références,  ni  garanties; 

c  Mais  attendu  que  sans  qu'il  soit  pod^ible  de  dî^e  que  Tarrèt  de 
la  Cour  d'assises  ait  statué  sur  le  fait  spécial  qui  donne  naissance  au 
procès  actuel,  il  résulte  cependant  de  l'instruction  qui  a  été  suivie, 
que  les  bulletins  de  renseignements  dont  il  s'agit  sont  bien  r<Buvre 
personnelle  de  Frauskin,  qu'ils  sont  écrits  de  sa  main;  que  la  preuve 
de  ce  fait  résulte  d'une  expertise  ordonnée  par  justice  et  de  nom- 
breax  témoignages  ;  • 
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«  Qtte  l'arrêt  de  la  Coar  d'assises  établit  que  dans  de  nomlMreoses 
circonstances  un  concert  frauduleux  ayait  existé  entre  Frauskin  et 
un  sieur  Gogué,  dont  il  s'était  fiait  le  €oinpii<^e  dans  un  but  crimiael 
que  la  Cour  a  été  appelée  à  apprécier  et  à  punir  ; 

«  Qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  le  même  concert  fraudu- 
leux se  retrouve  dans  les  faits  qui  lui  sont  soumis; 

c  Que  les  clauses  de  Tabonnement  à  l'agence  Montier  et  Gie  n'ont 
jamais  eu  ni  pu  avoir  pour  objet,  quelle  que  soit  leur  généralité,  le 
fait  de  dol  et  de  fraude  qui,  dans  l'espèce,  sont  établis  par  l'instruc* 
tîon  criminelle  suivie  contre  Gogué  et  Frauskin; 

a  Qu'il  est  de  même  constant  pour  le  tribunal  que  les  bulletins 
de  renseignements  que  Frauskin,  employé  de  Montier  et  Cie^  a  déli- 
vrés aux  demandeurs  frauduleusement  et  dans  Tintention  de  les 
tromper,  ont  été  la  cause  déterminante  des  expéditions  de  marchan* 
dises  que  Schlagdenhauffen  et  Gie  ont  faites  à  Gogué  dont  il  était  le 
complice; 

41  Que,  s'il  est  juiste  de  reconnaître  que  Montier  et  Cie  sont  demeu- 
rés personnellement  étrangers  au  fait  coupaMe,  ifô  n'en  doivent  pas 
moins  être  déclarés  responsables  du  dommage  causé  parle  fait  d'ime 
personne  dont  ils  devaient  répondre  et  qui  était  leur  employé  ; 

ce  Qu'il  est  établi  que  le  montant  des  fournitures  faites  par  les 
demandeurs  à  Gogué  sur  les  renseignements  délivrés  par  Frauskin, 
s'est  élevé  à  la  somme  de  7,580  fr.  iO,  au  payement  de  laquelle 
Lemonnier  ès-nom^  doit  être  oMîgé  ; 

«Par  CBS  motifs:  —  Condamne  Lemonnier  es  nom,  par  les  voies 
de  droit,  à  payer  à  Schlagdenhauffen  et  Cie,  7,580  fr.  10,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

-  Gomp.  n.  8935,  Gomm.  Seine,  34  juillet  4876,  t.  XXVI,  p.  46. 
19804.  prud'hommes.  —  appel  d'une  sentence  du  conseil  db 

prud'hommes  rendue  sans  citation.  —  INOBSERVATION  DE  L'aR- 
TIGLE  30  BU  DÉCRET  DU  44  JUIN  4809.  —  ANNULATION  DE  LA  SEN- 
TENCE ET  DE  LA  PROCÉDURE. 

(6  ocTOBRB  4^0.  —  ÏH^ésidence  de  M.  Léon  TRUELLE.) 

M$i  nulle  lasenimce  du  conseil  de  prud'hommes  rendue  par  défaut 
eonire  un  défendeur  quif  appelé  ^r  simpleîettre  du  secrétaire  du  eonseU 
et  n'ayant  pas  cçmparuy  rCa  fa»  été  cité  par  t huissier  attadié  auconseil^ 
conformément nux  dispositions  de  l'article.  30  du  décret  du-itiuin  tSOd. 

Mbver  c.  Sicama. 
M.  Sicama,  sujet  hollandais,  eicploite  une  fabrique  eaHolIiUAde 
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et  une  autre  fabrique  à  Paris.  Ua  des  ouvriers  attachés  à  sa 
fabrique  de  Paris,  H.  Meyerfils,  Ta  fait  appeler  devant  le  conseil 
des  prud'hommes  par  simple  lettre  du  secrétaire  de  ce  conseil, 
et  il  ne  s^  est  point  rendu,  ni  fait  représenter.  Au  lieu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  M.  Sicama  ait  été  cité  par  exploit  de  l'huis- 
sier attaché  au  conseil,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 30  du  décret  du  44  juin  4809,  le  conseil  des  prud^hommes 
a  statué  immédiatement  en  prononçant  une  sentence  par  défaut 
contre  Jii.  Sicama.  Ce  dernier  a  relevé  appel  et  il  a  opposé  la 
nullité  de  la  procédure  et  un  moyen  d'incompétence. 

Au  nom  de  M.  Meyer^  on  soutenait  que,  pour  éviter  des  len- 
teurs et  des  frais,  le  conseil  des  prud'hommes  statuait  générale- 
ment sur  simple  lettre  de  son  secrétaire.  On  ajoutait  que  d'ail- 
leurs la  citation  n'était  pas  une  mesure  prescrite  sous  peine  de 
nullité. 

Du  6  octobre  488(^>  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Smne.  M.  Léon  Tkouux^  président;  M** Mkikvilliod  etDBLALoeE, 
agréés. 

«c  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Sicama  appelant  en  la  forme  de  la 
sentence  contre  lui  rendue  par  le  conseil  des  prud'hommes  de 
la  Seine,  le  31  août  dernier^  et  statuant  snr  le  mérite  «  de  son 
appel  ; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  que  la  sentence  dont  est 
appel  a  été  rendue  par  défaut  contre  Sicama  sans  que  celui-ci  ait 
été  ajourné  légalement  pour  se  présenter  devant  ledit  cooseil, 
bureau  des  jugements  ;  que  des  qualités  mêmes  qui  précèdent  le  dis- 
positif de  la  sentence  dont  est  appel,  ii  ressort  que,  dans  l'espèce, 
une  simple  citation  par  lettre,  en  date  du  13  août,  a  été  adressée  au 
défendeur,  alors  qu'aux  termes  de  Tartiele  30  du  décret  du  K  juin 
1809,  la  citation  devait  être  délivrée  par  Thuissieraitaché  au  conseil  ; 
qu'une  autre  manière  de  procéder  ne  présentant  aucune  garantie  pour 
les  justiciables  ne  saurait  dèslors  recevoir  la  sanction'du  tribanal,que 
c'est  donc  en  vain  que  l'on  invoquerait  l'usage  plus  ou  moins  suivi; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  avoir  à  exaihmer  si  le  conseil  des  pru- 
d'hommes est  ou  non  compétent  en  l'espèce,  de  déclarer  nulle  la 
sentence  et  de  renvoyer  le  sieur  Meyer  à  mieux  procéder  ; 

4c  Pmr  g£3  tfonfa  :  •*-- Dit  qu'il  a  été  bien  appelé; 

«  Déclare  nulle  la  agence  rendue  par  le  ;coo9eil  des  pru- 
d'hommes de  la  Seine,,  ie  3i  »9ÛX  iWO,  ainsi  que  la  procédure  qui 
l'a  précédée; 

«  Renvoie  Meyer  à  mieux  procéder; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens  de  première' instance  et  d'appel.  • 
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V.  Conf.  n.  «  19,  Comm.  Seine,  1 1  juillet  1854,  t.  III,  p.  419, 
et  l'observation.  —  Cduviberlm,  Manuel p'atîqtie  des  Tribunaux 
de  commerce^  p.  618;  Rousseau  et  Laîsney,  Dictionnaire  de  prt)- 
cédure  civile,  commerciale,  criminelle  et  administrative,  v*  PrudT^ 
hommes^  n.  50-58. 


9805.  LIBERTÉ  BU  GOKMBEGE.  —  AFFUTEURS  DE  SCIES.  -^  PARTAGE 
DE  LA  CUENTÈLE  DES  QUARTIERS  INDUSTRIELS  DE  PARIS.  —  INTBR^ 
DICTION  A  CHAQUE  GOPARTICIPANT  D'EXBRCBR  SON  INDUSTRIE  DANS 
UNE  AUTRE  CIRCONSCRIPTION  QUE  CELLE  QUI  LUI  A  ÉTÉ  ATTRIBUEE. 
—  VALIDITÉ  DU  CONTRAT. 

(2  Septembre  1880.  —  Présidence  de  M.  GROUÉ.) 

Est  liaite  le  contrat  par  kquel  un  certain  nmbre  d'affûteurs  de  scies 
ctmviennent  de  n'exercer  kur  indusirie  que  dans  une  drcfmscripHùn 
déterminée. 

Divers  c.  Morier. 

En  1857,  &ix  affûteurs  de  scies,  qui  le  plus  souvent  exerçaient 
leur  industrie  sur  la  voie  publique  ou  à  la  porte  des  industriels 
dont  ils  obtenaient  des  travaux,  mécontents  de  se  rencontrer 
constamment  à  la  recherche  de  la  même  clientèle,  imaginèrent 
de  se  partager  les  quartiers  où  réside  principalement  cette  clien- 
tèle et  de  s'interdire  pour  l'avenir  de  solliciter  des  travaux  en 
dehors  de  la  circonscription  dévolue  à  chacun  d'eux.  Cette  inter- 
diction avait  pour  sanction  une  pénalité  de  6^000  francs  imposée 
au  contrevenant,  et  cette  somme  devait  être  répartie  également 
entre  tous  les  autres  contractants, 

Pendant  vingt-trois  années  le  contrat  conclu  à  cet  effet,  a  été 
strictement  exécuté,  même  par  les  successeurs  de  l'un  d'eux, 
qui  avait  cédé  son  entreprise  d'affûtage  et  avait  subdivisé  en 
deux  parties  la  circonscription  dans  laquelle  il  opérait.  Mais, 
4ans  ces  derniers  temps,  un  dissident  s'est  révélé  en  la  personne 
de  M,  Morier,  qui  était  cependant  l'un  des  contractants  origi- 
naires. M<  Morier,  malgré  la  clause  qui  le  lui  défendait,  a  été 
rechercher  la  clientèle  de  ses  concurrents  et  il  a  exécuté  des 
travaux  dans  les  circonscriptions  qui  lui  étaient  interdites. 

Les  parties  qui  avaient  observé  fidèlemenl  leurs  engagements, 
et  qui  se  trouvaient  lésées  par  ta  concurrence  de  M.  Morier,  se 
sont  aussitôt  réunies  pour  former  contre  lui  une  demande  en 
payement  de  6,000  francs,  montant  de  la  pénalité  prévue  et  en 
interdiction  de  concurrence. 
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L'intérêt  du  débat  portait  sqt  la  validité  du  contrat  dans  lequel 
te  défendeur  voyait  un  louage  d'îhdusirîe  pour  un  temps  indé* 
terminé,  et,  par  conséquent,  interdit  par  l'article  4780  du  Gode 
civil.  Ne  fallait-il  pas  y  voir  plutôt:  des  ventes  que  les  parties 
seraient  faites  respectivement  de  leur  clientèle  dans  telle  ou  telle 
circonscription,  à  la  charge  par  chacune  d'elles  de  cesser  l'exer- 
cice de  son  industrie  dans  les  circonscriptions  cédées?  Quant  à  la 
liberté  d'industrie,  elle  n'avait  subi  aucune  atteinte,  puisque 
d'autres  affûteurs  de  scies,  non  parties  au  contrat,  pouvaient  tou- 
jours exercer  leur  indostrie,  aussi  bien  dans  les  circonscriptions 
dont  il  s'agit  que  dans  tous  les  autres  quartiers  de  Paris. 

Du  â  septembre  4880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  H.  Cbooé,  président;  M**  Reitault  et  Boutroub,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  r  —  Attendu  que  Vigourour,  Gostet,  François, 
Boyal,  André  Simon  et  André  Pierre  exposent  qu'aux  termes  d'un 
traité  intervenu,  le  24  septembre  1857,  entre  eux  ou  leurs  prédéces* 
seurs  et  Morier,  ils  se  sont  réparti  les  pratiques  de  leur  état  et  ont 
donné  à  Morier  un  certain  nombre  de  clients  à  la  condition  qu'il 
s'interdirait  toute  concurrence  avec  eux,  chacun  ne  devant  tra- 
vailler que  dans  sa  clientèle  ;  qu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  contra» 
vention,  le  contrevenant  serait  tenu  de  payer  6,000  francs,  pour 
être  répartis  également  entre  les  ayants  droit,  qui  soutiennent  que 
Morier  a  contrevenu  au  contrat  et  demandent  qu'il  soit  tenu  :  1»  de 
leur  payer  6,000  francs^  dédit  stipulé;  de  cesser  tout  fait  de  concur- 
rence et  de  leur  payer  100  francs  par  chaque  contravention  con- 
statée; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Morier  prétend  : 
i^  que  les  demandeurs  n'auraient  pas  qualité  pour  intenter  une 
action  contre  lui;  2®  que  le  traité  du  24  septembre  1857  serait  nul 
en  ce  qu'il  dérogerait  aux  prescriptions  de  l'article  1780  du  Code 
civil;  30  que  ce  traité  serait  encore  nul  pour  inexécution  des  con- 
ventions qui  y  ont  été  insérées  ; 

ic  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  tribunal 
que  les  demandeurs  sont,  ou  signataires  du  contrat,  ou  successeurs 
des  signataires,  et  ay«it  acquis  leurs  droits;  qu'ils  ont  donc  qualité 
pour  demander  à  Morier  l'exécution  du  contrat;  qu'en  conséquence, 
ce  premier  moyen  de  défense  doit  être  rejeté  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

ic  Attendu  que  Tarticle  4780  du  Gode  civil,  qui  édide  (p'  «  on  ne 
peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise 
déterminée,  »  ne  •  saurait  recevoir  son  application  dans  l'espèce  ; 
qu'en  efiet,  la  présente  instance  n'a  pas  pour  objet  l'appréciation 
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d'ua  l<>u4ige  de  domesiîqueâ  ou  d'ouvriers,  mais  l'exécutioa  d'un 
contrai  intervenu  entre  six  industriel  qui  se  sont  imposé  one  întjoiv 
diction  en  considération  des  avantages  consentisà  leur  profit;  qu'une 
pareille  convention  est  licite;  qu'en  conséquence»  se  second  moyen 
doit  également  être  rejeté  ; 

<(  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  Morier  prétend  qu'aux  termes  de  l'article  l*"  du 
traité  du  24  septembre  1857,  il  devait  être  dressé  un  état  général 
comprenant  et  désignant  par  rue  et  numéro  les  pratiques  de  chacun 
des  contractants  ;  que  cet  état  n'aurait  jamais  été  dressé,  et  que  par 
suite,  ce  traité  serait  nul; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  tri- 
bunal, que  si  l'état  général  des  pratiques  de  chacun  des  contractants 
n'a  pas  été  dressé,  il  n'en  est  pas  moins  établi  pour  le  tribunal  que 
le  contrat  a  été  exécuté  dans  toutes  ses  conditions,  même  celle  de 
la  délimitation  des  régions  pendant  un  grand  nombre  d'années  ;  que 
Morier  a  si  bien  compris  qu'il  était  propriétaire  de  la  région  qui  lui 
avait  été  attribuée,  qu'il  en  a  vendu  à  son  profit  plusieurs  parties  ; 
qu'il  est  donc  mal  fondé  aujourd'hui  à  prétendre  que  le  traité  serait 
nul; 

(c  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Morier  a  exercé  son  industrie  dans 
des  quartiers  dans  lesquels  il  ne  devait  pas  l'exercer  ;  qu'en  consé* 
quence,  il  y  a  lieu,  lui  faisant  application  de  la  clause  pénale  sti- 
pulée par  le  contrat,  de  l'obliger  au  payement  de  6,000  francs,  et  de 
dire,  en  outre,  qu'en  cas  de  nouvelle  contraventiont  il  sera  tenu  de 
payer  à  chacun  des  demandeurs  une  somme  de  {00  francs  par 
chaque  contravention  constatée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Morier,  par  les  voies  de  droit»  à 
payer  aux  demandeurs  6,00.0  ifrancs  qui  seront  répartis  également 
entre  les  ayants  droit  ; 

«  Dit,  en  outre,  que  pour  chaque  nouvelle  contravention  con- 
statée, Morier  sera  tenu  de  payer  100  francs  à  chacun  des  deman- 
deurs ; 

«  Et  condamne  Morier  en  tous  les  dépens.  » 


9806.  TRIBUNAL  î>1&  GOMMBRCE.  —  ATTRIBUTION  GONVSNTIONNBLLE 
DE  JURIDICTION  AU  TRIBUNAL  DU  DOMIGIUB  DB  LA  PAETIE  ASSI£^n£b. 
—  TRIBUNAL  COMPÉTElIlIBNT  âAtSt  D'UNB  DEHANDB  PRINCIPALE 
ET  D'UNE  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  •**-  N^ANT  OU  RADIATION 
DU  RÔLE.  —MESURE  d'oADRE  INTÉRIEUR. **AS8I01fA!n9N  EN  PROGÉ* 
DANT  SUR  LA  DEMANDE  RBGONVENTIQNNELLB  DEVANT  LE  MiflU  TR1-* 
BUNAL.  —  EXCEPTION  D'iNGOMP£tBNGB  TIBHB  DE  LA  CONVENTION. 
-—  TRIBUNAL  NON  DESSAISI    ET   DEMEURÉ  COMPÉTENT.  •—  RÂGIS- 
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MBirr  DE  SUGBS.  —  ATTRIBirrtON  DE  L*AFFAIEE  àV  TRIBUNAL  COM- 
PérraniElIT  SAISI  DB  la  demande  RBCCmYENTIONNBLLB. 

(20  Octobre  1879.  —  Présidence  de  M,  Frédério  MOREAU.) 

GOUR  de  CASSATION» 

(4. FÉVRIER  1880.  —  Présidence  de  M.  BÉDARHIDES.) 

Le  tribunal  de  commerce^  eompéiemment  saisi  d*tme  demande  princi^ 
pale  ei  d^une  demande  reamventionnelle^  n*est  pas  deemisi  par  ce  fait 
que^  $ttr  la  requête  de  l*une  des  parUes,  il  a  mis  néant  d  la  cause  ei  Pa 
rayée  du  rôle* 

La  radiation  du  rôle  est  une  simple  mesure  d^ûrdre  intérieur  qui  né 
peut  produire  les  effets  d*un  désistement  offert  par  Vune  des  parties  et 
accepté  par  Vautre. 

Conséquemiment,  le  tribunal  n'e$t  pas  dessaisi  et  dés  lors  il  reste  oom- 
pètent  à  raison  du  domicile  pour  connaitre  de  la  demande  reconvention» 
nelle  qui  avait  été  formée  et  sur  laquelle  il  est  procédé  par  un  nouvel 
exploit,  quoique  la  demande  principale  ne  soit  pas  reproduite  et  que^ 
diaprés  les  conventionSy  aUribution  de  juridiction  ait  été  faite  au  tn6u- 
nàl  du  domicile  de  la  partie  assignée. 

Conséquemiment  encore,  en  cas  de  pourvoi  en  règlement  de  juges,  c*est 
à  ce  tribunal  que  doit  être  attribuée  la  connaissance  de  Vaffaire. 

Fraissinet  et  Gie  c.  SociirÉ  des  Voyages  autour  du  monde. 

Par  conventions  des  <1  et  15  juillet  <878,  les  sieurs  Fraissi- 
net et  Gie,  armateurs  du  navire  la  Junon,  ont  affrété  ce  navire  à 
la  Société  anonyme  des  Voyages  autour  du  monde. 

Aux  termes  du  contrat,  il  a  été  stipulé  d'une  manière  expresse 
qu'en  cas  de  contestations  il  était  fait  attribution  de  juridiction 
au  tribunal  du  domicile  de  la  partie  défenderesse. 

Des  difficultés  étant  survenues,  les  sieurs  Fraissinet  et  Cic  ont 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  la  Société 
des  Voyages  autour  du  monde,  qui,  de  son  côté,  a  saisi  le  même 
tribunal  d'une  demande  recônventionuelle. 

L*affaire  était  pendante  lorsque  néant  a  été  mis  à  la  causé  qui 
a  été  rayée  du  rôle.        < 

G'est  en  cet  état  que  les  sieurs  Fraissinet  et  Gie,  ayant  à 
répondre  à  diverses  demandes  dirigées  contre  eux,  notamment 
pour  les  salaires  de  retour  de  l'équipage  de  la  Junon  ont  appelé  en 
garantie  la  Société  des  Voyages  autour  du  monde  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Marseille. 

De  son  eôté,  cette  Société,  par  exploit  du  18  février  1879,  pro- 
cédant sur  et  aux  fins  de  son  assignation  du  14  décembre  4878, 
et  modiiant  toutefois  les  conclusions  de  cette  assignation,  a 
demandé  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  de  lui  allouer 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  Tinexécution  du  contrat. 
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Dès  le  44  juin  1879,  le  tribunal  de  Marseille  avait  statué  sur 
la  demande  portée  devant  lui  (réclamation  de  salaires  de  retour 
par  l'équipage  de  la  Junon),  et  son  jugement  était  passé  en  force 
de  chose  jugée  par  l'exécution  volontaire  qu'il  avait  reçue.  Les 
sieurs  Fraissinet  et  Gie  prétendaient  donc  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  n'était  compétent  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle que  parce  qu'il  avait  été  compétemment  saisi  de  la 
demande  principale ,  mais  que ,  dessaisi  de  cette  dernière 
demande,  il  était,  d'après  les  conventions,  désormais  incompé- 
pètent  pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  eux,  domi- 
ciliés à  Marseille,  par  la  Société  des  Voyages  y  et  cela,  par  suite 
de  la  radiation  du  rôle  des  demandes  principale  et  reeonvention- 
nelle  qui  avaient  été  originairement  portées  devant  lui» 

Mais  le  déclinatoire  proposé  a  été  rejeté  par  un  jugement  du 
20  octobre  1879,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  rincorapétence  opposée  à  raison  du 
domicile  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  charte^partîe  par  lequel  le 
navire  la  Junon  a  été  affrété  à  la  Société  des  voyages^  il  était  expres- 
sément stipulé  qu'en  cas  de  contestation,  la  juridiction  reconnue 
serait  celle  de  la  partie  assignée  ; 

«  Attendu  que  la  demande  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  à 
statuer  a  été  formée  par  le  demandeur  au  nom  et  comme  liquidateur 
de  la  Société  des  voyages,  en  procédant  sur  une  demande  introduite 
par  ladite  Société  reconventîonnellement  à  une  instance  principale 
dont  le  tribunal  avait  été  saisi  par  Fraissinet  et  Gie,  à  la  date  du 
14  décembre  dernier  ;  que  le  litige  actuel  a  donc  un  lien  évident 
avec  les  précédentes  instances,  qu'elles  n'ont  pris  fin,  ni  par  reffet 
d'un  jugement)  ni  par  celui  d'un  désistement  régulier;  qu'elles  ne 
sont  pas  périmées  ;  que  leur  radiation  temporaire  du  rôle  de  l'au- 
dience dont  excîpent  les  défendeurs,  n'est  que  l'application  d'une 
mesure  d'ordre  intérieur  qui  ne  saurait  entraîner  l'extinction  de  la 
procédure;  que,  par  suite,  le  tribunal  n'a  jamais  été  dessaisi  et  ne 
se  trouve  point  aujourd'hui  en  présence  d'une  demande  nouvelle  et 
distincte;  qu'il  en  résulte  que  la  clause  attributive  de  juridiction  en 
raison  de  laquelle  le  débat  originaire  a  été  porté  à  sa  barre  par 
Fraissinet  et  Gie  doit  recevoir  son  application  en  respècCi. 

Par  CBS  motifs  r—  Se  déclare  compétent  ;  en  conséquence,  retient 
la  cause  ;  ordonne  à  Fraissinet  et  Oie  de  répondre  au  fond,  et  faute 
de  ce  faire  ordonne  défaut  contre  eux,  et  d'office  renvoie  les 
parties  devant  le  sieur  Delahodde  en  qualité  d'arbitre  raj^orteur; 

«  Dépens  réservés. 
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A  la  suite  de  ce  jugement,  les  sieurs  Fraissinet  et  Cie  se  sont 
pourvus  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  et, 
sur  ce  pourvoi,  la  compétence  du  Iribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  été  reconnue  par  l'arrêt  suivant. 

Du  4  février  1880,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  M.  Bédarrides,  président;  M*»  Costa  et  Bbugnon, 
avocats. 

9  LA  COUR  :  -—  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  du  If  juin  1879,  qui  a  statué  sur  la  réclamation 
de  salaires  formée  par  l'équipage  de  la  Junon,  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  par  Feffet  de  Texécution  volontaire  qu'il  a  reçue  des  par- 
ties et  ne  peut  servir  de  fondement  à  un  règlement  de  juges,  suivant 
les  prévisions  de  l'art.  363  du  Code  de  procédure  civile  ;  que  néan* 
moins  la  requête  en  règlement  de  juges  est  recevable  en  tant  que 
formée  en  vertu  de  l'article  i9  et  de  l'article  20  du  règlement  de 
<737; 

«  Attendu,  sous  ce  rapport,  que  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine    était    seul  compétent    aux  termes    de  la  conventioa  des 
H-IS  juillet  18T8  pour  prononcer  sur  la  demande  principale,  formée 
par  le  sieur  Fraissinet,  armateur  du  navire  la  Junon  contre  la. 
Société  des  voyages,  à  laquelle  était  affrété  ce  navire,  et  sur  la 
demande  reconventionnelle  dirigée  contre  lui  par  la  Société;  que 
la  radiation  de  Taffaire  du  rôle  opérée  à  sa  requête,  par  simple 
mesure  d'ordre  intérieur^  comme  le  constate  le  tribunal,  ne  pouvait 
avoir  l'effet  d'un  désistement  offert  et  accepté  ;  que  rinstance  était 
donc  encore  pendante  le  18  février  1879,  et  que  l'exploi^t  en  (}ate  de 
ce  jour,  qui  modifiait  les.  conclusions  prises  le  i4  décembre  précé- 
dent par  la  Société  des  voyages,  ne  donnait  pas  naissance  à  un 
litige  nouveau;  que  cet  exploit  porte,  en  effet,  que  la  Société  procé-^ 
daitsur  et  aux  fins  de  l'assignation  du  14  décembre;  que, d'ailleurs^ 
le  but  poursuivi  par  la  Société  était. toujours  Pobjte^tioB  de  dom- 
mages-intérêts; que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le.  tribunal  de  cojqa-r 
merce  de  la  Seine,  par  jugement  du  20  décembre  1879,   a  retenu  sa. 
compétence» 

«  Pab  ces  HOTivs,  etc.  » 


9807.  COUCUHRZJIGB  DÉIdOTALE.  -*-  PRODUIT  PHARMACEUTIQUE.  ^^ 
VIN  Dt'SSPAGNB  AU  OUIROUINA  DIT  SHEKRV-KFNA.  ^  CdNGÛRaBîiGS 
DiiOTAIJB.:  ^  GOMPâTÇV^.  f 

'     .  •  *  .-.*'••  [ 

(3  ï«PYEMBRE,.-r  Présidence  de  IL. BUREAU.)     : 
Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  dès  faits  dé 
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concurrence  déloyaiey  lors  même  que  ces  faits  découlent  de  Ven^loi  d*une 
marque  de  fabrique  contrefaite  ou  altérée^  $i  k  droit  de  propriété  de  la 
marque  n'est  pas  contesté. 

Un  produit  pharmaceutique  peut  constituer  une  propriM privée,  indé" 
pendamment  de  la  qualité  de  pharmacien  qui  n'est  exigée  que  pour  le 
fabHquer  et  le  mettre  en  vente. 

Galvairac  c.  Thommeret-Gélis. 

Du  3  novembre  4880,  jugeaient  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  Mi  Bureau,  président;  M"^  Makiaud,  agréé,  et  Man- 
DAGOT,  avocat. 

<c  LE  TRIBUNAL.:  —  Sur  le  renvoi  : 

(c  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  exception,  Thommeret-Gélis  sou- 
tient que  le  débat  actuel  aurait  pour  objet  l'appréciation  d'une 
marque  de  fabrique,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  des  articles  !«'  et 
46  de  la  loi  du  23  juin  1857,  il  échapperait  .à  la  compétence  de  ce 
tribunal  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  au  contraire  des  explications  des  par- 
ties, qu'il  s'agit  en  la  cause  de  l'interprétation  d'un  contrat  relatif 
à  l'exploitation  d'un  produit  industriel  dit  sherry-kina,  et  des  faits 
de  concurrence  déloyale  auxquels  aurait  donné  lieu  cette  exploita- 
tion de  la  part  de  Thomméret-Géiis  ;  qu'en  Tétat,  il  convient  de 
reconnaître  que  la  cause  est  commerciale  et  le  tribunal  compétent 
pour  en  connaître  ; 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

fc  Au  fond  : 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  tendant  à  ce  que  Thom- 
meret-Gélis soit  obligé  à  se  servir  uniqueodent  des  étiquettes  et  enve- 
loppes fournies  par  Calvairac  pour  envelopper  les  bouteilles  conte- 
nant le  vin  dit  sherry-kina  : 

«  Attendu  qu'an  cours  des  débats,  le  traité  intervenu  entre  les 
parties  a  pris  fin;  que  dès  lors  ce  chef  de  demande  est  devenu  sans 
objet; 

m  Sur  le  chef  de  demande  tendant  à  faire  défense  à  Thommeret- 
Gélis  de  continuer  ses  agissements,  et  notamment  de  se  servir  à 
l'avenir  d*étiquetteSj  enveloppes,  prospectus  semblables  à  ceux  de 
Calvairac  et  portant  les  mots  :  sherry-kina; 
.  il  Attendu  qu'il  ressort  des  doeumeats  de  la:  cause  que,  dans  le 
oourant  de  4868,  Calvairac  conçut  le*  projet  d'exploiter,  un  produit 
spécial  composé  de  vin  d'Espagne  et  .de  quiiiqoinai  et  donna  à  ce 
produit  le  nom  de  sherry-kina;  que,  le  23  novembre  de  la  même 
année,  un  sieur  Anthoine,  associé  de  Calvairac  depuis  longues 
années,  fut  chargé  par  celui-ci  de  faire  le  dépôt  d'une. marque  de 
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fabrique  relative  au  nouveau  produit,  et  sur  laquelle  figuraient  les 
noms  de  Calvaîrac  et  d'Anthoine,  comme  seuls  propriétaires  ;  que 
plus  tard,  en  janvier  1870,  Calvaîrac  et  Anthoine  ne  pouvant 
exploiter  par  eux-mêmes  ce  produit^  en  raison  de  sa  nature  phar- 
maceutique, s'adressèrent  à  Thommeret-Gélis  pour  opérer,  par  son 
intermédiaire,  la  vente  du  sherry-kina;  qu'à  ce  moment,  l'étiquette 
fut  modifiée,  le  ùom  de  Càlvairac  continuant  seul  à  y  figurer 
comme  propriétaire  de^  vins  servant  à  la  fabrication  du  produit  ; 
«  Attendu  qu'en  1875,  à  Tépoque  de  la  mort  d' Anthoine,  Thom- 
meret-^élîs  fit,  le  13  décembre,  le  dépôt  d'une  nouvelle  étiquette 
sur  laquelle  il  supprima  absolument  le  nom  de  Calvairac,  tout  en 
continuant  à  se  servir  de  :  sherry-kina,  pour  désigner  le  produit 
auquel  devait  servir  l'étiquette  ; 

«  Attendu  qu'aujourd'hui,  pour  résister  àla  demande  de  Calvairac, 
Thommeret-Gélis  prétend  qu'il  n'aurait  jamais  traité  qu'avec 
Anthoine  ;  qu'il  ne  connaîtrait  pas  le  demandeur  ;  qu'en  tout  cas 
celui-ci  lui  serait  inconnu  comme  propriétaire  du  sherry-kina,  et 
qu'enfin  le  sherry-kina  serait  un  produit  pharmaceutique  ne  pou- 
vant être  fabriqué  que  par  un  pharmacien,  et  que  le  dépôt  d'une 
marque  de  fabrique  relative  à  un  tel  produit  n'aurait  aucune 
valeur,  du  moment  où  il  n'aurait  pas  été  opéré  par  un  pharmacien; 
que  Calvairac  ne  pourrait  donc  s'en  prévaloir; 

«  Mais  attendu  que  Thommeret-Gélis  ne  peut  sérieusement  pré- 
tendre avoir  ignoré  que  Calvairac  ait  été  propriétaire  du  sherry- 
kina  au  môme  titre  qu' Anthoine,  que  les  premières  étiquettes 
déposées  ainsi  que  celles  qui  lui  étaient  remises  par  Calvairac  et 
Anthoine  pour  être  collées  sur  les  bouteilles  vendues  par  lui,  ne 
pouvaient  lui  [laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  qu'enfin  toute  la 
correspondance  produite  aux  débats,  démontre  que  Thommeret- 
Gélis  savait  parfaitement  que  le  sherry-kina  appartenait  également 
à  Calvairac  ; 

«En  ce  qui  concerne  l'objection  tirée  de  ce  que  Calvaîrac  ne 
pourrait  exploiter  un  produit  pharmaceutique  sans  être  pharma- 
cien : 

«  Attendu  qu'il  résulte  seulement  de  ce  défaut  de  qualité  que 
Calvairac  s'exposerait  à  une  contravention  en  fabriquant  hii-méme 
le  produit  dont  s'agit,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  n'en 
pourrait  être  le  propriétaire  comme  le  prétend  le  défendeur; 

«  Attendu  au  surplus  que  Thommeret-Gélis  savait  si  bien  que  ses 
agissements  à  l'égard  du  demandeur  étaient  répréhensibles  et 
incorrects,  que  bien  qu'ij  ait  fabriqué  du  sherry-kînâ  depuis  1876,  il 
a  cependant  continué  à  demander  à  Calvairac  des  étiquettes  et  des 
bouteilles  de  sherry-kina,  et  à  recevoir  de  ce  dernier  l'allocation  qui 
lui  était  attribuée  à  ce  sujet,  afin  de  ne  pas  éveiller  les  soupçons  du 
•demandeur  sur  sa  nouvelle  fabrication  ; 

Digitized  by  VjOOQIC 


36  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  No  9807. 

«  Attendu  qu'uae  autre  preuve  de  déloyauté  des  agissements  de 
Thommeret-Gélis  résulte  encore  de  ce  fait  que,  tout  en  vendant  du 
sherry-kina  de  sa  fabrication,  il  n'en  a  pas  moins  laissé  figurer  à  la 
devanture  de  son  magasin  des  bouteilles  de  sherry-kina,  portant  les 
étiquettes  de  Calvairac.  Qu'enân  si  Thommeret-Gélis  eût  été,  comme 
il  le  soutient  encore,  propriétaire  du  sherry-kina,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  aurait  à  la  même  époque  demandé  aux  héritiers 
Anthoine  l'autorisation  de  l'exploiter; 

«  Et  attendu  que  si,  au  cours  du  procès,  Thommeret-Gélis  a  acquis 
de  certains  des  héritiers  Anthoine  les  droits  qu'ils  pouvaient,  par 
leur  auteur,  posséder  sur  la  propriété  du  sherry-kina,  ce  fait  qui 
prouve  encore  que  le  défendeur  ne  se  reconnaissait  aucun  droit  sur 
le  sherry-kina  au  moment  de  Tintroductiôn  de  Tinstance,  n*est  pas 
suffisant  pour  autoriser  actuellement  Thommeret-Gélis  à  se  servir, 
sans  le  concours  de  Calvairac,  d'étiquettes  semblables  à  celles  de  ce 
dernier,  ni  du  mot  sherry-kina,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  le 
chef  de  demande  ; 

«  Sur  la  restitution  de  2,400  fr.  : 

w  Attendu  que  depuis  1876,  Thommeret-Gélis  se  livre  à  la  fabri- 
cation et  à  la  vente  d'un  produit  qu'il  appelle  sans  droit  sherry-kina, 
et  qu'il  livre  aux  consommateurs  aux  lieu  et  place  du  sherry-kina 
de  Calvairac;  que  cependant  il  n'a  cessé  depuis  1876  de  recevoir 
l'indemnité  annuelle  de  600  fr.  que  lui  allouait  Calvairac  pour 
s'occuper  de  la  vente  de  son  produit; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  Thommeret-Gélis  n'a 
nullement  rempli  les  obligations  qui  résultaient  pour  lui  de  l'allo- 
cation qu'il  touchait  de  Calvairac  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'obliger  à 
restituer  à  ce  dernier  la  somme  de  2,400  francs,  représentant  l'in- 
demnité des  quatre  années  de  1876  à  1879  ; 

«  Sur  les  70,000  francs,  dommages-intérêts  réclamés  : 

«  Attendu  que  les  agissements  répréhensibles  de  Thommeret- 
Gélis  ont  causé  à  Calvairac  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due« 
et  que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède, 
fixe  à  10,000  francs  à  concurrence  desquels  cette  partie  de  la 
demande  doit  être  accueillie; 

<(  Sur  le  chef  de  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
publier  le  présent  jugement  dans  des  journaux  de  France  et  d'Es- 
pagne, et  de  l'afficher  à  la  porte  du  magasin  de  Thommeret- 
Gélis  : 

«  Attendu  que,  quelque  blâmables  que  seraient  les  procédés  du 
défendeur,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  présence  de  ce  fait,  que 
Thommeret-Gélis  se  trouve  aujourd'hui  aux  lieu  et  place  de  quelques- 
uns  des  héritiers  Anthoine  et  peut. dès  lors  avoir  des  droits  sur  la 
propriété  çlu  sherry-kina,  on  ne  saurait  autoriser  les  mesureç  de 
publicité  et  d'affichage  réclamées;    ,. 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  premier  chef  de  demande  est 
devenu  sans  objet; 

«  Fait  défense  à  Thommeret-Gélis  de  se  servir,  à  l'avenir,  d'éti- 
quettes, enveloppes,  prospectus  portant  le  mot  :  sherry-kina  et 
semblables  à  ceux  de  Calvairac,  à  peine  de  50  francs  par  chaque 
contravention  constatée; 

«  Condamne  Thommeret-Gélis  par  les  voies  de  droit  à  payer  à 
Calvairac  la  somme  de  2,400  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi, 
et  celle  de  i 0,000  francs^  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Calvairac  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Thommeret-Gélis  aui  dépens.  » 


9808.  CHEMIN  DE  FER  DE  LTON-MÉDITERRANiB.  —  TRANSPORT  DE 
DENRÉES  ST  MARCHANDISES  DESTINÉES  A  L'APPROVISIONNEMENT 
DES  HALLES  ET  MARCHÉS  DE  PARIS.  —  TRAINS  RÉGLEMENTAIRES 
ET  TRAINS  FACULTATIFS.  **  ARRIVAGES  MIS  A  LA  DISPOSITION  DES 
DESTINATAIRES  DEUX  HEURES  APRÈS  l' ARRIVÉE  DU  TRAIN  RÉGLE- 
MENTAIRE. —  SERVICE  DE  CAMIONNAGE.  —  CONCURRENCE. 

(3  NOVEURRE  1880.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Est  recevable  l'action  d^ entrepreneurs  de  camionnage  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  en  payement  de  dommages  et  intérêts^  non  pour 
retards  dans  la  délivrance  des  marchandises^  mais  pour  concurrence 
déloyale,  à  raison  de  prétendus  avantages  créés  en  faveur  de  son  propre 
service  de  camionnage. 

Les  denrées  et  marchandises  destinées  à  VapprovisUmnement  des  hàUes 
et  marchés  de  Paris  sont  régulièrement  mises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire, en  garcy  deux  heures  après  F  arrivée  du  train  réglementaire,  lors 
même  qu'ayant  été  transportées  par  des  tr(Un$  facultatifs,  elles  seraient 
arrivées  en  gare  avant  le  train  réglementaire. 

Le  service  de  camionnage^  imposé  à  la  compagnie  de  Lyon  par  ses 
cahiers  des  charges,  ne  fait  pas  une  concurrence  déloyale  aux  entreprises 
de  camionnage  libres,  lorsqu'il  livre  aux  destinataires  les  marchandises 
arrivées  par  les  trains  facultatifs  avant  celles  qui  sont  mises  en  gare  à 
la  disposition  de  ces  etUreprises  dans  les  délais  réglementaires,  ni  lors- 
qu'il se  sert  d'étiquettes  spéciales  pour  distinguer  les  marchandises  qui 
lui  sont  confiées  de  celle»  que  les  entreprises  libres  sont  chargées  de 
camionner  à  domicile» 

Heuniee  et  autres  c.  la  Compagnie  de  Ltoh. 

MM.  Meunier,  Martin^  Grandidicr,  Guillemard  et  Michaud^ 
tous  entrepreneurs  de  camionnage,  ayant  organisé  des  services 
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pour  le  traiisporl  des  denrées  et  marchandises  arrivant  dans  la 
nuit  à  Paris  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  halles,  ont 
assigné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  en  cessatioa 
de  concurrence  déloyale  et  en  payement  de  dommages-intérêts. 

Les  griefs  relevés  par  les  demandeurs  étaient  les  suivants  : 

Les  arrivages  destinés  à  l'approvisionnement  des  halles  et 
dirigés  sur  Paris  des  différents  points  du  réseau  de  la  compa- 
gnie, sont  effectués  par  les  trains  n*"*  54,  50  et  58  arrivant  h 
minuit  treize  minutes,  minuit  trente-deux  minutes  et  quatre 
heures  dix  minutes  du  matin.  Or,  bien  que  la  compagnie  soit 
tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  des  destina- 
taires, en  gare,  deux  heures  après  l'arrivée  des  trains,  la  corn- 
pagnie  les  délivre  toutes  en  même  temps  et  deux  heures  après 
l'arrivée  du  train  n*>  58,  c'est-à-dire  à  six  heures  du  matin,  d'où 
un  retard  d'environ  quatre  heures  pour  les  marchandises  expé- 
diées par  les  trains  n®*  54  et  50. 

La  raison  de  cette  délivrance  tardive  provient,  suivant  les 
demandeurs,  de  la  concurrence  organisée  par  la  compagnie  de 
Lyon  en  faveur  de  son  propre  service  de  camionnage.  En  faisant 
charger  sur  ses  camions^  dès  l'arrivée  des  trains,  les  marchan- 
dises qu'elle  a  mission  de  transporter  à  domicile,  la  compagnie 
les  délivre  aux  destinataires  bien  avant  celles  que  les  entrepre- 
neurs de  camionnage  ont  à  enlever,  et  elle  se  constitue  ainsi  une 
sorte  de  privilège  dommageable  pour  les  autres  entreprises, 
puisque  la  concurrence  n'est  plus  possible.  Et  afin  de  mieux 
assurer  Texercice  de  ce  privilège,  la  compagnie  a  bien  soin  de 
se  servir  d'étiquettes  de  couleur  et  de  formats  différents  pour 
distinguer  les  marchandises  transportées  par  son  service  de 
camionnage  de  celles  transportées  par  les  entreprises  parti- 
culières. 

La  compagnie  de  Lyon  opposait  à  la  demande  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée,  sur  le  défaut  de  qualité  des  demandeurs  qui 
exercent  à  tort,  suivant  elle,  une  action  qui  n'appartient  qu'aux 
expéditeurs  ou  propriétaires  de  la  marchandise. 

Elle  soutenait  ensuite,  au  fond,  que  les  trains  n**  54  et  50,  ne 
sont  pas  des  trains  réglementaires,  mais  des  trains  facultatifs,  et 
que  si,  dans  l'întérêt  du  public,  aussi  bien  que  pour  éviter 
l'encombrement  de  sagare>elle  les  affecte  plus  ou  moins  sou- 
vent au  transport  des  denrées  et  miarchandises  destinées  à 
rapprovisionnement  des  halles,  elle  n'ei^t  pas  tenue  pour  cela  de 
mettre  les  expéditions  à  la  disposition  des  destinataires,  en  gare, 
avant  l'heure  fixée  pour  l'arrivée  du  train  réglementaire  n®  58, 
c'est-à-dire  avant  six  heures  du  matin.  Ce  n'est  pas  un  intérêt 
de  concurrence  qui  la  guide  lorsqu'elle  agit  ainsi,  c'est  unique- 
ment l'exigence  de  son  service  intérieur,  et  c'est  pour  éviter  des 
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confusions  dont  le  commerce  aurait  à  souffrir,  et  pour  faciKter 
le  classement  des  marchandises,  qu'elle  se  sert  d'étiquettes  spé- 
ciales pour  désigner  les  colis  qui  doivent  être  enlevés  par  son 
service  de  camionnage,  service  onéreux,  à  elle  imposé  par  son 
cahier  des  charges,  et  qui  ne  trouve  de  compensation  que  dans 
la  facilité  qu'elle  a  d'effectuer  un  peu  plus  tôt  les  livraisons  de 
marchandises  qui  lui  parviennent  par  les  trains  64  et  50. 

En  résumé,  la  compagnie  de  Lyon  invoquait  la  situation  et  les 
conditions  qui  lui  sont  faites  par  son  cahier  des  charges  et  ses 
tarifs  qui  font  sa  loi  et  celle  des  tiers. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de  M*  Lignk- 
RBDX,  agréé  des  demandeurs,  et  de  M*»  Marraud  pour  la  compa- 
gnie de  Lyon,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«LE  TRIBUNAL  :—  Reçoit  la  compagnie  de  Lyon  opposante  en  la 
forme  aux  deux  jugements  du  !««•  avril  1880.  Vu  la  connexité,  joint 
les  causes  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

u  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  des  demandeurs  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  moyen,  la  compagnie  prétend  que  les 
demandeurs  ayant  été  chargés  par  les  destinataires  des  marchan- 
dises qu'elle  transporte,  de  prendre  livraison  desdites  marchandises 
à  leur  arrivée  en  gare,  n'auraient  ni  droit,  ni  qualité,  pour  se 
plaindre  des  retards  apportes  à  la  remise  de  ces  marchandises  ;  que 
seuls^  les  destinataires  pourraient  valablement  exercer  une  action  à 
son  égard  ; 

«  Mais  attendu  que  la  demande  actuelle  a  pour  objet,  non  pas  la 
réparation  de  préjudices  pouvant  résulter  de  retards  accidentels 
apportés  à  la  livraison  des  marchandises,  retards  dont  les  destina- 
taires auraient  à  souffrir,  mais  bien  la  réparation  d'un  préjudice 
causé  personnellement  à  chacun  des  défendeurs,  par  suite  de  la 
concurrencé  déloyale  que  leur  ferait  journellement  la  compagnie  en 
favorisant,  à  leur  détriment,  sa  propre  entreprise  de  camionnage  ; 
qu'en  l'état  le  moyen  dont  excipe  la  compagnie  ne  saurait  donc  être 
accueilli  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause,  que  les  mar- 
chandises destinées  à  Tapprovisionnement  des  halles  sont  dirigées 
sur  Paris,  des  différents  points  du  réseau  de  la  compagnie,  par  les 
trains  n<«  U,  50  et  B8,  arrivant  à  minuit  13,  minuit  32  et  quatre 
heures  10  du  matin; 

<i  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  que  la  compagnie  man«> 
querait  à  l'obligation  qui  lui  incombe  de  mettre  les  arrivages  à  la 
disposition  des  deatiiiataires  en  gare,  deux  heures  après  l'arrivée  des 
trains,  et  font  remarquer,  à  Tappui  de  leur  dire,  que  les  marehan» 
dises  expédiées  par  les  trains  54  et  50  sont  mises  à  la  disposition 
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des  destinataires,  en  même  temps  que  celles  arrivées  par  le  train  Itô, 
soit  à  six  heures  du  matin,  alors  qu'elles  devaient  Tétre  quatre 
heures  plus  tôt; 

«  Mais,  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  train  58  est  un 
train  réglementaire  imposé  à  la  compagnie,  et  qu'elle  est  tenue  de 
mettre  en  circulation  régulièrement^  tandis  que  les  trains  54  et  50 
sont  des  trains  facultatifs^  créés  par  elle  pour  éviter  des  encombre- 
mentSy  et  qu'elle  ne  met  en  circulation  que  quand  elle  les  juge 
utiles;  qu'en  fait,  la  seule  obligation  qui  découle  pour  la  compagnie 
des  arrêtés  qui  la  régissent^  est  celle  de  mettre  les  marchandises 
transportées  à  la  disposition  des  destinataires,  en  gare,  deux  heures 
.après  l'arrivée  du  train  de  voyageurs,  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes,  qui  est  parti  le  premier  des  gares  expéditrices,  trois 
heures  après  le  dépôt  des  marchandises  à  expédier; 

c  Attendu  que  le  train  58  est  le  seul  train  par  lequel  la  compagnie 
soit  dans  Tobligation  de  faire  transporter  les  marchandises  expédiées 
aux  demandeurs  ;  que  si  elle  les  transporte  parfois  par  les  trains  54 
et  50  qui  arrivent  plus  tôt,  elle  le  fait  sans  y  être  contrainte,  et  ne 
saurait  dès  lors,  à  défaut  d'un  arrêté  qui  l'y  obligerait  expressément, 
être  tenue  de  livrer  les  marchandises  arrivées  par  ces  trains,  autre-^ 
ment  que  dans  le  délai  dont  elle  jouirait  si  elle  les  avait  expédiées 
par  le  train  58  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  se  plaignent  que  la  compagnie  crée 
ainsi  un  privilège  au  profit  de  son  propre  camionnage,  et  favorise 
les  destinataires  qui  la  chargent  du  transport  de  leurs  marchandises 
à  domicile,  en  faisant  charger  ces  marchandises  sur  ses  camions  dès 
l'arrivée  des  trains  54  et  50^  tandis  qu'elle  n'admet  les  autres  camion- 
neurs à  pénétrer  dans  ses  gares  et  à  prendre  livraison  des  mar- 
chandises dont  le  camionnage  leur  est  confié^  que  deux  heures  après 
l'arrivée  du  train  n»  58,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  tard; 

c  Mais  attendu  que  le  camionnage  fait  par  la  compagnie  ne  saurait 
être  assimilé  aux  camionnages  des  entreprises  particulières;  qu'aux 
termes  de  l'article  52  du  cahier  des  charges  qui  la  régit,  elle  est 
tenue  de  faire  le  camionnage  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées,  et  d'opérer  ce  transport  a  certains  prix  fixés  par  Tadmî- 
nistfation,  alors  qu'au  contraire  les  entreprises  particulières  conser- 
vent toute  leur  liberté  d'allures  et  fixent,  comme  elles  l'entendent^ 
le  prix  de  leurs  transports;  que  l'avantage  qui  résulte  pour  la  com- 
pagnie des  livraisons  qu'elle  peut  faire  à  l'arrivée  des  trains  54  et  50 
est  donc  amplement  compensé  par  les  sacrifices  considérables  qui 
peuvent  lui  être  occasionnés,  en  raison  de  l'obligation  où  elle  est  de 
satisfaire  à  toutes  les  demandes  de  camionnage  qui  lui  sont  adres- 
sées, quelque  nombreuses  qu'elles  soient,  et  sans  pouvoir  relever 
«es  prix  ;  ^ 

«  Attendu  que  les  demandeurs  critiquent  enfin  les  variétés  d'éti'^ 
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guettes  dont  se  sert  la  compagnie  pour  distinguer  les  marchandises 
destinées  à  être  camionnées  par  elle-même  de  celles  qui  doivent 
l'être  par  les  entreprises  particulières  ; 

ft  Mais  attendu  qu'il  s*agit,  en  l'espèce,  d'une  mesure  d'ordre  inté- 
rieur que  la  compagnie  est  parfaitement  en  droit  de  prendre 
pour  éviter  toute  confusion,  en  facilitant  le  travail  de  déchargement 
et  de  classement  de  colis;  qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  cette  mesure 
peut  causer  un  préjudice  aux  demandeurs; 

«  Attendu  qu'il  résulte  surfisamment  de  ce  qui  précède  que  les 
griefs  articulés  par  les  demandeurs  à  l'égard  delà  compagnie  ne 
sont  pas  fondés,  et  qu'aucun  fait  caractérisé  de  concurrence  déloyale 
n'est  établi  par  eux  à  rencontre  de  la  compagnie;  qu'on  ne  saurait 
donc  leur  allouer  les  dommages-intérêts  qu'ils  réclament,  ni  obliger 
la  compagnie^  pour  l'avenir^  à  leur  livrer  les  colis  qui  leur  arrivent 
autrement  que  dans  les  deux  heures  qui  suivent  l'arrivée  des  trains 
réglementaires;  qu'ainsi  les  divers  chefs  de  demande  doivent  être 
repoussés; 

«  Pab  ces  motifs:  —  Annule  les  deux  jugements  du  !«'  avril  1880, 
auxquels  est  opposition; 

«  Et,  statuant  par  jugement  nouveau, 

«  Déclare  Meunier,  Martin,  Grandidier,  Guillemard  et  Hichaud 
respectivement  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens»  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


9809.  CHANGEURS.  —  VAIEUBS  DE  BOURSE.  —  HÉGOCIATION.  — 
VALEURS  DÉTOURNÉES  PAR  ABUS  DE  CONFIANCE.  —  PROPRIÉTAIRE. 
—  ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  OBLIGATION  DE  PROUVER  LA 
FAUTE. 

(21  AOUT  4880.  ^  Présidence  de  M.  THOMAS.) 

Le$  changeurs ,  en  dehors  des  opérations  sur  les  matières  d'or  el 
d'argenty  ne  sont  assujettis  à  aucune  règle  professionneUe, 

Les  opérations  auxquelles  Us  se  Uvrent  sur  ks  titres  et  valeurs  de 
iwrse,  les  laissent  som  Vempùre  du  droit  cfmmunj  et  ceux  qui  critiquent 
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leurs  actes  doivent  prouver  leur  faute^  leur  imprudence  ou  le  fait  pr4jur 
diciaUe  quelconque  qu'ils  prétendent  être  de  nature  à  engager  ieur  res- 
ponsabilité dans  les  termes  des  articles  1382  et  1383  du  Code  dviL 

Un.  changeur  ne  saurait  être  déclaré  responsable  poar  avoir  aôheté  des 
titres  à  Vauteur  d'un  abus  de  confiance^  s'il  avait  fait  déjà  desopér^àions 
avec  cette  personne  qui,  d'ailleurs,  jouissait  d*une  situation  commereiaie 
régulière  en  apparence. 

Péaud  c.  Lopès  Silva. 

Madame  Sauvage  s'est  fait  remettre,  le  8  juillet  1877,  comme 
cautionnement  d'employée  ou  gérante,  par  madame  Péaud,  trois 
obligations  de  l'emprunt  1871  de  la  ville  de  Paris  et  deux  obli- 
gations du  chemin  de  fer  d'Orléans,  qu'elle  a  vendues  le  13  du 
même  mois,  à  l'exception  d'une  obligation  d'Orléans,  pour 
4 ,730  francs,  à  M.  Lopès  Silva,  changeur. 

Madame  Péaud  a,  les  22  et  24  septembre  1877,  pratiqué  des 
oppositions  sur  ses  anciens  litres,  et  ses  oppositions  ont  été  insé- 
rées aussitôt  au  Bulletin  officiel.  Elle  a  fait  aussi  une  plainte  en 
escroquerie  contre  madame  Sauvage,  qui,  le  19  mars  1878,  après 
avoir  été  déclarée  en  faillite,  a  été  condamnée,  pour  abus  de 
confiance  et  pour  banqueroute  simple,  à  une  année  d'empri- 
sonnement. 

Mais  M.  Silva,  qui  connaissait  madame  Sauvage,  qui  la  savait 
dans  le  commerce,  qui  n'avait  acheté  d'elle  que  des  valeurs  au 
porteur  d'une  importance  peu  considérable  d'ailleurs,  pensant  que 
la  négociation  qu'il  avait  faite  ne  pouvait  être  l'objet  de  critiques 
sérieuses,  a  assigné  M.  et  madame  Péaud,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  mainlevée  de  leurs  oppositions  et  en  500  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'elles  lui 
avaient  causé. 

M.  et  madame  Péaud,  de  leur  côté,  ont  formé  contre  M.  Lopès 
Silva  une  demande  en  payement  de  2,500  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  leur  avait  causé  en 
achetant  si  facilement  des  valeurs  qui  n'appartenaient  pas  à 
madame  Sauvage,  et  dont  ils  avaient  été  dépouillés  par  elle, 
valeurs  qu'il  aurait  pu  savoir,  en  agissait  avec  moins  de  préci- 

{dtation,  n'être  pas  la  propriété  de  celle  qui  les  lui  vendait.  Ils 
ui  reprochaient  de  ne  l'aYpir  pas  payée  à  domicile,  de  n'avoir  pas 
agi  en  présence  de  son  mari,  de  n'avoir  pas  pris  sur  sa  vende- 
resse  ses  droits  à  la  propriété  des  titres,  le  tout  en  vue  d'un  béné- 
fice exagéré,  ea  é^rd  aux  cours  de  la  Bourse  de  la  veille. 

Un  jugement  du  tribun^al  civil  de  la  Seine  a,  le  30  jan- 
vier 1879,  statué  dans  les  termes  suivants  : 

^    «  LE  TRIBUML  :  ^  Sur  la  demande  priAcipale  : 
.  «  Àttendo  qu'à  la  .4at#  du  8  luiliei  1877,  la  dame  Sauvage,  uée 
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Jolard^  marchande  de  «omeatibles  (laquelle  a.  été  condamnée,  le 
19  mars  1878,  à  uae année  d'emprisonnement  pour  abus  de  confiance 
et  banqueroute  simple),  s'est  fait  remettre. comme  cautionnement 
d'employée  ou  gérante,  par  la  dame  Péaud.:  i^  trois  obligations, 
emprunt  1871  de  la  vil^  de  Paris^  n9*  295,459  à  295,461;  2«  deux 
obligations.dp  ebiQipia  dé  fer  d'Orléans,  n»»  1,339,656  et  1,356,608, 
le  tout  au  porteur  ; 

«  Attendu  que  le  12  du  même  mois^  elle  a  vendu  pour  le  prix 
total  de  1,730  francs  à  Lopès  Silva,  changeur,  lequel  bénéficiait 
ainsi  de  30  francs  sur  le  cours  de  la  Bourse,  les  trois  obligations  de 
la  viUe,  ainsi  quela  première  et  la  dernière  des  obligations  d'Orléans  ; 

«  Attendu  enfin  que  les  22  et  24  septembre  1877,  madame  Péaud  a 
pratiqué  sur  lesdits  titres  des  oppositions  qui  ont  été  insérées  le  26 
du  même  mois  au  Btdletm  of/iciel,  institué  par  la  loi  du  15  juin  1872  ; 

«  Attendu  que  s'agissant  des  titres  qui  n'ont  été  ni  perdus  ni 
ToIés,  et  d'oppositions  postérieures  de  plus  de  deux  mois  à  l'acqui- 
sition de  Lopès  Silva,  lesdites  oppositions  ne  peuvent  être  maintenues; 

«  En  ce  qui  concerne  les  500  francs  de  dommages-intérêts  récla- 
més par  Lopès  Silva  : 

«  Attendu  qu'il  ne  met  à  la  charge  de  la  dame  Péaud  aucun  fait 
préjudiciable  illicite; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  en  2,500  francs  de  dommages- 
intérêts,  fondée  par  madame  Péaud  sur  les  articles  1382  et  1383  du 
Code  civil  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  les  changeurs  ne  sont  assujettis,  dans 
Texercicede  leur  profession,  à  aucun  règlement  de  police  déterminé, 
ils  ne  sauraient  ^échapper  à  la  responsabilité  générale  qu'entraînent 
toute  faute,  loutre  négligence  ou  imprudence  dommageable  pour  .un 
tiers; 

i<  Attendu  spécialement  que  tolérer  de  leur  part  des  achats  effec- 
tués sans  précaution,  sans  s'assurer,  par  exemple,  de  la  capacité  et 
de  l'origine  de  la  propriété  du  vendeur,  serait  favoriser  la  fraude  et 
faciliter  le  détournement  dont  les  auteurs  ont  souvent  recours  pour 
en  tirer  profit,  à  l'entremise  desdits  changeurs  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Lopès  Silva  n'établit  nullement, 
bien  qxi'il  l'allègue,  avoir  vérifié  la  véritable  situation  de  la  dame 
Sauvage,  ni  avoir  payé  à  son  domicile  le  prix  convenu  ; 

«  Attendu  qu'il  achetait  d'une  femme  incapable  en  principe 
d'aliéner  sans  le  consentement  marital; 

«  Attendu  sans  doute  qu'une  marchande  publique  peut  s'obliger 
sans  ce  consentement,. inai3  que  rien  n'avertissait  ici  Lopès  Silva,  ni 
que  la  dame  Sauvage  exerçât  le  commerce  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ni  qu'elle  f!t^  par  la  vente  des  titres,  une  opération  concer- 
nant son  négqce; 

«  Attendu  enfin  q^ç  Lppès.  n'a  récité  de  la  dame  Sauvage 
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aucune  sorte  de  justification  de  propriété  quant  aux  titres  cédés 
par  elle; 

c  Attendu  qu'il  a  manqué  sons  ces  divers  rapports  aux  règles  les 
plus  utiles  et  les  plus  élémentaires  de  la  prndenee; 

«  Sur  le  quantum  des  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  faute  constatée  de  Lopès  Siiva  a  été  précédée 
d'une  imprudence  de  madame  Péaud  qui,  en  faisant  trop  facilement 
confiance  à  la  dame  Sauvage,  n'a  pas  été  étrangère  à  l'événement 
du  préjudice  dont  elle  se  plaint  aujourd'hui  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  en 
présence  d'une  faute  ainsi  partagée,  de  modérer  l'importance  des 
dommages-intérêts  à  verser  par  Lopès  et  que  le  tribunal  a  les  élé- 
ments suffisants  pour  les  chiffrer  à  l,tOO  fr. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et 
définitive  des  oppositions  sus-visées  des  22  et  24  septembre  1877  ; 

('  Condamne  Lopès  Sitva  à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la 
somme  de  douze  cents  francs  à  la  dame  Péaud  ; 

«  Rejette  le  surplus  des  conclusions  des  contestants  et  condamne 
Lopès  Silva  aux  dépens.  » 

Du  24  août  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  ch. 
MM. Thomas,  président;  Pradinbs,  avocat  général (concl.contr.)- 
M~  Leven  et  Blot-Lequbsne  fils,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  les  titres  que 
Lopès  Silva,  changeur  à  Paris,  a  achetés,  le  43  juillet  4877,  à  la 
femme  Sauvage,  et  consistant  en  deux  obligations  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  trois  obligations  de  la  ville  de  Paris,  étaient  des  titres 
au  porteur,  et  qu'à  l'époque  de  cet  achat  ils  n'étaient  frappés 
d'aucune  opposition; 

«  Que  la  question  soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour  est  de 
savoir  si,  en  achetant  ces  titres  à  la  femme  Sauvage  qui  les  avait 
détournés  au  préjudice  des  époux  Péaud,  Lopès  Silva  a  commis,  soit 
une  faute  professionnelle,  soit  une  faute  de  droit  commun  qui  enga- 
gerait sa  responsabilité  au  regard  des  propriétaires  de  ces  titres; 

«  Considérant  que  les  changeurs^  en  dehors  des  opérations  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent,  ne  sont  assujettis  à  aucune  règle  pro- 
fessionnelle spéciale;  que  les  opérations  auxquelles  lisse  livrent  sur 
les  titres  et  valeurs  de  bourse  les  placent  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  que,  dans  ces  termes,  c'est  aux  époux  Péaud  à  établir 
contre  Lopès  Silva  une  faute  personnelle  pouvant  engager  sa  respon- 
sabilité, conformément  aux  articles  1382  et  1383  du  Code  civil; 

«  Considérant  que  les  faits  allégués  par  les  époux  Péaud  consiste- 
raient, de  la  part  de  Lopès  Silva,  à  avoir  payé  les  litres  à  un  prix 
inférieur  au  cours  de  la  Bourse,  à  avoir  traité  avec  la  femme  Sau- 
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vage  sans  payer  le  prix  à  son  domicile,  à  n'avoir  exigé  d'elle  aucuae 
justification  soit  de  l'origine  des  titres,  soit  de  la  capacité  de  la 
venderesse  et  de  la  réalité  4ii  commerce  qu'elle  prétendait  exercer; 

ce  Considérant  qu'il  est  constant  que  Lopès  Silva  avait  déjà  fait 
avec  la  femme  Sauvage  plusieurs  opérations  sans  aucun  incident  de 
nature  à  éveiller  les  soupçons  ;  que  son  domicile  était  connu  de  lui 
et  existait  réellement  à  l'adresse  indiquée  par  elle;  qu'elle  y  exerçait 
publiquement  un  commerce  assez  sérieux  en  apparence  pour  qu'un 
grand  nombre  de  négociants  et  les  époux  Péaud  eux-mêmes  y  aient 
été  trompés  jusqu'à  lui  confier  une  partie  de  leur  fortune;  que  la 
qualité  de  commerçante  de  la  femme  Sauvage  est  juridiquement 
reconnue  par  la  déclaration  de  faillite  prononcée  contre  elle  peu  de 
temps  après  ;  que,  quels  que  soient  les  renseignements  qu'une  instruc* 
tion  judiciaire  ait  pu  fournir  depuis  sur  la  véritable  situation  de  la 
femme  Sauvage,  on  ne  saurait  équilablement  faire,  à  Lopès  Silva, 
un  grief  de  ce  qu'il  n'aurait  pas,  à  propos  d'une  vente  sans  impor- 
tance, procédé  à  une  enquête  et  devancé  l'œuvre  de  la  justice 
correctionnelle; 

«  Considérant  que  l'exercice,  par  la  femme  Sauvage,  d'un  com- 
merce public  dans  les  conditions  de  fait  reconnues  par  les  époux 
Péaud  eux-mêmes  était  de  nature  à  faire  présumer  par  Lopès  Silva 
l'autorisation  maritale  soit  tacite,  soit  expresse,  et  établissait  suffi- 
samment à  ses  yeux  la  capacité  légale  de  sa  cliente; 

«  Considérant  d'autre  part  qu'il  s'agit  au  procès  de  titres  au 
porteur  dont  le  caractère,  contrairement  à  celui  des  titres  nomi- 
natifs, est  de  se  prêter  à  une  circulation  prompte  et  facile  comme 
une  véritable  monnaie  courante;  que  le  fait  seul  de  la  possession  de 
ces  valeurs  essentiellement  mobilières  est  une  présomption  suffisante 
et  juridique  de  sa  légitimité; 

«  Que  dan3  ces  circonstances,  Lopès  Silva  n'avait  pas  à  s'enquérir 
de  l'origine  de  ces  titres  et  à  exiger  de  la  femme  Sauvage  la  pro- 
duction d'un  bordereau  d'acquisition; 

<c  Considérant  enfin  qu'il  n'apparatt  pas  qu'en  achetant  ces  valeurs 
à  ses  risques  et  périls  avec  un  bénéfice  de  30  francs  sur  les  cours 
de  la  veille,  Lopès  Silva  ait  fait  un  profit  dont  l'exagération  puisse 
faire  suspecter  sa  bonne  foi  ; 

«  Qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  les  époux  Péaud  en 
livrant  leurs  titres  à  la  femme  Sauvage,  sans  aucune  garantie,  en  ne 
frappant  ces  titres  de  leurs  oppositions  que  longtemps  après  qu'elle 
s'en  était  dessalée,  ont .  commis  personnellement  une  imprudence 
dont  ils  ne  sauraient  pour  une  part  quelconque  faire  retomber  la 
responsabilité  sur  Lepès  Silva  ; 

«  Mais  adoptant  les,  motifs  des  premiers  juges  sur  la  djsmande  de 
celui-ci  eu '500  francs  dédommages-intérêts; 

«  Confirme  le  jugement  sur  ce  dernier  chef;  .   . 
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«  L'infirmé  en  te  qu'il  âdéclaré  l'appelant  responsable  poar  partie 
envers  les  époux  Péand; 

«  Déclare  ceux-ci  mal  fondés  dans  lenr  demande,  les  en  déboute 
et  les  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d^appel.  » 

OBSERVATION* 

Il  n*esl  pas  douteux  qu'au  point  de  vue  civil  les  changeurs 
puissent  être  atteints,  en  certains  cas,  en  vertu  des  principes  de 
responsabilité  qui  protègent  les  citoyens  contre  les  fautes  d'au- 
trui.  V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^ 
industriel  et  maritime,  v*  Changeur,  n.  16,  —  En  examinant  les 
différentes  espèces  sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  été  appelés  à 
statuer,  on  voit  que  les  fautes  qui  ont  été  le  plus  souvent  impu- 
tées aux  changeurs  consistent  dans  l'omission  de  vérifier  avec 
soin  l'individualité  de  la  personne  qui  leur  offre  des  valeurs. 
V.  notamment,  Paris,  9  novembre  1864,  Journal  des  Tribunaux 
de  commerce,  t.  XIV,  p.  276.  —  V.  aussi  Rubén  de  Couder,  loc. 
dt,^  n.  18.  —  Il  est  difficile  de  fixer  en  cette  manière  des  règles 
précises.  — =  Les  circonstances  de  fait  doivent  inspirer  les  déci- 
sions dans  chaque  espèce.  — La  Cour  de  Paris,  saisie  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  changeurs  sont  tenus  d'exiger  des  vendeurs 
de  titres  au  porteur  la  justification  de  leur  droit  de  propriété 
s'était  prononcée,  par  arrôt  du  23  novembre  1879,  pour  l'affir- 
mative. Mais  un  arrêt  de  cassation,  du  5  janvier  1872,  statuant 
sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  de  Paris,  s'est  prononcé  en 
sens  contraire,  et  la  Cour  de  Rouen,  saisie  de  llBi  question  par 
suite  de  renvoi  de  cassation,  a  jugé,  le  12  mars  1873,  que  les 
changeurs  ne  sont  pas  tenus  d'exiger  d'un  détenteur  de  titres  au 
porteur  la  justification  de  ses  titres  de  propriété.  M.  Ruben  de 
Couder,  foc.  cit.,  n.  '22,  approuve  ces  solutions.  —  V.  aussi 
n.  8892,  Douai,  25  septembre  1575,  t.  XXV,  p.  492;  8649,  Cîv. 
Seine,  5  juin  1875,  t.  XXV,  p.  109;  8600,  Gomm.  Seine,  23  sep- 
tembre 1875,  t.  XXV,  p.  23. 

9810.  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  JUGEMBHT  DU  TRIBUNAL  DE  COM^ 
MERCE.  —  PRÉSENTATION  DE  CAUTION.  —  FRAIS. 

(24  AVIL1880.  —  24  mai  1880.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Lorsqu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  été  frappé  d'appjsl  et 
que  Vintimé  a  fourni  une  caution  pour  exécuter  par  prwtstbn  la  cm- 
damnation  qu'il  a  obtenue  en  première  instance,  là  Cour  saisie  de  l'appel 
doit' elle,  sur  les  conclusions  additionnelles  prises  par  Vintimé,  statuer 
sur  les  frais  occasionnés  par  la  présentation,  V admission  de  la  caution 
offerte? 
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Uartide  472^  C.  proc.  civ.,  en  disposant  qu*U  n*appartient  pas  à  la 
Cour  de  connaUre  de  r exécution  du  jugement  confirmé  par  elle^s'opposC" 
t'il  à  ce  qu'elle  prononce  sùHsiir  la  vaiidité^  des  mesures  prises  pour 
arriver  à  Vexécution  provisoire,  soit  sur  les  frais  qu'elles  ont  entraînés? 

Des  conclusions  additionnelles  sont-elles,  en  pareil  cas,  suffisantes  pour, 
saisir  régulièrement  la  Cour  et  lui  permettre  de  statuer  quand  il  n*a  pas 
été  interjeté  appel  du  jugement  portant  admission  de  la  caution  ? 

4  •'  an^êt. 

PlAGÉ  c.  Bbéhont. 

.  Ces  questions,  intéressantes  pour  la  pratique,  ont  été  tranchées 
dans  le  sens  de  lai^égative  par  les  deux  airèts  de  la  5"^  chambre^ 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  que  nous  rapportons  ci-après. 

Corning  on  va  le  voir,  il  avait  été  fourni  caution  pour  arriver 
à  exécuter  par  provision  deux  jugement»  nonobstant  TappeL  Les' 
cautions  offertes  avaient  fait  leur  soumission  au  greffe  du  tri-' 
bunal  de  commerce  après  avoir  été  admises  par  des  jugements 
qui  se  terminaient  ainsi  :  «  Dépens  réservés  sur  lesquels  il  sera 
«  statué  par  les  juges  d'appeU  » 

Devant  la  Cour,  les  intimés  avaient  signifié  des  conclusions 
additionnelles  tendant  à  ce  jque  les  appelants  fussent  condamnés 
aux  dépens  faits  depuis  les  jugements  frappés  d'appel  et  pour  les 
exécuter  moyennant  caution. 

Du  24  avril  4  880;  arrêt  de  la  Cour  d'appel  dé  Paris,  5*  chambre. 
MM.  Dbscoutturbs,  président  ;\hiAniNES,  substitut;  M"  Dacraignb 
et  Vailé,  avocats. 

K  LA  COUR  :  —  Adoptaoi  lés  motifs  des  premiers  jugés; 

.  ce  Sur  les  conclusions  additionnelles  die  Brémont  : 

«  Considérant  que,  pour  procéder  à  rèxéeution  provisoire  desdiis 
jugements,  Brémont  adû  fournir  caution;  que  la  caution  offerte  par 
lui  a  été  admise  par  une  seotencé  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  date  du  15  octobre  1878;  que  cette  sentence  n'est  point 
déférée  à  la  CoUr,  qu'il  ne  lui  appartient,  àoida  pnjs,  tant  par  ce 
motif  y  qjii'en  raison  de  ce  qu'elle  ne  sauvait,  %ux  termes  de  l'artîele 
472^  C.  p.  cIvm  connaître  deTexécution  des  jugements  confirmés  par 
elle,  de  statuer  sur  les  dépens  réservés  par  ladite  s^tence;  qu'il  > 
Q'écbeten  eop^équence  de  faire  dtoit  aux  conclusions  additionnelles 
de  Brémont;  i ,  , 

«  Pah  GB8  MOTIFS  :  -t-  G<^nQrnie  ;     . 

tt  Déclare  Brégoiont  Uon  reoevable  en  âes  coBcla^iouB  addition-» 
n^e8,r^a  déboute;  ;  v 

K  'Condamtie  Taptélaut  taux  dépens.  », 
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2*  arrêt, 
Lbtharib  c.  Gazanoye. 

Du  4  3  mai  \  880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris»  S""  chambre. 
MM.  Descoutures,  président;  Bouchez»  avocat. général;  M«»  De- 
LOTSON  et  Clunet,  avocats. 

«'  LA  COUR  :  —Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

<c  Sur  les  conclusions  additionnelles  dé  l'intimé  : 

«  Considérant  qu'auxtermes  de  rarticle472,  C.  p.  civ.,  il  n'appar- 
tient pas  aux  Cours  d'appel  de  conuattre  de  Texécution  des  juge- 
ments confirmés  par  elles;  qu'elles  ne  sauraient donc^  sans  violer 
cette  prescription  de  la  loi,  statuer  soit  sur  la  validité  des  mesures 
prises  parla  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  pour  parvenir  à  l'exé- 
cution provisoire  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  439, 
C.  comm.»  soit  sur  les  conséquences  de  ces  mesures,  soit  enfin  sur 
les  frais  qu'elles  ont  entraînés; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Confirme  ;  : 

«  Déclare  l'intimé  mal  fondé  en  ses  conclusions  additionnelles^ 
l'en  déboute.  »  -. 

OBSERVATION. 

L'exécution  provisoire  est  attachée  de  plein  droit  aux  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point  et  la  jurisprudence  est  invariable. 
'  Pour  les  jugements  rendus  en  matière  commerciale^  la  seule 
question  à  résoudre  est  donc  de  savoir  s'ils  seront  exécutés  par 
provision  sans  caution. 

Si  la  décision  ne  dispense  pas  de  la  caution  enVertu  de  l'ar- 
ticle 439  du  Code  de  procédure  civile, Texécution  provisoire  n'en 
est  pas  moins  possible,  mais  alors  à  la  charge  de  fournir  caution 
pour  garantir  la  partie  condamnée  de  la  restitution  des  sommes 
par  elle  payées,  si  le  jugement  vient  à  être  infirmé. 

En  pareil  cas,  les  articles  440  et  444,  Gode  de  procéduk*e,  dis- 
posent que  la  caution  sera  reçue  au  greffe  du  tribunal  de  corn* 
merce,  et  qu'en  cas  de  contestation  il  sera  prononcé  à  raudience 
sur  l'admission  par  un  jugement  qui  sera  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel» 

L'exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée  pour  les  dépens 
ou  bien  seulement  pour  le  principal  et  les  intérêts,  •  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  437  du  Co^e  de  procédure 
civile?  La  jurisprudence  n'est  pas  bien  fixée  sur  ce  point,  cepen- 
dant nous  devons  constater  que  la  pratique,  du  moins  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  applique  invariablement  l'article  437 
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es  ordonnant  e)tpressément  dans  le  dispositif  de  tous  les  juge- 
Boents  que  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  que  pour  le  princi- 
pal et  les  intérêts  seulementj  ce  qui,  d'ailleurs,  est  conforme  aux 
Îriflcipes  posés  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du 
ianviep>l873{Sireyv  i874.8.2f4).       • 

Dans  cette  situation^,  le  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  est 
appelé  à  connaître  de  l'admission  d'une  caution,  doit-il  ou 
non  prononcer  sur  les  dépens  occasionnés  par  lé  bail  de  la  cau- 
tion et  le  jugement  qui  FadmétT  Ou  bien  doit-il,  comme  le  fait 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  réserver  les  dépens  pour  qu'il 
y  soit  statué  par  les  juges  d'appel?  Ou  bien  encore  ces  dépens 
doivent-ils  rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  leâ  a  faits,  parce 
qu'elle  les  a  exposés  dans  son  ^ul  intérêt  pour  user  de  la  faculté 
<[ui  lui  est  accordée  d'exécuter  par  provisioû  et  sans  attendre 
l'issue  de  l'appel? 

Sur  cette  dernière  question,  nous  n'héâitons  pas  à  déclarer 
que  nous  considérons  comme  frais- ;  accessoires  de  l'instance  à 
la  charge  de  la  partie  condamnée,  les  dépens  occasionnés  par 
Tofifre  d'une  caution,  par  le  jugement  qui  la  valide  et  par  la  sou,- 
-missioii  qu'elle  fait  au  greffe.  —  A  cet  égard,  nous  ferons  toute- 
fois une  réserve  pour  le  cas  où,  la  caution  étant  offerte,  le  juge- 
ment de  condamnation' n'aurait  pas  été  frappé  d'appel  et  ne  serait 
pas  ensuite  déféré  à  la  Cour. 

Ceci  expliqué,  abordons  la  solution  qui  résulte  des  deux  arrêts 
que  nous  rapportons. 

Ces  deux  arrêts,  émanés  de  la  5*  chambre  de  la  Ciour  d'ap- 
pel d&  Paris ,  soulèvent  une  question  intéressante,  celle  de 
savoir  par  qui  il  doit  être  statué  sur  lès  dépens  occasionnés  par 
le  bail  d'une  caution  pour  arriver  à  l'exécution  provisoire. 

La  fiour^se  fondant  tout  à  la  fois  sur  ce  quelle  n'était  pas  saisie 
d'aa  af^pel  relatif  à  la  caution  fournie  et  sur  l'article  *7Si''du€ode 
de  procédure  civile  qui  porte  que  :  si  le  jugement  est  eoriârmé, 
l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont  le  jugement  est  frappé 
d'appel;  la  Cour,  disons-nous,'  t'ejetté  les  conclusions  addition- 
nelles qui  avaient  été  prises  devant  elle  ppu^r  qu'elle  ^tatjuât 
sur  les  dépens  dont  il  s'agit.  "  '  .       -. 

C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  la  Cour  juger  la  ques- 
tkiD  àsLùs  ce  sens*  Deux  fois  ellle  a  été  résolue  en  sens  contraire 
pararBètsdu.ôOjanvier  4868  (n.  6264,  t.  XVlIfi  p.  38),  et- du 
afiévrier  4860  (n.  6688,  t.  XIX,  p.  47),  dans  lesquels  il  n'est 
rdelré  aucune  fin  de  non-recevoîr.  -     :      : 

S'il  estvrai  que  l'article  479,- C.  procjcîv.,  veUt  que  Texécu- 
fîto  dttfugement  confirmé  appartienne  au  tribunal  qui  a  Vèifdu 
le  |ii|;dment^.  nous  ne  croyons  pai  cette  disposition  a:pplicablë 
dan»Féspèce.  :   .   . 

T.  ZXX.  4 
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Les  mesures  prises  par  celui  qui  a  obtenu  un  juigeaient  pwr 
parvenir  à  Texécution  provisoire  des  condamnations  pronon- 
cées à  son  profit,  la  procédure»  les  formalités  et  les  frais  qui  ont 
été  faits  dans  ce  bat  ne  constituent,  en  aucune  façon,  des  actes 
d'exécution  dans  le  sens  de  Tarticle  i72.  La  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas  douteuse»  et  la  jarisprudeace  est 
unanime  sur  ce  point.  Quant  aux  frais  occasionnés  par  le  bail 
d'une  caution,  ce  sont  des  accessoires  qui  rentrent,  suivant  nous, 
parmi  ceux  que  les  parties  peuvent  demander,  en  cause  d'appel, 
en  vertu  du  deuxième  alinéa  de  l'article  464  du  Gode  de  procé- 
dure civile. 

L'ancienne  jurisprudence  seule  nous  paraît  donc  devoir  être 
suivie.  MaiSi  en  fait,  pour  prévenir  toutes  difficultés,  peut-être 
vaudrait-il  mieux,  quand  la  caution  est  contestée,  que  le  juge- 
ment qui  l'admet  condamnât  le  défendeur  aux.  dépens  faits  pour 
son  admission  et  sa  réception,  sauf  à  ordonner  qu'ils  suivront  le 
sort  des  frais  du  jugement  qui  a  statué  sur  le  principal. 


9811.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAE  ACTIONS.  —  FAILUTB.  — 
GÉRANTi  —  ANNULATION  PAR  LUI  DE  LA  SOUSCRIPTION.  —  REM- 
BOURSEMENT AVEC  LES  FONDS  SOCIAUX.  •—  NULLITÉ.  *-*  DEMANDE 
BN  PAYEMENT  DES  VALEURS  SOUSCRITES. 

(13  NOVEMBRE  1880.  —  Présîdence  de  M.  SENART.) 

.  Le  génmt  d^uîie  société  en  commandite  par  actions  n'e  pas  U  droit 
S  annuler  une  aottômption  des^^ies  acfîoiii,  ni  de  releoet  un  scMScriptewr 
de  Vengagement  pris  par  lui,  non  plus  que  de  faire  rembourser  par  la 
société,  pour  son  compte  personnel  et  avec  les  fonds  sociauXf  des  actions 
qui  étaient  le  gage  commun  des  créanciers  de  la  société^  ceux^i  n^eigant 
fait  confiance  à  ladite  société  que  sur  la  foi  de  la  réaiisation  et  4»  main- 
tien du  capital  de  fondation. 

BaEBOT,  SYNDIC  RUEFF  ET  Gic  C.  BOMSEL»     ^ 

Du  8  décembre  4877,  jugement  du. tribunal  de  commerça  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  repousser  la  deéiandè 
de  Barbot,  sjndk  de  la  faillite  de  Bu^  et  Gié,  en  payement,  de 
5^.^45  fr,  90  c.,  montant  des  actions  par/lqi  souscrites  dans  ladite 
société  Rueff  et  Gie,  Bomsel  soutient,  qu'ayant  rétroèédé  ses  actions^ 
il  ne  saurait  être  recherché  par  le  sjq(}ic  dé  cette  société  ; 

(  Arttendu  q[ue  Bomsel  a  souscrit  ^  la. deuxième  émiasioit  dnq 
actions  de  la  société  RuefC  et  Ole  et  que  lei|  actions  num^os.  l,96j^  et 
i  ,068  lui  ont  été  attribuées;  que  son  compte  chez  Rueif  et  Ci'e  a^été 
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débité  le  30  juillet  1873  de  2,500  francs  pour  le  versement,  alors 
exigible,  de  la  première  moitié  ; 

K  Attendu  que  si  fdepuis,  à  la  date  du  19  janvier  1875,  Rueff  a 
crédité  de  pareille  somtfie  sur  les  livres  sociaux  le  compte  de  Bomsel 
par  le  débit  de  son  compte  personnel,  et  si  Bomsel  lui  a  transféré 
ses  'actions  en  signant  la  mutation  sur  chacun  des  titres  par  lui 
souscrits,  il  est  constant  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite 
par  actions  n'a  pas  le  droit  d'annuler  une  souscription  ni  de  relever 
un  souscripteur  de  l'engagement  pris  par  lui,  non  plus  que  de  faire 
rembourser  par  la  société  pour  son  compte  personnel  et  avec  les 
fonds  sociaux,  des  actions  qui  étaient  le  gage  commun  des  créan- 
ciers de  la  société,  ceux-ci  n'ayant  fait  confiance  à  ladite  société 
que  sur  la  foi  de  la  réalisation  et  du  maintien  du  capital  de  fon- 
dation ; 

a  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  qu'il  y  a 
lieu,  sans  avoir  égard  à  la  cession  de  Bomsel,  de  l'obliger  à  payer 
aux  mains  du  syndic  le  montant  intégral  des  actions  par  lui  sous- 
crites et  sur  lesquelles  il  n'a  en  réalité  rien  versé,  soit  5,000  francs, 
la  faillite  de  Rueff  et  Gie  ayant  rendu  exigible  la  deuxième  moitié 
non  encore  appelée; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  également,  et  conformément  à  l'article  15 
des  statuts  sociaux,  d'obliger  Bomsel  au  payement  des  intérêts  à 
6  pour  iOO  sur  les  2,500  francs  exigibles  le  30  juillet  1873  jusqu'au 
jour  de  l'assignation,  soit  645  fr.  90  c,  soit  au  total  5,645  fr.  90  c. 

<c  Par  ces  xotiFS  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  l'audience  du  24  novembre  dernier; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, condamne  Bomsel,  par 
les  voies  de  droit,,  à  payera  Barbet,  syndic  Rueff  et  Gie,  5,645  fr*  90, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Et  condamne  Bomsel  aux  dépens.  » 

Du  4 3 novembre  1880, arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  ch. 
M.  Senakt,  président;  M*'  Fromageot  et  Lente  neveu^  avocats. 

H  LA  COUR  :  —  Considérant  que  chacun  se  doit  à  sa  àignattiriB  ; 
qu'il  aioiporte  pas  que  les  tiers,  qui  ont  dû  compter  sur  le  ver- 
sement des  souscriptions  d'actions  de  Bomsel,  que  celui-ci  ait  été 
ou  non  mis  en  dQHMm^,  P^^  Rueff  d'effectuer  ce  versement,  ni  qu'il 
ait  ou  non  cessé  depuis  Iwgtemps  toutes  relations  d'affaires  avec  la 
maison  Rueff  et  réglé  son  compte  avec  elle,  sans  réc^mation  au 
sujet  desdites,  actions  ;  qu'il  œ  dépendait  pas  de  Rueff  de  relever 
ledit  Bomsel  de  ses  engagements; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  d^  premiers  juges; 

«  ConGrme.  n       . 
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OBSBBYÂTION» 

Doctrine  et  jurisprudence  constantes/*^  V.  Rouleau,  Sociétés 
eommereiales,  n.  7053  et  saiy.  *-  Gass.,  48  février  4868. 


8812.  JEU  BT  PIRI.  —  OPÉRATIONS  DE  BOUESS.  —  TJ^ANS^CTION 
SDR  LE  CHIFFRE  DE  LA  DETTE.  —  EXCEPTION  DR  JEU  OPPOSÉE  POS- 
TÉSIEUREHERT.  ~  ADMISSION. 

(27  NOVEMBRE  1880,  —  Présideuce  de  M.  DESCOUTÛRES.) 

En  matière  de  dettes  de  jeu  pour  lesquelles  la  loi  refuse  une  action  au 
créancier  y  îl  importe  peu  que  le  débiteur  ait  transigé  avec  le  créancier 
sur  le  chiffre  de  la  dette.  Cette  transaction  qui  ne  peut  pas  avoir  d'effet 
rétroactif  sur  la  cause  de  la  créance,  entachée  dans  son  principe  et  dans 
son  origine  d'une  nullité  d'ordre  public^  ne  saurait  empêcher  le  débiteur 
d'opposer  au  créancier  l'exception  résultant  de  cette  nulliié, 

BOUDBT  0.  ROTIVAI. 

Un  sieur  Boudet,  négociant  à  Paris>  a  fait  avec  un  sieur  Roti- 
\éU  coulissier,  des  opérations  de  bourse  s'élevant  à  un  chiffre 
cànsidérable. 

Ces  opérations  furent  très  malheureuse  pour  Boudet  et  h  la 
suite  d'une  instance  engagée  devant  le  tribunal  de  commerce 
qui  :aVait  renvoyé  les  parties  devant  un  arbitre,  le  sieur  Rotival 
consentit  à  réduire  à  30,000  francs  sa  créance  de  jeu  excédant 
80,000  francs,  et  à  accorder  au  sieur  Boudet^  qui  ne  pouvait 
payer,  un  délai  de  trois  années  pour  se  libérer.  A  cet  effet,  «ix 
billets  de  chacun  5,000  francs  payables  de  six  mois  en  six  mois, 
furent  souscrits  par  Boudet  à  Tordre  de  Rotival  qui  lesiiéda  à 
un  sieur  Walser. 

Le  .premier  de  ces  billets  n'ayant  pas  été  payé  à  spa  échéance, 

.  le  sieur  Walser  allégua  que  ce  défapt  de  payemeat  rendait  toute 

la  dette  exigible;  il  assigna  le  sieur  Boudet  devant  le  tribunal 

.  de  çQmmerce.pour  le  faire  condami^er  solidairement  avec  Roti- 

v^^  ^u- payement  dç  $0^0,00  francs. 

. .  Ijie  Tribunal  a,  le43  jiijllet  4880,  rendu  le  jugement  suivant  ; 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  fin  të  qui  touche  Rotival  et  Cîe  : 
«  Attendu  t[u'ils  ne  comparaissent,  ni  personne  pour  eux';         • 
«En  ce  çui  touche  Boudjôtr 

\<  Atteùdu  qu'au  titré  Aiôiit  s'agit  figure  là  dîgnâture  d'un  justi- 
ciable de  ce  tribunal; 
«  Vu  l'article  637  du  Code  de  commerce  ;     . 
«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  retient  lacause  ;     '* 
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<(  Sur  la  remise  de  eause  demandée  : 

c  Attendu  que  Boudet  ne  justifie  pas  de  motifs  suffisants  à  l'appui 
de  la  remise  de  cause  qu'il  demande,  le  tribunal,  sans  y  avoir 
égard,  lui  ordonne  de  répondre  au  fond,  et  faute  de  ce  faire,  donne 
tant  contre  lui  que  contre  Rotjyal  et  Cie  défaut,  et  pour  le  profit, 
faisant  droit  au  principal  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  là  demande  ne  sont  pas  con- 
testées par  ,les  défendeurs,  qu'houes  ont  été  vérifiées  et  qu'elles 
paraissent  justes,  qu'en  conséqj^ence,  il  y  a  lieiu  d'y  faire  droit; 

«  Pab  ces  Honts  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  condamne  soli- 
dairement et  par  les  Toies  du  droit,  Boadèt  et  Rotival  et  de  à  payer 
au  demandeur  90,000  francs,  montant  de  la  demande,  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi  f 

ce  Les  condamne  aux  dépens  ; 

«c  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et  en  cas  d'appel  par  provision  pour  le  principal  et  les 
intérêts  seulement^  >  sans  qu'il  soit  besoin  par  le  demandeur  de 
donner  caution'pour  le  titre,  mais  à  la  charge  pour  le  demandeur  de 
donner  eaution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante  pour  le  sur- 
plus de  la  condamnation,  le  tout  en  conformité  de  Tarticle  439  du 
Code  de  procédure  civile.  » 

Sur  rappel. 

Du  27  novembre  4880,  arrêt  de  la  Cour  Ji^^pel  de  Paris,  tt^ch. 
MH.  Descoutures,  président;  Harel,  avocat  général;  M'*''  Mâu- 
GRA8  et  DouMBRC,  avocats. 

•  L^COUR:--.  6or  le.fopd  :  . 

«  Considérant  qu'il  est  ét£tbli,.en  fa.it,  que  les  opérations  faites  de 
septemi^re  à  noven^bre  1879,  à  la  Bourse  de  Paris,  par  RoUva),.pour 
le  compte  de  Bp^det,  constituent  des  opérf^tions  de  j.eu  qui,.dAQS 
la  commune  intention  des. parties,  devaient  ce  résoud;re  par=  des 
différences  sur  labi^ussepu.la  baisse  des  valeurs  qui  faisaient  l'objet 
du  jeu  et  qu'elles  n'ont  été  Ai  p.réc4déQ9»  ni  suivies  d'aucune  livnaisoa. 
effective  de  titres;  que  le  pombre  et  l'ipiport^nce  des  valeitf^  sur 
lesquelles  ont,  porté  les  spéculations  aléatoires. de  Boudet,  par  Tiur 
termédiaire  de  Rotival,  démontrent,  clairement  que  cette  .livraison 
était  absolument  impossible  ;  qu'ainsi  la  cause  de  la  créance  dont 
Rotival  prétendait  poursuivre  le  recouvrement  contre  ^Boudet:  est 
une  dette  de  jeu,  pour  laquelle  la  loi  refuse  toute  action  ^,ll  créfiu- 
cier^  qu'il  importe  peu  que  Boudet  ait  transigé  avec  Rotival  sur  le 
chiffre  de  la  dette;  que  cette  transaction  ne  pouvsMt  pas  avoir  d'effet, 
rétroactif  sur  la  cause  de  la  créance,  entachée  dansi  son  pri^cipi^.et  t 
dans  son  origine  d'une  nullité  d'ordre  public  ;  qu'elle,  n^  f^it  doiic; 
pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  oppose  au  créancier  l'exception.) 
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résultant  de  cette  nullité,  à  laquelle  d*ailleurs  il  appartiendrait  à  la 
Cour  de  suppléer  d'office  ;  que  la  transaction,  en  ce  sens  qu'elle 
impliquerait  une  reconnaissance  de  la  dette,  ne  saurait  être  assi- 
milée à  un  payement  effectif  volontairement  opéré,  qui  constitue- 
rait, aux  termes  de  l'article  1967  du  Code  civil,  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  débiteur  qui  se  serait  ainsi  libéré  ;  qu'il  est  de 
principe  que  rengagement  souscrit  par  ce  dernier,  quand  il  a  une 
cause  illicite,  ou  contraire  à  la  loi,  comme  celle  qui  consiste  dans 
une  dette  de  jeu,  ne  constitue  pas  un  payement  réel  dans  le  sens 
de  l'article  précité  ;  que  ce  principe  est  applicable  airssi  bien  au  cas 
où  la  reconnaissance  de  la  dette  résulterait  d'une  transaction,  qu'au 
cas  où  elle  serait  la  cause  de  l'engagement  souscrit  par  le  débiteur, 
et  que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  la  raison  de  décider  est  la 
même  ;  qu'à  ce  double  point  de  vue,  il  n'existe  dans  l'espèce  aucun 
motif  pour  repousser  Texception  de  jeu  proposée  par  l'appelant,  dès 
lors  qu'il  est  justifié  qu'elle  est  fondée  en  fait. 

«  Considérant  que  Walser,  porteur  des  billets  créés  par  Boudet  au 
profit  et  à  Tordre  de  Rotival,  en  exécution  de  la  transaction,  n'en 
est  point  le  cessionnaire  sérieux  ;  qu'il  est,  au  contraire,  constant 
qu'il  est  une  personne  interposée  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
dans  le  but  d'éluder  les  prescriptions  derarticlel967  du  Code  civil; 
qu'en  cet  état,  Walser  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant 
et  que  toutes  les  exceptions  qui  pouvaient  être  opposées  à  Rotival 
peuvent  également  l'être  à  son  cessionnaire  ; 

■  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  Boudet; 

«  Considérant  que,  dans  les  termes  où  le  jugement  dont  est  ap{^ 
a  été  rendu,  il  était  exécutoire  par  provision;  qu'en  vertu  de  cette 
disposition,  Boudet  a  payé  la  somme  de  5,035  francs,  avec  inté- 
rêts, montant  de  l'un  des  billets  sus-énoncés,  mais  sous  la  réserve 
de  son  appel;  qu'il  en  demande  la  restitution  ;  que,  conformément 
à  l'art.  472  du  Code  de  procédure  civile,  l'exécution  appartient  au 
juge  du  deuxième  degré,  dans  le  cas,  où,  comme  dans  l'espèce,  le 
jugement  qui  lui  est  déféré  par  la  voie  de  Tappel  est  infirmé;  que, 
pair  suite,  la  Cour  est  compétente  pour  statuer  sur  les  conclusions 
additionnelles  de  Boudet;  qu'il  y  a  lieu,  par  les  motifs  sus-énoncés, 
de  condamner  Walser  à  lui  restituer^  en  capital  et  intérêts,  la  somme 
de  5,035  francs,  indûment  payée. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  la  sentence  dont  est  appel; 

■  «  Décharge  rappelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 
-«  Déclare  Tintimé  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondé  en  toutes 

ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute,  le  condamne  à 
restituer  à  rappelant  la  somme  de  5,035  francs  avec  les  intérêts 
à  6  pour  100,  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  indûment  payée 
par  lai  ;   . 
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«  Ordonne  !a  restitution  de  l'amende  consignée  sur  rappel. 
t<  Et  condamne  Tintimé  en  tons  les  dépens,  tant  de  première 
instance  que  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  même  sens,  n.  9075,  Gass.,  5  juillet  4876,  t.  XXVI, 
p.  305,  et.  la  note. 


9813.  FAILLITE.  —  GBÈQUE  ENDOSSÉ  ET  ENVOYÉ  PAR  NÉGOGIAHT  A 
BANQUIER,  PARVENU  AU  GESSIONNAIRE  LE  JOUR  SEULEMENT  DE 
LA  FAILLITE  DE  l'ENDOSSEUR.  —  ENCAISSEMENT  OPÉRÉ.  — 
DEMANDE  EN  RAPPORT  FORMÉE  PAR  LE  SYNDIC  —  EXCEPTION  OPPO- 
SÉE DE  PAYEMENT  FAIT 'UTILEMENT  PAR  LE  FAILLI  POUR  DETTES 
ECHUES,  EN  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  INTERPRÉTATION  DE  LA  LOI 

DU  44  JUIN  4865.  —  effets  de  l'endos.  —  transmission  de 

PROPRIÉTÉ  DEMEURÉE  INCOMPLETE  ET  DEVENUE  IMPOSSIBLE  AU  JOUE 
DE  l'arrivée  DELA  VALEUR  AUX  MAINS  DU  CESSIONNAIRE.  —  REJET 
DE  l'exception.  —  RAPPORT  ORDONNÉ  AU  PROFIT  DE  LA   MASSE. 

(26  NOVEMBRE  1880.  —  Présîdencc  de  M.  ALEXANDRE.) 

Quoique  rémission  d'un  chèque  ne  cmsiilue  pas  un  acte  de  commerce^ 
un  chèque^  cependanty  constitue  un  effet  de  commerce  véritablêy  lorsqti^il 
est  mis  en  usage,  comme  mode  de  retrait  de  sommes,  entre  commerçants, 
pour  les  befioins  de  leur  commerce  et  à  raison  de  leurs  engagements  réci- 
proques ;  il  tombe  alàrs  sous  l'application  des  règles  de  droit  commun  en 
maHére  commerciale,  et  la  propriété  en  est  transmise  du  jour  de  Vendes- 
sèment. 

Le  chèque  étant  &ansmissible,  même  par  voie  d^ endossement  en  blanc 
{art.  i^  de  la  loi  dû  H  juin  1865],  Vendes  ainsi  donné  sufflt  pour  pro- 
duire effet. 

Mais,  Vendossement  n'étant  qu'une  cession-transport  d'une  créance  au 
valeur  à  ordre,  cette  cessiony  pour  être  valable  et  produire  son  effet  utile 
et  définitif,  a  nécessairement  besoin  de  la  réunion  et  du  concours  des 
deux  tohniis  du  cédant  et  du  cessionnatre,  au  moment  même  oii  le 
transport  se  consomme  par  Vacceptation  et  la  prise  de  possession  du 
bénéficiaire. 

En  conséqueMX,  si,  au  jour  oà  la  valeur  endossée,  expédiée  d^un  lieu 
dans  un  autre^  parvient  au  bénéficiaire,  k  concours  des  deux  volontés 
n'a  pas  eu  lieu  et  est  devenu  impossible,  spécialement,  parce  que,  dans 
l'intervalle  de  V envoi  à  la  réception,  le  cédant  tombé  en  faillite  a  été  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens,il  en  résulte  que  Vendos,  tamis-' 
eive  étemoi  et  le  consentement  donné,  préalablement  au  transfert  par  lé 
eédant,  demeurent  sans  effet  et  que  la  nmisedu  chèque  n'a  pu  constituet 
un  payement  effectif  de  deHes  échues  soldées  en  effets  de  commerce. 
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Spécialement,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  constitué  un 
payement  en  effet  de  commerce^  pour  dettes  échues,  opéré  utilement  et 
et  sans  être  soumis  au  rapport  à  la  masse,  l'endossement  d^un  chèque 
adressé  par  le  failli,  de  Paris  à  Londres,  à  des  banquiers  ses  correspour 
dantSy  la  veille  de  sa  faillite^  lorsqu*il  résulte  des  circonstances  que  cet 
endossement  et  cet  envoi  ne  constituaient  qu^une  négociation  en  banque^ 
avec  indication  d'emploi  à  porter  en  compte  courant  non  fermé. 

Barbot,  syndic  Rueff  c,  Lazard  et  Cie. 

A  la  suite  d'une  lettre  reçue  de  MM.  Lazard  et  Cie,  banquiers 
à  Londres,  et  par  laquelle  ceux-ci  lui  signalaient  Texistence,  à 
sa  charge,  d'un  solde  débiteur  de  700  livres  sterling  environ, 
sans  compter  un  découvert  éventuel  plus  considérable  et  à  raison 
duquel  ils  demandaient  couverture,  M.  Rueff,  gérant  de  la 
société  Rueff  et  Cie,  leur  a  envoyé  le  27  février  1877  un  chèque 
sur  la  place  de  Londres  de  2,000  livres  sterling,  qu'il  tenait 
d'un  sieur  Breiston,  et  qui  était  payable  chez  MM.  Brightv^en 
et  Cie;  en  adressant,  par  lettre  missive,  à  MM.  Lazard  et  Cie,  ce 
chèque  endossé  à  leur  ordre,  M.  Rueff,  les  a  avisés  d'en  employer 
le  montant  à  leur  crédit,  et  au  remboursement  d'un  autre  chèque 
^  Tordre  de  MM.  Henri  et  Lalonde. 

<}uelque$  heures  après  la  création  et  Teavoi  de  la  valeur  ainsi 
endossée  et  expédiée  par  lui  à  MM.  Lazard  et  Cie,  M.  Rueff  a  dis- 
paru, et  le  lendemain  28  février,  jour  où  )e  chèque  arrivait  à. 
Lo)idres,  la  société  Rueff  et  Cie  a  été  déclarée  en  état  de  faillite. 

Dans  cet  entre-temps,  le  tireur  du  chèque  avait  avisé,  par 
dépêche  télégraphique,  MM.  Brightwen  et  Cie,  chez  lesquels  la 
valeur  était  payable,  de  ne  pasi  en  solder  le  montant;  et  MM.  Lazard 
et  Cie  ne  purent  en  opérer  l'encaissement  que  plusieurs  mois 
plus  tard,  après  avoir  fait  prononcer,  par  justice,  mainlevée  de 
l'opposition.  . 

M.  Barbot,  syndic  de  la  faillite  Rueff  et  Cie,  a  alors  revendi- 
qué, au  nom  de  la  faillite,  le  chèque  de  2,000  livres  sterling, 
ainçi  encaissé  par  MM.  Lazard  et  Cie,  et,  par  action  formée  contre 
ceux-ci,  et  aussi  contre  MM.  Henri  et  Lalpnde  qui  s'en  préten-* 
daient  bénéficiaires,  a  demandé  que  le  chèque  fût  déclaré  valeur 
appartenant  à  la  faillite,  et  q^e  MM«  Lazard  et  Cie  fussent  tenus 
k  faire  rapport  à  l,a  massue  des.  sopimes  encaissées  par  eux» 
MM.  Lazard  et  Cie  ont  sputen^  que  le ,  rapport,  n'était  pas  dû; 
que,  devenus  propriétaires  du  chèque,  par  endos,,  en  date  du 
27  février  4877,  avant  la  déclaration  de  faillite,  ils  avaient  pu 
être  ainsi  valablement  payés,  par  effet  de.oomniei^ce,  des  sommes 
h  eux  dues  par  Rueff  et  Cie»  sauç  étro  soumiâi  à  aucun  rapport, 
conformément  à  Tarlicle  446,  §  3^  dû  Godft  de  commerce. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  9813.  -^  COUR  D'APPEL  DE  PAHIS-  57 

Saisi  de  ces  contestations,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seii^e 
a  admis  la  demande  du  syndic,  par  jugement  du  28  août  1879^, 
dans  les  termes  sufvants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Henri  et  Lalonde; 

«  Attendu  qu'ils  déclarent  à  la  barre  n'avoir  aucun  droit  sur 
les  50,000  francs,  objet  de  la  demande,  et  s'en  rapporter  à  U 
justice  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  acte  au  syndic  ; 

«  En  ce  qui  touche  Lazare  et  Cie  ; 

«  Attendu  que  RueffetCie  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite  le 
28  février  4877; 

«  Attendu  que  la  veille,  au  soir^  RuefT^  seul  associé  en  nom  col- 
lectif, et  seul  gérant  de  la  société  Rueffet  Cie  au  moment  où  il  allait 
prendre  la  fuite,  a  envoyé  par  la  poste  à  Lazard  et  Cie,  de  Londres, 
un  chèque  sur  leur  place,  à  vue,  de  2,000  livre»  sterling,  qu'il  tenait 
d'un  sieur  Breiston  ; 

«  Attendu  que  ce  chèque  n'a  pu  parvenir,  et  n*est  parvenu  en 
réalité,  à  Lazard  et  Cie,  que  le  28  février,  jour  de  la  déclaration  de 
faillite  de  Rueff  et  Cie  ; 

«  Que^  Barbot,  syndic,  leur  en  réclame  le  montant  comme  l'ayant 
reçu,  alors  que  Rueff  et  Cie  étaient  dessaisis  de  Tadministration  de 
leurs  biens  ; 

«  Attendu  que,  pour  s*y  refuser,  Lazard  et  Cie  soutiennent  que  la 
valeur  leur  ayant  été  endossée  le  6i7  février,  ils  en  auraient  été 
saisis  dès  ce  jour,  et  qu'aucune  revendication  ne  saurait  être 
eiercée  contre  eux;  : 

«  Mais,  attendu  que  si  l'article  446  du  Code  de  commerce  stipuler 
une  exception  en  faveur  des  payements  faits  eu  espèces  ou  en  effets 
de  commerce,  il  est  constant  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit; 

c  Attendu  qu'un  chèque  est  un  écrit  qui,  sous  la  forme  d'un 
mandat  de  payement,  et  remis  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
permet  à  ce  dernier  de  recevoir  son  payement  d'un  tiers  ; 

«  Qu'il  ne  constitué  pas;  par  lui-môme,  un  payement  en  effet  de 
commerce,  et  encore  moins  un  payement  en  espèces,  mais  un  mode 
de  libération  ; 

«  Que,  dans. ces  conditions,  il  ne  saurait  faire  bénéficier  le  pior*-, 
tear  des  avantages  édictés  par  rarticle  446  ; 

t  Attendu  que  s'il  pojuvai^  être  assimilé  à  ua  effet  de;  commerce,, 
bien  qu'il  ne  soit,  notammpAt,.souniis  qu'à  un  droit  fixe  et  non  à  un. 
droit  proportionnel,  il  fuirait  rejcoanaltre.  que  l'endos  du  chèque 
dont  il  s'agit  n'est  p^s.  daté;  qu'il  ne  relate  pas  la  .valeur  Çournie,  .et 
qu'à  ces  deux  points  de  vue,  n'obéissant  pas  aux  exigences  de  la  loi 
en  ce  qui  touche  les  m^andats,  il  i^è  constitue  pa^  un  trapfert  rég}:|-| 
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«Âttenda  que  la  lettre  renfermant  le  chèque  envoyé  par  Rueff  et 
Cie  n'est  parvenue,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que  le  28  février, 
jour  de  la  déclaration  de  faillite  ; 

«  Que  l'acceptation  par  Lazard  et  Cle  n*a  pu  avoir  lieu  avant  le 
28,  et  que  le  payement  en  espèces,  effectué  le  28  eût  été  nul  ; 

c  Que  l'endos  n'étant  pas  daté,  Lazard  et  Cie  ne  pouvaient  en 
devenir  propriétaires  qu'après  réception  ; 

«  Que  tout  payement  fait  le  jour  de  la  faillite,  quelle  que  soit 
l'heure  à  laquelle  il  est  opéré,  est  nul,  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  produisant  sou  effet  dès  la  première  heure  du  jour  où  il  a  été 
rendu  ; 

«  Qu'ainsi,  et  à  tous  points  de  vue,  la  demande  du  syndic  en  res- 
titution de  50,000  francs  est  donc  justîûée,  ainsi  que  celle  ayant 
trait  au  payement  des  intérêts  à  6  pour  100  du  28  février  1877  ; 

«Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  donne  acte  au  syndic  de  ce  que 
Henri  et  Lalonde  reconnaissent  n*avoir  aucun  droit  sur  la  somme 
de  50,000  francs,  objet  du  litige; 

«  Déclare,  en  conséquence,  à  tort  formées,  nulles  et  de  nul  effet, 
toutes  revendications  ou  défenses  de  payer  faites  par  eux  entre  les 
mains  de  Lazard  et  Cie,  à  raison  du  chèque  Breiston  ; 

«  Condamne  Lazard  et  Cie,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer 
et  restituer  aux  mains  de  Barbot,  syndic  de  Rueff  et  Cie,  50,000  fr., 
montant  du  chèque  par  eux  encaissé,  ensemble  les  intérêts  à 
6  pour  iOO  Tan  à  partir  du  28  février  1877  ; 

<c  Fait  masse  des  dépens  jusqu'au  31  juillet  < 879^  pour  être  sup- 
portés solidairement  par  moitié  par  Lazard  et  Cie,  et  par  Henri  et 
Lalonde  ; 

ce  Condamne  Lazard  et  Cie  au  surplus  des  dépens.  » 

Sur  l'appel. 

Du  27  novembre  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*ch. 
MM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général  (concl. 
conlr.);  M"  Lente  etBARBOux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  débat  ne  s'agite  plus  aujour- 
d'hui qu'entre  le  syndic  Rueff*  et  Cie  et  les  appelants  ; 

«  Qu'il  est  établi,  à  l'aide  de  tous  les  documents  versés  devant  la 
Cour,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  les  appelants  et  par  l'intimé 
es  noms^  que  le  chèque  litigieux  de  2,000  livres  sterling,  a  été  tiré, 
de  Paris,  le  27  février  1877,  par  Breiston  sur  Brightwen  et  Cie,  de 
Londres,  à  Tordre  de  Rueff*  et  Cie,  à  qui  la  valeur  était  aussitôt 
remise  ;  que,  le  même  jour,  Rueff  et  Cie  Font  endossée  à  Lazard  et 
Cie,  et  la  leur  ont  expédiée  par  la  voie  de  la  poste,  sous  le  pli  d'une 
lettre  missive;  qu'enffn,  Lazard  et  Cie  n'ont  pu  la  recevoir  et  ne 
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l'ont,  en  effet,  reçue  dans  leurs  bureaux,  à  Londres,  que  le  lende- 
main 28  ; 

«  Considérant  que  ce  chèque  était,  d'ailleurs,  régulier  et  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  14  juin  1865;  qu'il  y  avait  provision 
préalable  chez  le  tiré,  et  que  Teifet  était  payable  à  vue  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  27  février,  peu  d'heures  après 
la  création  et  l'envoi  du  chèque  endossé,  Rfieff  prenait  la  fuite  lais- 
sant sa  caisse  en  pleine  déconfiture;  que  le  lendemain  28,  jour  où 
la  valeur,  comme  il  vient  d'être  dit,  parvenait  à  Londres,  aux  mains 
des  appelants,  les  mêmes  Rueff  et  Gie,  étaient  déclarés  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  passé  en  force  de 
chose  jugée  ; 

«  Considérant  que,  sur  la  présentation  du  chèque  à  Brightwen  et 
Cie,  ceux-ci,  avisés  par  déjpéche  télégraphique  du  tireur,  se  sont 
refusés  d'abord  au  versement  de  la  somme  jusque-là  disponible  en 
leur  caisse  au  profit  du  porteur,  que  Lazard  et  Cie  ne  l'ont  pu  tou- 
cher qu'en  mars  1878,  après  mainlevée  de  Topposition  ordonnée  par 
justice; 

«  Considérant,  néanmoins,  que  sur  la  réclamation  du  syndic  de  la 
faillite  Rueff  et  Cie,  lequel  conclut  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  tenus 
de  rapporter  les  2,000  livres  sterling  encaissées  par  eux,  ils  soutien- 
nent que,  dès  le  27  février,  ils  auraient  été  saisis  de  la  propriétédu 
chèque  ;  que  Tendossement  à  eux  passé  par  Rueff  et  Cie  constitue- 
rait à  leur  profit  un  payement  en  effet  de  commerce,  partant 
valable  aux  termes  de  l'article  446,  §  3,  infineàxx  Code  de  commerce  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  commercialité  de  l'effet  : 

«  Considérant  que  si,  par  sa  nature,  l'émission  d'un  chèque, 
même  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce (art.  4,  loi  du  14  juin  1865),  le  législateur  a  reconnu,  d'ail- 
leurs, que  lorsqu'il  est  fait  usage  de  ce  mode  de  retrait  de  sommes 
entre  commerçants,  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  et  à  raison 
de  leurs  engagements  réciproques,  le  chèque  tombe  alors  sous 
l'application  des  règles  de  droit  commun  en  matière  commerciale 
(art,  632,  633,  638  du  Code  de  commerce)  ;  qu'il  constitue,  dans  la 
circonstance,  un  effet  de  commerce  véritable  ;  et  qu'il  suit  de  là,  en 
droit,  que  le  tiers  porteur,  cessionnaire  par  la  voie  d'un  endosse- 
ment opéré  avant  le  jour  de  la  faillite  du  cédant,  a  pu  être  considéré 
comme  utilement  saisi  delà  propriété  de  l'effet  (art.  136  et  446  du 
Code  de  commerce)  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'endos  et  ses  effets  au  procès  : 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'en  vain  on  alléguerait  au  procès 
l'irrégularité  prétendue  de  l'endos; 

i  Que  la  loi  précitée  du  14  juin  1865,  a  dispensé  les  chèques  des 
formalités  édictées  parles  articles  136  et  suivants,  du  Code  de  com- 
merce;        •  •       ,.'':•.■.•■ 
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.  «  Qu'au  cas  môme  où,  n'étant  pas  dressés  en  la  forme  d'un  simple 
reçu,  ils  ont  été  souscrits  à  ordre,  et  sont  tirés  d'un  lieu  sur  un 
autre,  la  même  loi  a  déclaré  vaUible  l'endossement  d4)nné  en 
blanc; 

«  Considérant  qu'encore,  à  ce  point  de  vue,  l'endos  dont  les  24>pe- 
lants  se  prévalent,  doit  être  regardé  comme  régulier  et  suffisant  en 
sa  forme  j 

«  Mais,  considérant  qu'en  toute  matière,  l'endossement  n'est 
jamais  autre  chose  qu'une  cession-transport  d'une  créance  ou  valeur 
à  ordre  ;       .    . 

«  Que,  si  la  loi  a  disposé  que  le  cessionnaire  est  saisi  de  la  pro- 
priété au  regard  des  tiers  ou  du  débiteur,  par  la  voie  ou  le  mode 
simple  et  rapide  qu'elle  a  institué  en  vue  de  facilités  dues  au  com- 
merce, et,  par  suite,  est  dispensé  de  la  notification  de  son  titre 
(art.  4690  C.  civ.),  cette  cession,  pour  être  parfaite  et  pour  opérer 
spn  effet  utile  et  définitif,  n'en  a  pas  moins  et  nécessairement 
besoin  de  la  réunion  et  du  concours  des  deux  volontés  du  cédant  et 
du  cessionnaire  au  moment  même  où  le  transport  se  consomme 
{duarum  in  idem  placitvm  cùnsensus)  ; 

«  Que,  tant  que  ce  concours  ne  s'est  pas  produit  ou  n*a  pas  pu  se 
produire,  il  n'y  a  point  transport  complet  de  la  propriété  de  la 
valeur; 

t(  Considérant  qu'ainsi  qu*il  a  été  ^ïi  plus  haut,  le  chèque  de 
2,000  livres  sterling,  endossé  le  27  février  4877. à  Lazard  et  Cie, n'est 
parvenu  que  le  28  février  aux  mains  du  jt^é^çiajre  ; 

«(  Qu'à  ce  jour,  et  dès  l^  première  heure,  aux  .termes  de  la  loi 
(art.  443.  et  448  du  Code  de  commerce),  Ruçff  et  Ge  se  trouvaient 
déjà  dea^aisi^  d^  l'administration  de  leurs  biens,  en  vçrtu  du  juge- 
ment déclaratif  de  leur  faillite  ; 

«  Qu'ils  étaient  frappés  d'incapacité  ali^olue  et  QiC  pouvaient  plus 
ni  contracter,  ni  aliéner  ;    ,  :     .  . 

«  Que  le  concours  dies  depx  volontés,  eelle  du.c^dant,  failli  avant 
la  mise  en  possession  du  cessionnaire,  et  celle  de  «e  dernier,  était 
devenu  impossible; 

;C  Que  l'endos,  la  missive  d'ej^voi  et.  le  xsonsenteipent  donné  au 
transfert,,  étaient,;  p^r  suite,  Lattre,  ^orte;. 

«  Qu'enAn,  et  à.  d^ter  du  même  n^mpnt,  toute  acceptation  par 
Lazard  et  Gie  devenait  inefficace  et  ne  .  p(Ni,vait  s'interposer  ou 
rétroagir,  en  quelque  sorte,  au  préjudice  des-  droits  ouverts  et 
acquis  désormais  à  la  masse  créancière;  . 

c< Considérant,  en  .out^ej|,i{u'.UQç  telle  déc^ioU;,s*i9Lpo&e: de  plus 

fort  quand  l'on  étudie  la  nature  des  relations  exi^tapt  entre  les  par-^ 

ties  et  leur  situation  ri^spectiye  ;     •;,:<: 

.  «  Considér^t.que  HueÀet  C\^  étaient»  à  cetjte  époque,  en  eompte 

courant  de  banque  avec  Lazard  et  Cie;  que  si,  par  leur  lettre  du 
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26  février,  Lazard  et  Cie  signalaient  à  leurs  correspondants  de  Paris 
l'emtenee  à  la  ehapge.  de  eenx-oi^  d'un  solde  débiteur  de  700  llyres 
«teriing  eaviroo,  sans  compter  -un  découvert  éventuel,  plus  considé- 
rable, et  à  raison  d^uel  ils  demandaient  couverture^  on  constate^ 
d'autre  part,  que  Rueff  et  Cie  leur  expédiaient,  le  27,  le  choque 
tiré  par  Breiston,  avec  mission  donnée  d'en  employer  le  montant  à 
leur  crédit  et  au  remboursement  d'un  autre  chèque  de  pareille 
importance  à  Tordre  de  Henri  et  Lalonde  ; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  là  que  l'envoi  du  chèque  litigieux 
ne  constituait  ni  une  dation  en  payement,  ni  un  payement  réelle^ 
ment  effectué  en  effôt  de  commerce  (ainsi  que  Texige  expressément 
l'article  446  du  Gode  de  commerce}  des  700  livres  sterling,  énoncées 
comme  formant  le  solde  débiteur  d'un  compte  non  liquidé  ni  arrêté, 
mais  bien  une  pure  négociation  en  banque^  avec  indication  d'em- 
ploi, à  porter  simplement  en  compte  courant  non  fermé  ; 

«  Que,  de  même  qu'après  s'être  dessaisi,  par  l'envoi  de  la  valeur 
endossée,  Rueff  et  Cie  auraient  pu,  par  voie  ^égraphique,  révoquer 
Tendes  jusqu'à  Tarrivée  de  la  valeur  et  sa  remise  aux  mains  des 
bénéficiaires,  de  môme  ceuxHci  aur^ent  pu  se  refuser  légitimement 
à  la  négociation  qui  leur  était  proposée  ; 

«  Qu'en  fait  ils  se  sont  simplement  appliqué  la  valeur  en  la  por- 
tant au  compte  du  crédit  des  endosseurs,  et  que  même  ils  en  ont  fait 
courir  l'intérêt  à  leur  profit,  non  à  dater  du  27,  jour  où  ils- se  pré- 
tendent saisis  de  la  propriété  de  la  valeur,  mttis  à  dater  du  28,  jour 
où  ils  l'ont  réellement  i^eçiTe; 

t<  Considérant,  enfin,  que  les  appelants  seraient  bien  forcés  de 
recoiânaltre  que  la  valeur  a  voyagé  aux  risques  et  périls  du  cédant; 

«  Que,  si  elle  se  fût  perdue  ou  eût  été  détruite  en  cours  de  route, 
elle  eût  péri,  non  pour  eux,  mais  pour  le  cédant  ;> 

«  Qu'ils  ne  s'en  seraient  point  dit,  en  tel  cas,  les  définitifs  proprii- 
taires  ;     : 

<  Que,  dès  lors,  ils  auraient  et  à  bon  droit,  tonsidéré  l'endos 
eomme  inopérant  avant  la;  remise  de  l'effet  en  leurs  mains.; 

c  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont  est  «ppel>  en 
ce  qu'ils  n'ont  point  de  contraire  à  ceux  du  présent  aprôt  ;  ' . 

«  Met  l'appellation  à  néant;  : 

Cl  Dit  Lazard  et  Cie  mai  fondés  en  leurs  conclusions; 

«  Les  en  déboute  ;  - 

«Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  pour  être  exélêwté  selon-  sa  forme  et  teneur  ; 

fl  Condamne  Lazard  et  Cve  à  Tamendeet  aux  dépens  d'appel.  » 

.  OBSERVATION.  ., 

V.  Rousseau,  lVa9ié4eiiaréorreBp(mdame  par  lettres  mûmes 
et  télégrammes,  n.  61  et  suivants. 
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9814.  VENDEUR.  —  ACHBTEDR.  —  MARGHÀNDISB  REÇUE  SANS  PRO- 
TESTATION. •—  VICES  GAGBÊS.  -—  DBOOUVEBTB  ULTÉRIEURE.  — 
DEMANDE  EN  RÉSIUATION  DE  MARCHÉ.  -^  FIN  DE  NON-RBCEVOIR.  — 
REJET. 

(22  DÉCEMBRE  1880.  —  PrésideQce  da  M.  SÉNART.) 

Les  dispositions  de  VarU  105  du  Code  de  commerce  qui^dédarent  éteinte 
toute  action  contre  le  voiturier,  lorsque  les  marchandises  ont  été  reçues 
par  le  destinataire  et  qu'il  a  payé  le  prix  du  transport,  ne  sont  pas  applî- 
cables  dans  les  rapports  de  vendeur  et  d'acheteur. , 

En  conséquence,  celui-ci  peut  réclamer  contre  les  vices  ca£hés  de  la 
marchandise  à  lui  livrée  par  son  vendeur  malgré  l'acceptation  qu'il  en  a 
faite,  à  condition  qu'il  se  plaigne  aussitôt  qae  ces  vices  se  sont  révélés 
à  lui, 

Hoffmann  et  Cie  c.  Spont. 

Du  4  octobre  4878,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«(  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que,  par  des  conventions,  en  date  du  i^'  août  et  du 
8  octobre  1877,  S.  et  W.  Hoffmann  ont  vendu  à  Spont  et  Gie  10,000 
kilogrammes  de  miel  de  Hongrie,  à  des  prix  déterminés; 

«  Attendu  que  S.  et  W.  Hoffmann  ont  assigné  Spont  et  Gie  en 
payonent  de  5,216  fr.  35  c,  montant  de  trois  traites  tirées  par  eux 
sur  ces  derniers,  lesquelles  forment  le  solde  de»  factures  afférentes 
à  l'exécution  du  marché  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que,  de  leur  côté,  Spont  et  Cie  demandent  :  preouère- 
ment  la  résiliation  des  conventions:  deuxièmement,  qu'il  soit  jagé 
que  la  marchandise  est  et  demeure  pour  compte  des  expéditeurs; 
troisièmement,  5,  200  francs  de  dommages-intérêts;  quatrièmemeat, 
restitution  de  7,881  fr.  68  c.  de  traites  par  eux  acceptéesi  ii  valoir 
sur  lesdites  marchandises,  sinon  le  payement  de  cette  somme;  cin- 
quièmement, autorisation  de  faire  vendre  les  miels,  objet  du 
litige  ; 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  réclamé  el  soutenir 
leur  demande  reconventionnelle,  Spont  et  Gie  prétendent  que 
S.  et  W«  Hoffmann  leur  auraient  livré  une  marchandise  défectueuse, 
non  conforme  àTéchantillon  et  qui  ne  serait  même  pas  du  miel; 

a  Que  ce  serait  donc  à  bon  droit  qu'ils  l'auraient  refusée  et  laissée 
pour  compte  en  la  conaignant  am  frais^  risques  et  périls  de .  leurs 
adversaires; 
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«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  et  des  expli- 
cations des  parties  qu'aux  termes  des  conventions  la  livraison  devait 
être  faite  à  Strasbourg; 

«  Qu'en  fait,  Spont  et  Cie  ont  pris  livraison  dans  cette  ville  et  ont 
accepté  la  marchandise  sans  protestation  ni  réserve  ; 

«  Qu'après  en  avoir  fait  ainsi  leur  propre  chose,  ils  en  ont  opéré 
la  réexpédition  à  Metz  et  à  Nancy^  et  que  ce  n'est  que  postérieure- 
ment, à  l'arrivée  dans  ces  dernières  villes,  qu'ils  ont  élevé  une  récla- 
mation sur  la  qualité; 

«  Qu'en  l'état  leurs  protestations  doivent  être  regardées  comme 
tardives  et  sans  effet  au  regard  des  vendeurs  ; 

t<  Attendu  que  la  somme  réclamée  par  S.  et  W.  Hoffmann  repré- 
sente bien  le  solde  du  prix  des  marchandises  fournies  ; 

«  Attendu  que  les  moyens  opposés  par  Spont  et  Cie^  ne  pouvant 
être  accueillis,  il  y  a  lieu  de  les  condamner  au  payement  de  5,216  fr.  35 
et  de  les  déclarer  mal  fondés  en  leur  demande  reconventionnelle. 

¥  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  : 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Condamne  Spont  et  Cie,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
S.  etW.  Hoffmann,  la  somme  de  5,216  fr.  35  c.  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi;  les  déclare  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes^  uns  et 
conclusions  les  en  déboute.  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  22  décembre  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  ch. 
M.  Senart,  président;  M~  Léon  et  Boter,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  sieurs  S.  et  W.  Hoffmann,  né- 
gociants à  Budapest,  ont  vendu  à  Spont  et  Cie,  16,000  kilogrammes 
de  miel  de  HongriCi  rendus  franco  à  Strasbourg^  moyennant  le  prix 
total  de  13,098  fr.  03  c,  et  qu'en  exécution  de  ce  marché,  ils  ont 
expédié  ce  miel  em  deux  envois  :  l'un  de  120  barils,  selon  facture  du 
26  octobre  1877,  et  l'autre  en  221  barils,  selon  facture  du  9  novem- 
bre suivant; 

«  Que  dès  qu'ils  ont  su  l'arrivée  de  ce  miel  à  Strasbourg,  Spont  et 
Cie,  quU'avaient  d'avance  revendu  à  diverscUents,  se  sont  empressés 
de  faire  réexpédier  43  barils  puis  69  autres  à  Metzot  229  à  Nancy; 

«  Mais  que  le  miel  contenu  dans  les  premiers  barils  livrés  à 
Metz  a  été  refusé  p^r  les  destinataires,  comme  étant  de  qualité  défec- 
tueuse, et  qu'une  analyse  n'a  pas  tardé  à.  constater  qu'il  était  réelta- 
ment  falsifié;,  . 

«  Qu'en  conséquence,  ^ont,et  Cie  ont  déclaré  à  leurs  ve^deui^ 
qu'ils  ne  pouvaient  accepter  une  telle  marchandise,  qu'ils  réclamaient 
les  7,881  fr.  68  c.  d,e  traites  par  eux  acceptée^  d'av^n^e,  et  iju'ilp 


Digitized  byVjOOQlC 


64  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*»  9814. 

refusaient  les  nouvelles  qui  leur  étaient  présentées  pour  solde  de 
compte; 

fl  Qu'en  réponse  à  ces  déclarations,  les  sieurs  Hoffmann  ont  assi- 
gné Spont  et  Cie  devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  des 
5,216  fr.  35  c,  formant  avec  les  7,881  fr.  68,  de  traites  déjà  accep- 
tées, le  prix  total  des  miels  vendus; 

«  Qu'à  leur  tour  Spont  et  Cie  ont  demandé  reconventionnellement 
la  résiliation  des  conventions  intervenues  entre  eux  et  les  sieurs 
Hoffmann,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  reprendre  la  marchandise  par 
eux  envoyée,  de  restituer  les  7,8^1  fr.  68  c.  de  traites,  et  de  payer  à 
Spont  et  Cie  5,  200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Considérant  que  lé  tribunal  ayant  renvoyé  les  parties  devant 
un  arbitre,  celui-ci  a  fait  procéder,  d'accord  avec  elles,  à  une  exper- 
tise sur  divers  échantillons  de  miel  prélevés  sur  les  barils  déposés  à 
Metz  et  à  Nancy;  et  que  l'expert  a  constaté  qu'une  partie  de  ces 
miels  était  falsifiée  par  un  mélange  de  glucose  artificielle  et  de  sulfate 
de  chaux  ; 

«  Que  l'arbitre  a,  en  outre,  fait  procéder,  pour  compte  de  qui  de 
droit,  à  la  vente  des  barils  de  miel  restés  à  Nancy  et  à  Metz,  et  que 
cette  vente  a  produit  une  sonnne  nette  de  5,984  fr.  36  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  les  premiers  juges,  sans  examiner 
si  les  griefs  de  Spont  et  Cie  étaient  ou  non  fondés,  ont  repoussé  leur 
demande  par  ces  mots;  que  Spont  et  Cie  auraient  pris  livraison  de 
la  marchandise  à  Strasbourg,  sans  protestation  ni  réserve,  et  que 
leur  réclamation  devrait  être  considérée  comme  tardive  ; 

<(  Qu'en  conséquence,  il$  ont  accueilli  la  demande  de  S.  W*.  Hoff- 
mann en  condamnant  Spont  et  Cie  à  leur  payer  les  5,216  fr.  35  par 
eux  réclamés; 

c  Qu'il  importe  donc  d'examiner  avant  tout  si  la  fin  de  non-rece- 
voîr  opposée  à  la  demande  de  Spont  et  Cie,  est  ou  non  justifiée; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  appliquer  dans  la  cause  les  règles  de 
l'article  105  du  Code  de  commerce; 

'  «  Qu'en  effet,  elles  concernent  uhiquement  les  rapports  entre  le 
voîturier  et  le  destinataire,  tandis  que  la  contestation  actuelle  s'élève 
entre  vendeur  et  acheteur; 

«  Que  la  question  est  de  savoir  si  les  miels  expédiés  à  Spont  et  Cie 
par  S*  et  W.  Hoifmann  étaient  falsifiés  et  ainsi  affectés  d'un  vice 
caché  qui,  s'il  eût  été  connu  dès  acheteurs,  les  etUt  empêchés  de  con- 
clure le  marché; 

«  Que  Spont  et  Cie  n*ont  pu  môme  soupçonner  cette,  falsification  à 
Strasbourg,  où  les  barils  contenant  le  miel  sont  restés  en  gare  Ou 
en  douane  jusqu'à  la  réexpédition  à  Nancy  et  à  Metz,  sans  que  les 
appelants  aient  pu  y  procéder  à  aucune  vérification; 

«  Que  c'est  seulement  à  Metz  que  les  premières  livraisons  effec- 
toiées  dans  cette  vilfe  leur  ont  rëvélé  le  vice  de  la  marchandise,  et 
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gnlis  ont  alors  aussitôt  adressé  ieur  réclamation  aux  sieurs  Hoff- 


•  Qu'on  ne  peut  donc  à  aucun  titre  considérer  cette  réclamatien 
comme  tardive  et  que  la  fin  de  noa-receyoir^  invoquée  par  le»  inti^ 
mes,  a  été  à  tort  admise  par  les  premiers  juges; 

«  Au  fond  : 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-*recevc«r  opposée 
par  S.  et  W.  Hoffmann,  laquelle  est  rejetée; 

«  Infirme.  » 

OBSBRVATION. 

Cette  question  est  très  intéressante.  Nous  ne  connaissons, 
comme  précédent  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  du. 
27  août  4880  (Veignaud-Monllaurent),  arrêt  inédit  que  nous 
publierons  incessamment.  Cet  arrêt. statue  dans  le  même  sens 
que  la  Cour  de  Paris. 


9815.  CHEMIN  DG  FBR.  —  THANSPORT  DE  CHEVAUX.  -^  BLESSURES 
ET  MORT  DE  CHEVAL  EN  COURS  DE  ROUTE.  —  RESPONSABILITÉ  DE  LA 
COMPAGNIE.  —  PREUVE. 

(7  AVRIL  4880.  —  Présidence  de  M.  HELLO.) 

Le  transporteur  est  responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses 
qui  lui  sont  confiéeSj  à  moins  quHl  ne  prouve  qu'elles  ont  été  perdues  ou 
avmées  par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  vice  propre  de  la  chose. 

Courtois  c.  Compagnie  de  Lton. 

Le  H  août  4877,  un  cbeval,  remis  par  <;elui-ci  à  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  être  transporté  de  Bercy  à 
Pont-sur- Yonne,  a  rompu  sa  longe,  dans  le  wagon  où  il  était 
transporté;  les  agents  de  la  Compagnie,  attirés  dans  la  gare  de 
Melun,  par  le  bruit  qu'il  y  faisait  en  se  débattant,  n'ont  pu  que 
constater,  à  Touverture  du  wagon,  les  blessures  que  l'animal 
s'était  faites  ;  un  vétérinaire,  appelé,  a  reconnu  qu'il  s'était  brisé 
la  quatrième  vertèbre  cervicale  en  se  rejetant  en  arrière  contre 
les  parois  du  wagon,  et  le  cheval  a  dû  être  abattu.  En  présence 
de  cet  accident  dont  il  prétendait  attribuer  la  responsabilité  à  la 
Compagnie,  M.  Courtois  a  formé  contre  elle,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  une  demande  en  payement  de4 ,000  fr., 
pour  la  valeur  du  cheval,  et  2,000  francs  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  l'accident  lui  avait  causé  en  Tempéchant 
de  faire  faire,  par  son  voyageiir  de  commerce  auquel  il  était 
T.  xxix.  5 
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destiné,  lés  voyages  et  tournées  utiles  et  nécessaires  à  son 
commerce. 

^La  Compagnie  résistait  à  cette  demande  en  soutenant  que  sa 
responsabilité  n'était  pas  engagée  dans  les  circonstances  où 
l'accident  s'était  produit;  que  les  blessures  et  la  mort  du  cheval 
n'avaient  pu  survenir  que  par  suite  de  la  rupture  de  la  longe 
d'attache  qui  maintenait  le  cheval;  que  si,  aux  termes  de  son 
tarif  général,  elle  était  tenue  à  fournir  le  matériel  approprié  an 
transport  des  chevaux,  à  savoir  :  des  stalles  capitonnées  pour 
empêcher  les  chevaux  de  se. blesser,  les  sangles  qui  maintiennent 
le  cheval  en  avant  et  en  arrière  pour  l'empêcher  d'avancer  et  de 
reculer,  et  enfin  des  anneaux  d'attache  d'une  solidité  conve- 
nable, il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  longes  et  les  licols, 
lesquels  sont  fournis  par  les  expéditeurs,  et  que  l'accident,  au 
sujet  duquel  la  demande  était  formée,  n'ayant  pu  se  produire 
que  parce  que  les  moyens  d'attache  fournis  par  M.  Courtois 
n'avaient  pas  été  proportionnés  à  la  force  et  à  la  vivacité  de  son 
cheval,  dont  l'excessive  ardeur  avait  amené  et  causé  la  mort 
accidentelle,  la  demande  devait  être  repoossée  comme  mal 
fondée. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  7  dé- 
cembre 1877,  avait  néanmoins  admis  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie, et  accueilli,  eu  partie^  la  demande  de  M.  Courtois  dans 
les  termes  suivants  : 

«(  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Courtois  expose  que,  le  14  août 
1877,  il  a  remis  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  en  gare  de  Bercy,  un  cheval  pour  être  transporté  à 
Poot  sur- Yonne,  que  ce  cheval  était  destiné  à  son  voyageur  de  com- 
merce qui  Tattendait  dans  cette  ville  pour  commencer  sa  tournée; 
que,  cet  animal  étant  mort  pendant  le  trajet  des  suites  de  blessures 
qu'il  s'était  faites  en  cours  de  route,  son  voyageur  aurait  été  obligé 
d'interrompre  son  voyage,  et  qu'il  en  serait  résulté  pour  lui  un 
grave  préjudice; 

.  ff  Qu'en  conséquence,  il  demande  aujourd'hui  à  la  Compagnie  du 
ctiemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditevranée  payement  de  1,000  francs 
pour  la  valeur  du  chev^  et  2.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

a  Que,  pour  résistera  cette  demande,  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  prétend  que  la  mort  de  ce  cheval  ne  saurait  lui  être 
imputée;  qu'elle  ne  devrait  être  attribuée  qu'à  une  cause  qui  lui 
serait  tout  à  fait  étrangère,  et  qui  ne  serait  que  le  résultat  d'un 
vice  propre  à  l'anima]  ; 

a  Que,  dès  lors,  elle  fait  ojQre  à  Courtois  de  la  somme  de  un  franc 
représentant  la  différence  entre  les  frais  de  transport  payés  par  ce 
dernier,  et  les  frais  d'expertise  qu'elle  a  avancés. 
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«  Sar  les  4,000  francs: 

a  Attendu  qu'il  résnite  des  débats  que  le  ehei^al  dont  s'agit  a  été 
attaché  dans  un  wagon  par  les  soins  des  employés  de  la  Compagnie 
de  Lyon  ; 

ce  Que  l'accident  qui  a  causfé  la  mort  de  cet  animal  est  dû,  non 
pas  à  son  caractère  vicieux  et  ombrageux,  comme  le  soutient  la 
Compagnie^  mais  bien,  d'une  part,  au  défaut  de  solidité  del'atlache, 
laquelle  a  été  brisée  en  cours  de  route  et  est  devenue,  par  suite,  la 
cause  de  raccident,  et,  d'autre  part,  au  manque  dé  surveillance 
que  les  employés  de  la  Compagnie  aurait  dû  exercer  pendant  le 
trajet; 

«  Que  si  la  Compagnie  prétend,  en  outre,  pour  décliner  toute 
responsabilité,  que  ce  serait  Courtois  qui  aurait  fourni  la  longe  qui 
servait  d'attache,  et  que  lui  seul,  en  raison  du  mauvais  état  de 
cette  dernière,  devait  supporter  les  conséquences  de  cet  accident, 
il  appartenait  à  la  Compagnie  de  s'assurer  de  la  bonne  ou  mauvaise 
qualité  des  objets  qui  lui  étaient  remis,  alors  surtout  que  l'animal 
voyageait  aux  conditions  du  tarif  général  ; 

€  Qu'on  ne  saurait  trouver,  dans  ces  faits,  ni  le  vice  propre,  ni  le 
cas  fortuit,  invoqués  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon; 

«  Qu'en  conséquence,  elle  doit  être  tenue  de  payer  à  Courtois  la 
valeur  de  son  cheval,  que  le  tribunal  fixe  à  1,000  francs. 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

c  Attendu  que  Courtois  ne  justifie  d'aucun  dommage  direct  autre 
que  celui  de  la  perte  de  son  cheval  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être 
tenue  que  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  pu  prévoir  lors  du  con* 
trat  de  transport; 

«  Que,  dans  l'espèce.  Courtois  ne  lui  a  fait  aucune  déclaration 
concernant  l'emploi  auquel  son  cheval  était  destiné  ; 

u  Que  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  n'ont  pu  être  prévu» 
par  la  Compagnie  qui  ne  pouvait  deviner  les  conséquences  qu'elle 
pouvait  encourir  par  suite  de  la  mort  de  l'animal  dont  s'agit; 

«  Qu'à  défaut  par  Courtois  d'avoir  fait  cette  déclaration,  la  Com- 
pagnie ne  saurait  être  tenue  à  aucune  indemnité  de  ce  chef; 

«  Qu'en  conséquence,  sa  demande  en  dommages-intérêts  doit  être 
repoussée; 

Par  CBS  motifs  :  *-  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Déclare  les  offres  insuffisantes; 

ce  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Courtois  i  ,000  francs, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  ; 
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«  L'en  déboute; 

«  Condamne  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel. 

Du  7  avril  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  8«  chambre. 
MM.  Hello,  président;  Manuel,  avocat  général;  M~  Péronnb 
et  ÂRRI6HI,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  Compagnie  ne  fait  aucune  des 
justifications  ou  preuves  qui  lui  incombent  pour  décliner  la  respon- 
sabilité mise  à  sa  charge  par  les  articles  98  et  103  du  Code  de  com- 
merce et  1784  du  Code  civil  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

a  Condamne  la  Compagnie  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  conf.  n.  9773,  Paris,  47  mars  4880,  et  Comm.  Seine, 
21  août  4880,  t.  XXIX,  p.  645. 

d816.  FAILLITE.  —  VENTE  DE  BOIS.  —  PAHTERBE  DE  LA  COUPE.  — 
MAGASIN  DE  l'acheteur.  —  VENDEUR.  —  «STIPULATION  D'BNLÈVE- 
KENT  APRÈS  PAYEMENT  SEULEMENT.  —  DROIT  DE  GAGE.  —  SOUS- 
iLCQCÉREUR.  —  PRISE  DE  POSSESSION  FICTIVE.  —  LIVRAISON  PAR 
CONSENTEMENT. 

(31  JuiLi^ET  1880.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

Quoiqu'en  matière  de  vente  de  boiSf  il  soit  admis  par  la  jurisprudence 
que  le  parterre  de  la  cowpe  est  généralement  reconnu  comme  magasin  de 
l'acheteur,  néanmoins  lorsque  le  propriétaire  vendeur  des  bois  stipule 
qu'ils  ne  pourront  être  enlevés  qu'après  payement,  il  indique  qu'il  entend 
les  conserver  à  titre  de  gage  et  il  ne  peut  en  être  dessaisi  au  profit  des 
acquéreurs  de  celui  auquel  il  les  a  vendus  qu'après  le  payement  effectué 
rée\hment  entre  ses  mains.  Ce  payement  seul  les  met  à  la  disposition  de 
ce  dernier  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'une  prise  de  livraison  fictive 
a  eu  lieu  par  son  acquéreur  par  simple  consentement  et  dans  les  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  16Q6  du  Code  civil. 

SaULNIER  C.   SYNDIC  GiRAUD   ET  BERTRAND. 

.  Du  43  novembre  4878,  jugement  du  tribunal  de  Châlons-sur^ 
Marne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Jugeant  en  pretaier  ressort; 

u  Attendu  que  la  faillite  Giraud,  d'une  part^  et  Saulnier  d'autre 
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imrt,  réelament  cbacoft  poar  eux  la  propriété  de  proches  de  p^u* 
pli^rs  dites  voHjges,  dépo$é63  4ur  un  sol,  sjs  a^^.  territoire  de  JâJoas 
les  Vignes  et  appartenant  à  Bertrand  ; 

«  Que  celui-ci  prétend  exercer  un  droit  de  rétention  sur  icelles^ 
œmnie  ayaàt  Yendu  les  arbres  qui  ont  servi  à  les  confectionqer, 
iBoyennant  une  somme  de  9«000  francs  payable  les  premier  juillet;, 
premier  août  et  premier  septembre  1878,  suiyaqt  deux  traités  des 
19  mars  et  23  mai  1878«  mais  avec  cette  condition  spéciale,  qu'ils 
seraient  pay^  avant  renlèvement;  qull  demande,  en  outre,  72o  fr. 
et  offre  en  même  temps  de  défalquer  500  francs  pour  une  certaine 
qusmtité  de  peupliers  qui  n*ont  point  été  abattus  et  sont  restés  alors 
à  rétat  d'immeubles  ; 

«  Qu'il  s'agit  alors  de  Matuer  sur  la  divergence  de  ces  prétentions^ 

«  En  ce  qui  touche  celles  de  la  failMte  : 

«  Attendu  qu*à  cause  de  leur  pesanteur  et  pour  éviter  des  trans- 
ports onéreux,  les  arbres  sont  toujours  débités  sur  place;  qu'il  est 
de  toute  évidence  que  eeux  de  Bertrand  ont  servi:  à  confectionner 
les  voliges,  objet  du  procès; 

c<  Attendu  que  si  le  syndic  s'appuie  particulièrement  sur  ce  fait, 
qu'en  matière  de  venté  de  bois,  le  parterre  de  la  coupe  est  généra- 
lement reconnu  comme  magasin  de  l'acheteur,  il  faut  aussi  admettre 
que  cette  idée  est  une  fiction  de  la  jurisprudence,  qui  n'a  rien 
d*absolu  et  peut  être  modifiée  suivant  les  circonstances; 

<c  Qu'effectivement,  dans  l'espèce,  en  stipulant  que  ses  peupliers 
ne  seraient  enlevés  qu'après  payement,  Bertrand  entendait  les  con- 
server comme  une  espèce  dégage  placé  sur  un  sol  à  lui  appartenant 
et  sur  lequel  il  veillait,  tellement  que  quand  Lequeux,  acquéreur  de 
ces  mêmes  voliges,  suivant  a<^e  authentique  du  28  août  1878,  a 
voulu  les  enlever,  Bertrand  s'y  est  aussitôt  opposé; 

«  Que  ce  dernier,  ayant  ainsi  subordonné  l'enlèvement  de  la 
marchandise  au  payement  préalable,  ne  pouvait  être  dessaisi,  quand 
même  il  aurait  laissé  à  Giraud  la  faculté  d'abattre  et  d'exploiter; 

c<  Que  dans  i'intenti0n  des  parties,  la  délivrance  effective  et  ma- 
térielle, ne  devait  être  consommée  qu'après  Taccomplissement  des 
conditions  entières  du  traité,  c'est-à-dire  du  payement  effectué; 

«  Attendu  que  ce  payement  est  une  condition  indispensable,  sans 
laquelle  Bertrand  n'aurait  point  consenti  à  la  vente,  d'où  il  suit 
qpie  les  voliges  réclamées  par  là  faillite  n'existeraient  point  au- 
jourd'hui; 

«  Attendu  enfin  que  le  syndic  ne  peut  avoir  d'autrias  drdts  que 
le  failli  lui-même;  i 

«  En  ce  qui  touche  les  prétentions  de  Saulnier  :  >         ) 

c<  Attendu  qu'il  soutient  être  devenu  propriétaire-; de  ces  voliges 
antérieurement  à  la  faillite,  et  que  les  possédant  en  ce  moment  il  a 
la  facilité  de  les  enlever  f  j       j      ,^ 
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te  Qu'à  l'appaî  de  ses  prétentions,  il  excîipe  dé  deux  iûTeniaires 
du  garde-port  d'Epernay,  portant  la  date  des  Si  ayril  et  22  mai  4878 
et,  par  suite  desquels  ledit  garde-port  aui^ait  marqué  de  ia  lettre  S 
les  piles  de  Toliges  de  Jalons; 

«  Mais,  attendu  que  ce  fait  du  garde-port  agissant  ki  seul,  suis 
livrancier  aucun,  sans  déplacer  la  marchandise  restée  sur  le  sol  de 
l'exploitation,  sans  reconnaître  sa  qualité  par  un  tHage,  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  véritable  prise  de  possession  ;  qu'eUe  l'est 
si  peu,  que^  par  sa  lettre  à  Giraud  du  25  septembre  1877,  Saulnier 
lui  dit  qu'il  entend  faire  lui-même  la  Térification  des  bois  à  chaque 
livraison;  que,  dans  une  autre  du 30  juillet  4878,  Saulnier  écrit 
encore  qu'il  lui  est  impossible  d'accepter  ses  bois  dans  de  pareilles 
conditions  et  qu'il  se  réserve  de  mettre  de  côté  tous  les  morceaux 
qui  ne  lui  conviendraient  pas; 

«  Que  pour  mieux  apprécier  les  circonstances  de  la  cabse,  il 
convient  de  se  reporter  à  la  lettre  de  Saulnier  du  11  août  1877,  oô 
il  traite  avec  Giraud  d'une  grande  quantité  de  voliges  rendues  sur 
les  ports  de  la  Marne,  du  canal,  ou  en  gare  du  chemin  de  fer; 

«  Que  si  on  recherche  comment  Saulnier,  renonçant  à  cet  avan- 
tage, vient  avec  précipitation  prendre  livraison  sur  le  parterre  de 
la  coupe,  on  n'y  voit  d'autre  but  que  de  se  couvrir  des  avances  qu'il 
avait  faites  à  Giraud^  ainsi  que  le  démontre  surabondamment  sa 
lettre  du  30  avril  1878  et  celle  du  15  juin  même  année,  qui  du  reste 
n'accepte  pas  non  plus,  comme  livraison  parfaite,  les  inventaires  du 
garde-port; 

c  Attendu  enfin,  que  si  Giraud  avait  entendu  approuver  les  soi- 
disant  prises  de  possession  du  garde-port  des  21  avril  et  22  mât, 
non  seulement  il  aurait  revêtu  ces  inventaires  de  sa  signature»  mais 
encore  il  n'aurait  pas  vendu  à  Lequeux,  peu  de  temps  après^  les 
mêmes  marchandises^  par  acte  passé  devant  notaire,  le  28  août  1878, 
ainsi  qu'il  a  été  dît  plus  haut; 

(c  Attendu,  enfin,  qu'on  peut  opposer  à  Saulnier  tous  les  moyens 
opposés  à  la  faillite  et  qui  se  résument  en  celui-là  seul,  que  Giraud 
ne  pouvait  livrer  des  bois  qui  n'étaient  pas  à  sa  disposition; 

«  Par  css  motifs  :  *-  Défalquant  du  compte  de  Bertrand,  500  francs, 
prix  attribué  par  lui-même  aux  arbres  restés  sur  pied,  plus  725  francs 
dont  la  provenance  n*est  pas  justifiée  suffisamment  comme  donnant 
droit  à  la  rétention,  autorise  ledit  Bertrand  à  conserver  les  b0iS} 
objet  du  litige,  jusqu'à  ce  que  parfait  payement  lui  soit  fait  delà 
somme  de  8,500  francs  ; 

«  Déboute  la  faillite  et  Saulnier  de  toutes  leurs  demandes,  les 
condamne  aux  dépens.  » 

Da  31  juillet  1880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ^  ch. 
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MH.  SsNàBT,  présidénl;'PRADi»&s,  avocat  général; M*! BiRBQux, 
Yallé  et  Lbnté,  avocats; 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
«  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

r  V.  conf.  n.  9209,  Paris^  47  janvier  4  878^  t.  XXVII,  p.  423,  et 
Tobservation. 


9817.  FAILLITE.  -^  SUJET  FfiAlKJlAIS  EXEBf  ANT  LE  GOMMEAC];  EN 
SUISSE.  —  FAILLITE  DÉCLARÉE  PAR  UN  TRIBUNAL  SUISSE.  — 
TRAITÉ  INTERNATIONAL  DU  4  5  JUIN  1869.  —JUGEMENT  NON  RENDU 
EXÉCUTOIRE  EN  FRANCE.  —  POURSUITE  EN    NOUVELLE  DÉGLARA- 

-     TIOH  DE  FAILLITE.  ■»-  VALIDITÉ, 

(8  JUILLET  1880.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Si  aux  termes  du  traité  intervenu  le  15  juin  J869  entre  la  France  et 
la  Suisse,  la  faillite  d*un  Français  ayant  un  établissement  de  commerce 
en  Suisse,  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en  Suisse, 
et  réciproquement^  et  produire  tous  ses  effets  en  France^  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ledit  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  peut  avoir  utfe 
mleur  juridique  en  France  qu'autant  qu'il  y  a  été  rendu  exécutoire* 

Par  suite,  lorsque  cette  formalité  n'a  pas  éié  remplie,  des  créanci^s 
même  antérieurs  au  jugement  déclaratif  de  faillite  prononcé  en  Suisse, 
peuvent  poursuivre  en  France,  la  mise  en  faillite  de  leur  débiteur  devant 
le  tribunal  de  son  nouveau  domicile  en  France. 

LaNGEL  C.   SON  SYNDIC. 

Le  sieur  Lancel,  sujet  français,  a  été  déclaré  en  faillite  en 
4875,  à  Genève,  où  il  exerçai t.alors  le  commerce  de  fabricant  de 
pipes;  cette  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif 
en  4878. 

Le  sieur  Lancel  vint  s'établir  à  Paris  et,  le  49  février  4880, 
sur  les  poursuites  d'un  sieur  Veiliard,  agissant  aux  droits  d'un 
sieur  Mazin,  créancier  de  Lancel,  antérieurement  à  la  déclarattctn 
de  faillite  prononcée  à  <}enève,  ledit  Lancel  était  de  nouveau 
déclaré  en  état  de  faillite  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

Ce  jugement  ayant  été  rendu  par  défaut,  Lancel  y  forona 
opposition. 

Le  18  mars  4880,  le  tribunal  statua  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Lancel  opposant  en  la  forme  au  juga- 
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.ment  da  Id  février  f880  qui  l'a  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte,  et 
^statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Attendu  que  Lancel  prétend  qu'il  a  été  déclaré  en  faillite 
à  Genève  en  1875  et  que  le  jugement  ne  pouvait  être  rendu  exécu- 
toire en  France  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèee  de  rendre  exécu- 
toire en  France  un  jugement  prononcé  à  Genève  ;  qull  convient 
seulement  de  rechercher  si  Lancel  est  commerçant  et  s'il  est  en  état 
de  cessation  de  payements  ; 

<c  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  établi  par  les  documents  fournis  au 
tribunal  que  la  faillite  prononcée  à  Genève  en  1875  a  été  clôturée 
pour  insuffisance  d'actif  ; 

«  Qu'il  s'était  révélé  à  cette  époque  un  passif  de  59^000  francs  ; 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  passif  ait  été  éteint;  que  par  le  juge- 
ment de  clôture  sus-visé,  chacun  des  créanciers  est  rentré  en  posses- 
sion de  tous  ses  droits  contre  le  failli  ;  que  par  suite  ce  moyen  de 
défense  de  Lancel  ne  saurait  être  admis; 

«  Attendu  que  si  Lancel  prétend  encore  que  Veillard  ne  serait  pas 
son  créancier,  il  ressort  des  renseignements  fournis  au  tribunal  que 
Veillard  était  propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  exploité  par 
Mégin,  son  gendre,  qui  apparaissait  créancier  de  Lancel^  alors  que 
c'était  Veillard  qui  était  réellement  ce  créancier,  ce  qui  a  été  reconnu 
par  Lancel  lui-même,  qui  a  payé  à  Veillard,  le  jour  de  sa  déclaration 
de  faillite,  500  francs  à  valoir;  que,  par  suite,  ce  second  moyen  de 
défense^  doit  être  rejeté  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Lancel  mal  fondé  en  son  oppo- 
sition ; 

«  L'en  déboute; 

«  Ordonne  que  le  jugement  par  défaut  continuera  à  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ; 
.    ((  Condamne  Lancel  aux  dépens.  » 

.    Le  sieur  Lancel  a  interjeté  appel  de  celle  décision. 

Devant  la  Cour,  il  a. soutenu  que  le  traité  intervenu  le, 
45  juin  1869  entre  la  France  et  la  Suisse,  décidait,  dans  son 
article  6  :  que  la  faillite  d'un  Français  ayant  un  établissement 
de  commerce  en  Suisse,  pouvait  être  prononcée  par  le  tribuual 
de  sa  résidence  en  Suisse,  et  réciproquement,  et  produire  tous 
ses  effets  en  France;  que  le  créancier  poursuivant  étant  anté- 
rieur à  la  faillite  déclarée  à  Genève,  ne  pouvait,  pour  la  mémo 
créance,  faire  prononcer  une  déclaration  de  faillite  en  France. 
Il  ajoutait  que  la  clôture  de  la  faillite,  faute  d'actif,  ne  saurait 
'modifier  ce  point  de  droit,  puisque  la  clôture  maintenait  toujours 
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le  failli  dans  les  liens  de  la  faillite,  laquelle  était  seulement 
arrêtée  dans  sa  marche,  et  que  faillite  sur  faillite  ne  vaut. 

Le  syndic  français,  M.  Bégis,  répondait  à  ces  arguments  que 
le  jugement  de  Genève  n'avait  pas  élé  rendu  exécutoire,  qu'il 
était  par  suite  sans  valeur  juridique  eu  France;  que  le  traité  du 
15  juin  1869 n'avait  pas  dérogea  cette  règle. 

Du  8  juillet  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  ch. 
MM.  DucRËUX,  président;  Rôbbrt,  avocat  général;  W*  Oscar 
Falateuf  et  Martini,  avocats. 

«  Là  cour  :  ~  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  constaté  dans  le  jugement  attaqué  que  Lancel  est  commer- 
çant à  Paris>  boulevard  Poissonnière,  17,  et  qu'il  est  en  état  de  ces- 
sation de  payements^; 

•  Considérant  que,  dans  ces  conclusions  devant  la  Cour,  Lancel 
ne  conteste  pas  Texactitude  de  cette  double  constatation  ; 

«  Qu'il  est  donc  certain  que  la  déclaration  de  faillite  prononcée 
pas  les  premiers  juges  est  juridique,  puisqu'elle  s'appuie  sur  les  deux 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  sa  validité  ; 

•  Considérant  néanmoins  que  Lancel  demande  qu'elle  soit  rappor- 
tée, par  le  motif  qu'il  a  déjà  été  mis  en  faillite  en  4875^  à  Genève, 
oiliil  résidait  alors  ; 

«  Qu'il  soutient  que  si^  en  1B78,  cette  faillite  a  été  clôturée  en 
Suisse  pour  insuffisance  d'actif,  elle  n'en  subsiste  pas  moins  et  ne 
permet  pas  aux  créanciers  antérieurs  au  jugement  déclaratif  de 
faire  déclarer  en  France  une  autre  faillite  contre  lui: 

«Qu'enfin,  le  tribunal  ne  pouvait  pas  davantage  la  déclarer 
d'office,  la  convention  internationale  du  15  juin  i869  entre  la 
France  et  la  Suisse  soumettant  aux  règles  de  la  législation  française 
l'exécution  en  France  de  la  faillite  prononcée  contre  un  Français  à 
Genève; 

«  Mais  considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'en  France,  la  clôture  d'aoe 
faillite  pour  insuffisance  d'actif  ne  fasse  pas  cesser  le  dessaisisse- 
ment du  failli  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  le 
faire  déclarer  de  nouveau  failli  pour  que  ses  créanciers  puissent 
saisir  et  faire  vendre  les  biens  qu'ils  parviendraient  à  découvrir 
dans  des  lieux  éloignés  de  celui  où  la  faillite  a  été  déclarée,  c'est 
que  le  jugement  déclaratif  a,  sur  tout  le  territoire  français,  une 
force  d'exécution  fondée  sur  le  principe  de  l'indivisibilité  et  de  l'uni- 
versalité de  la  faillite  ;  mais  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  pour,  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ouverte,  en  i875,  à  Genève  ; 

tt  Que  les  règles  de  notre  droit  s'opposeot  à  sa  mise  à  exécution  en 
France  avant  qu'il  ait  été  vérifié  par  les  tribunaux  français  et 
reconnu  par  eux  exécutoire  ; 
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«  Que  la  convention  interûationale  du  15  juin  1869,  loin  de  déro- 
ger à  ces  règles,  en  prescrit  au  contraire  expressément  l'observation 
préalable  ; 

«  Considérant  que  ce  jugement  n'a  jamais  été  déclaré  exécutoire 
en  France  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  susceptible  d'aucun  effet 
juridique;  qu'il  ne  peut  donc  pas  être  opposé  par  le  failli  à  titre 
d'exception  aux  deux  jugements  frappés  d'appel; 
.  «  Considérant»  enfin»  que,  si  les  créanciers,  qui  ont  produit  à 
Genève,  pouvaient,  en  vertu  des  articles  527  et  528  du  Code  de  com- 
merce, demander  ou  faire  demander  par  le  syndic  suisse  que  le 
jugement  de  <875  fût  déclaré  exécutoire  en  France,  et  que  celui  de 
1878,  qui  clôturait  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  fût  rapporté 
afin  de  pouvoir  produire  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  bi«n«  pos- 
sédés en  France  par  Lancel,  c'était  pour  eux  une  faculté  et  non  une 
obligation  ,*  que,  d'ailleurs,  en  s'adressant  au  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  pour  faire  mettre  le  plus  promptement  possible  sous  la 
main  de  justice  les  biens  trouvés  en  France  en  la  possessioa  d'un 
débiteur  proclamé  insolvable  en  Suisse  en  1878  et  qui,  depuis  cette 
époque,  s'efforce  par  tous  les  moyens  d'échapper  à  leur  action,  ils 
n'ont  fait  qu'user  de  la  protection  la  plus  légale  et  la  plus  légitime  ; 
que,  de  son  côté,  en  déclarant  d'office  failli  Lancel,  commerçant  à 
Paris,  et  en  état  de  cessation  de  payements,  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  rempli  un  devoir  d'ordre  public,  et  s'est  expressément 
conformé  aux  prescriptions  de  la  loi;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  main- 
tenir sa  décision  ; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  > 

OBSSaVATION. 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet  arrêt  a  été  admis  le 
8  mars  1881,  par  la  chambre  des  requêtes. 

9818.  FAILLITE.  —  UNION.  —  SUBSTITUTION  DB  LA  FBMMB  AU  HARI 
POUR  LE  PATEMBNT  DES  DETTBS.  —  DEBtANDB  PAR  LB  FAILLI  1»B 
REMISE  A  LA  TÊTE  DE  SES  AFFAIRES.  —  INTERVENTION  DBS  GRiâN- 
CIBRS.  —  REJET. 

(3  JUILLET  1880.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE.) 

Les  eréaneiers  qui  ont  été  représentés  en  première  instance  par  lewr 
débitf^r  ne  sont  pas  recevables  {aux  termes  des  art.  466  et  474  du 
C,  proc  ctv.)  à  intervertir  en  cause  d'appel. 

Loisque  les  créanciers  d'une  faillite  ont  été  régulièrement  conetiUiés  en 
état  d'union,  ils  ne  peuvent,  d'accord  avec  le  failli  et  même  d^un  consens 
tementunanime^  neutraliser  les  effets  de  l'union  et  modifier  kw  situeMn 
respective  par  une  convention  postérieure,  de  manière  à  empé^ur  U  tyn' 


Digitized  by  VjOOQIC 


R^  9gig,  ^i  COUR  D'APPEL  DE  PAftIS.  75 

dû:  de  procékrà  la  réaliêaii<m  et  à  la  réparUtim  de  rnUif  co«i/orBi4- 
f»entauxpre8Cripti&ns.délalùL 

Coméquemment  une  patéitl&aonveniim  e^  mUe  H,  far  miU^  k  failli 
ne  peut  s'en  préualoir  pour  demander  la  dissolution  de  Vmion  et  sa  rein* 
têgration  dans  l'administration  deies  biens  et  affaires^  qtmqvHl  ait  été 
libéré  par  les  créanciers  U^pseeev^-ci  aient  accepté  pour  débiteur  un 
^ers  auquel  il  a  cédé  sm  actif , 

Cette  cession  elle-même  d'un  actif  demi  le  failli  ne.  pouivait  disposer 
est  nulle  et  mm  aoenmy  Vumm  ai§ant  eu  pour  effet  d'opérer ^  ipso  faeto> 
la  dévolution  des  biens  du  failli  àsestaréanciérSy  sauf  réalisation  pairie 
syndic  suivant  les  formes  de  droit. 

DBNEUBOUaG-LlGIEB  C.  SON  SYNDIC.  ^, 

Du  U  mars  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Deueubourg-Ligier  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du 
31  août  4878;  qu'après  raccomplissement  des  formalités  voulues  par 
la  loi,  il  a  sollicité  et  obtenu  de  ses  créanciers,  le  23  janvier  i879, 
un  concordat  aux  termes  duquel  il  s'est  engagé  à  payer  à  ces  der<> 
niers  l'intégralité  de  leurs  créances  dans  un  délai  de  dix  ans,  par 
vingtième,  de  six  en  six  mois,  pour  le  premier  payement  avoir  lieu 
une  année  après  l'homologation,  et  ensuite  continuer  de  six  mois  en 
six  mois; 

«  Qu'un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  8  février  1879,  con- 
firmé par  arrêt  du  i  8  avril  suivant,  a  refusé  d'homologuer  ce  con- 
cordat, et  que  les  créanciers  se  sont  ainsi  trouvés  de  plein  droit  en 
état  d'union; 

i<  Qu'à  la  date  du  !«'  mai  suivant  lesdits  créanciers  ont  été  convo- 
qués dans  les  termes  de  l'article  529  du  Code  de  commerce^  et  qu'un 
jugement  du  10  du  môme  mois  a  maintenu  Ghevlllot  comdie  syndic 
de  l'union  ; 

<c  Attendu  que  Deneubourg-Ligier  demande  au  tribunal  de  pro» 
noncer  la  dissolution  de  l'union  de  ses  créanciers,  et  de  condamner 
le  syndic  à  lui  rendre  compte  de  sa  gestion  dans  la  huitaine  du 
jugement  à  intervenir; 

c  Attendu  qu'à  l'appui  dèsa  demande^  Deneubourg^Ligier  sou- 
tient que,  par  conventions  verbales,  en  date  du  20  novembre  der- 
nier, il  aurait  cédé  à  dame  Denéubourg-Ligîer,  sa  femme,  dûment 
autorisée  par  lui,  la  suite  de  ses  alTaires,  à  la  charge  par  elle  de 
payer  à  ses  créanciers  l'intégralité  de  leurs  m^éances  en  principal, 
intérêts  et  frais^  et  ce  par  vingtième,  en  billets  à  ordre  ou  traités 
acceptées,  payables  de  six  en  six  mois;  que  contre  remise  desdites 
valeurs  tous  ses  créaneiëriïlui  auraient  consenti  remise  de  sa  dette  j 
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que  ces  arrangements  auraient  eu  pour  effet  de  faire  cesser  Tétat 
d'union  des  créanciers^  de  le  faire  rentrer  dans  radministration  de 
ses  biens,  et  que  la  mission  du  syndic  serait  de  plein  droit  teroiiaée  ; 
qu'un  traité  passé  daiis  ces  conditions  entre  un  failli  et  tous  ses 
créanciers,  même  après  le  rejet  d'un  concordat  proposé  par  celui- 
ci^  serait  valabje;  qu'aucune  disposition  du  Gode  de  commerce  ne 
prohiberait  un  acte  de  cette  nature  ;  que  le  silence  de  la  loi  o'aurait 
pas  et  ne  pourrait  pas  avoir  d'autre  effet  que  de  laisser  dans  le  droit 
commun  les  choses  qu'elle  n'excepte  pas;  que  le  droit  isolé  d'un 
créancier  serait  de  réduire  sa  créance  et  d'en  faire  même  le  complet 
abandon  s'il  le  jugeait  convenable;  qu'on  ne  saurait  refuser  à  tous 
l'exercice  d'un  droit  reconnu  appartenir  à  un  seul,  lorsque  l'adhé- 
sion générale  porte  à  penser  qu'un  intérêt  commun  a  réuni  tous  les 
créanciers  dans  une  convention  avec  le  failli  ;  qu'enûn  le  syndic 
mandataire  des  créanciers  serait  par  eux  révoqué  de  ses  fonctions^ 
par  suite  de  leur  acceptation  des  conditions  proposées;  que  dès  lors 
il  y  aurait  liôu  de  faire  droit  à  la  demande;   . 

€  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  faits  de  la  cause  que 
la  constitution  régulière  de  l'union  des  créanciers  a  eu  pour  effet  la 
dévolution  absolue  des  biens  du  débiteur  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers,  sauf  leur  réalisation  par  le  syndic  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  ;  que  Deneubourg-Ligier  n'avait  donc  pas  le  droit 
de  céder  à  sa  femme  un  actif  qui  n'était  plus  sa  propriété  ;  que  cette 
situation,  irrévocable,  ne  peut  être  modifiée  par  des  arrangements 
ultérieurs; 

c<  Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  l'acte  intervenu  entre  lui  et  dame 
Deneubourg-Ligier  est  nul  ; 

«  Que  d'ailleurs  s'il  est  vrai  qu'un  créancier  isolé,  et  par  suite 
l'intégralité  des  créanciers  aient  le  droit  de  faire  remise  partielle 
ou  totale  de  leur  créance  à  leur  débiteur^  les  prétendues  conventions 
sur  lesquelles  s'appuie  Deneubourg-Ligier  ne  seraient,  si  elles 
existaient^  que  la  substitution  de  créanciers  à  d'autres  et  d'un  débi- 
teur à  un  autre,  les  engagements  de  la  dame  Deneubourg-Ligier 
étant  les  mêmes  que  ceux  pris  par  le  sieur  Deneubourg-Ligier 
dans  le  concordat  dont  le  tribunal  a  refusé  l'homologation; 

«  Que  la  loi  n'a  pu  prévoir  que  le  failli  pourrait,  par  un  moyen 
détourné,  réaliser  une  convention  que  le  tribunal  a  jugée  contraire 
à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  créanciers; 

«  Qu'enfin  si  Deneubourg-Ligier  prétend  que,  par  l'arrangement 
proposé,  il  parviendrait  à  une  réalisation  de  son  actif  plus  avanta- 
geuse pour  ses  créanciers  que  la  réalisation  par  le  syndic,  il  y  a  lieu 
de  reconnaître  qu'une  assemblée  des  créanciers  a  été  consultée,  le 
29  mai  dernier,  dans  les  termes  de  l'apt.  ^32  du  Code  de  commerce, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  liei^  de  continuer  l'exploitation 
commerciale;  qu'elle  a  émis  une  opinion  favorable  dans  le  sens  de 
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cette  continuation^  mais  que  lés  efforts  tentés  n'ont  pas  4onné  les 
résultats  qu'on  en  attendait  et  ont  à  peine  suffi  à  couvrir  les  frais 
généraux;  .    .    ,  .     . 

«  Que  noQ  seulement  la  solution  proposée  est,  en  droit,  contraire 
aux  prescri  ptions  de  la  loi,  mais  qu^eile  est,  en.  fait^  opposée  à  l'iniérèi 
des  créanciers; 

«  Qu'enfin  le  syndic  n'est  pas  seulement  le  mandataire.des  créan* 
ciers,  mais  aussi  mandataire  de  justice,  et  qu'il  a  pour,  devoir  de. 
mener  à  fin  les  opérations  de  la  faillite  dont  la  gestion  lui  a  éiécqui' 
fiée  par  le  tribunal  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  repousser  toutes  les  de- 
mandes deDeneubourg-Ligîer; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Deneubourg-Ligier  mal  fondé  dans 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions^  Ten  déboute,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  ». 

Appel  par  Deneubourg-Ligier  et  intervention  de  ses  créan- 
ciers. 

Du3juillet1880,arrôtdelaCourd'appel  de  Paris,  <"  chambre. 
HM.  Larombiàre,  premier  président;  CflBVaiER,  avocat  gêné* 
rai;  MM*'  Huard,  Clausbl  oe  GonssERGUEs  et  Rodolphe  Rou^ 
SEAU,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  créanciers,  représentés  en 
première  instance  par  le  débiteur^  ne  peuvent,  aux  termes  des  ar- 
ticles 466  et  474  du  Code  de  procédure  civile,  intervenir  en  Cour 
d'appel  ; 

«  Que^  dès  lors,  l'intervention  est  non  recevable  ; 

<(  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Déclare  non  recevable  Tintervention  de  De  Lorme  et  consorts  ; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence,  après  quelques  hésitations,  s'affirme  de  plus 
en  plus  en  ce  sens  que  l'union  régulièrement  prononcée  consti- 
tue entre  le  failli  et  les  créanciers  un  contrat  judiciaire  qui  inté- 
resse Tordre  public  et  ne  peut,  dès  lors,  être  détruit  ni  modifié 
par  des  actes  ou  des  faits  postérieurs,  dont  il  faudrait,  bien  en- 
tendu, excepter  la  réhabilitation  qui  efface  la  faillite  elle-même. 

C'est  ainsi,  et  par  application  des  mêmes  printifies,  qu'il  a  été 
jugé  que  lé  concordat  consenti  au  failli,  après  une  précédente 
faillite  terminée  par  la  dissolution  de  l'union,  ne  pouvait  pas  être 
homologué.  Y.  n.  2015,  t.  VL  p.  401  (Comra.  Seine,  30  sep- 
tembre 1856);  n.  2850,  t.  VIII,  p.  323. (CommT  Seine,  25  mars 
1859);  n.  4788,  t.  XIII,  p.  439  (Paris,  6  février  (864)  ;  n.  3223, 
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t.  IX,  p.  3t6(Comm.  Seine,  12  juin  4880);  n.  3283,  t.  IX. 
p.  400  (Gomm.  Seine,  40  juillet  4866);  n.  3453,  t.  X,  p.  406 
(Paris,  5  décembre  1860);  n.  5421,  t.  XV,  p,  373  (Paris,  44  août 
4866);  n.  6671, 1.  XIX,  p.  197  (Gômm.  Seine,  6  décembre  4869 
et  Paris,  44  février  1870);  n.  4975,  UVI,  p.  60  (Paris,  31  mars 
4857);  n.  2125,  t.  VI,  p.  218  (Paris,  10  août  1857);  n.  4873, 
t.  XIV,  p.  28(Pari8, 8  avril  1864);  n.  9107,  t.  XXVI, p.  383(Paris, 
24  mai  1877). 

V.  pareillement,  Gamberlin,  Mantiel  pratique  €ks  Tribunaux 
de  commerce^  p.  479  et  488. 


9819.  APPEL.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  PARTIE  NON  DOMICI- 
LIÉE DANS  LE  UBU  OU  IL  SIÈGE.  —  ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  SI- 
GNIFICATION DU  JUGEMENT  AU  GREFFE.  —  DÉLAI  COURANT  DE  CETTE 
SIGNIFICATION.  —  ORIGINAL.  —  Parlant  à.  —  GREFFIER  DU  TRI- 
BUNAL. —  COPIE.  —  SIMPLE  INDICATION  DE  REMISE  AU  GREFFE.  — 
RETRAIT  DE  LA  SIGNIFICATION  DU  JUGEMENT  OPÉRÉE  AU  GREFFE.  — 
RÉGULARITÉ.  —  JUGEMENT.  —  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  BAIL  DE 
CAUTION.  —  APPEL.  —  RENONCIATION  A  LA  FIN   DE  NON-RECBVOIR. 

(1«  JUIN  1880.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

la  signification  ati  greffe  des  tribunaux  de  commerce  dans  le  cas  oit 
les  parties  n*ont  pas  fait  d'élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège 
ce  tribunal^  fait  courir  le  délai  d^appel  des  jugements  ainsi  notifiés 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  signification  au  domicile  réel  (art.  422, 
443,  C.  proc.  civ.). 

La  signification  ainsi  faite  est  régulière  quatid  le  parlant  à  de  l'origi- 
nal indique  que  Pacte  a  été  remis  au  greffi,er,  lorsque  cet  original  a  été 
tisé  par  lui  et  gue  la  copie  indique  que  la  signification  a  été  faite  au 
greffe  où  d'ailleurs  la  partie  intéressée  est  venue  la  prendre  et  où  elle  lui 
a  été  remise.  Le  visa  sur  la  copie  n*est  pas  exigé  par  la  loi. 

La  dation  d'une  caution  fournie  pour  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment, n'implique  pas  de  la  part  de  celui  qui  poursuit  cette  exécution,  la 
renonciation  à  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  opposée  à  l'appel  qui  en 
a  été  interjeté. 

Lauras  c.  Clért. 

Du  16  juin  1880,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4'  chambre. 
MM.  Senart,  président;  d'Herbelot,  avocat  général;  MM«"Le- 
BRASSEUR  et  Motsen,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Cléry  conteste  la  recevabilité  de 
rappel  relevé  par  Lauras;!  .  ' 
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«  Qu'an  e$et»  le  jugeaient  du  jTîbifrBa}  de  cpmmarce  déféré  àl»' 
Cour  a  été  signifié  le  4  octobre  1878  au  greffe  dudit  tribunal,  con*^ 
forjDûépient  à  Tart.  422  du  Gode  de  procédure  civile,  et  que  c'est  seu- 
lement à  la  date  du  26  janvier  1879,  que  i'appe^  été  interjeté,  qu'en 
coi>$éq^ueoce  cet  appel  est  tardif  ;   . 

.«(  Que  ve^inemeni  Laura3i0|^jecte  : .  i   . 

«  .!•  Que  le  déUi  d*appel  ae  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
signification  au  domicile  réel  (art.  443  du  Gode  de  procédure  civile), 
et  non  pas  de  la  signification  au  greOe  prévue  par  TarU  422  ; 

«  2»  Que  d'ailleurs  la  signification  faîte  par  Gléry  est  nulle,  faute 
par  rhuissier  d'avoir  rempli  le  parlant  à  mr  la  copie  de  Texploit; 

«  3«  Qu'enfin  Gléry  en  poursuivant  réexécution  du  jugement  park 
soumission  de  caution  a  renoncé  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  sou- 
lève aujourd'hui. 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  que  si  l'art.  443  enge  qu'en  général  la  signification 
du  jugement  soit  faite  au  domicile  réel^cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
jugements  civils  ordinaires,  et  que  c'est  dans  l'art.  422  que  le  légis- 
lateur a  spécialement  édicté  les  règles  exceptionnelles  concernant  les> 
jugements  des  tribunaux  de  commerce; 

(c  Que  pour  ceux-ci,  à  défaut  d'une  élection  de  domicile.au  lieu 
où  siège  le  tribunal,  la  signification  doit  être  faite  au  greffe,  du 
tribunal  :  qu'une  telle:  signification  est  présumée  par  la  loi,  porter 
suffisamment  à  la  coànaissànce  des  parties  ou  de  leurs  représentants 
le  jugement  signifié; 

«  Que  cette  signification  doit  donc  produire  tous  ses  effets  et  no- 
tamment celui  de  faire  courir  les  délais  d'appel. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

c  Considérant  que  si  la  loi  exige  à  peine  de  nullité  pour  les  ajour* 
nements  et  les  exploits  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  l'exploit 
a  été  remis,  les  termes  de  celte  mention  n'ont  rien  de  sacramentel; 

«  Que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli,  lorsqu'il  résuite 
du  rapprochement  de  Toriginal  et  de  la  copie  q.ue  l'exploit  a  été 
régulièrement  remis,  lorsque  la  copie  indique  par  son  libellé  la 
personne  à  laquelle  elle  a  été  laissée; 

(c  Que,  dans  l'espèce  l'original  indique  que.rhuissier  s'est  adressé 
au  greffier  du  tribunal,  que  celui-ci  a  en  effet  visé  personoellemeni 
l'original  et  certifié  qu'il  avait  rèça  la  copie; 

«  Que  d'autre  part  la  copie  indique  que  la  signification  a  été  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 

«  Que  c'est  là,  en  fait,  que  Lauras  l'a  trouvée  et.retirée  ; 

«  Que  si  le  visa  n'existe  pas*ur  la  copie,  aucun  texte  n'exige  l'ac- 
complissement  de  cette  formalité  ailleurs  que  sur  l'original  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  î 

«  Considérant  que  Cléry  pour  exécuter,  nonobstant  l'appel   de 
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Lauras,  le  jugement  dont  s'agn't,  n'avait  d'autre  moyen  que  de  four- 
nir caution; 

«  Que  Taccomplissement  de  cette  formalité  ne  peut  être  une  fin  de 
non-recevoîr  contre  l'irrégularité  de  l'appel; 

«  Que  loin  d'être  un  acquiescement  à  cet  appela  l'exécution  provi- 
soire de  la  part  de  l'intimé,  du  jugement,  malgré  l'appel,  est  au 
contraire  la  manifestation  la  plus  formelle  de  l'intention  de  résister 
à  cet  appel  ; 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  les  conclusions  de  l'appelant  et 
de  déclarer  son  appel  tardif  et  non  recevable  ; 

'<  Déclare  ledit  appel  purement  et  simplement  non  recevable  et 
condamne  rappelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Les  solutions  consacrées  par  l'arrêt  qui  précède  sont  con- 
formes à  une  jurisprudence  à  peu  près  constante. 

Il  est,  en  effet,  incontestable  que  la  signification  faite  au  domi- 
cile élu  conformément  à  l'art.  tôS  du  Code  de  procédure  civile, 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce,  fait  courir  le  délai 
d'appel.  Pour  qu'il  eu  soit  autreinent,  il  faudrait  que  l'art.  443  du 
Code  de  procédure  civile  contînt  une  disposition  expresse;  or, 
cette  disposition  ne  s'y  trouve  pas.  V.  Paris,  U  février  4837; 
Sîrey  37,  II,  226;  —  Grenoble,  9  juillet  4840;  Sirey  41,  II, 
212  ;  —  Bourges,  48  novembre  4856  et  Cassation,  24  décembre 
1857;  Sirey  58,  ï,  550:  ^  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
n.  2226,  t.  VI,  p.  377;  —  Ibid.,  n.  6593,  t.  XIX,  p.  64;  - 
Chauveau  sur  Carré.  Q.  4556;  — Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  commercial,  v*  Appel,  n.  49;  —  Rodolphe  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale, 
V'' Appel,  n.  263. 

Ce  point  admis,  il  paraît  logique  d'en  conclure  que,  pour  le 
cas  où  rélection  de  domicile  n'a  pas  eu  lieu,  la  signification  du 
jugement  faite  au  greffe  du  tribunal,  conformément  à  Tart.  422 
du  Code  de  procédure  civile,  produit  le  même  effet  et  fait  éga- 
lement courir  les  délais  d'appel.  C'est  la  conséquence  qui  a  été 
acceptée  par  une  jurisprudence  et  une  doctrine  à  peu  près  una- 
nimes. Y.  Bordeaux,  29  juillet  4857;  Sirey  58,  II,  29;  —  Aix, 
25  novembre  4857;  Sirey  58,  II,  434  ;— Nîmes,  6  août  4864; 
Sirey  6i,  II,  463;  —  Cassation,  25  mars  4862;  Sirey  62, 
1^  607;  —Merlin.  Questions,  v«  Appel.  §  8.  Art.  4«%  n.  44;  — 
Orillard.  Compétence,  n.  714;  •—  Ruben  de  Couder;  Dic- 
tionnaire de  droit  commercial,  y^  Appel,  n.24;—  Rodolphe 
Rousseau  et  Laisney;  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  corn- 
merciale^  v*»  Appel,  n,  264. 
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9820.  EXÉCUTION  PROVISOIKE  SANS  CAUTION.  —  APPEL.  —  CON- 
CLUSIONS INCIDENTES  A  PIN  DE  CAUTION.  —  REJET.  —  INTER- 
PRÉTATION DES  ART.  439  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIYILE  ET  647 
DU  GODE  DE  COVBIERGE. 

(7  ocTOBftE  1880.  —  Présidence  de  M.  CHEVILLOTTE.) 

L article  647  du  Code  de  commerce,  en  interdisant  aux  Cours  d'appel 
d'accorder  des  défenses,  ou  de  surseoir  à  Vexécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  fait  exception  à  l*art,  439  du  Code  de  procédure 
civile^  lequel  prévoit  le  cas^  précisément  où  une  exécution  provisoire  au» 
rait  été  ordonnée  par  les  juges  du  premier  degré  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  et  notamment  en  dehors  des  dispositions  de  l'art.  439  du  Code  de 
procédure  civile. 

En  coîtséquencCy  doivent  être  déclarées  non  recevables  les  conclusions 
prises  par  une  partie  appelarite,  incidemment  et  en  dehors  de  toutes  con- 
clusions sur  le  fond,  tendant  à  faire  ordonner  par  la  Cour  qu*une  déci* 
sion  rendue  par  le  tribuncU  de  commerce^  déclarée  eaécutoire  par  provi- 
sion  sans  caution,  ne  sera  exécutée  qu'à  charge,  au  contraire,  de  fournir 
caution,  alors  surtout  que  ces  conclusions  incidentes  ne  paraissent  avoir 
pour  objet  que  d'amener  défense  ou  sursis  à  Vexécution. 

Époux  Surmont  C.  Légat. 

Les  époux  Surmont,  condamnés  par  jugements  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  à  payer  certaines  sommes  à  M.  Legay, 
ont  interjeté  appel  de  ces  jugements  le  27  septembre  1880,  et, 
à  la  suite  de  cet  appel,  prétendant  que  l'exécution  provisoire 
des  jugements  avait  été,  à  tort,  ordonnée  sans  caution,  ils  ont, 
par  voie  incidente,  intimé  M.  Legay  devant  la  Cour  pour  faire 
ordonner  qu'il  ne  serait  procédé  à  Texécution  provisoire  que 
moyennant  caution  ou  justification  de  solvabilité  suffisante,  con- 
formément à  Tart.  439  du  Code  de  commerce,  la  dispense  de 
caution  ayant  été,  suivant  eux,  prononcée  contrairement  à  ces 
dispositions. 

Du  7  octobre  i880,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  Chambre  des 
vacations.  MM.  Chevillotte,  président;  Coffinhal-Laprade, 
substitut  du  procureur  général;  MM*'  Jossbau  fils  et  Dretfous, 
avocats. 

•  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  sieur 
et  dame  Surmont,  incidemment  à  l'appel  par  eux  interjeté  de  deux 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date 
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des  20  mai  el  22  Dovembre  1879,  le  premier  par  défaut,  et  le 
deuxième  par  débouté  d'opposition; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  des  20  mai  et  22  no- 
vembre 1879,  le  premier  par  défaut  et  le  dernier  par  débouté  d'op- 
position, les  époux  Surmont  ont  été  condamnés  à  payer  à  Legay, 
solidairement  entre  eux,  une  somme  principale  de  400  francs,  et 
d*autre  part,  Surmout  seul  a  été  condamné  à  payer  à  Legay,  une 
somme  principale  de  4,700  francs  ; 

«  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  a,  en  outre,  ordonné 
que  le  jugement  de  débouté  d'opposition,  du  22  novembre  1879,  se- 
rait exécutoire,  en  cas  d'appel,  par  provision  et  sans  caution; 

«  Considérant  que  les  époux  Surmont,  après  avoir  interjeté  appel, 
au  fond,  des  jugements  sas-énoncés,  se  sont  pourvus  actuellement, 
devant  la  Cour,  à  un  d'inûrmation  desdits  jugements;  mais  seule- 
ment en  ce  qu'ils  ont  dispensé  Legay  de  fournir  caution,  et  con- 
cluent à  ce  qu'il  soit  ordonné  par  la  Cour  que  Legay,  avant  de  pro- 
céder à  aucune  exécution,  sera  tenu  de  fournir  caution  ou  de 
justifier  de  solvabilité  suffisante,  conformément  à  l'art.  439  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

«  Considérant  que  par  ces  conclusions,  prises  avant  toutes  con- 
clusions sur  le  fond  même  du  débat,  malgré  l'appel  pendant  et  par 
eux  interjeté,  et  en  dehors  même  de  toutes  conclusions  précises  à 
cet  égard,  et  en  soutenant  que  le  tribunal  de  commerce  a,  à  tort, 
dispensé  Legay  de  fournir  caution,  et  que  les  jugements  dont  est 
appel  doivent  être  infirmés  de  ce  chef,  les  époux  Surmont  ne  cher- 
chent, en  réalité,  qu'à  s'opposer  à  l'exécution  provisoire  des  déci- 
sions émanées  de  la  juridiction  commerciale,  et  à  obtenir  des  dé- 
fenses que  l'art.  459  du  Code  de  procédure  civile  permet  en  matière 
civile,  mais  que  l'art.  647  du  Code  de  commerce  interdit  en  matière 
commerciale  ; 

«  Considérant,  en  effet,  que  cet  article  du  Code  de  commerce,  en 
interdisant  aux  Cours  d'appel  d'accorder  des  défenses  ou  surseoir 
à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  et  en  per- 
mettant aux  parties  de  faire  statuer  d'urgence  sur  le  fond,  fait  ex- 
ception au  principe  général  de  l'art.  459  du  Code  de  procédure  civile, 
lequel  permet  d'accorder  les  défenses  en  matière  civile  pour  les  cas, 
précisément,  où  l'exécution  provisoire  aurait  été  accordée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'état,  et  alors  qu'il  eût  été  loisible  aux 
appelants  d'invoquer  les  dispositions  finales  de  l'art.  647  du  Code  de 
commerce,  et  de  mettre  la  Cour  en  mesure  de  statuer  à  la  fois  sur 
le  fond  et  sur  Tincident,  il  n'y  a  lieu,  pour  la  Cour,  qu'à  déclarer  les 
sieur  et  dame  Surmont  non  recevables  en  leurs  conclusions; 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'exécution 
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provisoire  a  été  ordonnée  sans  caution^  avec  raison,  ou  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'art.  439  du  Goda  de  procédure  civile  : 

«  Dit  les  sieur  et  dame  Surmont  non  recevables  en  leurs  conclu- 
sions et  demandes  incidentes  ; 

c(  Les  en  déboute  ; 

a  Les  condamne  aux  dépens  faits  sur  Tincident.  » 

OBSERVATION. 

Les  motifs  de  Tarrét  qui  précède  contiennent  des  considéra  - 
tiens  de  fait  qui  semblent  parfaitement  justifier  la  solution 
donnée  par  laCour.  Mais  il  s'y  trouve  uneproposition  juridiquequi 
soulève  une  question  intéressante  pouvant  se  formuler  ainsi. 

L'art.  647  du  Code  de  commerce,  qui  déroge  à  Tart.  439  du 
Code  de  procédure  civile  et  interdit  aux  Cours  d'appel  d'accor- 
der des  défenses  ou  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  contient-il  en  même  temps  une  déro- 
gation à  ce  même  article  en  ce  qu'il  fixe  les  conditions  dans 
lesquelles  l'exécution  provisoire  de  ces  jugements  peut  avoir 
lieu  sans  caution?  en  d'autres  termes,  cet  art.  647  est-il  exclusif 
pour  la  partie  condamnée  en  première  instance  du  droit  de 
demander  en  appel,  soit  une  dation  de  caution,  soit  une  justifica- 
tion de  solvabilité? 

La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
Elle  a  ainsi  adopté  une  doctrine  consacrée  par  maintes  déci- 
sions judiciaires  et  acceptée  par  des  écrivains  autorisés.  V.  Be- 
sançon, 8  aoûti868;  —  Sirey  68,  II,  318  ;  —  Metz,  19  mars'1869; 
—  Sirey  69,  II,  100;  —  Angers,  28  octobre  1878;  —  Sirey  79, 
II,  76;  —  Rivoire,  n.  308;  —  Nouguier,  t.  III,  n.  156  ;  —  Chau- 
veau  sur  Carré,  question  1667  bis;  —  Bédarrides, /wrie/ic^ion 
commerciale^  n.  503  et  suiv. 

Mais  l'opinion  contraire  a  des  partisans  au  nombre  desquels 
on  peut  ciier  :  M.  Démangeât,  édition  du  TVai^^  de  Bravard-Vey- 
rières,l.  VI,  n.  515.  Elle  avait  été  accueillie  par  diverses  déci- 
sions judiciaires,  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 
5  juillet  1862;  — Sirey  63,  II,  167.  Dans  l'espèce,  les  conclu- 
sions du  ministère  public  avaient  été  favorables  à  la  prétention 
de  l'appelant.  Enfin,  elle  pouvait  surtout  s'appuyer  sur  un  récent 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  par  la  Chambre  des  requêtes 
le  8  janvier  1 880  et  rapporté  dans  ce  recueil  sous  le  n.  971 6, 
année  (880,  p.  435. 
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9821.  ASSURANCES  CONTRE  L^INCENDIE.  —  POLICE.  —  MOBILIER 
INDUSTRIEL  ET  OUTILLAGE.  —  OBJETS  INVENTORIÉS  PAR  DETAIL  ET 
ÉVALUÉS  SÉPARÉMENT.  —  PRIMES  AFFÉRENTES  A  CHAQUE  OBJET. 
—  SINISTRE  SURVENU  LONGTEMPS  APRÈS  L'INVENTAIRE  ANNEXÉ  A 
LA  POLICE.  —  MATÉRIEL  SUPÉRIEUR  EN  VALEUR  A  CELUI  EXISTANT 
AU  JOUR  DE  l'inventaire.  —  CONTESTATION  SUR  LE  MODE  D'ÉVA- 
LUATION DE  l'indemnité.  —  DEMANDE  AFIN  d'iNDEMNITÉ  POUR  LA 
TOTALITÉ  DES  SOMMES  ASSURÉES.  —  REJET.  —  RÉPARTITION  DU 
RISQUE  A  RAISON  DE  LA  VALEUR  ESTIMATIVE  DE  CHACUN  DES  OBJETS 
ASSURÉS  ÉNONCÉS  A  L'INVENTAIRE. 

(2  DÉCEMBRE  1880.  —  Présidcnce  de  M.  ALEXANDRE.) 

Lorsqu*une  police  d'assurance  contre  Vincendie,  applicable  à  des  objets 
mobiliers,  spécialement  à  un  matériel  industriel  d'imprimeur-lithographe, 
ne  stipule  la  garantie  du  risque  à  la  charge  de  lassureur  qve  pour  des 
objets  certains  décrits  et  déterminés  dans  un  inventaire  détaillé,  d'ailleurs, 
estimes  chacun  individuellement  avec  prime  de  garantie  y  aprente  ;  et 
lorsque  les  clauses  de  cette  police  dédarent  que  «  l'assuré  est  son  propre 
àssure^jir  et  supporte,  en  cette  qualité,  sa  pari  dans  les  dommages  au 
centime  le  franc,  si,  au  moment  du  sinistre,  la  valeur  des  objets  couverts 
excède  la  somme  assurée,  »  l'indemnité  due,  en  cas  de  sinistre,  par 
Vassureur,  alors  que  les  objets  mobiliers,  aliment  de  V assurance,  existants 
au  jour  du  sinistre,  sont  d- une  valeur  supérieure  à  celle  des  objets  de  même 
destination,  précédemment  inventoriés  au  jour  de  la  police,  ne  doit  pas  être 
calculée  proportionnellement  à  Vensemble  du  matériel  pris  en  bloc. 

Elle  doit  être  calculée  d'après  la  valeur  estimative  de  chacun  des  objets 
assurés,  déclarée  à  Vinventaire,  comparée  avec  celle  de  chacun  des  objets 
de  même  nature  et  destination,  existants  au  jour  du  sinistre,  avec  répar- 
tition proportionnelle  du  risque,  et  de  part  dans  les  dommages  entre 
l'assureur  et  l'assuré,  à  raison  de  la  différence  de  valeur  de  chacun  desdits 
objets  existants  au  jour  du  sinistre,  excédant  celle  de  chacun  des  objets 
de  même  nature  et  destination  estimés  antérieurement  à  Vinventaire, 

Barbat  ET  Compagnie  le  Soletl. 

M.  Barbât,  imprimeur-lithographe  à  Châlons-sur-Marne,  avait 
en  1862  assuré  son  mobilier  industriel  h  la  Compagnie  le  Soleil. 
Ledit  mobilier  avait  été  inventorié  en  détail  et  évalué  dans  la 
police  à  50,781  francs.  Un  incendie  éclata  à  la  date  du  31  jan- 
vier 1878;  à  la  suite  de  cet  événement,  il  fut  procédé  à  une 
expertise  amiable  conformément  aux  clauses  de  la  police.  L'assu- 
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rance  ayant  été  faite  pour  une  certaine  quantité  d'objets  déter- 
minés dans  un  inventaire  avec  évaluation  du  prix  attribué  à 
chacun  d'eux,  les  experts  après  avoir  constaté  que  la  valeur  du 
mobilier  sinistré  était,  au  moment  de  l'incendie,  supérieure  h 
celle  portée  dans  l'inventaire  dressé  lors  de  la  signature  de  la 
police^  estimèrent  que  M.  Barbât  était  demeuré  son  propre 
assureur  pour  le  surplus  des  risques  el  devait  supporter  une  part 
proportionnelle  de  dommage.  Ce  dommage  s'élant  élevé  à 
16,329  fr.  12,  ils  avaient,  par  application  de  ce  principe,  réduit 
à  7,052  fr.  30  Tindemnilé  laissée  à  la  charge  de  la  Compagnie 
d'assurances. 

M.  Barbât  ,  n'acceptant  pas  cette  décision,  s'adressa  h  la  jus- 
tice; contestant  même  l'évaluation  des  experts,  il  réclamait  à  titre 
d'indemnité  une  somme  de  28,368  francs. 

Du  20  mars  1878,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Ghâlons-sur-Marne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  par  exploit  de  Guillaume,  en  date 
du  26  février  1878,  le  sieur  Michel  Barbât  a  assigné  la  compagnie 
d'assurances  le  Soleil  à  lui  payer  la  somme  de  28,368  francs,  comme 
indemnité  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  par  suite  de  l'incendie 
qui  s'est  déclaré  le  3i  janvier  1^78,  dans  ses  ateliers,  et  ce  suivant 
police  intervenue  entre  lui  et  ladite  compagnie  le  Soleil,  le  5  jan- 
vier 1862; 

a  Que  celle-ci  offre  seulement  7,052  fr.  32  conformément  à  l'ex- 
pertise arrêtée  contradictoirement  le  5  février  i878,  soutenant 
qu'elle  n'a  garanti  que  les  objets  mobiliers  spéciQés  dans  l'inventaire 
annexé  à  la  police  précitée; 

«  Mais,  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  dans  Tinterprétation  des 
conventions,  on  doit  moins  rechercher  leur  sens  littéral  que  l'esprit 
qai  les  a  dictées; 

«Que,  partant  de  ce  principe,  il  est  bien  évident  qu'en  joignant 
à  la  police  dont  s'agit,  un  inventaire  détaillé  du  matériel  propre  à 
sa  profession  et  s'élevaul  à  50,78  i  francs,  Barbât  entendait  seulement 
établir  une  base  d'évaluation,  et  non  un  état  permanent  d'objetsqui 
resteraient  incom mutables  ; 

«  Que,  si  son  commerce  comportait  que,  dès  le  lendemain  de  cet 
inventaire^  les  marchandises  y  détaillées  pouvaient  être  vendues  et 
remplacées  par  d'autres,  a  fortiori^  pendant  une  longue  période  de 
seize  années,  a-t-il  puse  produire  des  modifications  et  des  change- 
ments de  toute  espèce  ; 

«  Que  ce  raisonoemeni  doit  s'appliquer  aussi  à  Toutillage  qui,  se 
détériorant  par  l'usage,  a  dû  subir,  de  ce  fait,  des  réparations,  des 
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renouvellements^méme  des  perfectioanements  qu'amèneat  avec  eux 
les  progrès  dePindustrie; 

«Que  si  ces  fluctuations  iocessantes  avaient  dû  être  dénoncées  à 
la  compagnie,  il  en  serait  résulté  des  déclarations  interminables  ; 

<c  Attendu  toutefois,  qu'il  n'était  question  dans  Tinventaire 
de  i862,  que  de  marchandises  et  d'un  outillage  lithographique; 

«  Que  l'état  des  pertes  de  1878  comprend,  pour  1,050  francs,  des 
meubles  meublants  d'un  bureau,  mobilier  d'un  caractère  très  dis- 
tinct, dont  l'introduction  n'a  pas  été  signalée  à  la  compagnie,  de 
même  que  les  tableaux  qui  devaient  être  déclarés  spécialement,  aux 
termes  des  statuts,  ce  qui  n'a  point  été  fait; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  ressortent  toutes  présomp- 
tions qu'en  s'assurant  pour  50,781  francs  et  sans  sortir  de  ces  limites 
le  demandeur  a  vécu  dans  cette  confiance  qu'il  garantissait,  non  des 
parties  diverses,  mais  un  ensemble  essentiellement  renouvelable  de 
son  mobilier  professionnel  ; 

«  Que,  sans  cela,  il  ne  se  serait  point  astreint  à  payer  une  prime 
annuelle,  devenue,  dans  le  cas  contraire,  stérile  et  dommageable 
pour  ses  intérêts  ; 

«  PAR  CES  MOTIFS  :  —  Saos  s'arrêter  à  l'expertise  du  5  février  dernier, 
et  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés  ; 

«  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  nouvelle  expertise,  dont  sont 
exceptés  les  meubles  du  bureau  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  les 
tableaux,  ces  objets  restant  à  la  charge  de  Barbât; 

«  Dit  que  cette  expertise  aura  lieu  pour  rechercher  quelle  était, 
avant  l'incendie,  la  valeur  du  mobilier  industriel,  marchandises, 
outillage,  etc.,  de  Barbât,  et  fixer  sa  valeur  après  l'incendie  ; 

«  Nomme,  pour  y  procéder,  si  les  parties  n'en  conviennent  à 
Faudience,  MM.  Guy,  directeur  de  l'école  d'Arts  et  Métiers  de 
Châlons;  Eugène  Chartio,  imprimeur-libraire,  et  Soigny,  maître 
relieur,  demeurant  tous  trois  en  ladite  ville  de  Châlons,  pour  être 
statué  ultérieurement  sur  leur  rapport,  ce  qu'il  appartiendra; 

«  Dit  que,  préalablement,  ils  prêteront  serment  devant  M.  le  pré- 
sident; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  non- 
obstant opposition  ou  appel  et  sans  caution.  » 


La  Compagnie  d'assurances  le  Soleil  a  interjeté  appel  de  cette 
décision;  mais  avant  que  cet  appel  pût  être  vidé,  M.  Barbât  a 
poursuivi  par  provision  l'exécution  du  jugement  et  il  a  été  pro- 
cédé à  Texpertise  ordonnée.  Les  experts  ont  évalué  à  24 ,749  fr.S7 
l'indemnité  due  par  la  Compagnie.  M.  Barbât  a  demandé  l'enté- 
rinement de  ce  rapport. 
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Du  Si  juillet  4878,  jugement  -du  tribunal  de  commerce  de 
Ghàlons-sur^Marne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu que, nonobstant  l'assignation  régaliè- 
rement  donnée  pour  cette  audience,  les  directeur  et  administrateurs 
de  la  compagnie  le  Soleil  ne  se  présentent  pas; 

«  Donne  défaut  contre  eux,  et  pour  le  profit  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  contenues  dans  l'exploit  d'assi- 
gnation du  17  juillet  courant^  ne  sont  pas  contestées; 

«  Qu'elles  ont  été  vérifiées;  qu'elles  paraissent  justes; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'y  faire  droit; 

c<  PAB  CES  MOTIFS  :  •—  Condamne  la  compagnie  le  Soleil  à  payer  à 
Barbât  :  i»  la  somme  de  21,749  fr.  57,  formant  le  montant  de  l'in- 
demnité à  lui  due  par  cette  compagnie  en  raison  du  sinistre  arrivé 
chez  Barbât  le  31  janvier  dernier,  2«  les  intérêts  de  cette  somme 
à  partir  du  26  février  dernier,  date  delà  demande  en  justice; 

M  Condamne  en  outre  ladite  compagnie  aux  dépens; 

Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  provision,  no- 
nobstant opposition  ou  appel,  sans  caution,  y* 

Appel  par  la  Compagnie  le  Soleil. 

Du  2  décembre  4880,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3»  chambre. 
MM.  Alexandre,  président;  Godart,  substitut  du  procureur 
général;  MM"  Lenoel  et  Chaillou,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  appels  interjetés  par  la  compagnie 
d'assurauces  le  Soleil,  de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Chàlons-sur-Mame,  en  date  des  SO  mars  et  24  juil- 
let 1878: 

«  Joint  les  deux  appels,  et  faisant  droit  par  un  seul  arrêt; 

«  Considérant  qu'aux  termes  d'une  police  en  date  du  5  janvier  1862, 
enregistrée^  Barbât,  imprimeur-lithographe  à  Cbâlons-sur-Marne,  a 
fait  assurer,  par  la  compagnie  le  Soleil,  la  somme  de  50,78i  francs, 
sur  les  objets  mobiliers  qui  garnissaient  ses  ateliers; 

«  Qu'il  a  été  dit  que  ces  objets  étaient  décrits  dans  un  inventaire 
dressé  par  l'assuré,  visé  par  l'agent  de  la  compagnie,  et  annexé  à  la 
police; 

«  Considérant  quecet  état  fixe  spécialement  la  valeur  des  différents 
objets  qu'il  énumère,  et  que  la  somme  assurée  représente  le  mon- 
tant total  de  ces  évaluationfi  distinctes; 

tf  Considérant  qu'un  incendie  étant  survenu  le  31  janvier  i878, 
denx  experts  choisis  parles  parties  conformément  aux  clauses  de  la 
police  ontévalué  les  objets  existant  dansles  lieux  au  jour  du  sinistré; 
qu'ils  ont  procédé  à  ce  travail  en  attribuant  une  valeur  distincte  à 
cbaiBune  des  catégories  d'objet»  estimés  divisément  par  l'inventaire; 
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qu'ils  ont  considéré  Barbât  comffle  étant  son  propre  assureur 
j  usqu'àeo  acurrence  de  Texcédeat  de  valeur  cooslaté  au  jour  de  l'in- 
cendie et  n'ont  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  qu'une  part  propor- 
tionnelle dans  le  montant  du  dommage; 

K  Considérant  qu'en  adoptant  ce  mode  de  répartition,  les  experts 
s'étaient  conformés  à  la  volonté  des  parties  telle  qu'elle  résulte 
des  stipulations  de  la  police;  qu'en  exigeant  l'évaluation,  article 
par  article^  à  laquelle  il  a  été  procédé,  la  Compagnie  avait  entendu 
préciser  et  limiter  les  risques  qu'elle  acceptait; 

«  Que,  sans  doute,  s'agissant  d'un  mobilier  industriel,  essentiel- 
lement sujet  à  l'usure  et  de  marchandises  destinées  à  la  vente,  l'as- 
surance devait  avoir  effet  encore  bien  que  les  objets  existant  au  jour 
de  rinvenlaire,  se  trouveraient,  au  moment  de  l'incendie,  avoir  été 
modiûés  ou  renouvelés; 

a  Mais  que  l'assureur  n'avait  pas  entendu  faire  autre  chose  que 
couvrir  diversescatégoriesd'objetsjusqa'à  concurrence  d'une  somme 
spécifiée  à  l'égard  de  chacune  d'elles  ; 

«  Qu'en  réalité  la  police  comprend  des  assurances  multiples  dont 
les  parties  ont  fixé  divisément  l'objet  et  Timportance; 

«  Qu'il  y  aurait  lieu  dès  lors,  comme  l'ont  fait  les  premiers  experts, 
d'appliquer  l'art.  21  de  la  police  aux  termes  duquel  Passuré  est  son 
propre  assureur  et  supporte  en  cette  qualité  sa  part  dans  le  dom- 
mage au  centime  le  franc,  si  au  moment  du  sinistre  la  valeur  des 
objets  couverts  excède  la  somme  assurée  ; 

«  Considérant  que  les  évaluations  des  premiers  experts  et  les 
calculs  auxquels  ils  se  sont  livrés  ne  sont  d'ailleurs  l'objet  d'aucune 
contestation;  qu'il  résulte  de  leur  travail  que  l'indemnité  due  à 
Barbât  s'élève  à  la  somme  de  7,052  fr.  52; 

«  Considérant  qu'à  tort  les  premiers  juges  en  refusant  par  leur 
jugement  du  20  mars  1878  d'avoir  égard  au  rapport  d'^sdits  experts 
ont  ordonné  une  nouvelle  expertise  ayant  pour  objet  l'évaluation  de 
la  totalité  du  préjudice  subi  sur  toutes  marchandises,  machines  ou 
objets  industriels  en  bloc  et  qu'ils  ont,  par  le  jugement  du  24  juillet 
suivant,  à  tort  aussi,  condamné  la  compagnie  le  Soleil  à  payer  à 
Barbât  la  somme  de  21, 749  fr.  52; 

«  Que  l'exécution  provisoire  de  ce  jugement  ayant  été  poursuivie, 
il  convient  d'ordonner  le  remboursement  de  la  somme  payée  par  la 
Compagnie  en  tant  qu'elle  excède  celle  qui  a  été  fixée  par  les  pre- 
miers experts; 

«  Considérant,  quant  aux  dépens,  que  l'instance  à  été  motivée 
sans  doute  par  la  prétention  dans  laquelle  Barbât  est  jugé  mal 
fondé;  mais  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  la  Compagnie,  offres 
réalisées  ; 

H  Par  CBS  votiFs:  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant 
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en  ce  qui  touche  le  jugement  du  20  mars  i878;  et  émendant  en  ce 
que  les  premiers  juges  ont,  par  leur  jugement  du  24  juillet  1878,  à 
tort  condamné  la  compagnie  le  Soleil  à  payer  à  Barbât  la  somme  de 
21^749  fr.  52,  réduit  la  condamnation  prononcée  à  la  somme  de 
7,052  fr.  52  en  principal  ; 

«  Ordonne, en  conséquence,la  restitution  par  Barbât  de  la  somme 
reçue  par  lui,  en  tant  qu'elle  excède  celle  de  7,052  fr.  52,  et  ce  avec 
les  intérêts  à  5  pour  cent,  à  compter  du  jour  du  payement  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

V  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  pour 
être  supportés,  un  tiers  par  la  compagnie  le  Soleil  et  deux  tiers  par 
Barbât.  » 

OBSBBYATION. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  a  fait  Tapplication  du  principe 
de  la  règle  proportionnelle;  ce  principe  est  formellement  ex- 
primé dans  la  plupart  des  polices  d'assurances  ;  dans  l'espèce, 
Tarlicle  21  l'imposait  aux  parties  et  la  Cour  a  consacré  cette 
clause.  La  jurisprudence  s'esta  diverses  reprises  prononcée  en 
ce  sens. 

Lorsque  la  valeur  des  choses  assurées  est  supérieure  à  la 
somme  assurée,  le  sinistré  est  considéré  comme  son  propre  as- 
sureur pour  le  surplus  et  doit  supporter  sa  part  du  dommaste  au 
centime  le  franc.  Alger,  45  avril  1872.  Dalloz,  4872,  2,  455.  En 
cas  d'évaluation  du  matériel  avant  le  sinistre,  si  l'assurance  a 
été  faite  pour  une  somme  moindre,  Tassuré  est  pour  l'excédent 
son  propre  assureur  et  doit  supporter  une  part  proportionnelle 
du  sinistre.  Rouen,  21  août  1874.  Journal  des  assurances,  1872, 
p.  424.  — Ce  qu'il  y  avait  de  particulier  dans  l'affaire  c'était 
d'abord  que  les  objets  spécifiés  ayant  été  supprimés,  ceux  qui 
les  remplaçaient  ne  pouvaient  être  compris  dans  l'assurance; 
ensuite  que  la  règle  proportionnelle  devait  être  appliquée  à 
chaque  article  spécialement  assuré  pour  une  somme  déterminée 
comme  formant  l'objet  d'Un  contrat  spécial.  Le  tribunal  de  la 
Seine  avail  opéré  ainsi  dans  une  précédente  affaire.  — Jugement 
du  20  décembre  1871.  [Journal  des  assurances^  1872,  p.  69.) 
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SA  TÊTE  AU  PROFIT  D*UN  TIERS.  —  PRESCRIPTION.  —  SUSPENSION 
EN  COURS  d'instance. 

(24  DÉCEMBRE  1880.  —  Présideoce  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  droit  pour  le  failli  de  pratiquer  une  saisie-arrét,  emporte  le  droit 
de  la  dénoncer  et  d'en  demander  la  validité;  la  dénonciation  et  Vassi^ 
gnation  en  validité  étant  exigées  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ne  déna- 
turent  pas  le  caractère  purement  conservatoire  de  la  procédure  ;  en  con- 
séquence  on  ne  peut  opposer  au  failli  ou  à  ses  représentants  l'impossibilité 
pour  eux,  d*agir  en  justice  alors  surtout  que  ceux-ci  n*ont  pas  suivi 
Vaudience  sur  la  demande  en  validité. 

Le  cédant,  garant,  vis-à-vis  du  cessionnaire,  de  la  solvabilité  du  cédéy 
a  qtiahté  pour  agir  contre  le  cédé  afin  de  le  contraindre  à  l'exécution  de 
son  obligation,  sans  que  le  cédé  puisse  opposer  au  cédant  que  par  suite 
du  transport,  il  a  cessé  d'être  créancier. 

Toute  personne  engagée  dans  une  instance  en  une  qualité  déterminée, 
a  le  droit  de  prendre  dans  ladite  instance  des  conclusions  d'intervention 
en  uftÊ  qualité  différente,  pour  soutenir  les  intérêts  appartenant  à  cette 
dernière  qualité. 

La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  qui 
courent  pendant  une  instance. 

Les  libéralités,  consenties  par  le  débiteur,  alors  qu'il  n'était  pas  in 
bonis,  doivent  être  annulées  comme  faites  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  le  bénéficiaire  a  connu 
le  mauvais  état  d'affaires  du  donateur. 

L'assurance  contractée  par  le  débiteur  sur  sa  propre  tête,  au  profit 
d'un  tiers,  a  le  caractère  d'une  libéralité,  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanaif^rs,  alors  que  l'importance  des  primes  annuelles  payées  par  V assuré 
ne  permet  pas  de  les  considérer  comme  des  prélèvements  minimes^  opérés 
au  jour  le  jour  sur  le  salaire  insaisissable  du  père  de  famille. 

Si  le  bénéficiaire  de  la  libéralité,  annulée  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  donateur,  a  employé  les  fonds  à  lui  remis  à 
l'acquisition  d'un  titre,  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent  demander 
le  rétablissement,  à  l'actif  de  ce  dernier,  que  de  la  somme  même  dont  il 
avait  abusivement  disposé,  et  non  du  titre  acquis  par  le  bénéficiaire,  ce 
titre  pouvant  avoir,  au  jour  du  rétablissement,  une  valeur  supérieure  ou 
inférieure  au  montant  même  de  la  libéralité. 

Ne  peut  donner  lieu  à  la  déchéance  du  bénéfice  dinventaire  le  fait 
pour  l'héritier  bénéficiaire  de  n'avoir  pas  compris  dans  l'inventaire^  ni 
dans  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire  les  sommes  dont  le  de  eu  jus  anctit 
disposé  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  alors  même  que  les  tibé- 
ralités  auraient  été  faites  en  faveur  de  l'héritier,  pourvu  que  celui-ci 
n'ait  pas  eu  connaissance  de  la  fraude. 

Ne  présentent  pas  le  caractère  d^acceptoHon  pure  et  simple  de  la  «tic- 
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cession  le  fait  par  Vhéritier  Savoir  pris  le  titre  d'héritier  dans  la  décla- 
ration de  succession  ni  le  retrait  par  l'héritier  de  fonds  de  la  succession 
d^sés  chez  un  tiers^  ni  la  vente  des  objets  mobiliers  dépendant  de  la 
succession,  accomplie  avec  les  formalités  légales,  ni  le  payement  des 
droits  de  mutation. 

Consorts  Laurent  et  Consorts  Leblanc  c.  Consorts  Massagry. 

M.  Edouard  Massacry  était,  en  4843,  débiteur  des  époux  Lau- 
rent d'une  somme  de  40,000  francs  productive  d'intérêts  à 
6pour400  par  an.  Par  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  47«sep-' 
tembre  4845,  les  époux  Laurent  ont  transporté  à  M.  Léonard 
Leblanc  ladite  créance,  moyennant  le  prix  de  33.800  francs  avec 
garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme.  Le  20  février  4  854,  M.  Leblanc  cessionnaire,  obte- 
nait du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  un  jugement,  passé 
aujourd'hui  en  force  de  chose  jugée  qui  condamnait  les  époux 
Laurent,  cédants,  et  M.  Massacry  débiteur  cédé,  solidairement 
au  payement  de  33,800  francs,  et  Massacry  seul  au  payement  de 
6,200  francs  formant  le  complément  des  40,000  francs.  M.  Mas- 
sacry, pour  soustraire  ses  biens  personnels  aux  poursuites  de 
ses  créanciers,  contracta  le  49  juin  4855  avec  la  Compagnie 
d'as3urances  le  Gresham,  une  police  par  laquelle  il  assurait  sur 
sa  propre  tête,  une  somme  de  30,000  francs,  à  payer  après  son 
décès  à  sa  veuve  ou  à  sa  fille;  en  outre,  en  février  1874,  il  fit 
inscrire,  sur  les  registres  du  comptoir  d'escompte  de  Reims,  une 
somme  de  60,000  francs,  à  l'avoir  de  mademoiselle  Massacry  sa 
fille. 

M.  Massacry  mourut  le  47  juin  4874,  laissant  sa  veuve  et  sa 
fille,  depuis  épouse  de  M.  Desaide,  madame  veuve  Massacry  et 
madame  Desaide  touchèrent  de  la  Société  le  Gresham  la  somme 
de  34,844  fr.  20,  montant  de  l'assurance  contractée  à  leur  profit 
par  M.  Massacry;  en  outre  madame  Desaide  réalisa  le  dépôt 
effectué,  en  son  nom,  au  Comptoir  d'escompte  de  Reims,  en  tou- 
chant 8,000  francs  en  deniers,  et  en  faisant  opérer  par  ledit 
comptoir,  l'acquisition  de  4097  francs  de  rentes  3  pour  400  sur 
TÉtat,  immatriculées  au  nom  de  la  veuve  Massacry,  de  675  francs 
de  rentes  5  pour  400,  de  5  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  de 
32  obligations  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  de  34  obligations 
du  chemin  de  fer  de  Lyon.  Informés  de  ces  faits  les  héritiers  des 
époux  Laurent  décédés,  commencèrent  des  poursuites  contre  la 
succession  de  M.  Massacry,  pour  obtenir  le  payement  des 
40,000  francs  dus  par  ce  dernier,  et'  ils  firent  pratiquer  des 
saisies-arrêts  à  Reims,  eiitre  les  mains  d'un  sieur  Godon,  et  à 
Paris,  entre  les  mains  du  Préfet  de  la  Seine,  de  la  Compagnie 
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d'Orli^ans  et  de  la  Compagnie  de  Lyon,  sur  les  valeurs  apparte- 
nant à  la  succession  Massacry.  En  présence  de  ces  poursuites, 
madame  Desaide,  héritière  de  M.  Massacry,  son  père,  fit  procéder 
à  un  inventaire,  déclara  n'accepter  la  succession  que  sons  béné- 
fice d'inventaire,  et  enfin,  à  la  date  du  7  avril  1876,  établit  par- 
devant  M" Rouget,  notaire  à  Paris,  son  compte  debénéfice  d'in- 
ventaire. Les  consorts  Laurent  auxquels  se  joignirent  les  héritiers 
de  iM.  Leblanc  égalemont  décédé,  demandèrent  au  tribunal  de 
Versailles  de  déclarer  madame  Desaide,  héritière  de  M.  Massa- 
cry,  déchue  de  son  bénéfice  d'inventaire,  pour  n'avoir  pas  porté 
à  l'inventaire  les  sommes  de  60,000  francs  et  de  34,841  fr.  20, 
provenant  du  dépôt  fait  an  comptoir  d'escompte  de  Reims,  et  de 
l'assurance  à  la  Compagnie  le  Gh^esham,  de  la  condamner  comme 
héritière  pure  et  simple  au  payement  de  la  somme  de  40,000  fr,; 
et  d'ordonner  le  rétablissement  des  sommes  de  60,000  francs  et 
de  34,841  francs  à  l'actif  de  la  succession,  tant  contre  madame 
veuve  Massacry  que  contre  madame  Desaide.  Ces  dernières  oppo- 
sèrent à  la  demaude,  formée  contre  elles  par  les  consorts  Lau- 
rent et  les  consorts  Leblanc,  difi'érents  moyens  de  forme  et  de 
fond  suffisamment  exposés  dans  le  jugement  rendu. 

Du  29  mars  1879,  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles, 
première  chambre.  MM.  Durand  président;  Froidefond  des 
Farges,  procureur  delà  République;  MM"  Jules  Favrb,  Ribot 
du  barreau  de  Paris,  et  Renault  du  barreau  de  Versailles. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  suivant  acte  sous  seings  privés, 
en  date  du  18  septembre  1845  enregistré  à  Pans  le  même  jour  f*  14, 
V.  case  I,  les  époux  Laurent  ont  transporté  à  Léonard  Leblanc  une 
créance  de  40,000  francs  productive  d'intérêts  à  6  p.  100  sur  Edouard 
Massacry,  moyennant  le  prix  de  33,*<00  fr.  avec  garantie  de  la  solva- 
bilité du  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  cette  dernière  somme; 

a  Attendu  qu'à  la  date  du  20  février  1851,  Leblanc  a  obtenu  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  un  jugement  contradictoire,  à  l'égard 
de  Massacry,  et  par  défaut,  à  l'égard  des  époux  Laurent,  lequel  a 
condamné  Massacry,  et  les  époux  Laurent,  solidairement  au  payement 
de  la  somme  de  33,800  fr.  et  Massacry  seul,  au  payement  de «,200  fr. 
formant  le  complément  des  40,000  fr.  sus-énoncés,  le  tout  avec 
intérêts,  suivant  la  loi  ;  que  ledit  jugement  a  été  conGrmé  sur  l'ap- 
pel, à  l'égard  de  Massacry,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date 
du  2  août  1875,  et  frappé  d'opposition  par  les  époux  Laurent,  lesquels, 
à  la  suite  de  diverses  évolutions  de  procédure,  ont  été  déboutés 
de  leur  opposition  par  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du 
22  novembre  i!^72;  que  actuellement,  le  jugement  de  1851  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  àTégard  de  toutes  les  parties  ; 
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«  Attendu  qu'en  yertu  de  deux  ordonnances  rendues,  l'une  par  le 
président  du  tribunal  de  Versailles  et  l'autre  par  le  président  du 
tribunal  de  la  Seine,  ta  demoiselle  Marie-Caroline  Laurent  et  la  dame 
Raborg,  née  Laurent,  au  nom  et  comme  héritières  sous  bénéûce 
d'inventaire  de  Laurent^  leur  père,  ont  pratiqué  sur  la  veuve  et  la 
demoiselle  Massacry,  au  nom  et  comme  représentants  la  succession 
d'Edouard  Massacry,  leur  époux  et  père,  deux  saisies-arrêts  :  la  pre- 
mière par  exploit  de  Jolly,  huissier  à  Reims,  en  date  du  8  mai  4872, 
entre  les  mains  deGodin  ;  la  deuxième  par  exploit  de  Gautier,  huis- 
sier à  Paris,  en  date  du  3i  octobre  suivant,  entre  les  mains  du  Pré- 
fet de  la  Seine,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  lesdi tes  saisies-arrêts  dé- 
noncées et  contre-dénoncées^  avec  assignation  en  validité  ;  que  les 
consorts  Laurent  et  les  consorts  Leblanc,  sont  d'accord  pour  deman- 
der que  les  saisi  es- arrêts  soient  validées,  et  que  les  sommes  et  va- 
leurs saisies-arrêtées,  soient  versées  en  dédTiction  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  sus-énoncée  de  40,000  fr.  en  principal  et  intérêts 
courus  depuis  le  premier  juin  1843,  entre  les  mains  d'un  séquestre 
qui  les  remettra  ultérieurement,  soit  aux  consorts  Laurent,  soit  aux 
consorts  Leblanc,  suivant  qu'il  sera  par  justice  ordonné  ou  réglé  en- 
tre les  parties  ; 

«  Que  les  consorts  Laurent  demandent  en  outre  que  la  demoiselle 
Massacry,  aujourd'hui  femme  Desaide,  soit  déclarée  déchue  de  sa 
qualité  d'héritière  sous  bénéûce  d'inventaire  et  tenue  de  la  somme 
sus-indiquée  sur  ses  biens  personnels  en  sa  qualité  d'héritière  pure  et 
simple,  tandis  que  les  consorts  Leblanc  se  bornent  à  conclure  au  ré- 
tablissement dans  l'actif  de  la  succession  d'une  somme  de  60,000  fr. 
et  d'une  autre  somme  de  34,801  fr.  20  en  principal  et  intérêts  et  à 
la  condamnation  de  madame  Desaide  au  versement  desdites  sommes 
entre  les  mains  du  séquestre  ; 

«  Qu'enûn  les  consorts  Leblanc  prétendent  que  la  veuve  Massacry 
doit  être  condamnée  à  verser  entre  les  mains  du  séquestre  une 
somme,  sur  le  montant  de  laquelle  ils  sont  en  désaccord  ; 

«  Que  Jules-Marie-Joseph  Laurent,  intervient  dans  l'instance 
comme  héritier  bénéficiaire  de  la  veuve  Laurent  sa  mère,  et  déclare 
s'approprier,  les  conclusions  des  demoiselles  Laurent  et  dame  Ra- 
borg  ses  sœurs  ; 

«  Que  les  consorts  Massacry  repoussent  ces  demandes  par  divers 
moyens  de  forme  et  de  fond. 

«  Sur  la  jonction  : 

(c  Attendu  qu'il  y  a  connexité  évidente  entre  les  deux  saisies- 
arrêts,  ainsi  qu'entre  les  deux  instances  en  validité  ; 

«  Que  toutes  les  parties,  d'ailleurs,  sont  d'accord  pour  en  deman- 
der la  jonction  ; 

«  Joint  les  deux  Instances  et  statuant  par  un  seul  jugement. 
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(c  En  la  forme  : 

«  A  l'égard  de  la  demoiselle  Laurent  et  de  la  dame  Raborg  au 
nom  et  comme  héritières  de  Laurent  père;  attendu  que  les  consorts 
Massacry  prétendent  la  demande  des  héritières  Laurent,  uon  receva- 
ble,  en  premier  lieu,  parce  qu'elles  ne  justifieraient  pasde  leurs  titres 
héréditaires;  en  deuxième  lieu,  parce  que  Laurent  père,  ayant  été 
déclaré  eu  faillite^  le  syndic  aurait  seul  qualité  pour  le  représenter 
en  justice;  em  troisième  lieu,  parce  que  depuis  la  cession  consentie 
au  profit  de  Leblanc,  Laurent  et  ses  représentants  auraient  cessé 
d'être  créanciers. 

«  Sur  la  première  fin  de  non^recevoir  : 

«  Attendu  que  les  consorts  Massacry  déclarent  ne  pas  insister. 

«  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 

tt  Attendu  que  le  droit  de  faire  les  actes  conservatoires  est  reconnu 
au  failli  ;  que  la  saisie-arrèl  est  un  acte  conserratoire  ;  que  la  dénon- 
ciation et  l'assignation  en  validité  étant  exigées  par  la  loi,  à  peine 
de  nullité  de  la  saisie-arrét,  le  droit  pour  le  failli  de  pratiquer  la 
saisie-arrêt  emporte  le  droit  de  la  dénoncer  et  d'en  demander  la  va- 
lidité, qu'on  peut  soutenir  qu'à  ce  point,  doit  être  placée  la  limite 
des  actes  conservatoires  dont  l'exercice  est  concédé  au  Tailli  ;  que 
cette  limite  n'a  pas  été  franchie  par  les  consorts  Laurent,  puisque 
Taffaire  relative  à  la  première  saisie-arrêt  a  été  portée  au  rôle,  non 
par  eux,  mais  par  les  consorts  Massacry  qui  ont  déposé  leurs  con- 
clusions sous  forme  de  placets.  ont  suivi  l'audience  et  ont  donné 
avenir  aux  consorts  Laurent,  lesquels,  dans  leurs  premières  conclu- 
sions, se  sont  bornés  à  demander  un  sursis  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  aux  consorts  Massacry  qu'il 
appartient  démettre  en  cause  le  syndic,  s'ils  le  jugeaient  utile; 
qu'ils  ne  sauraient  imputer  à  faute  aux  consorts  Laurent  de  ne 
l'avoir  point  fait  ; 

a  Attendu  à  la  vérité  que  la  demande  en  validité  de  la  deuxième 
saisie-arrêt  a  été  mise  au  rôle  par  les  consorts  Laurent  ;  mais  que 
ce  fait  est  sans  importance  par  suite  de  laconnexité  entre  la  seconde 
affaire  et Taffaire précédente  déjà  portée  à  l'audience,  connexité  que 
proclamaient  les  consorts  Massacry,  dans  leurs  premières  conclu- 
sions, en  demandant  la  jonction. 

«  Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  que,  garants  envers  les  consorts  Leblanc  du  montant 
du  transport  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  33,800  francs,  et 
condamnés  envers  eux  au  payement  de  ladite  somme  solidairement 
avec  Edouard  Massacry,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, les  consorts  Laurent  ont  intérêt  et  qualité  pour  agir  contre  les 
consorts  Massacry  à  l'effet  de  les  contraindre,  soit  à  leur  rembourser 
des  sommes  qu'ils  auraient  déjà  versées,  ou  qu'ils  viendraient  à  ver- 
ser aux  consorts  Leblanc,  soit  à  s'acquitter  directement  entre  les 
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mains  de  ces  derniers  et  à  décharger  ainsi  les  cédants  de  leurs  obli- 
gations de  garantie. 

«  A  l'égard  de  la  demoiselle  Laurent  et  de  la  dame  Raborg  au 
nom  et  comme  héritières  de  la  yeuve  Laurent,  leur  mère  : 

«  Attendu  que,  dans  leurs  conclusions  dernières,  les  demoiselle 
Laurent  et  dame  Raborg  demandent  acte  de  ce  que,  en  la  qualité 
d'héritières  de  la  veuve  Laurent,  leur  mère  (sous  bénéfice  d'inven- 
taire en  ce  qui  concerne  la  demoiselle  Laurent),  elles  déclarent  re- 
prendre rinstance  par  elles  précédemment  suivie  en  qualité  d'héri- 
tières sous  bénéfice  d'inventaire  de  leur  père  ; 

«  Attendu  que  la  succession  bénéficiaire  de  Laurent  père  et  la 
succession  de  la  veuve  Laurent,  constituent  deux  personnes  juridi- 
ques et  distinctes,  étrangères  Tune  à  l'autre  et  dont  la  deuxième  ne 
saurait,  à  aucun  titre,  être  l'ayant  cause  de  la  première;  qu'en  con- 
séquence il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  l'espèce  à  reprise  d'instance  ; 

a  Mais  attendu  que  toute  personne  engagée  dans  Un  procès  en 
une  qualité  déterminée  a  le  droit  de  prendre  des  conclusions  en  une 
qualité  différente  pour  soutenir  les  intérêts  appartenant  à  cette  der- 
nière qualité  ; 

<c  Qu'en  conséquence,  les  consorts  Laurent,  après  avoir  conclu  au 
nom  et  comme  héritiers  de  Laurent  père  sont  recevables  à  conclure 
au  nom  et  comme  héritiers  de  la  dame  veuve  Laurent  et  demeurent 
partie  au  procès  en  leur  double  qualité. 

«  A  l'égard  de  Jules-Joseph-Marie  Laurent: 

«  Attendu  que  son  intervention,  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
de  la  dame  veuve  Laurent  est  régulière  et  recevable. 

«  A  regard  des  consorts  Leblanc  : 

«  Attendu  que  les  consorts  Massacry  prétendent  leur  intervention 
non  recevable,  en  premier  lieu,  parce  qu'ils  ne  justifieraient  pas  de 
leurs  titres  héréditaires  ;  en  deuxième  lieu,  parce  que  la  non-receva- 
bilité de  l'intervention  serait  la  conséquence  nécessaire  de  la  non- 
recevabilité  de  l'action  principale. 

«  Sur  la  première  fin  de  non-revevoir  : 

'(  Attendu  que  les  consorts  Massacry  déclarent  ne  pas  insister. 

«  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  que  la  recevabilité  de  Taction  principale  ayant  été 
reconnue,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  cette  fin  de  non-recevoir 
demeure  sans  objet. 

«  Au  fond  : 

«  En  ce  qui  touche  la  créance  de  40,000  francs  sus-énoncée; 
attendu  que  d'un  jugement  et  d'un  arrêt  actuellement  passés  en  force 
de  chose  jugée,  il  résulte  que  la  succession  dÉ'douard  Massacry  est 
débitrice  d'une  somme  de  40,000  francs  en  principal  et  intérêts  à 
6  p.  100; 

«  Que  la  dame  Desaide  ne  conteste  pas  la  dette  ; 
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«  Que  la  seule  question  débattue  sur  ce  point,  entre  les  parties  est 
de  savoir  si^  comme  le  soutiennent  les  consorts  Massacry,  les  intérêts 
sont  dus  seuiement  à  partir  du  19  juillet  1872,  c'est-à-dire  pendant 
les  cinq  années  antérieures  au  commandement  du  19  juillet  1877 
interruptif  delà  prescription,  et  pendant  le  temps  écoulé  postérieure- 
ment, ou  s'ils  n'ont  cessé  de  courir  depuis  le  i^'juin  1843  sans  que 
la  prescription  ait  pu  être  acquise,  ainsi  que  le  prétendent  les  coq- 
sorls  Laurent  et  les  consorts  Leblanc  ; 

a  Attendu,  d'une  part,  que  le  jugement  de  1851,  en  condamnant 
Edouard  Massacry  aux  intérêts  suivant  la  loi,  ne  les  faitcourir  que  du 
29  novembre  1850,  date  de  la  demande  en  justice  ; 

ce  Que,  d'autre  part,  la  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable 
aux  intérêts  qui  courent  pendant  les  instances; 

«  Que  l'instance  entre  Laurent,  Leblanc  et  Massacry  n'a  pris 
fin  que  par  arrêt  du  2  août  1875  ; 

«  Que  c'est  donc  de  cette  dernière  date  seulement  que  doit  partir 
le  délai  de  la  prescription; 

«  Qu'en  conséquence  la  succession  Massacry  doit  le»  intérêts  de- 
puis le  29  novembre  1850; 

«  Attendu  qu'à  raison  de  Texistence  de  titres  authentiques,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  de  ce  chet  Texéculion  provisoire  du  présent  jugement. 

«  En  ce  qui  touche  la  situation  des  consorts  Leblanc  et  des  con- 
sorts Laurent  relativement  à  ladite  créance  : 

«  Attendu  en  premier  lieu  que  le  prix  du  domaine  de  la  Grao- 
gette  ayant  appartenu  aux  époux  Laurent  a  été  distribué  aux  termes 
d'un  ordre  réglé  par  les  jugement  du  tribunal  de  Narbonne  et  arrêt 
de  la  Gourde  Montpellier. 

«  Que,  sur  la  portion  de  ce  prix  revenant  à  la  succession  de  la 
veuve  Laurent,  les  héritiers  Leblanc  ont  été  colloques  pour  une 
somme  de  54,080  francs,  représentant  le  principal  du  prix  de 
transport  et  une  partie  des  intérêts  échus  et  qu'ils  ont  touché  ladite 
somme; 

«  Mais  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  a  été  déféré  à  la 
Cour  suprême,  laquelle  n'a  pas  statué. 

«  Attendu,  en  deuxième  lieu,  que  Leblanc  a  été  admis  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  26  avril  1854» 
au  passif  de  la  faillite  de  Laurent  père  pour  Une  somme  de  37,180  fr. 
principalement  formée  par  le  montant  du  transport,  que  les  dividen- 
des à  provenir  de  la  liquidation  n'ont  pas  encore  été  distribués  aux 
créanciers  ; 

a  Que,  dans  les  circonstances,  il  est  actuellement  impossible  de 
déterminer  les  proportions  suivant  lesquelles  la  créance  sur  la 
succession  Massacry  sera  répartie  entre  les  consorts  Leblanc  et  les 
consorts  Laurent  représentant  les  deux  successions  de  Laurent  père 
et  de  la  veuve  Laurent; 
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«  Qu'en  conséquence,  la  nomÎDîation  d*un  séquestre  chargé  de 
poarsuiirre  le  recouvrement  de  ladite  créance  dans  Hntérét  des  deui^ 
parties,  se  trouve  justifiée  : 

€c  A  l'égard  de  la  succession  Massacry,  représentée  par  la  dame 
Desaide  : 

c(  Attendu  que,  après  avoir  habité  Paris,  Edouard  Massacry^  à  la 
suite  de  revers  de  fortune^  s'est  rendu  à  Reims  où,  pendant  de  lon- 
gues années,  il  a  été  occupé  en  qualité  d'employé  intéressé  dans  une 
importante  maison  de  commerce,  dirigée  en  dernier  lieu  par 
Maillard;  «i n'en  quittant  cette  maison  au  mois  de  février  d87i^  il  a 
établi  son  compte  général  avec  Maillard,  lequel  s'est  reconnu  son 
débiteur  d'une  somme  de  60,000  francs  résultant  des  produits 
économisés  de  la  situation  de  Massacry  dans  ladite  maison  de  comr 
merce; 

«  Que  cette  opération  s'est  terminée  par  rinscripiion  de  pareille 
somme  de  60,000  francs  sur  les  registres  du  Comptoir  d'escompte 
de  Reims  au  débit  de  Maillard  et  à  l'avoir  dû  à  mademoiselle  Mas- 
sacry, fille  d'Edouard  ; 

«  Attendu  que,  le  19  juin  1855,  Massacry  a  contracté  avec  la  Com- 
pagnie anglaise  le  Gresham  une  police  aux  termes  de  laquelle  il  a 
assuré  sur  sa  propre  tète  une  somme  de  30,000  francs  à  payer  après 
son  décès  à  sa  veuve  et  à  sa  fille; 

«Attendu  qu'Edouard  Massacry  est  décédé  le  17  juin  1871  ; 

u  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  la  veuve  Massacry  et 
par  la  dame  Desaide,  d'une  pari,  que  le  3  novembre  1J71,  elles  ont 
touché  des  mains  des  représeniantsde  la  Société  26  Gresham  la  somme 
de  34,841  fr.  20;  d'autre  part  que,  du  mois  de  juillet  au  mois  de 
novembre  1871,  la  dame  Desaide  a  réalisé  le  dépôt  effectué  en  son 
nom  au  Comptoir  d'escompte  en  touchant  une  somme  de  8,000  francs 
en  deniers,  et  en  faisant  opérer  par  ledit  Comptoir  l'acquisition  de 
1,097  francs  de  rentes  3  p.  100  sur  l'État  immatriculées  au  nom  de 
la  veuve  Massacry  sa  mère,  de  679  fr.  de  rentes  5  p.  100,  de  cinq  obli- 
gations de  la  Ville  de  Paris,  de  32  obligations  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  de  34  obligations  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  toutes 
lesquelles  obligations,  ont  été  frappées  par  la  saisie-arrét  du  31  oc- 
tobre 1872; 

a  Attendu  que  des  poursuites  ayant  été  commencées  par  les  con- 
sorts Laurent  contre  la  succession  Massacry  au  mois  de  mai  1872, 
la  dame  Desaide  a,  le  17  dudît  mois,  fait  confectionner  un  inven- 
taire et  déclaré  au  greffe  du  tribunal  de  Reims  qu'elle  n'acceptait 
la  succession  de  son  père  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

«  Que,par  acte  passédevant  M*  Rouget,  notaire  à  Paris,  le  7  avril  \  876  » 
la  dame  Desaide  a  établi  son  compte  de  bénéfice  d'inventaire,  d'après 
lequel  l'actif  s'élève  à  la  somme  de  5,466  francs,  dont  l'élément 
principal  est  une  créance  ûe  5,140  francs  sur-  un  sieur  Godin; 
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«  Attendu  que  ce  compte  est  critiqué  parles  consorts  Leblanc  et  les 
consorts  Laurent  qui  concluent  :  les  consorts  Leblanc  au  rétabHs* 
sèment  dans  Tactif  de  la  succession  de  cette  somme  de  60,000  francs 
ainsi  que  de  celle  de  34,841  fr,  20  versée  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances, et  les  consorts  Laurent,  à  ce  que  la  dame  Desaide  soit  déchue 
de  son  bénéOce  d'inventaire. 

«  En  ce  qui  touche  le  rétablissement  des  sommes  sus-énoncées  dans 
l'actif  de  la  succession  : 

«  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  la  somme  de  60,000  fraocs,  reli» 
quat  du  compte  arrêté  entre  Maillard  et  Edouard  Massacry,  est  le 
produit  du  labeur  de  ce  dernier,  qu'elle  faisait  partie  de  son  patri- 
moine et  que  rinscription  de  cette  somme  à  l'avoir  de  la  demoiselle 
Massacry  sur  les  registres  du  Comptoir  d'escompte  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  l'effet  d'une  libéralité  consentie  par  le  père  au  profit 
de  la  fille,  libéralité  dont  cette  inscription  est  la  démonstration 
suffisante  ; 

«  Attendu  que^  depuis  longtemps,  Edouard  Massacry  n'était  plus 
in  bonis  puisqu'il  n'avait  jamais  satisfait  aux  engagements  par  lui 
pris  envers  Laurent,  antérieurement  à  l'année  1845,  qu'il  n'avait 
point  acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
en  1851,  et  que  dans  la  correspondance  par  lui  suivie  avec  Laurent 
en  1857,  tout  en  reconnaissaqt  sa  dette,  il  se  déclarait  dans  l'impos- 
sibilité de  l'acquitter  ; 

«  Qu'il  avait  connaissance  de  cette  situation  ;  qu'il  n'avait  pu,  en 
^ffet,  oublier  ni  ses  anciens  engagements,  ni  le  jugement  contradic- 
toire de  1851,  ni  les  déclarations  de  1857; 

«Attendu  que  l'inscription  faitedansles  circonstances  par  Edouard 
Massacry  de  la  presque  totalité  de  sa  fortune  personnelle  au  nom  de 
sa  fille,  a  eu  manifestement  pour  objet  de  soustraire  cette  fortune  à 
l'action  de  son  principal  créancier  et  présente  le  caractère  incon- 
testable d'une  fraude  par  lui  pratiquée  à  l'égard  de  ce  dernier; 

«  Que,  s'agissant  d'un  acte  de  libéralité,  la  fraude  constatée  à  la 
charge  du  disposant  suffit  à  l'annulation  de  l'acte  sans  quMl  soit  besoin 
de  rechercher  à  cet  égard  si  le  bénéficiaire  a  pris  part  à  la  fraude; 

<c  Attendu  que  les  considératioosqui  viennent  d'être  présentées  sont 
également  applicables  au  contrat  d'assurance,  consenti  par  Massacry 
dans  un  esprit  de  libéralité  envers  sa  femme  et  sa  fille  et  de  fraude 
envers  son  créancier; 

«  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rétablir  à  l'actif  de  la  succession, 
les  deux  sommes  sus-énoncées  de  60,000  francs  et  de  34,841  fr.20,de 
valider  les  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  valeurs  provenant  de 
l'emploi  de  partie  de  la  somme  de  60^000  francs^  et  de  déclarer  la 
dame  Desaide  responsable  envers  les  consorts  Laurent  et  les  consorts 
Leblanc  sur  sa  fortune  personnelle,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  s'y  trouvent  aujourd'hui  confondues  et  dont  elle  a  profité^  savoir 
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de  la  susdite  somme  de  60,000  francs  et  de  celle  de  17,420  fr.  60  for- 
mant la  moitié  de  l'autre  susdite  somme  de  34,841  fr.  20. 

«  En  ce  qui  touche  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  : 

«  Attendu  qu'en  premier  lieu,  au  dire  des  consorts  Laurent,  la 
dame  Desaide  aurait  encouru  cette  déchéance  en  donnant  sciemment 
son  concours  aux  actes  frauduleux  accomplis  par  son  père  et  en 
omettant  sciemment  les  deux  sommes  sus-énoncées  dans  la  décla- 
ration des  valeurs  de  la  succession  par  elle  faite  à  l'administration 
de  l'enregistrement,  dans  l'inventaire  et  dans  le  compte  de  bénéfice 
d'inventaire; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  ladite  dame  ait  eu 
connaissance  de  la  situation  réelle  de  son  père,  telle  qu'elle  résulte 
des  engagements  pris  envers  Laurent  et  du  jugement  de  1851,  faits 
antérieurs  à  sa  naissance; 

«  Qu'à  uoe  personne  possédant  cette  connaissance,  la  plus  vul- 
gaire prudence  commandait  de  prendre  dès  l'abord  la  qualité  d'héri- 
tière bénéficiaire  et  de  ne  pas  s'exposer  aux  dangers  d'actes  pouvant 
emporter  la  qualité  d'héritière  pure  et  simple; 

oQue,cependant,  la  dame  Desaide  n'a  fait  la  déclaration  d'accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire,  que  onze  mois  après  le  décès  et  à 
la  suite  de  poursuites  commencées  contre  elle  par  les  consorts 
Laurent; 

«  Qu'il  y  a  donc  vraisemblance,  que  ce  sont  ces  poursuites  mêmes 
qui  lui  ont  révélé  la  situation  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  ni  les  actes  de  disposition 
accomplis  par  la  dame  Desaide  sur  les  deux  sommes  sus-énoncées, 
dont  la  propriété  lui  a  été  transmise  et  demeure  sur  sa  tête  jusqu'au 
jour  de  l'annulation  de  cette  transmission,  ni  l'omission  de  ces  mêmes 
sommes  dans  la  déclaration  de  succession,  dans  l'inventaire  et  dans 
le  compte  de  bénéflce  d'inventaire,  ne  sauraient  emporter  soit  la 
déchéance  de  ce  bénéfice,  soit  l'acceptation  tacite  de  la  qualité  d'hé- 
ritière, pure  et  simple; 

«  Attendu  que  de  ces  considérations  il  résulte  encore  que  la  dame 
Desaide,  possesseur  de  bonne  foi,  n'est  tenue  des  intérêts  des  deux 
sommes,  dont  elle  doit  le  rétablissement,  qu'à  partir  du  jour  où  les- 
dites  sommes  lui  ont  été  demandées  en  justice,  c'est-à-dire  du 
4  août  1877. 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  consorts  Laurent  sont  mal  fondés 
à  imputer  à  la  dame  Desaide,  la  dissimulation  d'une  part  indivise 
dans  un  immeuble  sis  à  Chinon,  puisque  cet  immeuble  a  été  men- 
tionné dans  l'inventaire  et  compris  dans  le  compte  de  bénéfice 
d'inventaire;  4. 

«  Attendu,  en  deuxième  lieu,  qu'il  reste  à  rechercher  si,  dans  les 
onze  mois  écoulés  entre  le  décès  et  la  déclaration  d'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire.la  dame  Desaide  n'a  pas  fait  quelque  acte  pré- 
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sentant  le  caractère  d'acceptation  expresse  on  tacite  de  Ja  saccession 
à  titre  d'héritière  pure  et  simple; 

«  Attendu  qu'on  prétend  trouver  la  preuve  d'une  acceptation 
expresse,  dans  le  titre  d'héritière  pris  par  la  dame  Desaide  lorsqu'elle 
a  fait  la  déclaration  de  succession;  mais  que  l'expression  héritier 
étant  souvent  employée  dans  le  langage  ordinaire  avec  l'acceptation 
d'habile  à  succéder,  son  emploi  dans  l'acte  de  déclaration  ne  peut 
entraîner  aucune  conséquence; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  actes  d'héritier  pur 
et  simple  emportant  acceptation  tacite  de  la  succession^  ni  le  retrait 
des  fonds  qui  se  trouvaient  chez  Godin,  puisque  l'héritier  bénéfi- 
ciaire a  le  droit  de  recevoir  et  de  conserver  les  sommes  dues  à  la 
succession,  ni  les  deux  ventes  mobilières,  dont  l'une  a  été  opérée  par 
la  dame  Desaide  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  Reims  et  avec  l'accomplissement  des  formalités  légales  et  dont 
l'autre  est  l'œuvre  de  la  veuve  Massacry  et  non  celle  de  la  dame 
Desaide,  ni  le  payement  des  droits  de  mutation  dus  par  suite  du 
décès,  d'une  part,  parce  que  les  droits  sont  dus  par  l'héritier  béné- 
ficiaire aussi  bien  que  par  l'héritier  pur  et  simple;  d'autre  part,  parce 
que  ce  payement,  qui  doit  être  effectué  dans  un  délai  de  six  niois,  ne 
saurait  avoir  pour  conséquence  de  réduire  dans  une  proportion 
considérable  le  délai  de  trente  années  à  l'expiration  duquel  est  pres- 
crite la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  les  successions; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  dame 
Desaide  est  en  situation  de  conserver  la  qualité  d'héritière  sous  béné- 
fice d'inventaire  ; 

«  A  l'égard  de  la  veuve  Massacry  : 

«  Attendu  qu'il  lui  est  demandé  compte  :  1<»  de  la  somme  par  elle 
reçue  de  la  Compagnie  d'assurances;  2»  de  la  somme  distraite  des 
60,000  francs,  déposés  dans  la  caisse  du  Comptoir  d'escompte  pour 
l'acquisition  d'une  rente  de  1,097  fr.  5  p.  400  sur  l'État  immatriculée 
en  son  nom  ;  3«  du  prix  d'une  vente  mobilière  ; 

u  En  ce  qui  touche  la  somme  versée  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances : 

i<  Attendu  que  les  motifs  précédemment  déduits  qui  ont  fait  ad- 
mettre la  responsabilité  de  la  dette  de  40,000  fr.  à  la  charge  de  la 
dame  Desaide,  sur  sa  fortune  personnelle,  jusqu'à  concurrence  delà 
somme  de  17,420  fr.  60,  formant  la  moitié  de  la  somme  versée  parla 
Compagnie,  doivent  faire  également  admettre  la  même  responsa- 
bilité à  l'égard  de  la  veuve  Massacry  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
égale,  représentant  l'autre  moitié,  dont  elle  a  profité  et  qui  est  entrée 
dans  sa  fortune  propre  à  i  7,420  fr.  60  : 

«  En  ce  qui  touche  le  prix  d'acquisition  de  la  rente  : 

u  Attendu  que  si  la  dame  Desaide  est  responsable  de  la  somme 
distraite  de  celle  de  60,000  fr.  pour  cette  acquisition  par  la  double 
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raison  qu'eu  sa  qualité  d'héritière  béuéûciaire,  elle  est  responsable 
de  ladite  somme  de  60^000  fr.  qui  fait  partie  de  la  succession,  et  que 
Tacquisition  n*a  été  faite  et  n'a  pu  être  faite  que  de  son  consentement, 
et  sur  son  ordre,  la  veuve  Massacry  de  son  côté  est  également  respon- 
sable du  prix  de  cette  rente  immatriculée  à  son  nom  et  qui  lui  e3t 
advenue  à  titre  gratuit,  soit  de  19,986  fr.  45; 

«Qu'àraisoode  cette  gratuité  elle  ne  peut  être  fondée  à  iovoquer 
sa  bonne  foi  pour  repousser  la  responsabilité; 

«  En  ce  qui  touche  le  prix  de  la  vente  mobilière  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  reçu  par 
M«  Lecerf,  notaire  à  Paris,  le  24  novembre  1851,  les  époux  Massacry,  en 
adoptant  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ont  stipulé  que  le  mo- 
bilier meublant,  garnissant  le  domicile  commun,  serait  présumé 
appartenir  à  la  femme,  sauf  au  mari  à  établir  la  propriété  par  états 
portant  l'approbation  de  la  femme,  inventaires,  quittances  de  four- 
nisseurs, ouvriers  et  autres  titres  ; 

«  Qu'il  n'est  apporté  aucune  preuve  que  les  meubles  vendus  par  la 
veuve  aient  appartenu  au  mari. 

«  Pàb  ces  motifs  :  —  En  la  forme^  dit  les  demoiselle  Laurent  et 
dame  Raborg  recevables,  tant  dans  les  demandes  par  elles  formées, 
en  qualité  d'héritières  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  Laurent  père, 
que  dans  les  conclusions  par  elles  posées  en  qualité  d'héritières  sous 
bénéfice  d'inventaire,  en  ce  qui  concerne  la  demoiselle  Laurent  et  de 
la  veuve  Laurent,  en  disant  toutefois  qu'il  n'y  a  lieu  à  reprise  d'in- 
stance. 

«  Reçoit  Jules-Joseph-Marie  Laurent  intervenant  en  qualité  d'hé- 
ritier sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  veuve  Laurent; 

u  Reçoit  les  consorts  Leblanc  es  qualités  intervenants  ; 

«  Au  fond,  dit  que  la  succession  d'Edouard  Massacry  est  tenue  des 
intérêts  à  6  p.  100  du  principal  des  condamnations  prononcées  par 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  20  fé- 
vrier 1851  à  partir  du  29  novembre  1850; 

«  Ordonne  de  ce  chef  Texécution  provisoire  sans  caution  du  pré- 
sent jugement  ; 

«  Dit  que  la  dame  Desaide  est  maintenue  dans  la  qualité  d'héri- 
tière sous  bénéfice  d'inventaire  d'Edouard  Massacry; 

if  Ordonne  le  rétablissement  dans  l'actif  de  ladite  succession  des 
deux  sommes  ;  Tune  de  60,000  fr.,  l'autre  de  34,841  fr.  20  avec  inté- 
rêts à  partir  du  4  août  1877  ; 

«  Dit  que  la  dame  Desaide  et  la  veuve  Massacry  seront  tenues  sur 
leurs  biens  personnels;  1®  solidairement  jusqu'à  concurrence  de  la 
susdite  somme  de  60,000  francs  en  principal  et  intérêts  pour  la  dame 
Desaide;  et  de  celle  de  19,986  fr.  45,  en  principal  et  intérêtspour 
la  veuve  Massacry;  2<>  conjointement  jusqu'à  concurrence  de  la 
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susdite  somme  de  31,841  fr.  20  en  principal  et  intérêts  soit  pour 
chacune  17,420  fr.  60  ; 

«  Valide  les  saisies-arrêts  sus-énoncées; 

«  Dit  que  les  tiers  saisis,  la  dame  Desaide  et  la  veuve  Massacry 
seront  tenues  d'opérer  leur  versement  entre  les  mains  de  Rigollet, 
avoué,  que  le  tribunal  nomme  séquestre  à  cet  effet,  lequel  versera 
les  fonds  à  la  Caisse  des  consignations,  pour  être  ultérieurement 
remis  soit  aux  héritiers  Leblanc,  soit  aux  héritiers  Laurent  sui- 
vant qu'il  sera  ordonné  par  la  juslice  ou  réglé  d'accord  entre  les 
parties  ; 

«  Dit  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes  et  conclusions,  et  les  en  déboute  ; 

u  Condamne  la  dame  Desaide  et  la  veuve  Massacry  aux  dépens 
savoir  :  solidairement  pour  un  tiers;  la  dame  Desaide  seule  pour  3/6, 
et  la  veuve  Massacry  seule  pour  le  dernier  dixième.  » 

Appel  principal  par  les  consorts  Massacry,  appels  incidents 
par  les  consorts  Laurent  et  les  consorts  Leblanc. 

Du  24  décembre  1880,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  3«  chambre. 
M.  Alexandre  président,  M.  Manuel  avocat  général;  MM.  Duprb, 
Maeitain  et  Genêts,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  jonction,  sur  les  trois  fins  de  non-recevoir, 
proposées  par  les  époux  Desaide  et  la  veuve  Massacry  contre  la  de- 
mande des  consorts  Laurent,  et  sur  les  fins  de  non-recevoir  soulevées, 
contre  Tintervention  des  consorts  Leblanc; 

«  Adoptant,  sur  chacun  desdits  chefs  de  conclusions,  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

«  Sur  la  créance  principale  de  40,000  francs  contre  la  succession 
Massacry  : 

«  Considérant  qu'elle  n'est  pas  contestée,  et  qu'elle  résulte  d'ail- 
leurs, de  jugements  et  arrêts,  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée  ; 

«  Sur  le  point  de  départ  des  intérêts  de  ladite  créance,  l'exécution 
provisoire  ordonnée,  et  sur  la  nomination  du  séquestre: 

«  Adoptant,  sur  chacun  desdits  chefs  de  conclusions,  les  motifs 
des  premiers  juges; 

«  Sur  la  déchéance  de  bénéfice  d'inventaire,  demandée  par  les  con- 
clusions d'appel  incident  des  consorts  Laurent  : 

«  Considérant  que  les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment 
l'absence  de  poursuites  de  la  part  des  créanciers  de  Massacry,  per- 
mettant de  croire  que  la  femme  Desaide  n'a  pas  été  de  mauvaise  foi» 
en  pensant  qu'elle  pouvait  ne  pas  faire  figurer  dans  la  déclaration 
de  succession,  et  dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès  deMassacry*' 
!•  la  somme  de  60,000  francs,  portée  au  crédit  de  la  dame  Desaide 
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sor  les  registxes  du  €k)mpioir  de  Reims;  Si»  la  somme  de  34,84i  frv20f 
montant  de  l'assuranee  contractée  par  Ma^sacry,  et  qu'elle  ^ 
pu  considérer  ces  sommes  comme  étant  en  dehors  de  ractif  de  la 
sDccession  ;  que  l'on  ne  peut  pas  davantage  reprocher  à  la  femme 
Desaide,  soit  le  payement  des  droits  de  succession,  lequel  ne  suffit 
pas  à  lui  seul  pour  entraîner  nécessairement  Tacceptation  pure  et 
simple,  soit  la  vente  des  effets  personnels  de  Massacry,  qui  a  eu  lieu 
sar  une  ordonnance  de  justice,  et  dont  le  prix  a  été  porté  à  l'inven- 
taire, soit,  enfin,  la  vente  du  mobilier^  faite  par  la  veuve  Mas- 
sacry,  seule,  en  vertu  des  droits  qu'elle  tenait  de  son  contrat  de 
mariage; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  chef,  les  motifs  des  premiers 
juges. 

«  Sur  le  rétablissement  à  l'actif  de  la  succession  de  la  somme  de 
60,000  francs  inscrite  sur  les  registres  du  Comptoir  de  Reims,  au 
crédit  de  la  femme  Desaide  ; 

«  Considérant  que  cette  inscription  constituait,  de  la  part  de  Mas- 
sacry,  une  libéralité  qu'il  n*avait  pas  le  droit  de  faire;  quMl  n'était 
pas  in  bonis;  qu'il  connaissait  parfaitement  sa  situation;  qu'à  l'épo- 
que même  de  cette  inscription,  il  alléguait  son  insolvabilité,  pour 
répondre  aux  réclamations  pressantes  de  ses  créanciers  ;  qu'il  a  agi 
incontestablement  en  fraude  de  leurs  droits  et  afin  de  leur  soustraire 
leur  gage  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  rétablissement  de  la 
somme  de  60,000  francs  dans  l'actif  de  la  succession  Massacry  a  été 
ordonné. 

«  Adoptant  sur  ce  chef  les  motifs  des  premiers  juges. 

«  Sur  la  somme  de  34,841  fr.  20  formant  le  bénéfice  du  contrat 
d'assurance  passé  entre  Massacry  et  la  Compagnie  le  Gresham  : 

«  Considérant  que  ce  contrat,  fait  au  profit  des  personnes  dési- 
gnées, a  également,  au  procès,  le  caractère  d'une  libéralité;  qu'à 
1  époque  dudit  contrat,  Massacry  n'était  pas  in  bonis;  que  le  chiffre 
élevé  des  primes  annuelles  payées  à  la  Compagnie  ne  permet  pas 
de  les  considérer  commodes  prélèvements  minimes  opérés  au  jour  le 
jour  sur  le  salaire  insaisissable  du  père  de  famille;  qu'il  faut  donc 
voir,  encore,  dans  ce  contrat,  un  acte  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  dire  que  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance doit  être  rétabli  à  l'actif  de  la  succession  et  de  confirmer  sur 
eechef,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Sur  les  conclusions  d'appels  incidents  des  consorts  Laurent  el 
des  consorts  Leblanc  tendant  :  !<>  à  ce  que  les  dames  Desaide  et 
Teuve  Massacry  soient  déclarées  tenues  solidairement  de  rétablir 
la  somme  de  60,000  francs  dans  l'actif  de  la  succession  bénéficiaire, 
JQsqu'à  concurrence  de  60,000  francs  pour  la  dame  Desaide  et  de 
52,000  francs  seulement  pour  la  veuve  Massacry,  le  tout  avec  inté- 
rêt du  4  août  1877  ;  2*  à  ce  que  le  titre  de  1 ,097  de  rente  3  p.  loa,  im- 
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matricule  an  nom  de  la  yeuVe  Massacry,  soit  remis  au  séquestre  et 
Tendu  à  sa  requête  au  profit  des  ayants  droit. 
«  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  ces  conclusions  : 
<c  Considérant  que  la  veuve  Massacry  ne  méconnaît  pas  qu'elle  a 
profité  de  la  somme  de  60,000  francs  placée  sous  le  nom  de  sa  fille, 
au  Comptoir  de  Reims,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
52,000  francs,  laquelle  a  été  employée  à  l'acquisition  de  valeurs  qui 
lui  ont  été  remises,  et  dont  elle  a  pareillement  profité  ;  qu'elle  doit 
donc  êlre  tenue  solidairement  avec  sa  fille  au  rétablissement  de 
cette  soiqme  à  l'actif  de  la  succession  ;  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ne  l'ont  condamnée  solidairement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  f  9,986  francs. 
«  Sur  le  deuxième  chef  des  conclusions  des  consorts  Leblanc  : 
«  Considérant  que  la  veuve  Massacry  est  seulement  comptable  de 
la  somme  de  19,986  francs,  qu'elle  a  employée  à  l'acquisition  du 
titre  de  rente  3  p.  100  immatriculé  à  son  nom;  qu'elle  doit  rétablir 
cette  somme  dans  Tactif  de  la  succession  bénéficiaire,  mais  qu'elle 
ne  saurait  être  tenue  de  fournir  au  lieu  de  la  somme  fixe,  dont  elle 
est  déclarée  débitrice,  un  titre  ayant  acquis  une  valeur  supérieure 
au  montant  du  préjudice  par  elle  causé,  et  que  les  consorts  Leblanc 
ne  voudraient  certainement  ni  réclamer,  ni  accepter  si  le  cours  de 
la  rente  lui  assignait  une  valeur  inférieure  à  19,986  francs;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  rejeter  ce  second  chef  d'appel  incident  des  consorts 
Leblanc. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  principale  et  incidente, 
et  ce  dont  est  incidemment  appel  à  néant,  mais  seulementsurce  que 
les  premiers  juges  ont,  sur  le  chef  du  rétablissement  de  la  somme  de 
60,000  fraocs  à  l'actif  de  la  succession  bénéficiaire  Massacry,  con- 
damné la  veuve  Massacry  solidairement  avec  la  dame  Desaide,  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  19,986  francs  en  principal  et  intérêts; 

n  Émendant  quant  à  ce,  décharge  les  appelants  incidemment  des 
dispositions  leur  faisant  grief,  à  cet  égard,  et  faisant  droit  par  déci- 
sion nouvelle  ; 

<c  Dit  que  la  veuve  Massacry  sera  tenue  solidairement  avec  la 
dame  Desaide  au  rétablissement  de  ladite  somme  dans  l'actif  de  la 
succession  Massacry  jusqu'à  concurrence  de  52,000  francs  en  princi- 
pal et  intérêts  ; 

c<  Rejette  d'autre  part,  les  conclusions  d'appel  incident  des  con- 
sorts Leblanc  tendant  à  l'attribution  à  leur  profit  personnel  du  titre 
de  rente  litigieux; 

«  Dit  au  surplus,  les  appelants  au  principal  mal  fondés  en  leur 
conclusions  d'appel  ;  les  en  déboute  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  sur  tous  les  autres  chefs  dont 
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était  appel,  la  dédsioa  des  f^remiers  juges  sortira  son  plein  et  en* 
lier  effet  ; 
«  Dit  le  présent  arrêt  commun  avec  RigoUet  séquestre.  » 

OBSERVATION. 

L'arrêt  et  le  jugement  que  nous  rapportons  consacrent  plu« 
sieurs  solutions  intéressantes  qui  sont  formulées  dans  le  som* 
maire. 

Les  solutions  relatives  au  droit  pourlecédant,  demeuré  garant 
de  la  solvabilité  du  cédé,  de  poursuivre  contre  ce  dernier  Vexé- 
culion  de  la  cession,  et  au  droit  pour  le  plaideur  engagé  dans 
one  instance  en  une  qualité  déterminée  d'y  prendre,  en  une  qua* 
lité  différente,  des  conclusions  d'intervention,  sont  conformes  aux 
principes  et  à  la  jurisprudence,  Il  en  est  de  même  de  celles  qui 
ont  trait  à  Tinapplicabilité  de  la  prescription  quinquennale  aux 
intérêts  courus  pendant  Tinstance  et  à  Tannulation  des  libéra* 
lités  consenties  par  le  débiteur  insolvable.  C'est  l'application 
normale  d'une  part  de  l'article  2S77  du  Code  civil  et,  d'autre 
part,  des  articles  1167  du  Code  civil  et  446  h  449  du  Code  de 
commerce. 

La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  acte  équivaut  à  une  accep- 
tation pure  et  simple  de  la  succession,  et  doit  entraîner  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
une  question  de  fait  et  d'appréciation;  il  en  était  ainsi  notam- 
ment dans  la  cause. 

La  saisie-arrêt  est  un  acte  d'un  caractère  mixte.  Le  tribunal 
et  la  Cour  ont  décidé  que  malgré  la  dénonciation,  elle  ne  cessait 
pas  d'être  un  acte  conservatoire  dont  l'exercice  est  permis  à  un 
failli.  La  dénonciation,  en  effet,  contient  bien  une  assignation  en 
validité  qui  ressemble  beaucoup  à  un  acte  de  poursuite,  mais 
cette  dénonciation  est  une  formalité  substantielle  de  la  saisie- 
arrêt  elle-même  ;  elle  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Le  juge- 
ment et  l'arrêt  attachent  une  importance  décisive  à  cette  cir- 
constance que  l'audience  avait  été  sur  la  question  de  validité 
suivie  par  le  saisi,  que  le  saisissant  n'avait  point  pris  l'offen- 
sive. La  distinction  est  ingénieuse  et  quelque  peu  subtile?  et  la 
décision  ne  devrait-elle  pas  être  la  même  si,  par  exemple, 
le  saisissant,  en  présence  de  l'inaction  du  saisi,  n'avait  porté 
l'affaire  au  rôle  que  pour  éviter  la  péremption. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  contractée  au  profit  d'un  tiers 
par  l'assuré  qui  n'est  pas  m  honts,  il  semble  résulter  des  motifs 
de  l'arrêt,  sur  ce  point,  que  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  pourrait 
être  rétabli  à  la  masse  partageable  entre  les  créanciers,  si  les 
primes  annuelles  étaient  assez  minimes  pour  pouvoir  être  consi- 
dérées comme  des  prélèvements  opérés  au  jour  le  jour  par  Tas* 
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suré  sur  la  partie  insaisissable  de  son  salaire.  Dansf  ce  cas,  la 
Cour  paraîtrait  disposée  à  maintenir  l'attribution  faite  par  l'as- 
suré du  bénéfice  de  Tassurahce,  et  k  ne  pas  considérer  l'assu- 
rance comme  .une  libéralité  annulable  dans  les  termes  de  l'article 
1167  du  Code  civil.  Il  est  peut-être  contestable  qu'on  puisse 
attribuer  ainsi  un  caractère  alimentaire  à  des  économies  faites 
SUT  un  salaire,  lorsque,  à  vrai  dire,  le  fait  même  du  prélèvement 
et  de  l'économie  implique  l'exclusion  de  ce  caractère  poar  les 
sommes  qui  en  sont  l'objet. 

C'est  une  question  fort  délicate  que  celle  de  savoir  quel  est  le 
sort  de  l'assurance  contractée  au  profit  d'une  personne  déter- 
minée par  un  assuré  qui  tombe  en  faillite.  La  jurisprudence  pré- 
sente sur  ce  point  des  divergences.  Ainsi  un  jugement  du  tri*- 
bunal  civil  de  la  Seine  du  â1  décembre  4876,  confirmé  avec 
adoption  de  motifs  par  un  arrêt  de  la  première  cliambre  de  la 
cour  de  Paris  du  I  juin  1 878,  a  décidé  que  «  Si  tassuré  décède  en 
état  de  faîlltte,  le  syndic  est  sans  droit  pour  réclamer  f  attribution 
à  la  masse  des  bénéfices  du  capital  assuré  au  profit  dune  personne 
déterminée,  dans  l'espèce  la  femme,  ce  capitaln  ayant  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  du  mari  ni  de  V actif  commun.  »  Le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  du  10  novembre  1879.  Dans  un  sens  absolument 
contraire,  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  a, 
dans  un  arrêt  du  1"  août  1879,  décidé  que  uLe  montant  de  /'ûw- 
surance  sur  la  vie  contractée  par  un  commerçant  devient  après 
son  décès  suivi  de  sa  mise  en  faillite,  la  propriété  de  cette  faillite, 
sans  que  la  veuve  et  les  enfants,  bénéficiaires  éventuels  de  l'assu- 
rance, aient  à  y  prétendre  aucun  droit  »,  et  cela  par  ce  motif  que 
c'était  là  une  donation  irrégulière  et  proscrite  par  l'art.  564 
C.  com.  —  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
le  2  mars  1881.  L'antinomie  est  formelle.  (Consulter  sur  cette 
intéressante  question,  Couteau.  Traité  des  assurances  sur  la 
vie,  t.  II,  p.  488  et  s.). 

9823.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  PRIME  NOUVELtB.  —  PARTICIPA- 
TION DE  l'assuré  aux  BÉNÉFICES  DE  LA  COMPAGNIE.  —  IMPOSSI- 
BILITÉ POUR  l'assuré,  d'après  la  police,  de  critiquer  LE  MODE 
DE  RÉPARTITION  DBS  BÉNÉFICES.  —  CONVERSION  DE  l'aSSURANGE. 
—  BASE  d'après  laquelle  DOIT  ÊTRE  CALCULÉE  LA  QUOTE-PART 
DES  BÉNÉFICES.  —  CONTESTATION.  —  RECEVABILITÉ. 

(12  JANVIER  1881.  —  Présidence  de  M.  BURIN-DESROZIERS.) 

En  matière  d'assurances  sur  la  vie^  l'assuré  qui^  aux  termes  de  sa 
police,  a  droit  de  participer  aux  bénéfices  de  la  Compagnie^  sans  powsoir 
tritiquer  les  comptes  présentés  par  le  conseil  d^administratton^  le  méde 
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de  répartition  ef  la  quûU'^part  des  bénéfkesj  est  néanmoins  recevable  à 
eontester  le  chiffre  de  la  qMOte^art  qui  lui  est  attribuée,  lorsque  le  débat 
repose  sur  l'interprétation  d*une  des  clauses  du  contrat. 

Lorsque^  dans  une  police  d^assurance  sur  la  vie  dont  les  primes  sont 
payables  annuellement  avec  droit  pour  Vassuré  de  participer  aux  béné- 
fices de  la  Compagnie  proportiormellement  au  mentant  des  primes  par  lui 
versieSs  il  est  dit  :  «  Qu'au  cas  où  l'assuré  cessant  après  trois  années 
le  payement  de  ses  primes  annuelles,  le  chiffre  de  Tassurance  sera 
réduit  conformément  au  tableau  figurant  à  la  police  et  l'assuré  sera 
considéré  comme  un  assuré  à  prime  fixe,  »  la  quote^-part  dudit  assuré 
dans  les  bénéfices  doit  être  calculée  diaprés  le  montant  des  primes 
annuelles  précédemment  versées  et  non  d'après  la  somme  qui  aurait  dilt 
être  soldée  en  une  seule  fois  pour  constituer  le  montant  de  la  nouvelle 
assurance. 

Lepoutre  c.  compagnie  la  Nationale. 

M.  Lepoutre  avait  en  4861,  fait  assurer  sur  sa  tête,  à  la  Com- 
pagnie d'assurance  la  Nationale,  une  somme  de  30,000  francs 
moyennant  le  payement  d'une  prime  annuelle  et  viagère. 
D'après  l'article  10  de  la  police,  la  part  de  M.  Lepoutre  dans  les 
bénéfices  nets  de  la  Société  devait  être  calculée  dans  la  propor- 
tion du  montant  des  primes  payées. 

Pendant  onze  années,  M.  Lepoutre  paya  régulièrement  les 
primes  annuelles,  puis  il  cessa  de  les  payer,  et  alors,  à  la  date 
du  26  août  1874,  sa  police  originaire  fut  transformée  et  M.  Le- 
poutre passa  au  rang  des  assurés  à  capital  une  fois  versé;  seule- 
ment le  capital  de  30,000  francs  pour  lequel  il  avait  contracté 
son  assurance,  fut  réduit  d'après  des  calculs  basés  sur  le  mon- 
tant des  primes  payées,  à  la  somme  de  10,662  fr.  qui  aurait  pu 
être  réclamée  à  sa  mort,  s'il  avait  versé,  dès  le  principe,  une 
prime  fixe  de  5,858  fr.  entre  les  mains  de  la  Compagnie  la  Na- 
tionale, 

Quand  vint  la  répartition  des  bénéfices  entre  les  assurés, 
M.  Lepoutre  fut  traité  comme  si  dès  le  principeil  avait  été  un  assuré 
de  la  deuxième  catégorie  ayant  versé  un  capital  fixe  de  5,858  fr. 
M.  Lepoutre  protesta  et  prétendit  que,  conformément  aux  sti  - 
pulations  de  sa  police  de  1861 ,  sa  part  dans  les  bénéfices  devait 
être  calculée  proportionnellement  au  montant  des  primes  payées 
par  lui,  soit  11,546  fr. 

Du  18  janvier  1879,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant'police  du  26  juin  4861, 
modifiée  par  une  clause  ajoutée  le  26  août  1874,  au  même  acte,  le- 
quel a  été  enregistré  dans  son  ensemble-  le  19  septembre  1876, 
Lepoutre  a  contracté  avec  la  compagnie  la  Nationale  une  assurance 
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pour  la  vie  entière,  lui  donnant  droit  à  une  participation  aux  béné- 
fices; 

«  Attendu  que,  d'après  le  contrat  originaire,  la  Compagnie,  d'une 
part,  s'était  engagée  à  verser,  lors  du  décès  de  Lepoutre,  une  somme 
de  30,000  francs  à  ses  héritiers  ou  à  son  ordre,  l'assuré,  d'autre  part, 
s'était  obligé  à  solder  une  prime  annuelle  et  viagère  de  884  fr.  80  ; 

a  Attendu  que  Lepoutre,  après  avoir  exactement  acquitté  ses  pri- 
mes jusqu'au  28  novembre  1873,  ayant  déclaré,  en  août  1874,  vou- 
loir en  cesser  le  versement,  il  a  été  dit  par  la  clause  additionnelle 
sus-énoncée  que  la  capital  assuré  serait  réduit  à  10,662  francs,  sans 
que  d'ailleurs  aucun  autre  changement  aux  conventions  primitives 
ait  été  stipulé  par  les  contractants; 

c<  Attendu  que,  lors  de  la  répartition  aux  intéressés  des  bénéfices 
pour  l'exercice  biennal  1872-1873,  Lepoutre  a  reçu  pour  sa  part,  une 
somme  de  582  francs,  et  que  la  Compagnie  prétend  lui  devoir2i5  fr. 
seulement,  tandis  qu'il  réclame  539  fr.  15  pour  l'exercice  biennal, 
1874-1875; 

«  Attendu  que,  suivant  Lepoutre^  sa  part  de  bénéfices  doit  conti- 
nuer d'être  calculée,  sur  le  chiffre  de  11,546  fr.  40,  total  des  pri- 
mes par  lui  soldées  du  26  juin  1861  au  28  novembre  1873,  somme 
portée  au  3i  décembre  1873,  à  14,316  francs,  et  au  31  décembre  1875 
à  15,484  francs,  par  l'adjonction  ordinaire  au  profit  de  l'assuré,  de 
l'intérêt  capitalisé  à  4  p.  100  l'an,  du  montant  de  chaque  prime,  à 
compter  du  jour  de  son  encaissement  par  l'assureur  ; 

«  Attendu  que  suivant  la  Compagnie  défenderesse,  le  calcul  en 
question  doit,  au  contraire,  être  basé  désormais,  sur  le  chifi're  de 
6,858  francs,  représentant,  dit-elle,  la  prime  unique  qui  a  remplacé 
les  anciennes  primes  annuelles  pour  correspondre  au  capital  de 
10,662  francs,  à  payer  après  le  décès  du  demandeur,  âgé  de  qua- 
rante-neuf ans,  lors  de  la  modification  du  contrat,  somme  de 
6,858  francs  portée  enfin  à  7,177  francs  par  l'adjonction  de  l'intérêt 
susmentionné  de  4  pour  100  compte  du  26  août  1874  au  31  dé- 
cembre 1875; 

«  Sur  la  fin  de  non- recevoir  opposée  parla  Compagnie  à  l'action  de 
Lepoutre  et  fondée  sur  le  quatrième  paragraphe,  ainsi  conçu,  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  police  :  «  Les  comptes  présentés  à  l'assemblée  générale 
«  par  le  conseil  d'administration  sont  publiés  et  communiqués  aux 
«  assurés,  sans  que  ceux-ci  puissent  être  admis  à  critiquer  le  mode  de 
«  répartition,  le  montant  de  leur  quote-part  dans  les  bénéfices,  ni 
«  aucun  des  actes  du  conseil  d'administration;  » 

«  Attendu  que  Lepoutre  ne  critique  ni  les  comptes,  ni  le  mode  de 
répartition,  ni  le  règlement,  au  regard  des  chiffres  pris  en  eux- 
mêmes  de  sa  quote-part  dansles bénéfices;  que  le  débat  ne  porte  point 
sur  ces  détails,  qui  constituent  manifestement  des  actes  d'adminis- 
tration dans  lesquels  ne  sauraient  s'immiscer  les  assurés,  mais  sur 
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le  sens  exact  de  la  police  des  26  juin  1861  et  26  août  1874,  en  ce  qui 
concerne  la  base  à  adopter  pour  fixer  la  mesure  du  droit  du  deman- 
deur dans  la  répartition  desdits  bénéfices  ; 

c<  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  la  Compagnie  ne  saurait  évidem- 
ment se  faire  juge  dans  sa  propre  cause,  et  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  fixer,  en  cas  de  désaccord  des  parties,  la  portée  et  la 
valeur  légales  des  contrats  litigieux; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  Compagnie  la  Nationale  n'insisie  pas 
sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée. 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  10  précité 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  moitié  des  bénéfices  nets  produits  par  les  assi^rances  en  cas 
«  de  décès  pour  la  vie  entière,  sur  une  seule  tête,  est  répartie  entre 
«  toutes  les  polices,  dans  la  proportion  du  montant  des  primes 
«  payées.  » 

K  Attendu  que  les  primes  soldées  par  Lepoutre  au  28  novembre 
1873  s'élevaient  en  capital  à  11,546  fr.  40  et  non  pas  à  o,858.  fr.; 

i<  Attendu  que  rien  dans  sa  police,  ni  dans  des  règles  écrites, 
établies  et  publiées  par  la  Compagnie  àVépoque  où  Lepoutre  a  con- 
tracté, n'avertissait  les  intéressés  que  s'ils  usaient  de  la  faculté  réser- 
vée à  tous  par  les  articles  2  et  4  du  contrat,  de  cesser,  après  l'ac- 
quittement de  trois  primes,  le  versement  des  primes  suivantes,  ils 
subiraient  une  réduction  proportionnelle,  non  seulement  du  capital 
assuré,  mais  encore  de  leur  part  dans  les  bénéfices; 

«  Attendu  spécialement  que  le  livret  remis  alors  à  Lepoutre,  et 
contenant  tout  ensemble  les  conditions  générales  et  les  clauses 
diverses,  s'exprimait  à  cet  égard  comme  il  suit  : 

«  I/assuré  qui,  après  avoir  payé  trois  primes,  cesse  de  payer  les 
«  piimes  suivantes,  n'est  pas  déchu  de  ses  droits,  la  somme  assurée 
«  est  seulement  réduite,  et  l'assuré  continue  à  jouir  des  avantages 
<c  de  la  participation  aux  bénéfices  de  la  Compagnie.  » 

6  Attendu  que  plus  tard  seulement,  la  Compagnie  a  rectifié: 
4<»  l'article  10,  devenu  l'article  12  des  polices,  par  cette  déclaration  : 
«  Que  la  répartition  aurait  lieu  en  tenant  compte  à  la  fois  du  mon- 
«  tant  des.primes  versées  et  de  la  durée  des  contrats; 

«  2®  Le  nouveau  livret  dans  sa  portion  sus-rappelée,  en  ajoutant 
aux  mots  :  «  L'assuré  continue  à  jouir  des  avantages  de  la  participa- 
«  tion  aux  bénéfices  de  la  Compagnie,  »  cette  mention  :  «  mais  avec 
«  une  réduction  proportionnelle.  » 

«  Attendu  que  ces  conditions  et  clauses  que  la  Compagnie  a  cru 
nécessaire  de  transformer  depuis  la  convention  dont  excipe  Lepoutre 
ne  sauraient  rétroagir  avec  leurs  modifications  auxquelles  il  est 
resté  étranger,  sur  le  contrat  antérieur  et  différent  qui  forme  son 
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titre  et  fait  encore  vis-à^Tis  de  lui  la  loi  de  la  Coaipagaie  défende- 
resse; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Lepoutre  recevable  et  bien  fondé 
dans  sa  demande  ; 

«  Ck)ndamne  la  Compagnie  d'assurance  la  Nationale  à  lui  payer  la 
somme  de  B39  fr.  15  pour  la  répartition  de  ses  bénéfices  afférents  à 
l'exercice  biennal  1 874-  \  875  ; 

w  Dit  qu'à  Tavenir  elle  devra  à  chaque  inventaire,  calculer  la 
quote-part  du  demandeur  suivant  le  montant  des  primes  effectî* 
vement  versées  et  sans  réduction,  condamne  la  Compagnie  la  Natûh- 
nasaux  dépens.  » 

Appbl  par  la  compagnie  la  Nationale. 

Du  <2  janvier  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre. 
M.  Burin-Desroziebs, président;  M.Villetard  de  Lagu£rie, avocat 
général;  MM.  Allou  et  Demonjay,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoîr  : 

i<  Considérant  qu'elle  a  été  justement  écaKée  par  les  premiers 
juges; 

«  Qu'en  effet  Lepoutre  n'élève  aucune  plainte  contre  le  pouvoir 
accordé  au  conseil  d'administration  par  l'article  10  des  conditions 
générales  de  la  police  de  faire  sans  contradiction  ni  contrôle  la 
répartition  annuelle  entre  les  assurés  de  la  part  de  bénéfices  à  eux 
attribuée,  mais  qu'il  résiste  à  la  prétention  de  la  Compagnie  de  ne 
plus  l'admettre  à  cette  répartition  dans  la  proportion  du  montant 
des  primes  payées  par  lui,  parce  qu'un  contrat  nouveau  serait  inter- 
venu entre  elle  et  lui  le  26  août  1874  et  lui  aurait  fait  perdre  les 
avantages  attachés  au  contrat  originaire  du  26  juin  1861  ; 

«  Considérant  que  cette  prétention  de  la  Compagnie  soulève  une 
question  d'interprétation  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  clause  addi- 
tionnelle de  1874  et,  par  conséquent,  sur  Texécution  donnée  au 
contrat  depuis  cette  époque; 

:  u  Considérant  que  cette  question  échappe  manifestement  aux 
dispositions  de  l'article  10  de  la  police  d'où  la  Compagnie  veut  faire 
sortir  Texception  qu'elle  oppose  à  l'intimé  ; 

a  Qu'effectivement,  l'acte  du  conseil  d'administration,  mis  par  cet 
article  à  l'abri  du  contrôle  des  assurés,  est  d'un  caractère  purement 
administratif,  n'intervient  que  lorsque  les  comptes  annuels  ont  été 
dressés  après  inventaire,  présentés  à  l'assemblée  générale,  publiés 
et  communiqués  aux  assurés,  lorsque  le  quotient  de  la  somme  à 
répartir  a  été  ûxé  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  réaliser  l'opération 
matérielle  de  la  distribution;  qu'alors,  comme  à  la  suite  de  ce  tra- 
vail il  pourrait   e  produire  des  réclamations  individuelles  contre  le 
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cOAseii,  et  qu'il  pourrait  en  résulter  4e  ^rit¥Q&iaeoQvénieDt  pour  la 
marebe  des  affaires  sociales,  on  a  qru.sage  djB  les  préveair  et  de  les 
empêcher  ea  iniresti^iant  te  conseil  d'un  pouvoir,  souverain  de  répar- 
tition; odais  que  cette  disposition  d^ordre  iiitérieur  n'a  et  ne  peut 
av^ir  aucune  valeur  juridique  lorsque, commedans  l'^pèce,  il  s'agit 
d'apprécier  si  l'aâsuré  a  fait  un  contrat  nouveau,  s'il  est  déchu  des 
avantagea  que  lui  donnait  lé  contrat  primitif,  et  si,  pour  ce  motif, 
il  ne  doit  plus  figurer  à  la  répartition  annuelle  des  bénéfices  qae 
pour  une  proportion  bien  inférieure  à  celle  à  laquelle.il  croit  avoir 
droit; 

«  Considérant  que  dans  ce  cas,  c'est  l'exécution  du  contrat  lui- 
même  qui  fait  l'objet  du  litige,  et  que  cette  exécution,  même  aux 
yeux  de  la  Compagnie,  ne  rentre  pas  dans  les.  disposition  de  l'ar- 
ticle 10;  qu'en  effet  l'article  il  des  polices  réserve  textuellement  aux 
tribunaux  la  connaissance  des  contestations  pouvant  naître  entre 
les  assurés  et  la  Compagnie  sur  l'exécution  du  contrat  ; 

«  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée  et  que,  sur  ce  points  la  décision  du  tribunal  doit  être  main- 
tenue. 

«  Au  fond  : 

<c  Considérant  que  les  conventions  légalement  formées  font 
la  loi  des  parties  et  qu'elles  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi; 

«  Considérant  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  intervenu 
le  26  juin  \SH\  entre  LepoUtre  et  la  Compagnie  donne  à  l'assuré  le 
droit  de  prendre  part  à  la  répartition  des  bénéfices  dans  la  propor- 
tion du  montant  des  primes  payées  pa^  lui;  que  ce  droit,  écrit  dans 
les  stipulations  spéciales  de  la  police,  résulte  aussi  des  condi- 
tions générales,  et  que  Lepoutre  en  a  joui  jusqu'au  26  août  i 874  ; 

«  Considérant  que,  ce  jour-là,  Lepoutre,  usant  du  droit  à  lui  con- 
cédé par  l'article  4  des  conditions  générales,  a  manifesté  sa  volonté 
de: cesser  le  payement  de  la  prime  annuelle  et  viagère;  qu'alors  il 
est  intervenu  entre  lui.  et  la  Compagnie  la  clauae  additionnelle  qui 
donne  lieu  à  la  contestation  ;    . 

«c  Considérant  que  cette  clause  est  souscrite  au  bas  de  la  police 
de  (8&1  ;  qu'elle  èonstate  que  Lepoutrè  a  exactement  payé  ses  primes 
jusqu'au  28  novembre  1873;  qu'iLcesse  de  Les  payer, et  que  le  capital 
assuré  est  réduit  à;  10)662  francs^  conformément,  est*!!  dit,  à  l'ar- 
ticle 4  des  conditions  générales; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article  4,  la  cessation  de 
payement  des  .primçs  ne .  fait  point  tomber  le  contrat  d'assurance 
de  1861  ;  qu'il  en  ressort  au  contraire,  ainsi  que  de  la  convention 
de  1874,  qu^ïl  continue  à  lier  les  contractants;  que,  dès  lors,  il  con- 
serve sa  force  obligatoire  dans  toutes  les  parties  non  modifiées  par 
cette  conventioa; 
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«  Considérant  qoe  cette  modification  elle-même,  prend  sa  source 
dans  une  des  stipulations  du  contrat  de  1861,  et  n'en  est  à  vrai  dire 
que  l'exécution;  qu'il  n*est  donc  pas  permis  à  la  Compagnie  d'y  voir 
une  no vation,  ayant  fait  perdre  à  Lepoutre  les  avantages  du  contrat 
originaire,  et  que  les  premiers  juges  ont,  à  bon  droit,  décidé  que 
Lepoutre  doit  figurer  dans  la  répartition  des  bénéfices  annuels, 
dans  la  proportion  du  montant  des  primes  payées  par  lui,  sans  qu'il 
doive  subir  aucune  réduction  ; 

«  Considérant  enfin  qu'ils  ont  eu  également  raison  de  repousser, 
comme  n'étant  pas  opposables  à  Lepoutre,  des  faits  qui  lui  sont 
étrangers  ou  qui  sont  postérieurs  à  son  engagement; 

c(  Par  ces  motifs  :  ^  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  ; 

«  Confirme, 

((  Dit  que  Lepoutre  a  conservé  le  droit  d'être  compris  sans  aucune 
réduction^  résultant  de  la  clause  additionnelle  du  26  août  1874^  dans 
la  répartition  annuelle  des  bénéfices  à  distribuer  aux  assurés  de  la 
Compagnie,  et  ce  dans  la  proportion  du  montant  des  primes  payées 
par  lui; 

«  Maintient,  en  conséquence,  la  condamnation  prononcée,  à  son 
profit,  par  les  premiers  juges  pour  l'exercice  1874-1875  ; 

«  Dil  qu'ainsi  modifié  dans  son  dispositif^  le  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ; 

u  Condamne  la  Compagnie  la  Nationale  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

On  sait  que  les  Compagnies  réservent  en  général,  par  leurs 
polices,  à  leurs  assurés,  une  part  dans  les  bénéfices  nets  : 
généralement  la  Société  garde  la  moitié  de  ces  bénéfices;  l'autre 
moitié  est  distribuée  aux  assurés.  Quand  il  s'agit  de  fixer  dans 
quelle  proportion  chaque  assuré  viendra  prendre  part  à  cette 
distribution,  le  problème  est  des  plus  délicats,  et  soulève,  parait-il, 
de  telles  difficultés  de  calcul,  qu'en  Angleterre,  où  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  sont  très  nombreuses,  il  a  été  fondé,  il  y 
a  40  ans,  un  prix  de  30,000  francs  destiné  à  celui  qui  aurait 
trouvé  la  répartition  la  meilleure,  la  plus  équitable  et  la  plus 
pratique,  et  que  ce  prix  n'a  pas  encore  été  décerné.  La  part  de 
chaque  assuré  devant  être  calculée  d'après  la  nature  de  son  assu- 
rance, la  quotité  des  primes  par  lui  versées,  etc.,  l'on  comprend 
sans  peine  que  le  problème  est  fort  complexe. 

Les  assurés  se  divisent,  en  deux  grandes  catégories  :  \^  ceux 
qui  versent  des  primes  annuelles  et  viagères,  destinées  à  leur 
assurer  le  payement  d'une  somme  déterminée  aune  époque  fixée; 
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2®  ceux  qui  versent  de  suite  et  en  une  seule  fois  un  capital  qui 
devra  leur  être  remboursé  plus  tard. 

A  ces  deux  catégories  d'assurés  vient  s'en  ajouter  une  troi- 
sième; tout  assuré  à  primes  annuelles  et  viagères  a  la  faculté  de 
ceisser  le  payement  de  ces  primes  sans  perdre  pour  cela  tout  le 
bénéfice  de  Tassurance;  il  ne  cesse  pas  d'être  assuré,  mais  au 
lieu  de  rester  un  assuré  à  primés  annuelles  et  viagères,  sa  situa- 
tion change;  on  fait  le  calcul  des  primes  par  lui  payées,  et  Ton 
fixe,  d'après  certaines  règles,  le  capital  pour  lequel  il  devient 
un  assuré  de  la  deuxième  catégorie,  un  assuré  à  capital  une  fois 
versé.  L'on  conçoit  qu'en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  béné- 
fices de  la  Société,  la  situation  des  assurés  est  différente  suivant 
qu'ils  appartiennent  à  la  catégorie  des  assurés  à  primes  annuelles 
et  viagères  ou  à  celle  des  assurés  à  prime  fixe. 

Les  premiers  prennent  part  à  la  répartition  dans  la  preporlion 
du  montant  des  primes  annuelles  payées  par  eux;  les  seconds 
voient  leur  quote-part  établie  proportionnellement  au  capital 
fixe  qu'ils  ont  versé  suivant  des  calculs  dans  l'exposé  desquels 
nous  ne  pouvons  entrer  ici.  Quel  sera  le  sort  de  l'assuré  à  primes 
annuelles  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  se  transforme  en  assuré 
à  prime  fixe  par  suite  de  la  cessation  du  payement  des  primes? 
Sa  quote-part  dans  les  bénéfices  sera-t-elle  fixée  comme  pour 
les  assurés  à  primes  annuelles,  proportionnellement  au  montant 
des  primes  versées  par  lui,  ou  bien  sera-t-elle  calculée,  comme 
pour  les  assurés  à  prime  fixe,  proportionnellement  au  capital 
pour  lequel  il  se  trouve  désormais  assuré,  par  suite  du  change- 
ment survenu  dans  sa  situation  d'assuré? 

C'est  la  question  que  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de 
Paris  ont  successivement  résolue  par  les  décisions  sus-relatées. 


9824.  RÉFÉRÉ.  —  GOHPÉTENGB.  —  FONDS  DE  COMMERCE  LITIGIEUX 
ET  ABANDONNÉ.  —  NOMINATION  d'uN  SÉQUESTRE.  —  VENTE 
ORDONNÉE  MALGRÉ  l'OPPOSITION  D'UNE  DES  PARTIES.  —  EXCÈS  DE 
PODVOIR. 

(19  JANVIER  i88K  —  Présidence  de  M.  DANIEL.) 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  y  dans  Vintérét  commun 
des  parties,  VadminisU'ation  par  un  séquestre  d'un  fonds  de  commerce 
dont  la  propriété  est  litigieuse  entre  les  parties  et  qui  se  trouve  aban- 
donné par  le  gérant,  mais  il  est  incompétent  pour  ordonner  la  vente  d'un 
tel  fonds  malgré  V opposition  de  celle  des  parties  qui  s'en  prétend,  pro- 
priétaire et  qui  invoqué  un  titre  authentique  à  V appui  de  sa  prétention, 

T.  XiX.  8 
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POHHEET  C.  NOBHAND  ès  nom. 

Aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M.  Bezauson,  notaire  à  Paris, 
en  date  du  29  novembre  i  878,  mademoiselle  Pommert  a  donné  à 
bail  à  M.  Adolphe  Pommert,  son  cousin,  l'appartement  et  la 
boutique  qu'elle  occupait  boulevard  de  Magenta,  ainsi  que  le 
droit  d'exploiter  son  fonds  de  commerce;  ce  bail  était  fait 
moyennant  un  loyer  annuel  de  i  1 ,750  francs,  applicable,  savoir  : 
5,000  francs  pour  la  location  des  lieux  et  6,750  francs  pour  la 
location  de  rétablissement  de  commerce  et  du  matériel  en  dé- 
pendant, avec  faculté  pour  le  preneur  de  devenir  propriétaire  et 
acquéreur  du  fonds,  moyennant  un  prix  fixé  à  Tacte. 

M.  Adolphe  Pommert  n'ayant  pas  satisfait  aux  obligations 
contractées  parlai,  mademoiselle  Pommert  a  exercé  des  pour- 
suites h  la  suite  desquelles  il  a  abandonné  le  fonds,  déposé  son 
bilan,  et  a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 

M.  Normand,  désigné  comme  syndic  de  cette  faillite,  soute- 
nant que  l'acte  du  29  novembre  4879  constituait  une  vente  dissi- 
mulée sous  la  forme  d'un  bail,  a  revendiqué  la  propriété  du 
fonds,  qui,  suivant  lui,  devait  être  compris  dans  l'actif  de  la 
faillite;  mais  prétendant  que,  jusqu'à  la  solution  du  litige  sur 
cette  propriété,  il  y  avait  lieu  à  maintenir,  sans  interruption, 
l'exploitation  du  fonds  pour  éviter  que  la  gérance  du  bureau  de 
tabac  qui  y  est  jointe,  ne  fût  frappée  de  déchéance  et  retirée  par 
la  régie,  il  a  introduit  un  référé  afin  de  faire  nommer  un  admi- 
nistrateur-séquestre chargé  de  la  gestion  du  fonds  de  com- 
merce, demandant  en  outre  que  cet  administrateur  fût  autorisé, 
dès  à  présent,  à  faire  vendre  le  fonds,  s'il  ne  lui  était  pas  possible 
de  Je  gérer,  ou  faire  gérer  utilement. 

Du  23  novembre  1880,  ordonnance  de  référé  rendue  par 
M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Nous^  président, 

«  Attendu  que,  sans  rien  préjuger  de  la  contestation  engagée  par 
le  syndic  relativement  à  Pacte  moyennant  lequel  Pommert,  actuelle- 
ment en  faillite,  à  été  substitué  à  Jeanne-Angèle  Pommert^  dans  la 
gestion  de  Texploitation  du  débit  de  vins  et  de  tabac  du  boulevard 
Magenta,  n<>6,  il  convient,  en  l'état  d'abandon  où  paraît  étrele  fonds 
litigieux  entre  les  parties,  de  recourir  à  un  séquestre  qui  sauvegar* 
dera  les  droits  et  prétentions  de  chacune  d'elles; 

«  Que  la  mesure  est  utile  et  urgente; 

(c  Nommons  linbert,  séquestre  du  fonds  de  commerce  de  mar- 
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chand  de  vins  et  débit  de  tabac  dont  il  s'agit,  avec  mîsaÎMi  d'en  ten- 
ter la  réouverture,  et  si  les  moyens  d*en  cootiauer  l'ei^ottatioD  M 
sont  fournis,  de  le  gérer  activement,  passivement,  «a  mieux  des 
intérêts  de  tous,  ou,  à  défaut  de  ressources,  et  s'il  reconnaît  que  la 
gestion  utile  n'en  est  pas  possible,  Tautorisons  à  faire  vendre  ledit 
fonds  aux  enchères  publiques,  devant  Rigault,  notaire,  sur  le  cahier 
des  charges  dressé  par  l'avoué  Devaux,  après  accomplissement  des 
formalités  légales,  sur  toute  mise  à  prix,  en  préseuce  des  parties  ou 
elles  dûment  appelées,  et  leurs  droits  demeurant  respectivement 
réservés  sur  le  prix  à  en  provenir; 
c  Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel.» 

Appel  par  mademoiselle  Pommert. 

Du  9  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chankre. 
M.Daniel,  président;  M.  Màhuel,  avocat  fénéral;  MM. Dsoubt 
et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR:— Considérant  qu'en  nommant  Imbert  séquestre  du 
foDds  de  commerce  de  vins  et  débit  de  tabac,  boulevard  Magenta  n^G, 
avec  mission  d'en  tenter  la  réouverture  et  de  le  gérer  activement  et 
passivement,  au  mieux  des  iotérêts  de  tous,  le  juge  des  référés,  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  n'a  prescrit  que  des  mesures  provisoi- 
res, justifiées  par  l'urgence  et  qu*il  y  a  lieu  de  les  maintenir; 

c  Mais,  considérant  que,  par  la  même  ordonnance,  il  a  fait  grîef 
au  principal  en  donnant  au  séquestre  l'autorisation  de  vendre  le 
fonds  dont  il  s'agit,  aux  enchères  publiques,  devant  Rigauft,  notaire, 
et  ce,  noDobstaut  l'opposition  de  l'appelante,  qui  en  conteste  la  pro- 
priété à  la  faillite  d'Adolphe  Pommert; 

«  Considérant  qu'une  semblable  mesure,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  excédait  les  pouvoirs  du  juge  des  référés;  qu'il  n'avait  pas 
compétence  pour  la  prescrire  et  devait  renvoyer  les  parties  à  «e 
pourvoir  au  principal  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  --  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  apj^l  à  niant, 
mais  seulement  en  ce  que  l'ordonnance  dooit  est  a|ii|^]  autorise  la 
vente  aux  enchères  publiques  du  fonds  de  commeree  dont. ii&'^t 
aux  débats; 

«  Étendant,  décharge  l'appelante  des  dispoûlîoDS  lui  faisâni  grief 
quant  à  ee  ;  et  faisant  droit  par  décision  noavelte  sur  la  demande 
à  fin  d'autorisation  de  vente  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé; 

«  Renvoie  les  parties  à  se  pourvMr  an  principaâ; 

<c  Dit  quel'ordonnance  dont  est  app^,aii  résidu,  ietacaéSiiléedfilea 
sa  forme  et  teneur; 

K  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  conaigAée  mr  1!« 
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«  Condamne  Normand^  es  noms  et  cfualités  qu'il  agit,  aux  dépens 
d'appel,  y  compris  ceux  de  référé;  Tautorise  à  les  employer  en  frais 
de  syndicat,  i 

OBSERVATION. 

Celle  décision  est  conforme  à  une  jurisprudence  constante. 
Mais  le  juge  des  référés  est,  en  principe,  incompétent  quand 
il  s'agit  d'une  contestation  commerciale  comme  Ta  jugé  la 
Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  4"  déc.  1880,  que  nous 
rapporterons  ultérieurement  :  toutefois,  dans  l'espèce,  il  nous 
paraît  certain  que  la  nomination  du  séquestre  était  commandée 
par  les  circonstances  et  destinée  à  sauvegarder  les  intérêts  de 
toutes  les  parties;  c'était  une  mesure  provisoire  de  nature  à  être 
prescrite  en  référé.  Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  vente  du 
fonds;  c'était  là  une  décision  faisant  grief  au  principal  et  par 
suite  excédant  la  compétence  du  juge  des  référés. 


9825.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.   —  EXCEPTION  DE  JEU.    —  COMPÉ- 
TENCE DES  TRIBUNAUX  DE   COMMERCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  smt-ils  compétents  pour  connatlre  des 
opérations  de  Bourse,  alors  que  ces  opérations  ont  été  purement  fictives 
et  n'ont  eu  pour  but  qu'une  spéculition  sur  des  différences  ?  (Solutions 
contradictoires.) 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (arrêt  des  26  août 
1868,24  mai  1873,  45  juin  1874)  décide  que  les  opérations  de 
Bourse,  bien  que  n'ayant  pas  de  leur  nature  le  caractère  com- 
mercial, constituent,  si  elles  ont  pour  but  des  achats  et  reventes 
de  valeurs  de  Bourse,  des  actes  de  commerce  soumis  à  la  juri- 
diction consulaire. 

En  est-il  de  môme  si  les  opérations  sont  purement  fictives,  si 
elles  n'ont  pour  objet  que  des  spéculations  sur  des  différences, 
constituant  des  paris  sur  lahausseou  la  baisse  des  effets  publics? 
Ces  opérations  constituent-elles  des  actes  de  commerce  et  les 
tribunaux  consulaires  peuvent*ils  en  connaître?  Le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  dans  toutes  les  affaires  où  cette  ques- 
tion lui  est  posée,  proclame  invariablement  sa  compétence,  mais 
le  sort  des  appels  portés  devant  la  Cour  de  Paris  sur  ces  déci- 
sions n'est  pas  invariable,  et  nous  rapportons  deux  arrêts 
récents  de  la  2«et  de  la  4*  chambre  de  celte  Cour,  qui  donnent 
sur  la  question,  dans  des  espèces  identiques,'  deux  solutions 
absolument  contraires. 
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i"  espèce. 
(13  JANVIER  1881.  —  Présidence  de  M.  DÙCREUX.) 

M.  Balillat  avait  chargé  M.  Crépey  de  faire  pour  lui  différentes 
opérations  de  Bourse;  ces  opérations,  qui  n'avaient  pour  but  que 
de  spéculer  sur  les  différences  des  cours,  se  liquidèrent  au  pré- 
judice de  M.  Batillal;  ce  dernier  étant  décédé,  M.  Crépey  assi- 
gna ses  représentants  devant  le  tribunal  de  commerce  en  paye- 
ment du  crédit  de  son  compte;  les  défendeurs  opposèrent  Tin- 
compélence  du  tribunal  de  commerce  et  au  fond  l'exception  de 
jeu.  Le  tribunal  se  déclara  compétent. 

Appel  par  les  représentants  de  M.  Batillat. 

Du  i 3  janvier  i 881,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2«  chambre. 
M.  DocREux,  président;  M.  Bernard,  substitut  du  procureur  gé- 
néral; MM.  ViLLARs  et  Clausel  de  Coussergues,  avocats. 

w  LA  COUR  :  —  Donne  acte  aux  époux  Tabareau  es  qualité  de  ce  qu'ils 
déclarent  reprendre  l'instance  précédemment  pendante  entre  la 
veuve  Batillat  ès  qualité,  aujourd'hui  femme  Tabareau,  et  Crépey; 
el  statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  veuve  Batillat,  ès  qualité,  des 
deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  les 
24  octobre  1877  et  1«'  mars  1879,  le  premier  par  défaut,  le  second 
sur  opposition  ; 

«  En  ce  qui  concerne  rexceptionra^ionema^mœ;  considérant  qu'il 
est  de  jurisprudence  que  les  achats  et  les  reventés  de  valeurs  de 
Bourse  constituent  des  actes  de  commerce;  qu'il  importe  peu  que 
les  opérations  dont  ils'agit  puissent  être  au  fond  considérées  comme 
fictives;  considérant,  en  effet,  que  la  règle  juridique  suivant  laquelle 
doit  être  jugé  le  mérite  d'une  exception  présentée  in  limine litis 
repose  surtout  sur  l'appréciation  de  l'objet  et  de  la  nature  de  la 
demande,  ainsi  que  des  circonstances  véritablement  préjudicielles 
de  la  cause; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  demande  de  Crépey  a  pour  objet 
le  payement  d'une  eréance,  justifiée  ou  non,  mais  fondée  sur  des^ 
opérations  sérieuses,  et  ayant  le  caractère  d'actes  de  commerce; 

«  Adoptantau  surplus  les  motifsdes  premiers  juges; 
•  «  Au  fond: 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Batillat 
n'a  en  en  vue  dans  les  opérations  par  lui  engagées  que  de  spéculer 
sur  des  différences; 

-  «Considérant  que  c'est  sciemment  que  Crépey  a  prêté  son  ministère 
à  ces  spéculations  constitutives  du  jeu;  considérant  en  efi^t  que  la 
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nature  des  valeurs  sur  lesquelles  portaient  les  opérations,  le  nombre 
de  ces  dernières^  le  mode  de  leur  réalisation  n'a  pu  lui  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard.; 

«  Pab  csbs  motifs  I  dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent; 

«Au  fond  metrappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  émendant 
décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  contre  eux 
prononcées  et,  statuant  à  nouveau,  déclare  Crépey  non  recevable 
dans  ses  demandes,  ans  et  conclusions,  l'en  déboute.  » 


^«  espèce. 
(12  JANVIER  188i.  —  Présidence  de  M.  SENART.) 

TÏM.  Leroy  et  Cie  avaient  été  chargés  par  M.  Lévy  de  faire  pour 
son  compte  des  opérations  de  Bourse  qui  s'étaient  liquidées  en 
perte  pour  ce  dernier.  M.  Lévy  fut  assigné  par  MM.  Leroy  et  Cie, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  payement  des 
différences  qui  constituaient  le  solde  de  son  compte;  il  opposa  à 
cette  demande  que  le  tribunal  était  incompétent  pour  connaître 
(F opérations  fictives  qui  n'avaient  pu  constituer  des  actes  de  com- 
merce,  et  au  fond  il  invoqua  Texception  de  jeu.  Le  tribunal  de  com- 
merce rendit  à  la  date  du  26  avril  1879  un  jugement  par  lequel  il 
se  déclara  compétent. 

Appel  par  M.  Lévy. 

Du  42  janvier  4884,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4«  chambre, 
M.  SeNAiiT,  préskient;  M.  Prâdines,  avocat  général;  MM.  Godin 
ei  Delafossb,  avocals. 

•ic  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Lévy  du  jugement 
dttirîbanal  de  commerce  de  la  Seine  du  26  avril  1879; 

<c  Sur  la  compétence: 

«  Gooifiidérsnt  ifue  bt* compétence  des  tribunaux  de  commerce  ne 
pesât  s'étendire  à  «tes  actes  autres  que  ceux  qui  ont  un  caractère  réel- 
lemenlconuDBDoial;  qae,.daDS  l'espèce,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après, 
les  opérations  d'achat  et  de  vente  faites  par  Leroy  et  Cie  pour  le 
compte  de  Lévy,  n'ont  été  que  des  opérations  fictives  ;  que,  dès  lors, 
etk&n'onifAs-ftûBsiittté  des  actes  de  commerce  ;  qu'il  s'ensuit  que 
dettiutart  queia  ^okliction  consulaire  a  été  saisie  et  qu'elle  a  sta^ 
tué  à  leur  égard; 

fc  fiorandéoaBi  tautofiDis  que  Ja  cause  est  en  état  de  recevoir  joge- 
nèBttet  jpfîi  7  a  Udit  >d'évoquer  ; 
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«  Surrezceptionde  jeu; 

(c  Considérant  qu*il  ressort  des  faits  et  documents  du  procès  que 
les  négociations  effectuées  par  Leroy  et  €ie  pour  Lévy  n'ont  pas  eu 
pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  rentes  ou  valeurs  publiques,  qu'elles 
n'ont  jamais  dû  être  suivies  entre  eux  de  levées  ou  livraisons  de 
litres,  mais  qu'elles  n'ont  été,  dans  Tintention  des  parties,  que  des 
spéculations  formant  des  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
pablics  et  devant  se  liquider  seulement  par  le  payement  de  diffé- 
rences; qu'elles  tombent  en  conséquence  sous  Tapplication  de  l'art. 
1965  du  Code  civil; 

u  Annule  le  jugement  comme  incompétemment  rendu.  Evoquant 
le  fond:  déclare  que  Leroy  et  Cie  n'ont  aucune  action  en  justice  dans 
le  payement  des  sommes  par  eux  réclamées.  » 

OBSERVATION. 

Devant  quelle  juridiction  doivent  être  portées  les  actions 
auxquelles  donnent  lieu  les  opérations  de  Bourse,  lorsque  ces 
opérations  sont  purement  fictives,  c'est-à-dire  ne  portent  que  sur 
des  différences? 

Cette  question  est  très  controversée.  Il  faut  ajouter  de  suite 
que  son  intérêt  doctrinal  est  plus  considérable  que  son  impor- 
tance pratique.  Comme  le  font  remarquer  MM.Bozérian*  et  Guil- 
lard*,  la  cause  étant  toujours  en  état  quand  elle  arrive  devant  la 
Cour,  celle-ci  peut,  tout  en  déclarant  l'incompétence  de  la  juri- 
diction consulaire,  user  du  droit  d'évocation  que  lui  confère 
l'article  474  du  Code  de  procédure  civile,  et  statuer  au  fond.  A 
cet  égard,  tout  rintérêl  se  réduit  donc  aune  question  de  dé- 
pens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  deux  opinions  nettement  contraires  sont  eu 
présence;  elles  divisent  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  et  le 
désaccord  ne  semble  pas  près  de  finir  ainsi  que  cela  résulte  des 
deux  arrêts  qui  précèdent. 

D'après  la  première  opinion,  les  jeux  de  Bourse  même  ne  cons- 
tituant pas  des  opérations  sérieuses  sont  des  actes  commerciaux 
soumettant  leurs  auteurs  à  la  juridiction  commerciale.  C'est  la 
doctrine  de  Dallez,  Rép.  v®  Actedecomm.^  n.  46,  qui  cite  à 
l'appui  de  son  opinion  :  Orillard,  Comp.  des  trtb.  de  comm.^ 
n.  284;  Merlm,  Rép.  v®  Effets  publics^  n.  4;  Carré,  Lots  de  la 
Comp..,  p.  539;  Coin-Deiisle,  TV.  de  la  contr,  par  corps,  p.  77; 
Pardessus,  t.  I«',n,  iO;  Nouguier,l.H,p.379.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Mollot,  Bourses  de  commerce  p.  538  et  539;  quoique  cel 

'  'i»  La  Bourse, 
%M  U$  Opérations  de  Bourse* 
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auteur  ne  reconnaisse  pas  la  commercialité  des  opérations  lors- 
qu'elles sont  accidentelles;  de  M.  Boistel,  n.  46,  p.  34;  Gaillard, 
op.  cit.,  p.  407  et  408,  etc. 

Ce  dernier  auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  n'acceptons  pas  la 
distinction  entre  les  opérations  sérieuses  et  les  jeux  de  Bourse  ; 
d'abord,  parce  que  nous  ne  reconnaissons  pas  comme  des  paris 
les  marchés  à  terme  qui  se  règlent  en  payement  de  différences; 
ensuite  par  la  raison  que,  le  caractère  de  jeu  s'yxévélât-il,  nous 
ne  trouverions  pas  encore  là  une  cause  suffisante  pour  évoquer 
la  juridiction  civile.  Les  opérations  de  Bourse  ou  de  coulisse, 
légales  ou  non,  peu  importe,  rentrent  dans  la  catégorie  des.  actes 
de  commerce  prévus  par  Tarlicle  632,  puisqu'elles  ont  essentiel- 
lement pour  objet  des  achats  de  valeurs  publiques  pour  les  re- 
vendre ;  elles  ont  donc  un  caractère  commercial,  et  il  ne  faudrait 
rien  moins  qu'un  texte  formel  de  la  loi  pour  les  excepter  d'une 
juridiction  qui  est  un  droit  et  une  garantie.  Sans  doute  les  tribu- 
naux doivent  regarder  au  fond  des  choses  et  ne  point  s'attacher 
à  des  apparences  trompeuses;  mais  peut-on  justement  prétendre 
que  des  spéculations  de  Bourse  n'aient  que  des  dehors  commer- 
ciaux et  n'en  aient  pas  la  réalité?  Soutiendra-t-on  que  cette  cir- 
culation de  titres,  que  ces  compensations  successives  ne  sont 
que  des  actes  de  la  vie  civile?  »  (p.  407  et  408.) 

Il  ressort  de  cette  démonstration  que  les  partisans  de  la  pre- 
mière opinion  se  fondent  sur  l'article  632,  paragraphes  i  et  é  du 
Code  de  commerce,  qui  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre;  que,  si  on  trouve 
excessive  cette  extension  du  texte  de  la  loi,  ils  invoquent  le  môme 
article,  paragraphe  4,  et  soutiennent  que  l'acte  est  commercial 
à  un  autre  point  de  vue  :  comme  constituant  une  opération  de 
banque  ou  de  change  (Nouguier,  trib.  decomm.,  P',p.  374).  Enfin, 
on  invoque  comme  dernière  considération  que  la  menace  de  la 
faillite  et  des  peines  prononcées  contre  la  banqueroute  est  de 
nature  à  affaiblir  le  goût  des  jeux  de  Bourse.  «  Le  véritable 
moyen  de  supprimer  les  spéculations  folles  et  dangereuses,  dit 
M.  Ambroise  Rendu,  n'est-il  pas  de  soumettre  les  spéculations  à 
la  rigueur  des  lois  commerciales,  bien  plutôt  que  de  les  enhardir 
par  l'impunité?  »  (Le  jeu,  le  pari,  les  marchés  de  Bourse.) 

La  jurisprudence  des  tribunaux  de  commerce  est  presque  una- 
nimement favorable  à  cette  solution.  Les  cours  d'appel  et  k 
Gourde  cassation  sont  plus  hésitantes.  M.  Gaillard  citeà  l'appui 
de  sa  thèse  un  grand  nombre  de  décisions,  presque  toutes  éma- 
nées, comme  on  va  le  voir,  de  la  juridiction  consulaire  :  Gass. 
48  février  1806,  Cour  de  Paris  29  décembre  4807  et  4  4  février 
48Ï0  (Arrêts  cités  par  Dalloz),  y"  Acte  de  commerce,  n.  46, note 4. 
(Les  termes  de  l'arrêt  de  cassation  ne  sont  pas  très  affirmatià)  ; 
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^  Paris  22  nov.  4852;  Drott  du  23  novembre  i852,  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  40  octobre  1855;  Gass.  24  janvier  1856; 
Trib.  de  commerce  de  la  Seine  6  février  4856;  —  13  mars  4856; 

—  49  juin  4856;  —  Paris  48  août  4856  (voir  le  Drott  des  7  sep- 
tembre, 27  octobre  4855,  27  février,  44  mars^  20  juin,  26  sep- 
tembre 4856);  —  Trib.  de  comm.  de  la  Seine  8  octobre  4857;  — 
Gass.  43  juillet 4859;—  Trib.  de  comm.  deMarseille  3juin  4864, 
Aix  4  6  juillet  4864  (déjà  cité);  —  Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
26  nov.  4864;  —  Paris  26  août  et  43  décembre  4862;  —  Trib. 
de  comm.  de  la  Seine,  juillet  4864;  aff.  Vuilemot  c.  de  Kervé* 
guen;  —Gass.  25  juillet  4864;  —  Trib.  de  comm.  de  la  Seine 
29  mars  1865  et  Paris  47  août  4865;  —  Trib.  de  comm.  7  sep- 
tembre 4865  et  Paris  4 4  novembre  4866;  aflf.  Bligny  c.  Logerais; 

—  Trib.  de  comm.  de  la  Seine  7  septembre  4865;  aff.  chambre 
syndicale  c.  Marion;  —  Trib.  de  comm.  de  la  Seine  3  novembre 
4866;  Paris  40août  4867;  Gass. 2i> août  4868,  D. 4868, 439-440; 

—  Lyon  2  avril  4870,  D.  4870,  5,  7-8  (arrêts  déjà  cités);  Trib. 
de  comm.  de  la  Seine  46  mars  4872;  Trib.  de  comm.  de  Lyon 
6  décembre  4872,  et  Lyon  24  mai  4873;  —  Gass.  45  juin  4874, 
D.  4875,  4,  468-459.  On  peut  encore  citer  les  jugements  sui- 
vants par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  s*est  reconnu  com- 
pétent :  6  décembre  4874  {Gaz.  des  Tinb,  5  mars  4879),  et 
43  juillet  4880,  {Gaz.  des  Trib.  23  décembre  4880);  —  26  avril 
4879,  24  octobre  4877  et  4'»'mars  4879. 

La  seconde  opinion,  d'après  laquelle  il  faut  distinguer  entre 
les  marchés  sérieux  et  les  opérations  fictives,  et  ne  voir  dans  ces 
dernières  que  des  paris  ne  rentrant  pas  dans  la  compétence  du 
tribunal  de  commeTce,  a  été  exposée  et  développée  par  M.  Bozé- 
rian  (tome  I**,  p.  412  et  s.).  M.  Bozérian  fait  observer  qu'en  prin- 
cipe la  plénitude  de  juridiction  appartient  aux  tribunaux  civils, 
et  qne  la  juridiction  consulaire  est  exceptionnelle  et  doit  être 
restreinte  aux  hypothèses  prévues  par  la  loi.  Il  en  conclut  qu'en 
cas  de  doute,  la  question  doit  donc  être  résolue  dans  le  sens 
favorable  à  la  compétence  du  tribunal  de  droit  commun. 

Après  avoir  affirmé  la  compétence  du  tribunal  civil,  M.  Bozé- 
rian  ajoute  :  «  Qui  pourrait  déterminer  la  compétence  de  la  juri- 
diclien  consulaire?  La  nature- de  l'opération?  Mais  puisqu'elle 
n'est  pas  sérieuse,  et  c'est  ce  que  Jious  supposons,  elle  n'est  pas 
plus  commerciale  que  civile;  c'est  un  acte  délictueux,  justiciable 
du  Code  pénal  plutôt  que  du  Gode  civil  ou  du  Gode  de  com- 
merce. Donc:  il  faut,  porter  le' litige  devant  le  tribunal  qui  est 
investi  de  la  plénitude  de  la  juridiction  et  qui  a  qualité  pour 
connaître  des  actions  nées  à  l'occasion  des  contrats,  quàsi-con- 
trats,  délits  ou  qu«si-délits;  Voudrait-on  déterihiûer  la  compé- 
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tence  du  tribunal  de  commerce  par  la  forme  des  opérations? 
Mais  la  forme  ne  fait  rien  à  Taffaire?  de  même  qu'il  n'est  pa» 
permis  de  donner  le  nom  de  société  commerciale  à  une  société 
qui  ne  peut  être  que  civile,  et  réciproquement,  de  même  il  n'est 
pas  permis  d'attribuer  un  caractère  commercial  à  des  opérations 
qui  n'en  ont  que  l'apparence;  on  ne  juge  que  la  réalité.  » 

L'opinion  de  M,  Bozérian  est  adoptée  par  M.  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  Droit  commercial,  v*  Jeux  de  Bourse^  paragraphe  5, 
n.98.  —  M.  Buchère,  Opérations  de  Bourse^  n.65â  et  s.,  repousse 
même  d'une  façon  absolue  l'application  de  l'article  63SI.  D'après 
cet  auteur  la  négociation  n'établit  aucun  lien  de  droitentre  celui 
qui  achète  des  valeurs  de  Bourse  et  son  vendeur;  elle  a  lieu  en 
l'absence  des  parties,  qui  ne  se  connaissent  pas,  et  entre  les- 
quelles il  n'existe  aucune  relation.  Ainsi  cet  acte  ne  peut  être 
commercial  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Entre  l'agent  de 
change  et  son  client,  il  n'y  a  ni  vente  ni  achat,  il  n'y  a  qu'un 
mandai,  qui  est  civil,  si  le  mandant  n'est  pas  commerçant 
(p.  401). 

Ou  peut  citer  dans  le  sens  de  cette  deuxième  opinion  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  première  chambre,  du  48  avril  4809, 
du  8  avril  1835  et  du  U  mars  1842,  rapportés  par  Dalloz,  foc. 
cit.  p.  395,  note  1;  des  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  des 
17  juin  1833;  16  octobre  1834  [Gaz.,  17  et  18  juin  1833,  et 
17  octobre  1834);  du  22  nov.  1844  [Di^oit  du  86  nov.  1844);  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles  du  3  novembre 
1852,  reproduit  par  M.  Bozérian;  avec  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Paris  du  5  novembre  1853  [J.  Trib.  eomm.,  1854,  p. 
16);  trois  arrêts  cités  par  M.  Guillard  :  Aix,  6  mai  1861,  Paris, 
8  décembre  1854  et  Bordeaux  10  janvier  1865;  et  de  nombreux 
arrêts  de  Paris  rapportés  par  le  /.  des  Trtb,  de  comm.,  :  3  déc. 
1862(12,  110);— 10  juin  1864  (14,  113); —20  déc.  1864  (15, 
274);  —  27  juin  1867  (17,  208);  —  13  juin  1868  (18,  164);  — 
20  déc.  1869(19,  210);  3  août  1871  (20,  400);  —  16  décembre 
1875  (76,  275);  —  Lyon  26  mai  1877.  (Rec.  de  cette  Cour  77, 
284  et  D.  1872.  2.93). 


9826.  VENTE  DE  MABCHANDISES.  —  VICB  CACHÉ.  -:-  DÉCOUVERTE 
POSTÉRIEURE  A  LA  LIVRAISON.  —  RECEVABILITÉ  DE  l'ACTION 
INTENTÉE  PAR  l' ACHETEUR. 

(25  NOVEMBRE  1880.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

-  Vacketeur  qui  invoque  à  l'appui  d'une  demande  en  résHiatùm  l'exis- 
tence 4'wi  mce  cooMwi  pouvant  être  constaté  au  moment  de  la  prise  de 
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livraison  et  ne  pùuoant  se  révéler  que  dans  la  manutenH&n  de  la  mar- 
chandise est  recevable  dans  son  action  nonobstant  la  frise  de  livraison 
et  la  prétendue  tardivité  de  la  rédamatfon. 

Debias  c.  Lespâgnol. 

Le  sieur  Debias  a  venda  et  livré  auic  époux  Lespâgnol  45  sacs 
de  farine.  Postérieurement  à  la  livraison,  les  acheteurs  préten- 
dant que  les  farines  qui  leur  avaient  été  livrées  n'étaient  point 
conformes  à  Téchantillon,  ont  formé  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Âuxerre  une  demanile  en  résiliation  de  la  vente. 

Du  20  mars  4880,  jugement  ordonnant  une  expertise  des 
farines  litigieuses. 

Appel  par  Debias. 

Du  25  novembre  4  880,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre. 
MM.  DucREux,  président;  Villetard  de  Lagubrrie,  avocat  géné- 
ral; M"  Cliquet  et  Julien  Lavollée,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  époux  Lespâgnol  ont  intro- 
daît  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Auxerre  une  demande  ten- 
dant à  obliger  le  sieur  Debias  à  reprendre  45  sacs  de  farine  qu'il 
leur  aurait  vendus  ; 

«  Que  pour  justifier  leur  demande,  ils  ont  allégué  que  les  farines 
vendues  ne  seraient  pas  conformes  à  l'échantillon,  ou  de  la  qualité 
que  les  parties  avaient  en  vue  dans  leurs  conventions  ; 

«  Considérant  que  le  tribunal,  ne  possédant  pas  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  déterminer  la  qualité  des  farines  en 
litige,  a  nommé  un  expert  chargé  d'en  faire  la  vérification  ; 

«  Considérant  qu'à  l'appui  de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement 
du  20  mars  i880  qui  ordonne  l'expertise,  Debias  invoque  : 

«  D'une  part  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prise  de  livraison 
par  les  acheteurs  et  de  la  tardivité  de  leurs  réclamations;  et  d'autre 
part,  l'impossibilité  pour  les  intimés  d'établir  l'identité  de  la  mar- 
chandise à  soumettre  à  Texpertise  ; 

a  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  que  les  intimés  invoquent  l'existence  d'un  vice  caché, 
lequel  ne  pouvait  être  constaté  au  moment  de  la  prise  de  livraison, 
et  ne  pouvait  se  révéler  que  dans  la  manutention  de  la  marchan- 
dise ; 

t<  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  docui^ents  de  la  cause  que  l'iden- 
tité de  la  marchandise  et  sa  provenance  peuvent  être  constatées 
par  L'expert  dont  la  missioJl.  se  réfère  à  la  vente  faite  par  Debias  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et 
moyens  d'appel  proposés  : 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  le  même  sens,  n.  2476,  Lyon,  4"  juin  et  40  fé- 
vrier 1857,  t.  VII,  p.  235,  n.  5087,  Comm.  Seine,  30  juin  4864, 
t.  XIV,  p.  325. 


9827.  SOCIÉTÉ  ANONYMB.  —  NULLITÉ.  —  DROIT  DES  ACTIONNAIRES 
ET  OBLIGATAIRES.  —  RESPONSABILITÉ  DES  FONDATEURS,  ADMINIS- 
TRATEURS ET  COMMISSAIRES.  —  ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  INAPPLICABIUTÉ  DE  LA  PRESCRIPTION  TRIENNALE  DE  l'aRT.  638 
DU  CODE  d'instruction  CRIMINELLE. 

(14  NOVEMBRE  i880.  —  Présideoce  de  M.  LAROMBIËBE.) 

Vaciion  en  justice  d'un  actionnaire  ou  d'un  obligataire,  qui  a  pour 
principe  la  responsabilité  particulière  que  les  articles  42  et  43  de  la  bi 
de  1867  établissent  expressément  contre  les  fondateurs,  administrateurs 
et  commissaires  de  surveillance  d'une  société  anonyme^  indépendamment 
du  caractère  délictueux  des  actes  qui  ont  pu  être  accomplis  lors  de  la 
fondation  de  la  société,  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  l'article 
638  du  Code  d'instruction  criminelle,  laquelle  n'a  d'application  qu'autant 
que  l'action  a  pour  base  unique  et  exclusive  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention. 

Un  actionnaire  ou  obligataire,  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
et  pouvant^  dès  lors,  exercer  les  droits  mobiliers  de  sa  femme,  est  rece^ 
vable  et  fondé  à  actionner  en  responsabilité  les  fondateurs  et  commissaires 
d'une  société  anonyme, 

La  responsabilité  de  celui  qui  était  administrateur  au  moment  où  la 
nullité  a  eu  lieu,  s'étend  à  tous  les  dommages  provenant  de  cette  nullité. 

L'article  33  de  la  loi  de\i^61,  autorisant  les  commissaires  àprendre  com- 
munication des  livres  de  la  société  dans  un  délai  déterminé^  a  pour  butet 
pour  effet,  non  de  restreindre  leurs  obligations^  mais  d'assurer  reffica- 
cité  de  leur  surveillance^  en  mettant  à  leur  disposition  des  moyens  parti- 
culiers d'investigation. 

L'étendue  et  les  effets  de  la.  responsabilité  des  commissaires  de  surveil- 
lance  sont  déterminés  par  les  règles  générales  du  mandai  (Art.  43  de  la 
loi  de  1867  ;  art.  199t  et  1992  du  Code  civil). 

Vattier  c.  COMTE  Ordener,  Coppens  de  Nortland  et  Heurtet 

'Es   NOMS. 

La  Société  générale  forestière,  bonstitaée  le  4 5  rïovefâbre  4869, 
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a  éternise  en  faillite,  et  son  directeur,  le  sieur  Mayrargues,  con- 
damné le  7  janvier  1873,  par  la  7*  chambre  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine^  en  même  temps  que  le  sieur  Bureau,  ban-- 
quier,  pmir  avoir  fait  mensongèrement  la  déclaration  préalable 
de  souscription  intégrale  et  de  versement  du  quart. 

M.  Yatlier,  à  la  fois  actionnaire  et  obligataire  de  cette  Société, 
a  cru  devoir  assigner  le  comte  Ordener,  administrateur,  et 
MM;  Coppens  de  Nortland  et  de  Monval,  commissaires  de  sur- 
veillance et  demander  leur  condamnation  à  100,000  francs  de 
dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  la  nullité  de  la  Société 
résultant  de  Tirrégularité  de  la  constitution. 

Du  27  décembre  1877,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Heurtey,  syndic  de  la  fail- 
lite la  Forestière  : 

«  Attendu  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  héritiers  ou  représentants  du  sieur  de 
Monval  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  comparaissent  pas,  ni  personne 
pour  eux,  bien  que  régulièrement  réassignés  sur  ouverture  du  juge- 
ment du  8  mars  dernier  ; 

«  Le  tribunal  adjuge  à  Vattier,  ce  requérant,  le  profit  du  défaut 
précédemment  prononcé  contre  les  héritiers  ou  représentants  du 
sieur  de  Monval  ; 

«  Et  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  des  autres 
parties  en  cause  ; 

a  Sur  la  prescription  opposée  par  Ordener: 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  exception,  Ordener  soutient  que  les 
faits  énoncés  en  Texploit  d'ajournement,  qui  lui  sont  reprochés,  et 
sucseptibles  d'entraîner  la  nullité  de  la  Société,  sont  qualifiés  délits 
et  punis  de  peines  édictées  en  Tart.  405  idu  Code  pénal  ; 

«  Qu'aux  termes  des  art.  637  et  648  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, l'action  civile  résultant  d'un  délit  se  prescrivait  par  trois 
années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite  faite  contre  l'un  des  auteurs  du  délit  ; 

«Que  lorsque  plusieurs  personnes  ont  commis  le  môme  délits  et 
que  l'une  d'elles  a  été  poursuivie  et  condamnée,  le  bénéfice  de  la 
prescription  de  l'action  civile  serait  acquis  aux  autres  personnes 
qui  n'auraient  pas  été  impliquées  dans  les  actes  d'instruction  et  de 
poursuite; 

«  Qu'en  l'espèce^  le  sieur  Mayrargues  de  la  Société  la  Foresiièt^ej 
ayant  été,  par  jugement  de  la  7«  Chambre  du  tribunal  correctionnel 
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de  la  Seine,  en  date  du  17  janvier  1873,  condamné  à  huit  mois  de 
prison  pour  les  mômes  faits  reprochés  au  défendeur,  que  ledit 
jugement  ayant  été  exécuté,  qu'un  délai  de  plus  de  trois  années  s'é- 
tant  écoulé  depuis  cette  époque,  sans  qu'il  ait  été  fait  contre  loi 
aucun  acte  interruptif  de  la  prescriptioa,  l'action  civile  serait  pre- 
scrite à  leur  égard  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  s'agit  ici  de  réparation  judiciaire  d'un  dom- 
mage causé  au  demandeur,  par  suite  de  fautes  lourdes  imputables 
aux  défendeurs  ; 

«  Que  la  prescription  invoquée  ne  saurait  doncètre  admise  ; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Rejette  l'exception; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  il  ressort  que  les 
énonciations  contenues  dans  l'acte  constitutif  de  la  Société  anonyme 
dite  la  Forestiéi'e,  reçu  par  Du  Boys,  notaire  à  Paris,  ^le  45  jan- 
vier 1870,  sont  contraires  à  la  vérité; 

a  Que  le  capital  social  fixé  audit  acte  n'a  jamais  été  souscrit,  et 
que  le  quart  déclaré  comme  ayant  été  versé  ne  l'a  jamais  été  effecti- 
vement ; 

«  Que  Tart.  !•'  de  la  loi  du  24  juillet  4867  sur  les  Sociétés  ayant 
été  violé,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  Société  la  Fores- 
tière. 

«  Sur  les  dommages-intérêts: 

«  Attendu  que  le  comte  Ordener,  administrateur-fondateur,  Cop- 
pens  de  Nortland  et  de  MoDval,  commissaires  de  survcillaDce,  en 
laissant  souscrire  dans  les  conditions  où  elles  ont  été  émises,  les 
actions  de  la  Société  la  Forestière,  ont  causé  aux  souscripteurs  d'ac- 
tions, et  notamment  à  Vattier,  l'un  d'eux,  un  préjudice  dont  répa- 
ration lui  est  due,  et  que  le  tribunal,  avec  les  éléments  d'appré 
ciation  qu'il  possède,  fixe  à  la  somme  de  40,000  francs,  au  payeraenl 
de  laquelle  les  défendeurs  doivent  être  solidairement  obligés. 

«  Par  ces  motifs  :  -—  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  donne 
acte  à  Heurteyi  syndic,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
tice ; 

4c  Le  met  hors  de  cause  ; 

«  Et  statuant  à  l'égard  de  Ordener,  Goppens  de  Nortland  et  hérii 
tiers  et  représentants  de  de  Monval,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  il 
Société  anonyme  dite  la  Forestière  ; 

«  Condamne  le  comte  Ordener,  Goppens  de  Nortland  et  les  héritieVI 
et  représentants  de  la  succession  du  feu  sieur  de  Monval  solidsij 
rement,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Vattier  40,000  fr.  4j 
dommages-intérêts  et  condamne  Ordener,  Goppens  de  Nortland  et  M 
héritiers  ou  représentants  de  feu  de  Monval  aux  dépens,  môme  M 
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coût  de  reùregistrement  du  présent  jagement,  lesquels  dépens,  faits 
jusqu'à  ce  jour,  taxés  et  liquidés  à  la  somme  de  125  fr.  5i,  y  compris 
le  coût  du  jugement  du  8  mars  1877,  celui  de  l'assignation,  le  droit 
de  transcription  sur  la  feuille  d'audieuce^  le  timbre  de  ladite  feuille, 
le  droit  de  mention  au  répertoire  et  l'enregistrement  du  jugement 
du  i4  avril  1877,  le  droit  de  transcription  sur  la  feuille  d'audience, 
le  timbre  de  ladite  feuille,  ainsi  que  le  droit  de  mention  au  réper- 
toire du  jugement  du  27  octobre  dernier,  celui  du  jugement  du 
15  novembre,  le  droit  de  transcription  sur  la  feuille  d'audience,  le 
timbre  de  ladite  feuille,  ainsi  que  le  droit  de  mention  au  répertoire 
du  jugement  du  13  décembre  4877^  le  droit  de  transcription  du 
présent  jugement  sur  la  feuille  d'audience,  le  timbre  d'icelle  et  la 
mention  au  répertoire,  la  rédaction  des  qualités,  le  papier  de  l'expé- 
dition, les  rôles  du  présent  jugement,  et  en;  ce,  non  compris  ceux 
d'enregistrement,  ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Appel  par  M.  le  comte  Ordener  et  M.  Coppens  de  Nortland. 

Du  14  novembre  1880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"ch. 
MH.  Larombièrb,  président;  Loubers,  avocat  général;  M*"  Da, 
Jancourt  et  PoDiLLBT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Faisant  droit,  sur  les  appels  interjetés  par  le 
comte  Ordener  et  par  Coppens  de  Nortland,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  du  27  décembre  1877  ; 

«  En  ce  qui  toucbe  la  prescription  invoquée  par  les  appelants  : 

<c  Considérant  que  Vattier,  agissant  en  sa  double  qualité  d'action- 
naire et  d'obligataire  de  la  Société  forestière,  demande  que  ladite 
Société  soit  déclarée  nulle  à  raison  de  Tirrégularîté  de  sa  consti- 
tution et  comme  conséquence,  que  le  comte  Ordener  et  Coppens  de 
Nortland  soit  condamnés  à  lui  payer  10,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

«Qu'il  fonde  son  action  sur  ce  que  le  comte  Ordener  a  été  l'un  des 
fondateurs  et  administrateurs  de  la  Société,  et  Coppens  de  Nortland 
l'un  des  commissaires  de  surveillance  ; 

a  Considérant  que  la  responsabilité  des  fondateurs  et  adminis- 
trateurs dans  les  Sociétés  anonymes  est  établie  expressément  par 
i*art.  41  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  celles  des  commissaires  par 
l'art.  43  de  la  môme  loi  ; 

«  Que  l'action  de  Wattier  prend  sa  source  dans  ces  dispositions  du 
droit  civil;  puisqu'elle  a  pour  cause  et  pour  principe,  la  responsa- 
bilité particulière  que  les  articles  précités  imposent  aux  fondateurs 
et  aux  commissaires,  indépendamment  du  caractère  délictueux  des 
actes  qui  ont  pu  être  accomplis  lors  de  la  fondation  de  la  Société  ; 
—  qu'elle  n'est  donc  pas  soumise  à  la  prescription  déterminée  par 
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Fart.  638  du  Code  cy|^Q9tructioQ  criminelle,  laquelle  n'a  d'application 
qu'autant  que  l'action  a  pour  base  unique  ti  eicli»ive  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention  ; 

«  Adoptant,  en  outre,  les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est 
appel  ; 

((  Au  fond  : 

<c  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  Société  forestière  ;  adoptant 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  Vattier  justifie  qu'il  possédait  personnellement 
trois  actions  de  la  Société  forestière,  et  que  sa  femme  en  possédait 
vingt;  que  la  perte  de  ces  valeurs,  qui  a  été  la  conséquence  de  la 
ruine  de  la  Société,  et  les  poursuites  dirigées  par  le  syndic  de 
la  faillite  contre  les  époux  Vattier  pour  les  contraindre  à  libérer 
leurs  titres,  ont  causé  à  l'intimé^  en  tant  qu'actionnaire,  au 
préjudice  que  la  Cour,  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'elle  pos- 
sède, fixe  à  10,000  francs; 

«  Que  Vattier  est,  en  outre,  porteur  de  cent  onze  obligations  de 
ladite  Société;  que  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  il  peut 
exercer  les  droits  mobiliers  appartenant  à  sa  femme  ; 

«  Qu'il  est  donc  recevable  et  fondé  à  diriger,  conformément  à  la 
loi  du  24  juillet  1867,  une  instance  en  responsabilité  contre  les  fon- 
dateurs de  la  Société  et  contre  les  commissaires; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  comte  Ordener  a 
pris  part  à  plusieurs  réunions  ayant  pour  objet  la  création  de  la 
Société  forestière  ; 

«  Que  son  nom  figurait,  dès  1859>  sur  les  annonces  répandues 
dans  le  public,  parmi  ceux  des  personnes  devant  former  le  conseil 
d'administration; 

«Que,  lors  de  la  souscription  des  actions,  il  avait  un  jour  de  ser- 
vice déterminé; 

0  Qu'il  a  adhéré  par  écrit  aux  statuts; 

a  Qu'il  a  été  nommé  membre  du  conseil  d'administration  le 
17  janvier  1870,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  a 
déclaré  la  Société  constituée; 

«  Que,  s'il  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  réunions  de  ce  conseil,  il  a 
fait  excuser  son  absence; 

«  Qu'il  est  donc  un  des  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  impu- 
table, et  qu'il  était  l'un  des  administrateurs,  au  moment  où  elle  a 
eu  lieu; 

«  Que  sa  responsabilité  s'étend  à  tous  les  dommages  provenant  de 
cette  nullité;  . 

«  Considérant  que  si  Coppens  de  Nortland  n'a  été  ni  fondateur  ni 
administcateur.de  la  Société,  il  reconnaît  avoir  été  nommé  commis- 
saire par   l'assemblée  générale  du    17  janvier    1870;  qu'il  sou- 
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tient,  il  est  vrai,  qu'aacune  responsabilité  ne  peut  Tatteindre, 
parce  qu'il  se  serait  démis  de  ses  foDctions  plus  de  trois  mois  avant 
rassemblée  générale,  et,  par  conséquent,  sans  qu'il  lui  eût  été  pos- 
sible de  prendre  connaissance  des  livres  de  la  Société  ;  —  mais  à 
supposer  même  que  Coppens  eût  effectivement  envoyé  sa  démissioa 
à  Mayrargues  le  10  septembre  1870,  il  est  certain  que  cette  démis- 
sion n'a  pas  été  communiquée  à  cette  époque  au  Conseil  d'adminis- 
tration, et  que,  dans  tous  les  cas,  Coppens  serait  resté  en  fonctions 
pendant  près  de  huit  mois  ; 

a  Considérant  d'ailleurs,  que  si  l'article  33  de  la  loi  du  24  juil*^ 
let  4867  autorise  les  commissaires  à  prendre  communication  des 
livres  de  la  Société  pendant  un  délai  déterminé,  cette  faculté  qui 
leur  est  accordée  n'a,  ni  pour  but,  ni  pour  effet,  de  restreindre  leurs 
obligations,  mais  au  contraire  d'assurer  l'efficacité  de  leur  surveil- 
lance, en  facilitant  leurs  recherches  et  en  mettant  à  leur  disposition 
des  moyens  particuliers  d'investigation. 

ce  Qu'il  résulte  des  documents  du  procès,  qu'au  lieu  d'accomplir 
les  obligations  que  lui  imposait  l'article  32  de  la  môme  loi,  aux 
termes  duquel  il  était  chargé  notamment  d'éclairer  les  actionnaires 
sur  la  situation  de  la  Société,  Coppens  de  Nortland  n'a  pas  contrôlé 
les  déclarations  de  Mayrargues  ;  qu'il  ne  s'est  préoccupé  ni  de  la 
régularité  de  la  constitution  de  la  Société,  ni  de  la  manière  dont 
elleétait  administrée; 

«  Que  par  son  défaut  de  surveillance  et  par  sa  négligence,  il  a 
compromis  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés; 

«  Que,  d'après  l'art.  1991  du  Code  civil,  le  mandataire  répond  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  l'inexécutlun  du 
mandat,  et  que  l'art.  1992  le  soumet  à  la  responsabilité,  non 
seulement  de  son  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Watlier  invoque  ces  dispositions 
contre  Coppens  de  Nortland  et  lui  demande  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  éprouvé  comme  actionnaire,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  43  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  l'étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité 
des  commissaires  envers  la  Société  sont  déterminés  par  les  règles 
générales  du  mandat; 

«  Par  CBS  motifs  î  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appela  avec 
amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

11  est  aujourd'hui  généralement  admis  que  les  articles  637, 

638  et  640  du  Gode  d'instruction  criminelle,  déterminent  d'une 

manière  absolue  la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action 

civile  résultant  d'un  fait  délictueux,  soit  que  l'action  civile  se 

T.  xxx.  9 
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prodaise  devant  les  tribunaux  répressifs  accessoirement  à  l'ac- 
tion publique,  soit  qu'on  la  porte  par  voie  principale  devant  la 
juridiction  civile.  Caen,  22  décembre  4876.  Sirey,  77.2,49;  Cas- 
sation, 7  mars  1877;  Sirey,  78.4.97.  —  Le  Sellyer.  Action 
publique  et  privée ,  t.  II,  n.  545  et  suiv.;  Brun  de  Villeret,  Pres- 
cription, n.  334  et  suiv.;  ViUey,  Revue  critique,  4875,  p.  84 
et  suiv. 

Une  objection  grave  se  dresse  pourtant  contre  la  théorie  de  la 
loi  ;  elle  a  été  formulée  par  M.  Bertauld  dans  son  Cours  de  droit 
pénalj  p.  625.  «  Gomment  Tagent  obligé  civilement  par  un  délit 
peut-il  être  de  meilleure  condition  que  l'agent  obligé  par  un  con- 
trat ou  par  un  quasi-contrat?  Gomment  peut-il  être  admis  à  se 
faire  une  protection  de  l'existence  de  Taction  criminelle  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  délit  ?  » 

La  véritable  explication  de  cette  abréviation  anormale  de  la 
prescription  de  Taclion  civile  résultant  d'un  fait  délictueux,  c'est 
l'atteinte  profonde  à  l'autorité  de  la  loi  qui  résulterait  d'une 
déclaration  judiciaire  de  culpabilité  devant  laquelle  la  justice 
pénale  resterait  nécessairement,  l'action  publique  étant  éteinte, 
impuissante  et  désarmée. 

Mais  ce  qui  ne  saurait  être  douteux,  c'est  que  la  prescription 
exceptionnelle  des  articles  637  et  638  ne  s'applique  qu'à  l'action 
civile  fondée  sur  le  fait  même  qui  constitue  le  crime  ou  le  délit 
et  ne  pouvant  se  baser  sur  une  autre  cause.  Si  le  demandeur 
peut  invoquer  une  autre  cause  prise  dans  le  droit  civil,  cette  nou- 
velle action,  indépendante  de  TacLion  résultant  du  crime  ou  du 
délit,  demeure  évidemment  soumise  aux  règles  du  droit  civil. 
V.  Haus,  Principes  généraux  du  droit  pénal  belge^  t.  II, 
n.  1342  et  suiv.;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.   550.  —  Cassation, 

28  août  1855  (Sirey,  4 856.4 .375);  5 mai  4 863  (Sirey,  1863.4.304); 

29  janvier  4867  (Sirey,  1867.4.245);  27  août  4867  (Sirey, 
68.4 .447).  D'après  cette  jurisprudence,  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  déterminer,  sous  le  contrôle  de  la  Gour  de  cassation, 
indépendamment  de  la  qualification  donnée  et  des  textes  invo- 
qués, le  caractère  légal  des  faits  servant  de  base  à  l'action»  et, 
par  suite,  la  prescription  qui  lui  est  opposable. 

L'arrêt  qui  précède  a  fait  l'application  de  ces  principes. 

V,  encore  sur  ce  point,  Paul  Pont,  Sociétés  commerciales, 
n.  4558.  --  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  2*  édition,  t.  P»", 
n.  705.  —  Rousseau,  Sociétés  commerciales,  t.  P%  p.  484, 
n.4284. 
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9828.  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  —  AUTEUR  ET  ÉDITEUR.  —  EXEM- 
PLAIRES DITS  MAINS  DE  PASSE.  —  DÉCÈS  DE  L* AUTEUR  EN  COURS  DE 
PUBLICATION  DE  L'OKCVRE.  —  EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS  MISES 
A  SA  CHARGE  PAR  LES  TRAITÉS.  —  RÉSILIATION  DES  CONVENTIONS 
INTERVENUES. 

(20  décembre  i880.  —  Présideace  de  M.  Larombière). 

Les  exemphires  dits  mains  cJe  passe  sont  d'usage  constant  en  librairie 
etj  sans  qu'il  soit  buoin  de  stipulation,  réservés,  sauf  convention  contraire, 
à  Véditeur, 

En  continuant  la  publicaHûn  d'une  œuvre,  malgré  la  remise  tardive 
des  manuscrits,  V éditeur  accepta  et  ratifie  Virrégularité  ainsi  commise  et 
n'est  point  recevable  à  critiquer  cett»  infraction  aux  traités  primitifs. 

La  mort  de  l'auteur,  survenant  au  cours  de  la  publication  de  Vœuvre, 
constitue  un  cas  de  force  majeure  qui  ne  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  ion  éditeur. 

Celui  ci  est  sans  droit  pour  exiger  des  héritiers  de  V auteur  V exécution 
des  engagements  antérieurs  et  spécialement  sans  droit  pour  les  contraindre 
à  participer*  aux  frais  de  la  continuation  d'une  œuvre  qui  n'est  plus  celle 
de  Vauteur  qu'ils  représentent. 

Vives  c.  Barras. 

M.  Tabbé  Darras  est  l'auteur  de  deux  ouvrages  historiques 
d'une  étendue  considérable.  Le  premier  comprend  quatre  volumes 
et  est  intitulé  :  Histoire  générale  de  r Église  depuis  le  commen- 
cement de  tère  chrétienne  jusqu'à  nos  jours.  Le  deuxième  a  pour 
litre  :  Histoire  générale  de  l'Église  depuis  la  création  jusqu'à 
nos  jours,  et  a  de  bien  autres  dimensions,  puisqu'à  la  date  du 
décès  de  l'auteur,  la  publication  qui  a  été  interrompue  par  cet 
événement  ne  comprenait  pas  moins  de  vingt-cinq  volumes. 

L'abbé  Darras  avait  par  divers  traités  confié  à  M.  Vives,  édi- 
teur, la  publication  de  ses  ouvrages.  Vers  la  fin  de  sa  vie  l'auteur 
avait  eu  des  difficultés  avec  son  éditeur;  elles  étaient  pendantes 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  lorsque  mourut  M.  Darras.  Dès 
lors  la  lutte  se  poursuivit  entre  M.  Vives  etles  héritiers  de  l'auteur. 
Le  tribunal  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  En  la  forme  : 

«  Donne  acte  aux  héritiers  de  l'abbé  Darras  de  leur  reprise  d'in- 
stance, joint  à  leur  demande  principale  la  demande  reconvention- 
nelle formée  par  Vives  et  statuant  par  un  seul  jugement; 
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«  Âu  fond  : 

«  Attendu  que  Tabbé  Darras  est  Fauteur  de  deux  ouvrages  histo- 
riques importants  :  )e  premier,  eu  quatre  volutnes  intitulé  :  Histoire 
générale  de  V Église  depuis  le  commencement  de  l'ère  chrétienne  jusqu'à 
nos  jours  ;  le  deuxième  dont  vingt-cinq  volumes  ont  paru^  ayant  pour 
titre  :  Histoire  générale  de  VÊglise  depuis  la  création  jusqu'à  nos 
jours; 

«  Qu'en  exécution  de  conventions  successives.  Vives,  éditeur  à 
Paris,  s'est  chargé  d'éditer  et  de  publier  ces  deux  ouvrages;  que  des 
difficultés  se  sont  élevées  entre  les  parties  au  sujet  du  règlement  du 
compte  des  droits  d'auteur  dus  à  Tabbé  Darras,  et  que  Vives, 
tout  en  reconnaissant  l'existence  de  ce  chef  d'un  solde  créditeur  au 
profit  de  celui-ci,  se  prétend,  en  raison  du  préjudice  que  lui  fait 
éprouver  l'exécution  incomplète  par  l'abbé  Darras  des  traités  inter- 
venus entre  eux,  fondé  à  retenir  ce  qu'il  reste  devoir,  en  déduction 
de  Findemnité  qu'il  réclame  et  qu'il  fixe  à  207,000  francs; 

«  En  ce  qui  concerne  le  compte  des  droits  d'auteur  applicables  au 
premier  ouvrage,  dit  Petite  histoire  de  Paris  : 

a  Attendu  que,  par  conventions  en  date  du  21  mai  1853,  l'abbé 
Darras  a  cédé  à  Vives  la  propriété  entière  et  exclusive  de  cet  ou- 
vrage, moyennant  le  prix,  à  titre  de  droit  d'auteur,  de  2  francs  par 
exemplaire  vendu; 

«  Attendu  que  Tabbé  Darras  est  décédé  le  8  novembre  1876  ;  qu'a- 
vant son  décès,  et  par  assignation  en  date  du  13  février  1876,  il 
s'était  borné  de  ce  chef  à  réclamer  le  montant  des  droits  d'auteur 
qui  pouvaient  lui  être  dus  depuis  le  30  septembre  i875,  date  du 
dernier  payement  efi*ectué  ; 

«  Que  ses  héritiers  ajoutant  à  cette  demande,  concluent  à  ce  qu'il 
soit  procédé,  devant  un  juge,  à  l'établissement  d'un  compte  général 
relatif  à  cet  ouvrage; 

«  Attendu  que  Vives  représente  des  quittances  pour  solde  de 
l'abbé  Darras,  qui,  en  justifiant  sa  libération  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1875,  établissent  que  les  comptes  annuels  antérieurs  à 
cette  date  ont  été  complètement  apurés  et  acceptés  par  ce 
dernier; 

«  Que  ses  héritiers  fondent  leur  demande  en  établissement  d'un 
nouveau  compte  et  en  redressement  de  celui  qui  est  actuellement 
ofi'ertsur  Tomission  au  crédit  de  leur  auteur,  du  produit  de  la  vente 
d'un  nombre  d'exemplaires  dits  mains  de  passe  ou  double  passe 
supérieur  à  celui  qui  était  indiqué  pour  chaque  édition  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les  exem- 
plaires ainsi  dénommés  sont,  d'après  l'usage  constant  du  commerce 
delà  librairie,  et,  à  moins  de  conventions  contraires  entre  l'auteur 
et  son  éditeur,  réservés  à  ce  dernier  à  raison  de  10  pour  100  des 
volumes  de  l'édition  et  sans  qu'    soit  tenu  d'en  rendre  compte,  à 
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reffet  de  satisfaire  soit  à  des  hommages  et  dons  gratuits,  utiles  et 
proportionnés  à  la  vente  de  l'ouvrage,  soit  au  remplacement  des 
volumes  avariés  ou  dépareillés; 

«  Que  l'abbé  Darras  a  accepté  sans  protestation  cet  usage  en 
conformité  duquel  il  a  toujours  interprété  les  clauses  de  son  traité 
et  réglé  ses  droits  d'auteur;  que  même  il  est  établi  qu'il  s'est  fait 
remettre  par  Vives  quelques-uns  de  ces  exemplaires  destinés  par  lui 
à  des  hommages  qu'il  croyait  utile  de  faire  personnellement;  que  dès 
lors,  ses  héritiers  ne  peuvent  pas  pi  us  que  lui  être  fondés  à  demander 
qu'il  leur  soit  fait  état  du  prix  de  ces  exemplaires,  dits  mains  de 
passe,  qui  ne  doivent  pas  figurer  au  compte  à  fournir  par  l'é- 
diteur :  qu'il  n'échet  donc  d'ordonner  l'établissement  d'un 
nouveau  compte  pour  les  opérations  antérieures  au  30  sep- 
tembre 187K; 

«Attenduque  le  compte  présenté  parVivès  depuis  cette  date  est  ap- 
puyé de  pièces  justificatives  qui  permettent  d'en  constater  l'exac- 
titude ; 

«  Qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  sérieusement  contesté,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  prix  des  mains  de  passe,  dont  il  n'y  a  pas  à  faire  état, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus;  qu'il  est,  dès  lors,  inutile  de  procéder 
à  son  redressement  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ainsi  qu'il  est  pro- 
duit jusqu'au  30  septembre  1878;  et,  pour  la  dixième  édition,  que 
sur  cette  édition,  Vives  reconnaît  que  le  nombre  des  exemplaires  à 
vendre  est  réellement  de  quinze  cents  au  lieu  de  quatorze  cent  cin- 
quante, indiqué  par  erreur  dans  son  compte  primitif;  qu'il  offre  de 
faire  état  du  produit  des  ventes  dans  les  termes  de  cette  recti- 
fication ; 

«  Que,  dès  lors,  il  convient  d'admettre,  ainsi  qu'il  résulte  du 
relevé  de  ses  livres  et  des  factures  de  ses  imprimeurs,  qu'au 
30  septembre  1878,  il  a  vendu  mille  trois  cent  cinquante  neuf  exem- 
plaires de  La  petite  histoire,  dont  il  lui  reste  cent  quarante  et  un  en 
magasin,  et  qu'il  est  de  ce  chef  débiteur  d'une  somme  de  2,71 8  francs  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  offre  de  faire  compte 
aux  héritiers  Darras  dans  l'avenir,  au  30  septembre  de  chaque  année, 
du  prix  de  tous  les  exemplaires  des  deux  dernières  éditions,  qui 
seront  ultérieurement  vendus;. 

«  Qu'il  convient,  en  outre,  de  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  est  prêt 
à  rendre  compte,  dès  à  présent,  des  ventes  faites  pour  l'année  cou- 
rante, bien  que,  d'après  les  règlements  habituels  entre  les  contrac- 
tants, l'échéance  annuelle  de  compte  ne  dût  arriver  qu'au  30  septembre 
prochain  ; 

«  Attendu  que  la  créance  des  demandeurs,  relativement  à  La 
petite  histoire,  étant  fixée  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  un 
compte  judiciaire,  il  n'y  a  lieu  de  leur  accorder  une  provision. 
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«  Ea  ce  qui  touche  le  compte  des  droits  de  l'auteur  dus  à  Darras 
pour  la  Grande  histoire  de  l'Église  :. 

«  Attendu  que,  d'après  les  conventions  successives  intervenues 
entre  Darras  et  son  éditeur,  ce  dernier  s'était  engagé  à  payer 
5,000  francs  le  manuscrit  de  chacun  des  volumes  qui  lui  seraient 
livrés;  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  reste  dû 
à  l'abbé  Darras  :  premièrement,  3,000  francs  pour  ses  droits  d'au- 
teur sur  le  vingt-troisième  volume;  deuxièmement,  10,000  francs 
pour  ses  droits  d'auteur  sur  Jes  vingt-quatrième  et  vingt-cinquième 
et  derniers  volumes  qu'il  a  fournis  avant  sa  mort,  soit  au  total  de  ce 
chef  13,000  francs; 

«  Attendu  que,  par  stipulations  expresses  contenues  dans  l'ar- 
ticle 5  du  traité,  en  date  du  l®"^  avril  1861,  Darras  s'était  obligé,  au 
cas  où  il  ne  pourrait  complètement  terminer  son  œuvre,  à  aban- 
donner à  Vives,  comme  indemnité,  le  quart  de  la  totalité  des  droits 
d'auteur  qui  lui  aurait  été  acquis; 

«  Attendu  qu'à  raison  des  vingt-cinq  volumes  parus  sans  amener 
l'achèvement  de  l'ouvrage,  ces  droits  d'auteur  s'élèvent  à  125,000  fr.; 
que,  dès  lors,  d'après  la  réduction  convenue,  ils  ne  sont  plus  que 
de  93,758  francs;  que  l'indemnité  au  profit  de  Vives  est  donc  de 
31, 250  francs; 

«  Attendu  que  pour  s'assurer  une  garantie  efficace  du  payement 
de  cette  indemnité,  ce  dernier  a  retenu,  à  l'avance,  sur  le  prix  des 
vingt  premiers  volumes,  une  somme  de  30,000  francs;  qu'ainsi,  pour 
compléter  son  indemnité,  il  ne  lui  est  plus  dû  que  1,250  francs; 
qu'il  convient  de  donner  acte  aux  parties  de  ce  que  les  héritiers 
Darras  autorisent  Vives  à  retenir  cette  dernière  somme  aux  uns  ci- 
dessus  sur  celles  dont  il  reste  leur  débiteur,  et  à  conserver  les 
30,000  francs  déjà  gardés  par  lui  à  titre  de  garantie  ; 

«  Attendu  que  Vives  s'est  engagé  à  servir  les  intérêts  des 
30,000  francs  par  lui  conservés  à  6  pour  100  l'an; 

«  Qu'à  cet  égard,  depuis  le  30  septembre  1875,  date  du  dernier 
règlement  décompte  avec  l'abbé  Darras,  jusqu'au  8  novembre  1878, 
jour  du  décès  de  ce  dernier,  il  est  débiteur  de  5,590  francs;  qu'ainsi, 
défalcation  faite  des  1,250  francs  du  complément  de  l'indemnité,  le 
compte  créditeur  des  héritiers  Darras  pour  la  Grande  histoire  de 
VÉglise  s'élève  à  17,340  francs;  que  Vives  offre  d'en  faire  état  aux 
demandeurs,  ainsi  qu'il  le  fait  pour  les  2,718  francs  par  lui  dus 
pour  le  premier  ouvrage,  sous  la  réserve  d'imputer  le  total  de 
ces  deux  sommes,  soit  20,058  francs,  en  déduction  des  créances 
auxquelles  il  prétend  par  la  demande  reconventionnelle; 

«  Que  cette  offre,  à  cause  des  réserves  qu'elle  contient,  et  qui 
sont  sans  objet,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Attendu  que  les  héritiers  Darras  demandent  que  les  intérêts  qui 
leur  sont  dus  soient  capitalisés  pour  ceux  échus  à  partir  du  1«'  avril 
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i878,  jour  de  la  demande  en  justice  formée  par  leur  auteur,  et  depuis 
cette  date  pour  ceux  à  échoir;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leurs 
conclusions  de  ce  chef,  dans  les  termes  de  l'article  1154  du  Gode  civil; 
Vives  n'ayant  aucune  cause  de  rétention  ou  de  compensation  à  in- 
voquer contre  eux. 

«  Sur  la  demande  recenventionnelJe  de  Vives  : 

«  Attendu  qu'après  le  succès  de  la  Petite  histoire  de  rÉgUse^  Pabbé 
Darras  consentit  à  entreprendre,  sur  le  môme  sujet,  une  Histoire 
générale  de  VÈgUsejmqu'à  nos  jours,  que  Vives  se  chargea  d'éditer  et 
de  publier; 

«  Que,  par  le  môme  traité,  en  date  du  i^^  août  1861,  sus-îndiqué 
l'abbé  Darras  vendit  à  son  éditeur  la  propriété  entière  et  exclusive 
de  ce  second  ouvrage,  qui  devait  former  environ  vingt  volumes,  et 
qu'il  s'obligea  à  fournir  le  manuscrit  de  trois  volumes  par  an  jusqu'à 
Fachèvement  complet  de  son  Histoire; 

c(  Attendu  que,  pendant  dix-huit  ans,il  se  livra  à  un  travail  incessant; 

«  Que,  malgré  ses  efforts,  il  ne  put  fournir  ses  manuscrits  qu'avec 
des  retards  considérables; 

«  Que  la  mort  a  interrompu  son  œuvre  au  vingt-cinquième  volume, 
qui,  loin  d'atteindre  l'époque  du  pontificat  de  Pie  IX,  s'arrête  au 
commencement  du  douzième  siècle; 

«  Attendu  que  Vives,  tout  en  prétendant  que  les  retards  de  la 
livraison  des  manuscrits  lui  ont  causé  un  préjudice,  reconnaît  qu'il 
est  sans  droit  pour  poursuivre  la  réparation  du  dommage  résultant 
de  ces  retards; 

«  Qu'en  effet,  il  ressort  de  sa  correspondance,  et  notamment  de 
ses  lettres  du  4  février  1866  et  du  5  novembre  1867,  qu'il  a  consenti 
à  modifier  le  traité  primitif  en  n'exigeant  que  la  livraison  dumanus. 
crit  de  deux  volumes  par  an  au  lieu  de  trois,  et  qu'il  ressort  égale- 
ment des  faits  de  la  cause  qu'il  a  couvert  et  ratifié  l'irrégularité 
constante  de  l'exécution  de  ces  nouvelles  conventions,  en  continuant 
la  publication  de  l'ouvrage  malgré  la  remise  tardive  des  manus- 
crits; 

<i  Qu'il  fait  résulter  le  principe  de  l'indemnité  qu'il  réclame  du 
préjudice  que  lui  cause  l'inexécution  des  traités  successifs  relative* 
ment  au  nombre  maximun  des  volumes  que  l'ouvrage  devait  com- 
porter pour  atteindre,  dans  son  complet  achèvement,  l'époque  con- 
temporaine; qu'il  fixe  la  réparation  totale  de  ce  préjudice  à  la  somme 
de  207,000  francs  qu'ils  décompose  ainsi; 

<c  Premièrement,  1 95,000  francs  pour  participation  de  l'abbé  Darras 
ou  de  ses  héritiers  aux  frais  d'impression  de  quinze  volumes  au 
moins,  nécessaires  à  l'achèvement  de  l'ouvrage; 

c  Deuxièmement,  12^000  francs  pour  prix  des  droits  d'auteur  des 
vingt- neuvième  et  trentième  volumes  que  l'abbé  Darras  s'était  obligé 
à  fournir  gratuitement. 
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«  En  ce  qui  coneerae  l'indemnité  relative  aux  frais  d'impression  : 

«  Attendu  que,  d'après  le  traité  primitif  de  4  861,  l'œuvre  complète 
de  l'abbé  Darras  ne  devait  former  que  vingt  volumes  environ  ;  que 
ce  nombre  a  été  considérablement  dépassé  sans  amener  Tacbève* 
ment  de  l'ouvrage; 

«  Attendu  que  Vives,  après  avoir  constaté  le  développement  exces- 
sif donné  par  Tauteur  à  son  œuvre,  consentit  une  modification  au 
traité  primitif,  et  fit  au  sujet  du  nombre  de  volumes  de  nouvelles 
conventions  qui  sont  formulées  par  acceptation  formelle  et  récipro- 
que des  contractants,  dans  une  correspondance  échangée  aux  dates 
des  4,  9^  12  et  1 4  mars  1874; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  nouvelles  conventions  que  YHistoire  générale 
et  complète  de  VEglise  ne  dépasserait  pas  un  maximum  de  trente 
volumes; 

a  Que,  jusqu'au  vingt-huitième,  chacun  d'eux  serait  payé  5,000 
francs  à  l'auteur;  que  le  vingt-neuvième  et  le  trentième  volumes  ne 
lui  procureraient  aucun  droit  d'auteur  et  qu'il  participerait  par 
moitié  aux  frais  d'impression  et  de  publication  des  volumes  qui 
dépasseraient  le  trentième; 

«  Que  c'est  d'après  ces  conventions  qu'ont  été  réglés  les  droits 
d'auteur  de  Darras,  jusqu'au  vingt-cinquième  et  dernier  volume  par 
lui  composé; 

((  Attendu  que  Vives  a  confié  à  un  tiers  la  continuation  de  l'œuvre 
de  Tabbé  Darras  ;  que  se  prévalant  des  modifications  du  contrat 
sus-relatées,  relatives  au  nombre  maximum  des  volumes  convenus 
pour  terminer  œt  ouvrage,  il  prétend  que  les  demandeurs  sont 
tenus  aux  lieu  et  place  de  leur  auteur  de  participer  à  la  moitié  des 
frais  des  quinze  volumes,  qui,  d'après  ces  prévisions,  basées  sur  les 
développements  des  vingt-cinq  premiers,  sont  nécessaires  pour 
l'achèvement  de  YHistoire  générale  de  l'Église  ;  que,  déterminant  à 
l'avance  à  26,000  francs  le  prix  de  revient  de  chacun  de  ces  volumes 
supplémentaires,  il  fixe  à  13,000  francs  la  part  contributive  des  de- 
mandeurs dans  les  dépenses  dont  s'agit; 

«  Attendu  que  l'œuvre  de  l'abbé  Darras  n'a  été  interrompue  que 
par  sa  mort;  que  cet  événement  constitue  un  cas  de  force  majeure 
qui,  l'ayant  empêché  d'exécuter  entièrement  son  engagement,  ne 
peut,  d'après  les  termes  de  l'art.  1148  du  Code  civil,  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts  au  profit  de  son  éditeur; 

«  Que  l'obligation  souscrite  par  Darras  dans  le  premier  traité, 
aussi  bien  que  dans  les  conventions  de  1874,  était  essentiellement 
attachée  à  sa  personne;  que  l'engagement  pris  par  lui  de  participer 
aux  frais  d'impression  des  volumes  dépassant  le  trentième  était 
subordonné  à  la  durée  de  sa  vie;  que  cette  condition,  qui  résulte 
juridiquement  de  la  nature  du  contrat,  serait  au  besoin  confirmée, 
par  la  correspondance  de  1874,  dans  laquelle  on  lit,  notamment 
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dans  une  lettre  de  Vives,  en  date  du  14  mars,  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  Tabbé  Darras  veut  entrer  dans  la  moitié  des  frais  s'il  fait  plus  de 
trente  volumes; 

«  Qu'il  est  indiqué  surabondamment  par  cette  dernière  phrase  que 
Vives  entendait  lui-même  que  Darras  ne  serait  tenu  des  frais  d'im- 
pression qu'autant  qu'il  serait  l'auteur  des  volumes  supplémentaires; 

«  Que,  de  plus,  la  lettre  de  Vives  du  22  novembre  1872,  et  celle  du 
mandataire  de  Darras  du  4  mars  1874,  contiennent,  en  prévision  de 
l'inexécution  des  contrais,  la  réserve  du  cas  de  maladie  et  de  force 
majeure; 

«  Qu'en  outre  cette  correspondance  établit  que  les  nouvelles  con- 
ventions ne  dérogeaient  en  rien  aux  clauses  de  l'article  5  du  traité 
primitif,  qui  i^églait  l'indemnité  due  par  l'auteur  ou  ses  héritiers  au 
cas  de  suspension  de  l'œuvre,  pour  une  cause  quelconque; 

«  Que  Vives  maintient  à  son  profit  l'application  de  cet  article  en 
comprenant  dans  le  calcul  de  son  compte  d'indemnité,  pour  l'inter- 
ruption de  l'ouvrage,  la  totalité  du  produit  du  quart  des  droits  d'au- 
teur des  cinq  derniers  volumes,  bien  que  cette  clause  pénale  n'ait 
pas  été  reproduite  dans  les  conventions  subséquentes  par  suite  des- 
quelles les  volumes  ont  été  acceptés  et  payés  par  lui  ; 

«  Qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  la  cause  d'indemnité  prétendue 
par  Vives  en  raison  du  développement  exagéré  de  l'œuvre  de  l'abbé 
Darras; 

«  Sur  l'indemnité  de  12,000  francs,  relative  au  payement  des 
droits  d'auteur  des  vingt-neuvîème  et  trentième  volumes  : 

«Attendu  que,  d'après  les  conventions  de  1874,  Tabbé  Dan*as 
avait  abandonné  ses  droits  d'auteur  sur  ces  deux  volumes  qu'il  avait 
promis  de  livrer  gratuitement  à  son  éditeur,  s'ils  étaient  nécessaires 
à  l'achèvement  de  son  ouvrage  :  que  Vives  se  prétend,  à  raison  de 
cette  stipulation,  fondé  à  obtenir  le  remboursement  de  la  somme  de 
12,000  francs,  prix  par  lui  payé  pour  ces  deux  volumes  au  con- 
tinuateur de  r Histoire  de  V Église  ; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  mort  de  l'abbé 
Darras  a  mis  fin  à  son  obligation  ;  que,  dès  lors,  Vives  est  sans  droit 
pour  exiger  que  cette  obligation  soit  accomplie  par  un  tiers;  que  les 
héritiers  Darras  ne  peuvent  être  tenus  de  participer  aux  frais  de  la 
continuation  d'une  œuvre  qui  n'est  plus  celle  de  l'auteur  qu'ils  repré- 
sentent; que  Vives  est  donc  également  mal  fondé  dans  sa  demande 
de  ce  chef;  qu'il  se  plaint  vainement  du  trouble  apporté  à  ses  opéra- 
tions commerciales  par  la  faute  de  l'abbé  Darras;  qu'il  a  ratiflé  ou 
couvert  par  ses  actes  les  irrégularités  apportées  par  ce  dernier  pen- 
dant sa  vie  dans  l'exécution  de  ses  obligations,  et  qu'il  ne  peut  se 
plaindre  des  faits  postérieurs  au  décès  de  celui-cj,  les  conventions 
intervenues  entre  eux  ayant  pris  fin  au  moment  môme  de  cet  événe- 
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ment  de  force  majeure;  qu'ainsi  et  à  aucun  titre  il  n'existe  au  profit 
de  Vives  de  cause  d'indemnité. 

a  Sur  l'enregistrement  des  traités  et  documents  produits  dans  la 
cause  : 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner  à  l'égard  des  traités  sous 
seings  privés,  non  enregistrés  en  date  du  21  mai  «853  et  du  !•«  août 
1867,  ainsi  que  pour  leslettres  de  Vives  des  4  février  1866, 5  novem- 
bre 1867,  22  novembre  1872,  9  et  14  mars  1874,  et  pour  celles  de 
Guériot,  mandataire  de  Darras,  des  4  et  12  mars  de  cette  même 
année  ; 

a  Que  les  frais  doivent  être  mis  à  la  charge  de  Vives  comme  acqué- 
reur de  la  propriété  littéraire  de  l'abbé  Darras,  et  comme  ayant 
personnellement  donné  lieu  à  la  production  de  ces  documents. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  héritiers  Darras  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  établissement  d'un  compte  et  à  fin  de  provision  au 
sujet  des  droits  d'auteur  applicables  à  l'Histoire  abrégée  de  V Église; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Dit  que  les  exemplaires  désignés  sous  le  nom  de  mains  de  passe 
ne  devront  pas  figurer  aux  comptes,  tant  présents  que  futurs,  entre 
les  parties; 

«I  Condamne  Vives  à  payer  aux  demandeurs,  avec  les  intérêts  de 
droit,  la  somme  de  2,71 8  francs,  montant  des  droits  d'auteur  par  lui 
dus,  du  30  septembre  1875  au  30  septembre  1878,  pour  les  exem- 
plaires vendus  par  lui  dudit  ouvrage  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  ses  offres  de  tenir  compte 
de  cette  somme,  lesdites  offres  n'étant  faites  que  sous  des  réserves 
non  admissibles; 

«  Lui  donne  acte  de  son  offre  de  faire  compte  dès  à  présent  à  la 
succession  Darras  de  tous  exemplaires  vendus  de  cette  Histoirey  dont 
cent  quarante  et  un  exemplaires  de  la  dixième  édition  resteraient 
en  magasin  à  la  date  du  dernier  compte,  et  au  30  septembre  de 
chaque  année  suivante,  de  ceux  qui  resteront  à  vendre  jusqu'au 
complet  écoulement  de  la  onzième  et  dernière  édition; 

«  Lui  donne  acte  du  consentement  formulé  par  rhoirie  Darras  à 
ce  qu'il  conserve  et  garde  à  titre  d'indemnité  stipulée  par  le  traité 
de  1861,  entre  lui  et  l'abbé  Darras,  pour  le  cas  de  suspension  de 
VHiBtoire  générale  de  VÊgîise,  le  quart  des  droits  d'auteur  acquis  à 
l'abbé  Darras  sur  les  volumes  publiés,  soit  pour  les  vingt-cinq  volu- 
mes aujourd'hui  parus,  la  somme  de  31,250  francs; 

«  Déclare  en  conséquence  cette  somme  retenue  à  bon  droit  par 
Vives  jusqu'à  concurrence  de  30,000  francs,  qu'il  a  en  mains; 

«  Donne  acte  aux  héritiers  Darras,  de  ce  qu'ils  consentent  à  ce 
que  Vives  retienne  sur  les  sommes  dont  il  est  débiteur  celle  de  1 ,2o0 
francs  pour,  avec  les  30,000  francs  par  lui  déjà  retenus  sur  les  droits 
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d'auteur  afférents  aux  vingt  premiers  volumes,  compléter  Tindemnité 
de  31,250  francs  à  laquelle  il  a  droit  par  suite  de  Tinterruption  de 
la  publication  de  VHisioire  générale  de  l'Église; 

«  Condamne  Vives  à  payer  aux  demandeurs,  défalcation  faite  de 
cette  somme  de  1,250  francs,  H,750  francs  avec  les  intérêts  du 
31  février  1878,  jour  de  la  demande,  reliquat  des  droits  d'auteur  dus 
à  l'abbé  Darras  pour  les  trois  derniers  volumes  de  cet  ouvrage; 

«  Le  condamne  également  à  leur  payer  la  somme  de  6,590  francs 
pour  intérêts  à  6  pour  100  du  30  septembre  1875  au  8  novembre 
1878,  des  30^000  francs  par  lui  retenus  à  titre  de  garantie  ; 

i(  Dit  que  les  intérêts  de  cette  somme  de  5^590  francs  seront  capi-» 
taiisés  chaque  année  pour  ceux  échus  à  partir  du  !«'  avril  1878,  con- 
formément à  Ja  loi; 

«  Déclare  Vives  mal  fondé  dans  sa  demande  reconventionnelle, 
l'en  déboute,  le  condamne  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
droits  d'enregistrement  des  traités  sous  seings  privés,  en  date  des  21 
mai  1859  et  4^'  mai  1861,  ainsi  que  des  lettres  des  4  février  1866,  5 
novembre  1867^  22  novembre  1872,  4,  9, 12  et  14  mars  1874.  » 

Appel  par  M.  Vives. 

Du  20  décembre  1880,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  LAROMBiiRE,  président;  Robert,  substitut  du  procureur 
général;  M**  Pinard  et  Lbsourd,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme 
purement  et  simplement  le  jugement  frappé  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

La  décision  relative  aux  mains  de  passe  est  conforme  aux 
usages  de  la  librairie.  V.  cependant  Pouillet,  Traité  de  la  pro- 
priété littéraire  y  n.  346. 

Les  autres  solutions  font  l'application  à  la  cause  des  principes 
constants  dans  notre  droit  en  matière  de  ratification,  d'extinc- 
tion et  de  transmissibililé  des  obligations.  V.  notamment  sur 
Tefifet  du  décès  de  Fauteur  survenant  en  cours  de  la  publication. 
Pouillet,  op.  ci^,n.  303. 


9829.  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  BIOGRAPHIE  ÉCRITE  SUR  LA  DEMANDE 
DE  LA  FAMILLE  ET  A  L'AIDE  DE  DOCUMENTS  FOURNIS  PAR  ELLE.  — 
DEMANDE  A  FIN  DE  PUBLICATION  DE  l'OEUVRE  OU  DE  RESTITUTION 
DU  MANUSCRIT.  —  REJET. 

(31  JANVIER  1881.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIËRE.) 
L'auteur  d'une  biographie  ne  peut  avoir  sur  son  œuvre  des  droits 
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d* auteur,  alors  qu'il  ne  l'a  écrite  que  sur  la  demande  de  la  famille  de 
celui  dont  il  a  raconté  la  vie,  et  sur  les  documents  qui  lui  ont  été  fournis 
par  elle. 

En  conséquence  il  n*a  pas  le  droit  d^exiger  la  publication  de  son 
œuvre,  ni,  en  cas  de  refus,  la  restitution  de  son  manuscrit. 

PiGHOT  C.   YBUYB  SCRIBB. 

Après  la  mort  de  Scribe,  sa  veuve  conçut  la  pensée  de  publier 
une  édition  complète  des  œuvres  de  son  mari,  et  voulant  per- 
mettre au  public  d'apprécier,  à  côté  des  mérites  littéraires  de 
l'écrivain,  les  qualités  de  l'homme  privé,  elle  résolut  de  faire 
précéder  cette  publication  d'une  préface  biographique.  Les  nom- 
breuses pièces  de  correspondance,  les  notes  et  les  papiers  laissés 
par  Scribe  constituaient,  entre  les  mains  de  sa  veuve,  des  maté- 
riaux précieux  pour  le  monument  qu'elle  voulait  élever  à  la 
mémoire  de  son  mari. 

Amédée  Pichot  consentit  à  se  charger  de  ce  travail^  et  madame 
Scribe  lui  remit  tous  les  documents  intimes  qui  pouvaient  servir 
à  l'exécution  de  son  œuvre.  Mais  les  années  s'écoulèrent  sans 
que,  malgré  les  instances  réitérées  de  madame  Scribe,  la  bio- 
graphie fût  achevée.  Il  faut  ajouter  aussi  que  l'œuvre  du  bio- 
graphe avait  pris  des  proportions  beaucoup  plus  étendues  que 
celles  qui  avaient  été  prévues,  soit  par  lui-même,  soit  par 
par  madame  Scribe,  et  lorsque,  vers  1872,  le  manuscrit  fut 
entièrement  achevé  et  remis  entre  les  mains  de  celte  dernière, 
celle-ci  se  trouva  en  présence  non  de  la  simple  préface  biogra- 
phique qui  devait  servir  de  préambule  à  l'œuvre  de  Scribe,  mais 
d'une  véritable  étude  sur  cet  écrivain,  sur  son  temps,  sur  sa  vie, 
qui  pouvait  former  à  elle  seule  un  volume  entier. 

Madame  Scribe  ne  crut  pas  devoir  publier  un  ouvrage  qui  ne 
répondait  pas  à  la  pensée  qui  l'animait  dans  la  publication  par 
elle  entreprise  des  œuvres  de  son  mari,  et  le  premier  volume  de 
la  nouvelle  édition  parut  en  1876  sans  être  précédé  de  la  biogra- 
phie écrite  par  Amédée  Pichot.  Celui-ci  en  témoigna  son  éton- 
nement;  madame  Scribe  lui  demanda  quelle  indemnité  elle  pou- 
vait lui  devoir  pour  le  travail  entrepris  par  lui,  et  sur  le  refus 
d'Amôdée  Pichot,  d'indiquer  un  chiffre,  elle  lui  offrit  la  somme 
de  6,000  francs  qu' Amédée  Pichot  ne  voulut  pas  recevoir.  Les 
choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  décès  de  ce  dernier  qui  sur- 
vint en  février  1876.  Le  fils  d'Amédée  Pichot,  M.  Pierre  Pichot, 
crut  devoir,  à  la  mémoire  de  son  père,  d'exiger  de  madame  veuve 
Scribe  la  publication  do  l'étude  écrite  par  lui  ;  madame  Scribe 
n'ayant  pas  accédé  à  ce  désir,  il  demanda  au  tribunal  civil  de  la 
Seine  la  restitution  du  manuscrit. 
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Du  4  4  août  1878,  jugeaient  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Pierre-Amédée  Pichot,  agissant 
comme  seul  héritier  d'Amédée  Pichot,  son  père,  demande  que  la 
dame  Scribe  soit  tenue  de  lui  restituer  le  manuscrit  de  la  biographie 
d'Eugène  Scribe,  composée  par  Amédée  Pichot  pour  en  disposer 
ensuite  et  le  publier,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable; 

«  Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  manuscrit  a  été 
remis  à  la  dame  Scribe  par  Amédée  Pichot,  et  les  engagements  sous 
lesquels  la  remise  en  a  été  faite  suffisent  à  démontrer  que  la  récla* 
mation  du  demandeur  ne  saurait  être  accueillie; 

n  Attendu^  en  effet,  que  de  la  correspondance  échangée  entre 
Amédée  Pichot  et  la  veuve  Scribe  de  1866  à  1874,  il  résulte  que 
l'œuvre  dont  s'agit  a  été  composée  sur  la  demande  de  la  dame  Scribe 
avec  les  documents  intimes  et  inédits  par  elle  confiés  à  Amédée  Pichot, 
pour  être  placée  en  tête  de  Tédilion  qu'elle  se  proposait  de  publier 
des  œuvres  complètes  d'Eugène  Scribe,  son  mari  ; 

«  Que,  notamment,  le  12  août  1868,  alors  que  depuis  plus  de  trois 
ans,  Amédée  Pichot  s'était  chargé  du  travail,  la  dame  Scribe,  inquiète 
du  retard  qu'il  apportait  à  son  exécution,  lui  écrivait  :  «  J'ai  tenté 
«  plusieurs  fois  de  vous  voir...  comme  intéressée  à  connaître  où 
«  vous  en  êtes  de  notre  biographie,  ou  semi-autobiographie,  dont 
<c  vous  vous  êtes  chargé  de  régler  la  forme  avec  les  documents  que 
i(  je  vous  ai  confiés. 

«  Voici  octobre  qui  approche,  c'est  l'époque  définitivement  fixée 
«  par  vous  pour  nous  donner  connaissance  de  votre  travail  et  de 
«  l'étendue  que  vous  lui  aurez  donnée,  serez-vous  en  mesure?  » 

«  Que  le  20  août,  Amédée  Pichot,  répondant  à  la  dame  Scribe, 
lui  exprimait  l'espoir  d'être  prêt  pour  l'époque  indiquée,  sinon  à 
livrer  le  travail  dans  la  forme  définitive,  du  moins  assez  avancé 
pour  le  faire  recopier  imprimé  en  placards,  impression  préparatoire 
qui  lui  permettrait,  disait-il,  de  modifier,  rallonger  ou  raccourcir 
sans  trop  de  frais  ; 

<c  Qu'il  y  ajoutait  textuellement  :  «...  Que  cela  ne  vous  effraie 
«  pas  trop.  Ne  vous  figurez  pas  que  je  veuille  éluder  votre  impres- 
«  sion  préalable  ni  celle  de  vos  amis.  » 

«  J'entends  très  bien  vous  consulter  et  ne  pas  imprimer  une  ligne 
a  sans  votre  approbation  expresse...  » 

«  Ne  vous  croyez  pas  engagée  à  une  approbation  par  égard  pour 
•  l'auteur  ou  rédacteur.  Je  courrai  toutes  les  chances,  même  celles 
«  de  recommencer  ou  de  faire  refaire  mon  travail,  et  jusqu'à  celle 
«  de  le  jeter  au  feu.  Je  me  suis  engagé  moi-même,  peut-être  impru- 
«  demment,  à  abdiquer  toute  prétention  d'amour-propre  et  à  plus 
«  forte  raison  toute  prétention  de  droit  d'auteur;  c'est  un  engage- 
«  ment  que  j'ai  pris  avec  moi-même  que  je  prends  avec  vous.  » 
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«  Qu'enfin,  abordant  ce  qu'il  appelait  la  question  d'intérêt,  Amédée 
Pichot  priait  la  dame  Scribe  de  ne  pas  se  préoccuper  du  prix  de  son 
œuvre,  et  remettait  à  une  époque  ultérieure  pour  fixer  «  anaicale- 
ment»  atecelle  le  chîfTre  d'une  a  indemnfté;  » 

((  Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  engagements  formels,  Amédée 
Pichot  a  remis  successivement  à  la  dame  Scribe,  en  1869  et  pendant 
les  années  suivantes,  le  manuscrit  dont  son  fils  réclame  aujourd'hui 
la  restitution  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Scribe,  après  avoir  reconnu,  sous  le  con- 
trôle accepté  par  Amédée  Pichot  lui-même,  l'impossibilité  d'utiliser 
ce  travail  comme  elle  l'avait  projeté,  dans  l'édition  des  œuvres  de 
son  mari,  a  néanmoins  fait  offrir  à  l'auteur  la  rémunération  qu'elle 
estimait  lui  devoir  ; 

«  Attendu  que  si  Amédée  Pichot  a  refusé  cette  rémunération  ; 

«  Si,  dans  une  lettre  du  28  septembre  1874,  répondant  à  Tenvoi 
qui  lui  avait  été  fait  du  premier  volume  de  la  nouvelle  édition  des 
œuvres  de  Scribe,  il  a  manifesté  son  mécontentement  de  ne  pas  voir 
son  travail  même  annoncé,  en  tête  de  ce  premier  volume; 

«  S'il  a  exprimé  le  désir  de  le  voir  ultérieurement  imprimé,  de 
manière  à  former  le  dernier  volume  de  la  publication  ; 

«  Si,  enfin,  il  s'est  dit  prêt  à  reprendre  son  œuvre  au  cas  où  elle 
devrait  rentrer  dans  ses  cartons  pour  n'en  plus  sortir,  et  où  elle 
ferait  place  à  une  autre  préférée,  jamais,  dans  le  cours  des  deux 
années  qui  se  sont  écoulées,  de  février  1874  à  février  1876,  époque 
de  sa  mort,  il  n'a  formellement  réclamé  de  la  dame  Scribe  la  resti- 
tution de  son  manuscrit,  sur  lequel  il  avait  renoncé  par  avance  à 
toute  prétention  de  droit  d'auteur; 

«  Qu'il  a  ainsi  implicitement  confirmé,  avec  toutes  ses  consé- 
quences, la  situation  qu'il  avait  acceptée  en  se  chargeant  de  rédiger 
pour  la  dame  Scribe  une  biographie  de  son  mari  à  l'aide  des  docu- 
ments qu'elle  lui  avait  confiés  et  en  s'interdisant  de  publier  cette 
œuvre  sans  l'approbation  expresse  de  celle  pour  qui  il  l'avait  entre- 
prise; 

«  Qu'il  n'aurait  donc  pas  pu,  de  son  vivant,  considérer  l'œuvre 
ainsi  composée  comme  étant  sa  propriété  exclusive  et  demander  la 
restitution  de  soa  manuscrit  pour  le  publier  suivant  sa  convenance 
personnelle  ; 

«  Que  son  héritier  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  lui-même  ; 

«  Attendu  qu'en  cet  état,  la  cause  étant  exclusivement  gouvernée 
par  les  conventions  intervenues  entre  Amédée  Pichot  et  la  dame 
Scribe,  il  n'y  a  lieu  de  rechercher  quelles  conséquences  peut  entraî- 
ner en  principe  la  possession  légitime  d'un  manuscrit  par  une  autre 
personne  que  l'auteur; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu  de  recourir  à  un  examen  détaillé  des  éléoients 
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dont  se  compose  le  travail  d'Amédée  Pîchot  et  d'en  apprécier  la 
nature  intime; 

«  Et  que,  dès  lors,  il  n'échet  d'ordonner,  conformément  aux  der- 
nières concluions  du  demandeur,  le  dép6t  du  manuscrit  entre  les 
mains  d'un  séquestre  qui  en  ferait  communication  aux  parties  dans 
les  formes  accoutumées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Pierre-Amédée  Pichot  mal  fondé 
dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Pichot. 

Du  3<  janvier  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  ch. 
MM.  Larombière,  1*' président;  Robert,  substitut  du  procureur 
général;  M«*  CARRABYet  Roussb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  con- 
sidérant, en  outre,  que  l'interprétation  qu  ils  contiennent  du  contrat 
intervenu  entre  la  veuve  Scribe  et  Amédée  Pichot,  s'accorde  parfai- 
tement avec  la  nature  et  la  destination  de  l'œuvre  pour  laquelle 
celui-ci  a  promis  son  travail  ; 

<c  Qu'il  s'agit,  en  effet,  de  la  biographie  de  Scribe,  qui  était  desti- 
née à  être  mise  en  tète  de  la  nouvelle  édition  que  la  veuve  se  propo- 
sait alors  de  publier,  et  qu'elle  a  poursuivie  depuis,  de  ses  œuvres 
complètes; 

•  Qu'une  œuvre  de  ce  genre,  demandée  dans  un  intérêt  purement 
personnel,  entreprise  par  l'écrivain  sans  initiative  de  sa  part,  et 
accomplie  par  lui  à  l'aide  de  documents  intimes,  dont  la  remise 
constitue  en  quelque  sorte  la  collaboration  de  celle  qui  les  lui  a 
confiés; 

«  Qu'une  œuvre  pareille,  appelée  par  les  parties  elles-mêmes 
une  autobiographie,  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  par 
soi  une  existence  principale  et  indépendante  de  celles  dont  elle  ne 
devait  être,  dans  l'intention  commune  des  contractants,  qu'une,  par- 
tie accessoire  et  subordonnée  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  la  veuve  Scribe  était  en  droit  de  retenir  le 
manuscrit  dont  elle  est  en  possession  ; 

«  Mettant  l'appel  à  néant,  confirme.  » 

9830.  MONT-DE-PIÉTB.  —  OBJETS  VOLÉS.  —  DÉPÔT.—  RÈGLEMENTS. 
—  FAUTE.  —  REVENDICATION. —  RESPONSABILITÉ.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(24  JANVIER  1881.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIËRE.) 
Si  l'article  70  du  décret  du  8  thermidor  an  XIII  Boustrait  le  Mont-de- 
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Piéiéàrapplicaii(mdeVarii€le2^19  du  Code  dvil,  c'est  toutefois  en 
exceptant  les  cas  de  fraude,  dol  ou  négligence  de  V exécution  de  l'article  47 
dudit  décret  et  des  règlements. 

Le  Mont-de-Piété  commet  une  faute^  lorsqu'il  accepte  un  gage  au  vu 
d'un  simple  permis  de  séjour  déUvré,  d'ailleurs^  par  la  Préfecture  de 
police  pour  des  périodes  de  quelques  mois  successivement  renouvelableSj 
alors  que  les  règlements  exigent  de  la  part  de  tout  déposant  la  condition 
d'un  domicile  réel. 

Le  Mont'de'Piété  commet  également  une  faute  lorsque  les  objets  étant 
des  marchandises  neuves  ou  objets  de  commerce,  il  n'exige  pas  du  dépo- 
sant la  présentation  d'une  patente  en  règle. 

MONT-DE-PlÉTÉ  C.   HâYâRO. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  janvier  1879,  un  vol  important  était 
commis  à  Paris,  dans  la  rue  des  Saussaies;  la  boutique  de 
M.  Bavard,  bijoutier,  était  complètement  dévalisée. 

Les  auteurs  du  vol  restèrent  d'abord  inconnus;  le  signalement 
des  bijoux  fut  envoyé  à  la  Préfecture  de  police,  aux  bijoutiers  de 
Paris,  aux  brocanteurs,  au  Mont-de -Piété.  Les  démarches  res- 
taient infructueuses,  lorsque  à  la  date  du  26  avril  et  dans  les 
jours  qui  ont  suivi  jusqu'au  15  mai^  madame  Havard  constata  la 
présence  de  plusieurs  des  objets  aux  vitrines  de  marchands 
revendeurs.  On  sut  alors  que  ces  marchands  les  avaient  retirés 
du  Mont-de-Piété  et  que  c'était  un  nommé  Vachet,  dont  ils  avaient 
les  reconnaissances,  qui  les  y  avait  engagés.  Ces  renseignements 
aussitôt  transmis  à  l'administration  du  Mont-de-Piëté  permirent 
de  mettre  opposition  à  tous  les  dégagements  dç  reconnaissances 
qui  portaient  le  nom  de  Vachet.  Ce  dernier,  ancien  repris  de 
justice,  fut  bientôt  arrêté  et,  sans  avoir  fait  connaître  les  co-auteurs 
du  vol  ou  ses  complices,  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 
par  la  Cour  d'assises  le  22  octobre  1879. 

M.  Havard  a  revendiqué  contre  le  Mont-de-Piété  les  objets  qui 
lui  avaient  été  soustraits  et  que  ce  dernier  aurait  acceptés  en 
nantissement  dans  des  conditions  irrégulières  et  défectueuses. 
Cette  partie  de  bijoux  était  estimée  6,240  francs,  sur  lesquels  il 
avait  été  prêté  2,170  francs.  M.  Havard  réclamait  en  outre, 
10,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé. 

Du  20  juillet  1880,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si  l'article  70  du  décret  du 
8  thermidor  an  XIII,  soustrait  le  Mont-de-Piété  à  Tapplication  de 
l'article  2279  du  Code  civil,  c'est,  §  2,  «  toutefois  en  exceptant  les 
«  cas  de  fraude,  dol  ou  négligence  de  Texécution  de  rarticle  47,  et 
«  des  règlements;  » 
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«  Attendu,  d'une  part,  que  Tarticle  47  portç  que  c<  nul  ne  sera 
«  admis  à  déposer  de  nantissements  s'il  n'est  connu  et  domici- 
«  lié»  etc.;  » 

«  Que  les  dépôts  faits  par  Yachet  ont  été  accueillis  sur  la  produc- 
tion d'un  permis  de  séjour  délivré  par  la  Préfecture  de  police; 

«  Que  ce  permis  excluait,  par  lui-même,  chez  le  déposant,  la  qu^ir 
lité  de  domicilié; 

«  Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  d'une  note  officielle  délivrée  par  la  Pré- 
fecture de  police  au  Mont- de-Piété  le  16  décembre  4879,  queTarrêté 
du  13  messidor  an  VIII  et  l'ordonnance  du  15  juin  1832,  en  vertu 
desquels  des  permis  de  séjour  pouvaient  être  délivrés  aux  étrangers, 
sont  actuellement  tombés  en  désuétude  et  que  le  permis  «  n^est  plus 
a  maintenant  délivré  qu'aux  individus  soumis  à  la  surveillance 
«  légale  ou  aux  réclusîonnaires  libérés  ;  » 

«  Que  la  production  d'une  pièce  de  ce  genre  devait  donc  par  elle- 
même  éveiller  la  défiance  de  Tadministration  et  la  détourner  de 
recevoir  les  dépôts  qui  lui  étaient  apportés  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  i^^,  §  3,  de  la 
loi  du  16  juillet  1824,  porté  au  registre  des  délibérations  du  conseil 
d'administration,  le  28  juillet  suivant,  «  si  les  objets  présentés  pour 
«  nantissement  sont  des  marchandises  ou  objets  de  commerce^  on 
(c  doit  exiger  la  présentation  d'une  patente  en  règle  ;  » 

«  Que  les  dépôts  faits  par  Vachet  portaient  exclusivement  sur  les 
objets  qui  n'avaient  été  livrés  à  aucun  usage,  qui  étaient  visiblement 
neufs  et  rentraient  par  conséquent  dans  la  classe  des  marchandises; 

«  Que  cependant  la  prescription  sus-énoncée  n'a  pas  été  observée; 

a  Attendu  que  la  négligence  et  l'imprudence  de  l'administration 
oDt  encore  été  aggravées  par  cette  circonstance,  qu'avertie  dés  le 
5  janvier  1879  par  l'agence  Azur,  ou  au  moins  le  6,  ainsi  qu'elle  le 
reconnaît,  par  Havard,  du  vol  commis  au  préjudice  de  ce  dernier^ 
avisée  officiellement  le  10  par  la  Préfecture  de  police,  édifiée  par  ces 
diverses  voies  sur  la  valeur  des  objets  soustraits,  elle  n'en  a  pas 
moins  reçu,  à  partir  du  3  janvier  1879,  des  engagements  qui  se  sont 
élevés  à  quarante-six  pour  une  période  de  trois  mois  et  ont  porté 
sur  trois  cent  trente>cinq  bijoux  divers,  que,  notamment,  Vachet 
s'est  présenté  au  bureau  B  les  3  Janvier,  18  février  et  26  mars,  et  au 
bureau  C  les  15, 18  et  27  mars,  c'est-à-dire  presque  trois  jours  de 
suite,  sans  éprouver  de  refus  et  sans  qu'il  lui  fût  fait  d'autre 
observation  que  celle  qu'il  rapporte  lui-même  dans  Tinstruçtion,  à 
savoir  qu'il  venait  trop  souvent  engager; 

«  Attendu  que  les  engagements  n^ont  même  pas  été  arrêtés  par 
les  démarches  faites  auprès  de  l'administriation  par  la  dame  Havard 
à  la  fin  d'avril  1879,  ensuite  de  découvertes  par  elle  faites  chez 
divers  brocanteurs  ; 

«  Qu'en  effet,  on  en  trouve  encore,  aux  dates  des  5  et  20  mai  ;    . 
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«  Qu'à  la  vérité  ils  ont  eu  lieu  par  l'entremise  de  commission- 
naires, mais  qu'il  aurait  été  du  devoir  de  l'administration  d'exciter 
la  vigilance  de  ceux-ci  ; 

(c  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  motifs  que  non  seulement 
l'administration  du  Mont-de-Piété  ne  peut  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  Tarticle  70  du  décret  du  8  thermidor  an  VIII,  mais  qu'elle 
a  encouru  l'application  des  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil  ; 

«  Attendu  que,  par  suite  des  faits  sus-énoncés,  Havard  a  été  privé 
pendant  dix-huit  mois  de  la  presque  totalité  de  ses  marchandises, 
dont  la  valeur  s*élevait  à  35,000  ft'ancs  environ  ; 

«  Que  la  restitution  qui  va  être  ordonnée  par  le  tribunal,  restera 
nécessairement  très  incomplète  ; 

«  Attendu,  surtout,  que  par  suite  de  cette  privation,  son  com- 
merce a  été,  durant  la  môme  période,  presque  entièrement  paralysé  ; 

«  Attendu  que  ces  résultats  sont  partiellement  imputables  à  la 
négligence  de  l'administration  ; 

c(  Qu'une  attention  plus  grande  donnée  aux  avis  qu'elle  avait 
reçus  et  aux  observations  plus  exactes  de  ses  règlements  lui  aurait 
permis  de  garantir,  dans  une  certaine  mesure,  Havard  contre  les 
pertes  qu'il  a  subies  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier l'importance  du  préjudice  causé  à  Havard  par  l'administration. 

«  Par  grs  motifs  t  '—  Dit  que  l'administration  du  Mont«de-Piété 
e»t  tenue  de  restituer  à.  Havard,  sans  aucun  remboursement  de  la 
part  de  celui-ci,  les  bijoux  à  lui  appartenant  dont  elle  est  nantie  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  sur  le  vu  du  jugement  à  inter- 
venir, M.  le  greffier  de  la  Cour  d'assises  sera  tenu  de  remettre  à 
Havard,  sur  sa  simple  décharge,  les  bijoux  déposés  au  greffe  et  pro- 
venant du  Mont'de-Piété,  à  quoi  faire  il  sera  contraint,  et  quoi  fai- 
sant, il  sera  valablement  quitte  et  déchargé  ; 

a  Condamne  l'administration  du  Mont-de-Piété  envers  Havard,  en 
5,000 francs  de  dommages-intérêts; 

fi  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  parTadministration  du  Mont-âe*Piélé. 

Du  Î4  janvier  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4"  ch. 
MM.  Larombière,  i^  président;  Robert,  substitut  du  procureur 
g^^néral;  M**  Vavasseur  et  Garrabt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  engagements 
reçus  par  les  commissionnaires,  que  ces  engagements  ont  été  accep- 
tés directement  de  Vachet,  au  vu  d'un  simple  permis  de  séjour  pour 
des  périodes  de  quelques  mois,  successivement  renouvelables,  c'est- 
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à-dire  en  contravention  aux  règlements  qui  exigent,  de  la  part  de 
tout  déposant,  la  condition  d'un  domicile  réel; 

«  Que  le  Mont-de-Piété,  en  acceptant  ces  dépôts,  se  les  est  appro- 
priés, comme  s'il  les  avait  lui-même  reçus  sans  intermédiaire,  et 
qu'en  conséquence,  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  indistincte- 
ment et  au  même  titre  ; 

«  Considérant,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  montre  en  or 
engagée  par  Spiller,  et  la  montre  en  argent  engagée  par  Piron,  que 
si  ces  objets  ont  été  une  première  fois  reçus  irrégulièrement  de 
Vachet,  cette  première  opération  a  été  liquidée  par  le  retrait  du 
dépôt \ 

«  Que  les  engagements  ultérieurs  qui  en  ont  été  faits  par  les  nou- 
veaux possesseurs,  ont  eu  lieu  dans  les  conditions  réglementaires» 
et  que»  par  suite,  le  Mont-de-Plété  n'est  pas  tenu  de  restitution, 
sans  remboursement  préalable  de  ce  qui  lui  est  dû,  alors  surtout 
que  les  déposants  Spiller  et  Piron  ne  sont  pas  en  cause  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dommages  et  intérêts,  que  la 
somme  de  5,000  francs,  allouée  par  les  premiers  juges,  est  une  répa- 
ration équitable  du  préjudice  causé,  et  qu'il  ne  convient  ni  de  la 
réduire  ni  de  l'augmenter  ; 

«  Faisant  droit  i  l'appel  et  réformant  seulement  quant  au  chef 
relatif  aux  deux  montres  engagées  par  Spiller  et  Piron,  dit  que  les- 
dites  montres  ne  sont  pas  comprises  dans  les  objets  que  le  Mont-de- 
Piété  est  condamné  à  restituer  à  Havard  ; 

«  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  frappé  d'appel; 

«  Prononce  mainlevée  de  l'amende  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  jugement  et  Tarrêt  qui  précèdent  ont  fait  rapplication 
d'une  règle  conslaule  en  jurisprudence  et  d'après  laquelle  les 
principes  du  droit  commun  sont  applicables  aux  Monts-<le*Piété, 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  leurs  fautes  et  de  celles 
des  agents  qu'ils  emploient.  V,  Cassation,  28  novembre  4832 
(Sirey,  4833.1.402);  21  juillet  1857  (Sirey,  1857.1.681).— Paris, 
26  décembre  1871  (Sirey,  1872.2.46).  V.  aussi  Durieu  et  Roche, 
Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance,  v**  Mont-de^Piété^ 
n.  21  bis.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer^ 
cial,  v*»  Mont-de-Piété,  n.  19  et  suiv. 
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COUR  DE  CASSATION. 


9831.  ARBITRE.  —  TIERS  ARBITRE.  —  AVIS  PERSONNEI.  DE  CB  DER- 
NIER. —  ADHÉSION  DE  L'UN  DIS  PRÉCÉDENTS  ARBITRES.  — 
SENTENCE. 

(26  FÉVRIER  i879.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Latis  personnel  émis  par  le  tiers  arbitre j  à  titre  provisoire  et  condi- 
tiwinely  est  à  bon  droit  considéré  comme  devenant  la  sentence  définitm, 
si  Pun  des  autres  arbitres  s'y  rallie  (Art.  1018  et  1028  du  Code  de  pro- 
cédure civile). 

Guy  c.  Brbtnat. 

Du  26  février  1879,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lacointa,  avocat 
général;  M*  Bosviel,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  delà  viola- 
tion des  articles  1018  et  1028  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce 
qu'on  a  maintenu  une  prétendue  sentence  arbitrale  qui  aurait  été 
rendue  par  le  tiers  arbitre  sans  avoir  conféré  avec  Tun  des  deux 
premiers  arbitres,  et  qui,  d'ailleurs,  se  trouvait  frappée  de  nullité 
pour  n'être  point  la  consécration  des  opinions  émises  par  les  pre- 
miers arbitres,  bien  que  l'un  de  ceux-ci  s'y  soit  rallié  ensuite,  mais 
après  coup  et  tardivement  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  au  procès,  que  le  tiers  arbitre 
ayant  trouvé  que  sur  plusieurs  chefs  de  contestations,  l'opinioa  des 
arbitres  n'était  pas  fondée,  a  formulé  un  avis  personnel  que  l'arrêl 
attaqué  qualifie  de  conditionnel  et  provisoire;  que  le  26  mars  1877. 
il  a  déclaré  y  persister,  tandis  qu*à  la  même  date  Tun  des  arbi- 
tres déclarait  adhérer  aux  conclusions  de  cet  avis  ;  que,  dans  ceî 
circonstances,  Tavis  du  tiers  arbitre  étant  conforme  à  l'avis  de  l'ui 
des  arbitres,  est  devenu  à  ce  moment  une  sentence  définitive,  rem- 
plissant à  ce  point  de  vue  les  conditions  voulues  par  la  loi; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  tiers  arbitre,  après  sa  nomioa- 
tion  et  l'examen  personnel  des  difficultés  du  procès,  a  réuni  le^ 
autres  arbitres  et  a  conféré  avec  eux,  les  22,  28  février  et  4  mari 
1877;  que  dès  lors  son  avis,  comme  le  changement  d'avis  de  l'un  dei 
arbitres,  n'ont  été  arrêtés  définitivement  qu'après  les  conférence! 
prescrites  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (Cour  de  Grenoble,  3  avril  1878)  < 
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eu  d'autant  plus  de  raison  de  valider  la  sentence  arbitrale,  malgré 
les  deux  reproches  qui  lui  sont  adressés, que,  d'après  le  compromis, 
les  parties  s'étaient  interdit  toute  voie  de  recours  ou  d'appel  contre 
le  jugement  arbitral  à  rendre,  affranchissant  les  arbitres  de  tout^ 
attache  de  forme  ou  de  procédure. 
«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc.  » 

OBSERVATION. 

L'arrêt  qui  précède  tranche  implicitement  une  question  con- 
troversée qui  peut  se  formuler  dans  les  termes  suivants  :  Les 
arbitres  peuvent-ils,  dans  leur  conférence  avec  le  tiers  arbitre, 
modifier  leur  opinion  de  telle  sorte  que  leur  sentence  soit  autre 
que  l'un  des  deux  avis  des  arbitres  divisés? 

La  négative  est  enseignée  par  quelques  auteurs,  Locré,  Esprit 
du  Code  de  commerce  sur  Fart,  60  ;  Vincens,  Législation  corn- 
merciale,  1. 1",  p.  488;  Chauveau  sur  Carré,  n.  3346;  Bourbeau 
et  Boncenne,  p.  642.  Elle  a  été  consacrée  par  quelques  décisions 
judiciaires,  Grenoble,  42  août  1826;  Paris,  2  décembre  4829; 
Caen,  9  juin  4837;  Limoges,  4  décembre  4863. 

L'opinion  contraire  a  prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
Carré,  loc.  cit.;  Mongalvy,  n.  348;  Vatimesnil,  n.  209  et  suiv.; 
Favard,  Répertoire^  1. 1",  p.  204;  Pigeau,  t.  I",  p.  28;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  44,  note  23;  Pardessus,  n,  4404;  Devilleneuve  et 
Massé,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial^  v**  Tiers  arbitre, 
n.  50;  Lyon,  44  juillet  4828;  Grenoble,  4"  juin  4831;  Paris, 
24  avril  4855;  Bordeaux,  24  novembre  4858. 

Cette  solution  nous  paraît,  en  effet,  plus  conforme  à  la  nature 
même  de  la  mission  confiée  aux  arbitres  et  à  la  pensée  commune 
des  parties  qui  ont  recouru  au  compromis, 

9832.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  ASSIGNATION  APRiS  DÉPÔT  D'uN 
RAPPORT  d'arbitres.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.   '—  NATURE  OU 
.    DÉFAUT.  —  DÉLAI  DE  l'OPPOSITION. 

(14  lANvnsR  1880.  —  Présidence  de  M.  MERCIER.) 

Jïoit  être  réputé  par  défaut  faute  de  conclure,  et,  par  suite,  n'est  sus- 
ceptible d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  la  signification,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui  statue  en  Vabsence  du  défendeur 
assigné  pour  plaider  sur  le  rapport  d'un  arbitre  nommé  par  un  précé- 
dent  jugement  contradictoire  (Art.  436  du  Gode  de  procédure  civile, 
et  art,  643  du  Ck)de  de  commerce).  . 

MoREAU  c.  Bernard. 
Du  44  janvier  .1880,  arrêt,  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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civile»  M.  Mbbcier^  i"  président;  Dbsjardirs,  avocat  général; 
M*  GoDART,  avocat. 

t  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  436  du  Code  de  procédure  civile  et 
643  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  436  du  Code  de  procédure 
civile,  l'opposition  à  tout  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribu- 
nal de  commerce^  n'est  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de 
la  signification  ;  que  si  l'article  643  du  Code  de  commerce  a  modifié 
cette  règle  générale  par  les  jugements  par  défaut,  faute  de  compa- 
raître, la  disposition  de  l'article  43  6  sus-énoncé  a  été  maintenue 
pour  les  jugements  par  défaut,  faute  de  plaider  ou  de  conclure; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  de  première 
instance  et  de  celles  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Rochelle,  du  7  mars  1873,  portant  nomination 
d'arbitres  rapporteurs,  avait  été  rendu  contradictoirement  avec  le 
défendeur  Bernard,  lequel  a  comparu  devant  lesdits  arbitres  ;  que, 
dès  lors,  l'assignation  nouvelle  donnée  à  Bernard  devant  le  même 
tribunal,  pour  plaider  sur  le  rapport  déposé  par  les  arbitres,  n'était 
que  la  continuation  de  l'instance  déjà  engagée  ; 

«  D'où  il  suit  Ique  le  jugement  par  défaut,  rendu  le  18  septembre 
1874  sur  cette  procédure  ainsi  liée  contradictoirement,  avait  le 
caractère  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  et  n'était  sus- 
ceptible d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  ; 

((  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  jugement  dont  s* agit  a  été 
signifié  au  défendeur  Bernard  le  5  octobre  1874  ; 

«  Qu'ainsi  l'opposition  formée  seulement  le  19  mai  1877,  était  tar- 
dive, et  qu'en  déclarant  cette  opposition  recevable,  par  le  motif  que 
le  jugement  du  18  septembre  1874  devait  être  considéré  comme  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  l'article  643  du  Code  de  commerce  et  violé  l'article  436 
du  Code  de  procédure. 

V.  Par  GIS  MOTIFS  :*—  Casse,  etc.  » 

OBSERVATION. 

La  question  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  devant  la  juridic- 
tion commerciale  la  distinction  établie  par  le  Code  de  procédure 
civile  entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  et 
les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure,  avec  les  conséquences 
qui  en  découlent,  au  point  de  vue  notamment  de  la  péremption 
et  du  délai  d'opposition,  a  été  pendant  un  certain  temps  contro- 
versée. L'affirmative  réunissait  de  nombreux  et  importants  suf- 
frages. Thomine  Desmazures,  1. 1",  n.  479  ;  Rodièré,  t.  II,  p*  284; 
Chauveau  sur  Carré,  question  1546;  Nouguier,  t.  III,  p.  97; 
Bourbeau  et  Boncenne,  t.  VI,  p.  333  et  347  ;  Dalloz,  Répertoire 
alphabétique^  V  Jugement  par  défaut^  n.  326;  Horson,  Questions 
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sur  le  CMe  de  cammeree^  t.  Il»  d«  483;  Rivière,  R^titiotu 
écrites^  p.  768;  Bédarrides»  Juridiction  commerciale^  n*  484  el 
suiv.;  Gamberlin,  Manuel  pratique  de$  Tribunaux  de  commerce^ 
p.  247  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile, 
y^  lYibunal  de  êommerûe,  n.  80.  L'opinion  «contraire  comptait 
néanmoins  quelques  partisans  :  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geai, t.  VI,  p.  483  et  suiv.;  Carré,  loc.  cit.;  Orillard,  n*  887; 
Boitard,  t.  tl,  p.  524.  L'accord  semble  s'être  fait  en  faveur  de  la 
première  opinion. 

La  jurisprudence,  sauf  quelques  divergences,  s'est  fréquem- 
ment prononcée  pour  l'affirmative.  Ce  recueil  a  déjà  rapporté 
diverses  décisions  rendues  en  ce  sens  soit  au  point  de  vue  de  la 
péremption  :  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  30  mai  4856, 
n.  4867,  t.  V,  p.  423;  24  novembre  4  864,  n.  5055,  t.  XIV,  p.  284; 
4 4  janvier  4864,  n.  5074,  t.  XIV,  p.  343;  Cour  de  cassation, 
23  août  1865,  n.  5099,  1.  XIV,  p.  348,  soit  au  point  de  vue  du 
délai  d'opposition  ;  Cour  de  cassation,  24  février  4868,  n.  6400, 
t.  XVn,  p.  330;  8  avril4868,  n.  6490,  t.  XVII,  p.  472;  49  fé- 
vrier 4868,  n.  6482,  t.  XVIII,  p.  398;  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  43  juillet  4859,  n.  3296,  t.  IX,  p.  448. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  vient  s'ajouter  à  la  série  déjà 
longue  de  ces  décisions.  Il  consacre  un  résultat  rationnel  et 
équitable.  Toutefois,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  pour  éviter  toute  surprise,  exige  que  tous  les 
actes  signifiés  en  cours  d'instance,  tels  que  les  procédés  et  assi- 
gnations en  ouverture  de  rapports,  soient  signifiés  exclusivement 
par  les  huissiers  audienciers.  Il  suit,  en  cela,  les  traditions  des 
juges  consuls  dans  l'intérêt  des  justiciables,  confirmées  par  arrêt 
de  la  Cour  du  Parlement  (V.  Manuel prat.  des  tria,  eomm.,  p.  480). 
Le  premierjugement  ayant  été  contradictoire,  Tinstanee  se  trouve 
liée.  Le  défendeur  qui  a  répondu  au  premier  acte  de  la  procédure» 
sa  trouve  ainsi  plus  sûrement  mis  en  demeure  d'en  surveiller  les 
diverses  phases  ;  son  inaction  ne  mérite  donc  plus  d'être  entourée 
des  mêmes  garanties  que  si  elle  pouvait  s'expliquer  par  l'igno- 
rance de  l'assignation  comme  en  matière  de  défaut  faute  de 
comparaître. 

9833.  PâAKlCAGIB.  —  S0G1ÉT<  ÀNONTMB.    ^  PRO^EIÉtÉ.  ^ 
GÉRANCE.  —  DIPLÔME.  —  EXERCICE  ILLÉGAL. 

(22  AVRIL  1880.  —  Présidence  de  M.  DE  CARNIÉBES.) 

Nul  ne  peu!  owrir  une  of/Usine  de  pharmaeie,  i'il  n'est  en  même  temps 
propniitaire  du  fonds  et  muni  cPun  diplàms  ds  pAarmocien. 

Par  suite,  quand  une  société  anonyme  a  été  constituée  pour  templQ^ 
tstien  iTime  phairmaek^  ks  membres  du  eensett  (fadmlnlMnilteii  qui 
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font  tenir  l'offidne  par  un  gérant  $alarié,  même  dtpMmé,  se  rendent  cou- 
pables d'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  en  s'occupant  personnelle- 
ment de  la  gestion  sans  être  munis  de  diplôme. 

AlLBMAND,    LaTAGHE    et    WeLL     C.     FONTOTNONTy     LSMONNIER, 

Champignt  et  autres. 

Le  25  mars  1870,  une  société  anonyme  était  fondée  pour 
exploiter  une  pharmacie,  sise  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  75. 
M.  Guettrot,  pharmacien,  était  nommé  directeur  de  celte  Société; 
MM.  Allemand,  Latache  et  Well  en  devenaient  administrateurs. 
Au  bout  de  quelque  temps,  M.  Guettrot  décédait  et  était  rem- 
placé par  M.  Gocheux,  également  pharmacien,  diplômé. 

MM.  Fontoynont,  Lemonnier,  Champigny  et  Milville,  pharma- 
ciens du  quartier,  se  sont  réunis  pour  actionner  MM.  Cocheux, 
Allemand,  Latache  et  Well  devant  lé  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  sous  prévention  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Du  46  décembre  1879,  jugement  ainsi  conçu  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de  Ja 
déclaration  du  roi  du  25  avril  1777,  les  mattres  apothicaires  de 
Paris  pouvaient  seuls  avoir  les  laboratoire  et  officine  ouverts  ; 

a  Que  les  titulaires  de  charges  ne  pouvaient  se  qualifier  mattres 
en  pharmacie  et  avoir  laboratoire  et  officine  que  tant  qu'ils  possé- 
daient et  exerçaient  personnellement  leurs  charges; 

«  Attendu  que  si  le  décret  des  2  et  17  mars  1791  a  prononcé  la 
suppression  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  la  loi  des  16  et 
17  avril  de  la  même  année  a  reconnu  la  nécessité,  par  suite  d'abus 
qui  s'étaient  introduits,  de  continuer  à  faire  exécuter  les  lois,  statuts 
et  règlements  existants  au  2  mars,  relatifs  à  l'exercice  de  la  phar- 
macie, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  à  cet  égard; 

«  Attendu  que  la  loi  du  21  germinal  an  II  ne  renferme  aucan 
texte  qui  accorde  au  pharmacien  de  se  substituer  un  mandataire  ; 

«  Attendu  que  la  santé  publique  est  intéressée  à  raccomplissement 
de  cette  prescription; 

«  Que  la  responsabilité  du  propriétaire  de  la  pharmacie  est  la 
meilleure  des  garanties  d'une  bonne  gestion  ; 

«  Que  ces  considérations  si  graves  n'ont  pas  échappé  à  rattention 
des  législateurs; 

«  Que  la  pensée  qui  avait  édicté  la  déclaration  de  1777  a  guidé 
dans  une  voie  semblable  les  rédacteurs  de  la  loi  de  germinal; 

«  Attendu  que  les  défenses  et  prohibitions  édictées  par  les  décla- 
rations de  1777  ont  été  complètement  reproduites  .dans  la  loi  de 
gerniinal  ; 

«  Qu'en  effet,  les  art.  21,  25  et  26,  en  énumérant  les  conditions 
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d'aptitude  aBX(piell6s.  scoit  goUmis  les  phaiiQaaciens»  exig^t  que  la 
patente  pour  exercer  cette  professioo  et  tenir  ofûcine  ouyerte,  ne 
soit  octroyée  qu'à  l'iodividu  dûment  breveté; 

<c  Qu'ils  supposent  la  réunion  en  la  même  personne  de  la  propriété: 
de  Tofûcine  et  du  titre  de  pharmacien: 

a  Attendu  que  la  dérogation  à  cette  règle  caraetérlséje  spécialement . 
pour  un  cas  exceptionnel  et  un  délai  déterminé  par  l!artiele  41  de 
l'arrêté  du  25  thermidor  an  11^  confirme  le  principe  général  ; 

«  Attendu  que  la  loi  de  germinal,  loin  de  contenir  une  formule 
abrogative  de  la  déclaration  de  1777,  renvoie  dans  Fart.  30  in  fine 
aux  lois  antérieures  pour  toutes  les  contraventions  non  prévues  par 
ses  articles  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  légales  que  le  pharma- 
cien pourvu  de  son  titre  régulier,  est  tenu  d'exercer  personnellement 
sa  profession  ; 

«  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M*  Batardy,  notaire  à  Paris, 
le  25  mars  1870,  une  société  anonyme  a  été  fondée  pour  l'exploita- 
tion d'une  pharmacie^  sise  rue  Saint-Lazare^  n*  75,  désignée  sous 
le  nom  de  Fharmade  nouvelle; 

«  Attendu  que  Guettrot,  nommé  directeur,  et  Allemand,  Lataehe 
et  Well,  administrateurs,  n'étaient  que  les  mandataires  de  la 
société  chargée  de  l'administrer  et  de  gérer  Taffaire  ; 

«  Attendu  que  le  décès  de  Guettrot  n'a  pas  modifié  cette  situation 
anormale  et  illicite; 

«  Que  le  directeur  mort  a  été  remplacé  par  Gocheux; 

«  Que  l'agrément  donné  à  ce  dernier  par  l'Ecole  supérieure  de 
pharmacie  de  gérer  provisoirement  la  Pharmacie  nouvelle,  a  été 
obtenue  par  surprise  et  ne  peut  pas  légitimer  une  illégalité  ; 

«  Attendu  que  la  Pharmacie  nouvelle  n'a  pas  été  tenue  person-^ 
nellement  par  le  propriétaire  ; 

«  Que  Cocheux,  Allemand,  Lataehe  et  Well  ont  individuellement, 
et  par  suite  de  leur  qualité  de  mandataires  de  la  Société,  seule  et 
véritable  propriétaire  de  l'officine,  fait  acte  d'exercice  de  la  phar- 
macie ; 

«  Qu'ils  sont  pénalement  responsables  de  leur  gestion  et  des 
infractions  qu'ils  ont  commises  ; 

«  Qu'ils  ont  été  à  bon  droit  et  régulièrement  cités  ; 

«  Que  Cocheux,  en  acceptant  le  titre  de  directeur  de  cette  phar-. 
macie,  s'est  rendu  complice  de  l'infraction  commise  par  Allemand; 
Lataehe  et  Well; 

«  Attendu  que  depuis  les  poursuites  entamées  et  par  actes  sous 
seings  privés  reçus  pour  minute  par  M*  Batardy,  notaire,  le6  décetn- 
bre  courant,  la  Société  anonyme  formée  pour  l'exploitation  de  la 
Pharmacie  nouvelle  a  été  dissoute  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
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nonoer  là  fermeture  de  rofflcine^  ni  Taffiobe,  ni  l^iuerlion  âtt  pré- 
sent Jugement  dans  les Jonrnaax^ 

«  Attendu  que  les  prévenus,  en  se  livrant  illégalement  à  l'exercice 
de  la  pharmacie^  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  l^  t  et  6 
de  la  déclaration  du  roi,  du  .25  avril  4777,  et  ont  causé  aux  deman- 
deurs un  domioage  que  le  tribunal  est  en  mesure  d*appréeier; 

«  Vu  les  deux  articles. 

((  Par  gbs  hotifs  :  —  Déclare  bonne  et  valable  la  citation  livrée  à 
Allemand,  Latache  et  Well; 

K  Les  condamne  tous  trois  comme  auteurs  principaux  et  Gocheux, 
comme  complice,  solidairement  en  500  francs  d'amende  ; 

a  Lescomdamne  sous  la  même  solidarité  à  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  1,000  francs  à  répartir  entre  Footoy- 
nont,  Lemonnier,  Champigny  et  Milville,  par  portions  égales.  » 

Sur  l'appel  de  cette  décision^  ia  Gour  de  Paria  a,  suivant  arrêt 
du  7  février  4  880,  confirmé  le  jugement  avec  adoption  de  motifs, 
sauf  en  ce  qui  concerne  Goclieux  qui  a  été  renvoyé  des  fins  de 
la  poursuite. 

Pourvoi  en  cassation  par  MM.  Allemand,  Latache  «t  Well. 

Du  22  avril  4880,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  obambre  cri- 
minelle. MM.  DE  Garnières,  président;  Petiton,  avocat  général: 
M~  MoRBT  et  Massenat-Derochs,  avocats. 

4<  LA  COUR  :  *-  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoii  tiré  de  la  fausse 
application  des  articles  25  et  26  de  la  loi  du  21  germinal  an  II  et  la 
déclaration  du  roi  du  25  avril  4777  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  SI,  25, 26  et 
30  de  la  loi  du  ii  germinal  an  IL  et  des  articles  l^  2  et  6  de  la  décla- 
ration du  25  avril  1777^  que  nul  ne  peut  ouvrir  uneofûoine  de  phar- 
macie» s*il  n'est  à  la  fois  propriétaire  du  fonds  et  muni  d'un  diplême 
de  pharmacien; 

«  Attendu^  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  pharmacie 
ouverte  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n«  75^  était  la  propriété  d'une 
Société  anonyme,  dont  Allemand,  Latache  et  Well  étaient  les  admi- 
nistrateurs, et  qu'elle  était  tenue  par  un  gérant  salarié  muni  d'on 
dipl6me  de  pharmacien  ; 

«  Que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  que  les  trois  demandeurs,  quoique 
non  pourvus  de  diplômés,  ont  fait  personnellement  acte  d'exercice 
de  ia  pharmacie  et  qu'ils  sont  responsables  de  leur  gestion  ; 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits^  la  Cour  d'appel  de  Pari» 
a  conclu  avec  raison  qu'Allemand,  Lataehe  et  Well  avaient  cootr»* 
venu  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  germinal  an  11^  et  leur  a  Juste- 
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mentappliqaé  la  peine  édictée  par  Tartide  6  do  la  tdédaration  dit 
25  avril  1777; 

«  Atteudu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  eu  la  foriii«; 

«  Rejette,  etc.» 

OBSERVATION. 

Le  droit  de  poursuivre  correctionnellement  tous  ceux  qui 
s'immiscent  dans  Texercice  de  la  pharmacie  appartient  à  tous  le» 
pharmaciens  de  la  localité.  Cassation,  4*'  septembre  4S98  et 
45  juin  4833;  Bordeaux,  24  novembre4886;  Poitiers,  1  mars  4857 
et  4  4  mars  4869.  C'est  la  doclriae  enseignée  par  Trébucien,Z>roi^ 
criminel,  t.  II,  p.  26;  par  Briand  et  Chaude,  p.  859;  par  Ruben 
de^  Couder,  Dtctimnaire  de  droit  commercial^  v*  Pharmacien, 
n.  63;  MM.  Mangin,  Traité  de  (action publique,  1. 1**,  n.  423,  et 
Faustin  Hélie,  Traité  de  (instruction  criminelle,  t.  II,  n.  564, 
n'ont  pu  faire  prévaloir  l'opinion  contraire.  Ce  droit  d'agir  appar- 
tient à  chaque  pharmacien  individuellement  aussi  bien  qu'à  tous 
les  pharmaciens  réunis,  et-il  comporte  des  demandes  dé  dom- 
mages-intérêts, Caen,  28  août  4865.  Il  ne  semble  d'ailleurs  pas 
que  la  recevabilité  de  l'action  ait  été  contestée  dans  notre  espèce. 

La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens  que  nul  ne  peut  ouvrir 
une  ofiScine  de  pharmacie  s'il  n'est  en  même  temps  propriétaik^ 
du  fonds  et  diplômé. 

Il  ne  suffirait  pas  qu'un  propriétaire  non  diplômé  fît  gérer  sa 
pharmacie  par  un  individu  muni  d'un  diplôme.  Cassation, 
23  juin  1859  et  23  août  4860;  Paris,  34  juillet  4854,  et  Bor- 
deaux, 27  mai  4874. 

Divers  arrêts  ont  successivement  tiré  de  ce  principe  les  consé- 
quences suivantes  : 

Il  y  a  contravention  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  de 
la  part  du  copropriétaire  d'une  pharmacie  qui  la  gère  sans  être 
lui-même  diplômé,  encore  bien  que  son  copropriétaire  soit 
pourvu  du  diplôme  et  exploite  concurremment  avec  lui.  Cassa- 
tion^ 8  avi»il  4864,  Journal  des  Tribunaudp  de  commerce,  il.  4839, 
t.  Xin,  p.  606. 

Par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  comme  illicite  la  société 
en  nom  collectif  formée  entre  un  pharmacien  et  des  individus 
non  pharmaciens  pour  l'exploitation  d'une  pharmacie^  quand  le» 
statuts  réservent  à  chacun  des  associés  une  part  égale  dans  la 
direction  de  l'établissement.  Paris,  27  mars  4862. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  fait  une  application  de- ces  prin-*- 
cipes  et  vient  s'ajouter  aux  documents  d'une  jurisprudence  qui 
parait  constante. 

La  rigueur  de  ces  principes  comporte  cependant  un  doublé 
tempérament.  Ainsi,  aux  termes  de  l'article  44  du  décret  du 
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35  thermidor  an  XI,  la  veuve  d'un  pharmacien  dont  l'officine 
est  ouverte  depuis  une  année  peut  continuer  à  la  tenir  elle-même 
sous  la  direction  d'un  élève  âgé  de  plus  de  vingt-deux  ans  et 
reconnu  capable  par  Tautorité  compétente.  Ainsi  encore  les 
sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  être  propriétaires  de  phar- 
macies et  les  faire  gérer  par  des  sociétaires  diplômés  ou  même 
par  des  pharmaciens  non  sociétaires.  Grenoble,  21  août  4879. 
En  effet,  une  pareille  pharmacie  étant  réservée  aux  besoins 
exclusifs  des  sociétaires,  elle  a  un  caractère  privé  qui  la  place 
en  dehors  des  règles  ordinaires. 


9834.  buxet  ▲  domicii^.  —  rbmisb  ds  place  en  plags.  — 
contrat  de  change.  —  prescription  quinquennale. 

(24  MAI  1880.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

le  billet  à  ordre  créé  payable  dam  un  lieu  autre  que  celui  oà  il  est  sous^ 
crit  implique  remise  de  place  en  place  et  constitue  un  contrat  de  clumge. 

En  conséquence,  un  pareil  effet  est  un  titre  commercial  sujet  à  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'article  \  89  du  Code  de  commerce,  bien  qu'U 
ait  pour  cause  un  engagement  civil. 

Martin  Rogue  c.  Soulier  et  Sauce. 

Le  n  juillet  4870,  à  Charmin,  M.  Soulier  a  souscrit  un  billet  de 
i  ,000  francs  payable  à  Clermont-Ferrand  dans  les  treize  mois  de 
l'admission  au  service  militaire  du  remplaçant  de  son  fils.  Ce 
billet  n'ayant  pas  été  payé,  M.  Martin  Roche,  qui  en  était  le 
bénéficiaire  a,  le  24  février  1877,  assigné  M.  Soulier  devant  le 
tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand. 


Du  9  décembre  1878,  jugement  ainsi  conçu  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  sans  qu*il  soit  besoin  de  recher- 
cher si  le  montant  du  contrat  d'assurance  qui  a  amené  la  créaUon 
du  billet  à  ordre  du  17  juillet  1870,  a  été  ou  non  valablement  payé 
entre  les  mains  de  Sauce,  agent  de  la  Compagnie  l'Aigle  impérial 
iibéi^teur,  il  suffit  de  constater  que  ledit  billet  à  ordre  a  un  carac- 
tère commercial^  tant  par  le  fait  qu'il  avait  été  souscrit  pour  être 
mis  en  circulation,  que  par  la  stipulation  d'un  intérêt  de  6  0/0,  sti- 
pulation prohibée  dans  un  contrat  purement  civil  ; 

t  Attendu  que,  par  suite,  et  à  défaut  de  justification  de  poursuites 
pendant  plus  de  cinq  ans,  la  prescription  édictée  par  l'article  189 
du  Code  de  commerce,  invoquée  par  Soulier,  doit  être  accueillie, 
etc.  )> 
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Poarvoi  en  cassation  par  M.  Martin  Roche. 

Da  Si  mai  4880,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  Lagointa,  avocat  géné-^ 
rai  ;M«  Costa,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  189  du  Code  de  commerce,  de  la  violation  deTart.  2262 
du  Code  civil  et  des  articles  1326  et  suivants  du  même  Code  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  billet  souscrit  par 
Soulier  au  profit  de  Martin  Roche  ou  à  son  ordre,  à  Charmio,  le 
17  juillet  1870,  était  payable  à  rjermont-Ferrand,  chez  un  tiers  à 
domicile  indiqué,  dans  treize  mois  du  jour  de  l'admission  d*un  rem- 
plaçant au  service  militaire  pour  le  compte  de  Jean  Soulier  fils,  ce 
qui  impliquait  remise  de  place  en  place  et  constituait  un  contrat  de 
change; 

«  D'où  il  suit  que  cette  valeur,  bien  qu'elle  ait  eu  pour  cause  un 
engagement  civil,  était  un  titre  commercial,  et  qu'en  déclarant 
l'action  de  Martin  Roche,  qui  en  était  porteur,  prescrite  à  défaut 
de  justification  de  poursuites  pendant  plus  de  cinq  ans,  le  jugement 
attaqué  n'a  fait  qu'une  saine  application  de  l'article  189  du  Code 
de  commerce  et  n'a  aucunement  violé  les  articles  sus-visés  du  Code 
civil. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc.   » 

OBSERVATION. 

La  question  tranchée  par  notre  arrêt  peut  se  formuler  dans 
les  termes  suivants  :  Le  billet  à  domicile,  qui,  par  suite  de  l'indi- 
cation pour  le  payement  par  le  souscripteur  d'un  domicile  autre 
que  le  sien  et  situé  dans  un  lieu  différent,  contient  remise  de 
place  en  place  et  implique  un  contrat  de  change,  doit-il  néces- 
sairement être  réputé  titre  commercial  par  application  de  Tarticle 
632  du  Code  de  commerce?  La  solution  présente  une  importance 
réelle  tant  au  point  de  vue  de  la  compétence  qu'au  point  de  vue 
de  l'application  de  maintes  règles  particulières  au  droit  commer- 
cial; elle  en  avait  une  plus  grande  encore  avant  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps. 

La  question  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  De  nom- 
breuses décisions  en  sens  contraire  ont  été  rendues  par  les 
diverses  juridictions. 

Dans  le  sens  de  la  négative  on  peut  citer  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  juillet  1851  et  du  21  août  1854.  Plusieurs 
décisions  consacrant  la  même  doctrine  ont  été  rapportées  dans 
\e  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  Agen  4  février  1852, 
1. 1",  p.  131,  n.  100;  Cassation,  30  janvier  1852,  t.  !•',  p,  300, 
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n.  348;  Cassation,  30  novembre  4856,  t.  VI,  p.  373,  n.  3467. 
Cette  thèse  est  soutenue  par  les  auteurs  suivants  :  Locré,  Esprit 
du  Code  de  commerce,  t.  I",  p.  555  et  t.  IV,  p.  188;  Favard, 
Répertoire,  v*  Billet  à  domicile;  Devilleneuve  et  Massé,  Diction- 
naire du  contentieux  commercial,  V*  Billet  à  domicile,  n.  5; 
BiUetà  ordre,  n.  10,  et  Lettre  de  change^  n.  6;  Dageville,  1. 1", 
sur  l'art.  188,  p.  614;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  coni^ 
merce^  t.  II,  n.  1336;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  III, 
p.  38;  Boidtel,  Cours  de  droit  commercial^  n.  844;  Rivière, 
Répétitions  écrites,  p.  456. 

L'affirmative  semble  cependant  prévaloir;  la  Cour  de  cassation 
qui  l'avait  d'abord  admise  par  un  arrêt  du  4  janvier  4843  et 
semblait  depuis  l'avoir  abandonnée,  la  reprend  dans  l'arrêt  qui 
précède.  Parmi  les  décisions  rendues  dans  le  même  sens  et  rap- 
portées dans  ce  recueil,  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  32  janvier  1853, 1. 1*',  p.  130,  n.  100,  et  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  29  juin  1863,  t.  I**, 
p.  380,  n.  131.  Cette  opinion  compte  dans  la  doctrine  des  parti- 
sans nombreux  et  autorisés  :  Voihiev,  Contrat  de  change,  n.  346; 
Merlin,  Questions,  v*  Billet  à  domicile ^  n.  1,  et  Répertoire, 
y  Billet  à  ordre,  §  3  ;  Horson,  Questions  sur  le  Code  de  com- 
merce, n.  33  et  35;  Persil,  Lettre  de  change,  art.  110  et  n.  15; 
Bécane,  p.  246  et  247;  Dalloz,  Répertoire  alphabétique,  v<*  Effets 
de  commerce,  n.  899  et  902  ;  Frémery,  Études  de  droit  commer- 
cial, cAi.  XV,  p.  98;  Vincens,  Législation  commerciale,  oh,  ii, 
n.  5;  Pardessus,  n.  479;  Orillard,  Compétence  des  Tribunaux  de 
commerce,  n.  455;  Nouguier,  t  II,  n.  1516;  Bédarrides,  Lettre 
de  change,  t.  II,  n.  690;  Ruben  de  Couder, Dictionnaire  de  droit 
commercial,  v°  Billet  à  domicile,  n.  7. 


0835.  AVARIES  PARTICULIÈRES  OU  COMMUNES.  —  DÉTERMINATION 
DE  LEUR  CARACTÈRE.  —  TRAIS  DE  RELACHE.  —  INFLUENCE  EXCLU- 
SIVE DE  l'événement  originaire.  —  INSIGNIFIANCE  DE  TOUT  FAIT 
POSTÉRIEUR   ET  NOTAMMENT  D'TTNE   DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉQUIPAGE. 

(10  AOUT  1880.  — Présidence  de  M.  ALMËRAS-LATOUR.) 

Lé  oaradére  d*avarie  particulière  ou  d*avarie  commune  est  trr^ea- 
blement  fixé  au  moment  où  s'accomplit,  soit  le  fait  accidentel  résultant 
de  la  forée  majeure,  soit  Vacte  volontaire  ayant  pour  objet  le  salut  com- 
mun ;  et  le  caractère  ainsi  déterminé  réagit  sur  tous  les  dommages  qui 
en  ont  été  la  conséquence  nécessaire. 

La  question  de  savoir  si  le  dommage  éprouvé,  à  un  instant  donnéj  par 
le  naoire  ou  la  cargaison,  est  la  conséquence  nécessaire  d'un  événement 
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mUéfieur  et  wiêHtm  une  aoariê  cammtcii»  ou  pariieuMrt  mt  wm  qun^ 
H^  défait  dont  V appréciation  rentré  exelurivement  dans  lé  domaine  du 
juge  du  fond. 

Leé  frais  de  rMche  du  navire^  lorsque  la  relâche  se  ratta^  directe^ 
ment  à  une  avarie  partieuUére  du  navirej  constituent  une  avarie  parti* 
euUêre  et  ne  deviennent  pas  une  avarie  commune,  parce  quo  la  rdâehe 
a  été  précédée  d^une  délibération  de  Véquipage. 

Henriksen  c.  Destano. 

Ces  solutions  ont  été  successivement  consacrées  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  fait  suffisam- 
ment connatlre  les  circonstances  de  la  cause,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Du  40  juillet  1879,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  ainsi 
conçu  : 

ce  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  du  rap<- 
port  du  capitaine  Henriksen  fait  au  greffe  du  présent  tribunal,  dans 
les  formes  légales,  le  4  juillet,  que  le  navire  Folkvand  est  parti  de 
New-York  le  i5  mai  dernier  avec  un  chargement  de  blé  en  grenier, 
à  destination  de  Bordeaux; 

«  Que  le  23  du  môme  mois  et  24  heures  après  qu'il  eut  mis  en 
mer,  le.  capitaine  ayant  voulu,  à  la  suite  de  quelque  fatigue  éprouvée 
par  le  navire  dans  une  grosse  mer,  faire  affranchir  les  pompes^ 
s'aperçut  qu'elles  étaient  engorgées  et  pleines  de  blé;  qu'il  consulta 
alors  son  équipage,  et  quHl  fut  décidé  pour  le  salut  commun  de 
relâcher  au  port  le  plus  voisin,  soit  New-York,  lieu  du  départ,  où 
l'on  retourna  effectivement; 

«  Que  là  des  experts  furent  nommés  par  l'autorité  compétente,  et 
qu'après  avoir  ordonné  le  déchargement  du  navire,  ce  qui  fut  exé- 
cuté, ces  experts  constatèrent  que  l'engorgement  provenait  de  trous 
faits  par  les  rats  dans  la  partie  supérieure  de  la  cage  de  l'archipompe 
et  qui  avaient  permis  au  blé  de  s'introduire  dans  la  pompe  ; 

it  Qu'ils  ont  ordonné  les  réparations  nécessaires  et  ont  ensuite 
constaté  leur  exécution  et  ordonné  le  réembarquement  de  la  mar- 
chandise. 

V  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  te  voyage  a  été 
repris  et  continué,  et  qu'aujourd'hui  le  capitaine  Henriksen  demande 
que  les  frais  de  la  relâche  soient  considérés  comme  avaries  com- 
munes et  que  leur  classement  soit  fait  par  des  experts  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  cette  relâche  et  ses  consé- 
quences découlent  d'une  avarie  commune  ou  d'une  avarie  partieu- 
Uére; 

«  Attendu  que  les  avaries  communes  sont  définies,  en  outre  de 
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diverses  spécifications  dans  lesquelles  ne  rentre  pas  i*e$pèce  actuelle, 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  400,  G.  comm.,  les  dommages 
soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations 
motivées  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des  marchan- 
dises depuis  leurs  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  ;  mais 
que  la  jurisprudence  a  décidé  que  le  caractère  de  Tavarie  commune 
ou  particulière  est  irrévocablement  fixé  au  moment  où  s'accomplit, 
soit  l'acte  volontaire,  ayant  pour  objet  le  salut  commun^  soit  le  fait 
accidentel  résultant  de  la  force  majeure,  et  que  le  caractère  de 
Tavarie  ainsi  déterminé  réagit  sur  tous  les  dommages  qui  en  ont  été 
la  conséquence; 

«  Qu'il  faut  donc  rechercher  si  les  trous  de  rats,  cause  primor- 
diale de  la  relâche,  peuvent  être  classés  dans  Tun  ou  l'autre  de  ces 
cas; 

«  Attendu  que  le  navire  Folkvand  est  parti  de  New- York  muni 
d'un  certificat  de  l'inspecteur  chargé  par  Tautorité  du  lieu  de  la 
vérification  des  navires  chargeant  en  grains  ou  en  marchandises 
diverses  dans  ledit  port,  constatant  que  le  chargement  a  eu  lieu  sous 
sa  surveillance  et  que  le  capitaine  Henriksen  s'est  conformé  à  tous 
les  règlements; 

«  Qu'il  était  convenablement  chargé  et  se  trouvait  dans  de 
bonnes  conditions  pour  entreprendre  son  voyage  à  destination  delà 
France  ; 

«  Que,  quoique  ce  certificat  vise  les  mesures  à  prendre  pour  ua 
transport  spécial,  les  termes  généraux  dans  lesquels  il  est  conçu  ne 
permettent  pas  de  douter  qu'une  visite  de  la  cale  n'ait  été  faite 
par  celui  qui  Ta  délivré,  non  plus  que  de  l'installation  du  partage; 

«  Qu'il  établit  partant,  en  faveur  du  capitaine,  une  présomption 
du  bon  état  de  son  navire  pour  entreprendre  son  voyage,  ainsi 
d'ailleurs  que  le  dit  textuellement  le  certificat; 

«  Attendu  que  Ton  ne  peut,  par  suite,  à  moins  d'une  preuve  con- 
traire, qui  n'est  pas  faite,  qu'admettre  le  système  du  capitaine  à 
savoir  que  les  trous  à  Tarchipompe  se  sont  produits  après  le 
départ; 

«  Que  le  vice  propre  en  effet  ne  se  présume  pas,  et,  quoiqu'il 
paraisse  étrange  que  les  rats  aient  cheminé  àtraversleblé  pour  venir 
avarier  Tarchipompe,  cette  thèse  doit  être  admise; 

«  Que  c'est  là,  par  suite,  un  fait,  qui  rentre  dans  la  catégorie  des 
cas  accidentels  ou  fortune  de  mer  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  si  les  trous  de  rats  existaient  avant  le  charge- 
ment, ils  constitueraient  une  faute  grave  de  la  part  du  capitaine  et 
un  vice  propre  dont  il  serait  responsable;  mais  que  les  dommages, 
en  résultant»  n'en  seraient  pas  moins,  aux  termes  de  l'article  405,  des 
avaries  particulières,  sauf  le  recours  des  propriétaires  des  marchan- 
dises contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret  ; 
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«  Aitendu  qu'il  est  cei^aià  qae  làtelàdie  n'a  eu  poorx;ao0e.qfi6 
Pengorgement  des  pompes  ;  .      i 

«  Que,  qfuoiqae  le  navire  n'eût  subi  aucane  avarie  ponvaDt 
nécessiter  la  décision  de  l'équipage  et  qu'il  ne  ftt  pas  d'eau,  le  capân 
taine  ne  pouvait  continuer  son  voyage  dans  de  semblables  condi- 
tions; i  -    : 

«  Que  la  relàcbea  été  la  conséquence  directe,  inévitable  et  néces- 
saire d'une  avaHe  particulière  et  non  un  sacrifice  volontaire  ; 

«  Que,  quoiqu'elle  ait  été  faite  à  )a  suite  d'uoe  déUl^éraUpn, 
Favarie^  particul^re  au  début,  n'a  pas  pu  çbaoger.de  caractère  e^ 
est  restée  ce  qu'elle  était  primitivement  ;  :    .    .    . 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  l'expertise  demandée. 

<c  Paa  €Bs  MOTIFS  :  *—  Déciare  le  capitaine  Henriksèn  mai  fondé 
dans  sa  demande,  en  relaxe  Destang,  etc^  »        .     . 


Appel  par  le  capitaine  Henriksen. 

Du  9  février  4880,  arrêt  confirmatif  rendu  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux^ dans  les  termes  suivants  : 

«  LA  COUR  :  ^  Attendu  que  l'appel  du  capitaine  Henriksen  a  pour 
but  de  faire  classer  comme  avarie  commune  les  frais  oiceasioniiés 
parla  relâche  du  FaIftvandI,  à  New-York,  et  par  le  débarquement  des 
marchandises; 

«  Attendu  que  la  relâche  a  été  nécessitée  par  l'étét.des  f»otftpe0 

qui  étaient  engorgées  de  blé  et  ne  pouvaient  plus^fonctîoniier;        ;» 

^tc  Que,  quoique  le  navire  ne  fût  pas  menacé  d'un  péril  imminent^ 

le  capitaine  a  pensé  avec  caison  qu'il  ne  pouvait  d'exposer  aux 

chances  d'une  longue  traversée  avec  des  poinples  hors  de  service  ;  > 

«  Que  l'équipage  consulté  a  partagé  cet  avis^  et  qu'il  a  été  décidé, 
pour  le. salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  qiie  le  Folk- 
vand  rentrerait  à  New-York,  d'où  il  était  parti  depuis  vingt-'quflttre 
heures; 

«  Attendu  que  la  relâche  et  le  déchargement  des  marchandises 
se  rattachent  directement  à  l'accident  qui  avait  mis  les  pompes  hors 
de  service  ;  .  ^ 

«  Que  la  cause  de  cet  accident  a  été  déterminée  par  l'expertise 
fai te. â  New-York,  et  ne  peut  être  attribuée  qu'aux  détériorations 
occasionnées  par  les  rats  depuis  le  départ  du  navire  ; 

«Attendu  que  ces  détériorations  rentraient .  dans  la  eatégorit 
des  avaries  particulières  spécifiées  par  l'article  403  du  Gode  de  corn*- 
merce; 

«  Que  la  relâche  en  a  été  la  conséquence  nécessaire; 

«  Qu'elle  revêt  donc  le  même  caractère,  quoiqu'elle  ait  été  décidée 
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d'après  ^arit  de  l'équipage  inottvé  sur  l'intérêt  eemmpii  da  Bavire 
et  de  la  cargaison; 

«  Attendu,  dés  lors,  que  (fest  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
ont  repoussé  ta  demande  du  capitaine  i)enriksen« 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

Pourvoi  efi  eassation  par  le  capîtaioe  H«riks9», 

Du  10  août  4880,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 

requêtes.   MM.  Alhé&as-Latour,  président;  Riviian,  avocat 

général  ;  M"  âguillon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausse 
application  des  art.  403  et  404,  G.  oomm.  et  violation  des  art  400  et 
401  du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  avarie  simple 
ou  particulière  les  frais  occasionnés  par  la  relâche  du  Folkvand  à 
New- York  et  par  le  débarquement  des  n^arcbandises  sous  le  prétexte 
que  la  cause  et  Torigine  première  de  ces  frais  serait  un  cas  fortuit 
(renpôchement  de  fonctionner  des  pompes  du  navire),  alors  cepen- 
dant qu'il  est  constaté  par  Tarrèt  attaqué  luiHOiéme  que  ees  finis 
venaient  d'un  fait  volontaire,  puisque  l'arrêt  établit  que  le  capitaine 
a  pensé  avec  raison  qu'il  ne  pouvait  s'exposer  aux  chanees  d'une 
longue  traversée  avec  des  pompes  hors  de  service,  que  l'équipage 
consulté  a  partagé  cet  avis  et  qu'il  a  été  décidé  pour  leialut  com- 
mun du  navire  et  de  la  cargaison  que  le  FoUmand  rentrerait  à  New-* 
York,  el  qne,  dès  lors,  ces  frais  ne  pouvaient  être  classés  légalement 
qu'en  avaries  grosses  ou  communes; 

c(  Attendu  que  le  caractère  d'avarie  particulière  ou  d'avarie  com- 
mune est  irrévocablement  fixé  au  moment  où  s'accomplit  soit  le  fait 
accidentel  résultant  de  la  forée  majeure,  soit  l'acte  volontaire  ayant 
pour  objet  le  salut  commun; 

4c  Attendu  que  le  caractère  ainsi  déterminé  réagit  suv  tous  les 
dooMoages  qui  eo  ont  été  la  conséquence  nécessaire; 

«  Que  la  question  de  savoir  si  le  dommage  éprouvé  à  un  instant 
donné»  par  lo  navire  ou  la  cargaison,  est  la  conséquence  nécessaire 
d'un  éiénement  antérieur  ft  constitue  une  avarie  particalidre  ou 
commune,  ne  peut  être  résolue  que  par  l'appréciation  des  faits; 

tf  Que  cette  appréciation  rentre  dans  le  domaine  du  juge  du  fond; 

Cl  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  relâche  du 
navire  et  le  déchargement  des  marchandises  se  rattachaient  direo* 
tement  à  l'accident  qui  avait  mis  les  pompes  hors  de  service,  et  que 
la  cause  de  cet  accident  ne  pouvait  être  attribuée  qu'aux  détériora* 
tions  occasionnées  par  les  rats  depuis  le  départ  du  navire,  c'est-à-dire 
à  une  avarie  puptioulière  au  navire; 

«  Attendu  que  si  la  relâche  a  été  précédée  d'une  délibération  de 
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réquiptge  portant  ifu'il  j  avtit  liea  de  reffectuftp  àsnê  l'iatérèt 
eomman  du  navire  et  de  la  cargaison,  la  Coqr  d'appel  qui,  malgré 
eetta  déclaration,  avdt  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  les  causes 
régies  de  la  relâche^  constate  qu'elte  n'avait  été  prise  que  pour  m 
pas  s'exposer  aux  chances  d'une  longue  traversée  avec  des  pompes 
hors  de  service; 

«  Que  le  navire  lui-môme  n'était  à  ce  moment,  menacé  par  aucun 
pMl  immipent  Qt  qae  la  relâche,  malgré  cette  délibération,  seMltasi 
chftît  direetoment  à  l'avarie  particulière  au  navire  et  en  était  la 
conséquence  nécessaire; 

<c  Qu'en  l'état  de  ces  constatations,  l'arrêt  attaqoé,  en  refusant 
d'admettre  en  avaries  communes  les  frais  de  relâche  du  Folkoand  à 
Nevir-York,  loin  de  violer  aucun  des  articles  de  loi  précités,  a  fait  une 
juste  application  du  dernier  paragraphe  de  l'art,  403,  C«  oomm^f 

«  Rejette,  etc.  » 

OBSBBVATIOV. 

Cette  décision  est  conforme  à  une  jurisprudence  établie  par  de 
nombreux  arrêts.  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  commei^ce,  Cqwv 
de  Rennes,  27  avril  et  27  juillet  1860,  t.  X.  p.  225,  n.  3520,  et 
quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  46  juillet  4861,  t.  XI, 
p.  102,  n.  3814  ;  22  juin  1863,  t.  XII,  p.  510,  n.  4476;  3  fé- 
vrier 1864,  t.  Xm,  p.  1 60,  n,  4608,  et.  18  déçeuibre  1867,  t.  XVII, 
p,  316,  n.  6095, 

La  distinction  ewtre  les  avaries  grow$  pu  communes  et  le$ 
avaries  simples  ou  partiçulth^es  a  une  importance  capitale  au 
point  de  vue  du  règlement  ;  tandis  que  les  premières  sont  sup- 
portées par  ruoiversalité  des  cboaea  composant  le  bAtiroeot  et  sa 
cargaison,  le^^  autres  restent. à  la  charge  des  objets  particulieri 
qui  en  sept  ftttemtç. 

Les  deux  règles  dont  la  Cour  de  casgatioa  a  iait  T^plicatioa 
aux  faits  de  la  cauAe  ne  $aat  pas  également  admises  par  la  plu- 
part des  auteurs» 

£n  premier  lieu,  ce  qui  détermine  le  caractère  de  l'avarie, 
q'est  Tacte  même  qui  lui  donne  naissance  et  celte  délermination 
est  irrévocable;  elle  agit  sur  toutes  les  conséquences  uUér 
rieures.  Bédarride,  Commerce  marùme,  t.  V,  o.  1669  et  suiv,; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce^  t.  VI,  n,  iSHH; 
OoisteU  Cours  de  Droit  commercial^  n.  <874;  HœcbsteretSaoré, 
Droit  maritime,  t.  Il,  n.  948;  Caumont,  Dictionnaire  de  droit 
maritime,  m"*  Abordage,  n.  11  ;  WeiU  Traité  des  a8suranee$mari'- 
times  et  des  avaries,  n.  289  ot  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Diction* 
nuire  de  droit  commef*cial,  v*  Avaries^  n.  21 . 

En  seoond  lieu,  la  délibération  de  l'équipage  est  sans  influence 
pour  modifier  le  caractère  originaire  de  l'avarie.  C'est  dans  ces 
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termes  que  semble  devoir  se  formuler  la  théorie  admise  par 
notre  arrêt.  Us  ont  peut-être  quelque  chose  d'absolu;  sur  ce 
point  les  monuments  de  la  jurisprudence  ne  sont  pas  en  parfait 
accord,  et  il  y  a  des  divergences  dans  la  doctrine.  V.  les  auteurs 
cités  ci-dessus. 


0836.  GUEMIir  DE  FER.  —  OBLIGATION  DE  GARANTIE.  —VICE  PROPRE 
DE  LA  CHOSE  TRANSPORTÉE.  •—  IRRESPONSABILITÉ  DE  LA  COM- 
PAGNIE. —  PREUVE  DE  LA  FAUTE. 

(18  AOUT  1880.  —  Présidence *de  M.  MASSÉ.) 

L'obligation  de  garantie,  contractée  par  Vexpéditeur  envers  le  trans- 
porteur,  relativement  à  un  vice  propre  de  la  chose  transportée,  a  pour 
effet  â^exonérer  le  voiturier  de  la  responsabilité  de  la  perte  survenue 
dans  les  conditions  prévues  par  le  bulletin  d'expédition,  sauf  le  cas  ou 
Vexpéditeur  prouverait  la  faute  du  voiturier,  la  preuve,  en  pareil  eus, 
étant  d  la  charge  de  Vexpéditeur» 

Peu  importe  que  la  marchandise  ait  péri  dans  Vintérieur  de  la  gare, 

CbEMIM   DE  FER  DE   PaRIS-LtON-MÉDITERRANÉC  C.   FiEUX. 

Ces  principes  avaient  été  méconnus  par  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lons-le-Saulnier,  le  6  dé- 
cembre 1878,  dans  des  circonstances  de  fait  que  le  texte  même 
de  la  décision  fait  suffisamment  connaître. 

(c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu,  en  fait,  que  le  7  octobre  dernier, 
vers  les  cinq  heures  du  soir,  Fieux  remettait  à  la  gare  de  Sainte- 
Agnès,  par  l'entremise  de  Grand,  son  voiturier  autorisé,  un  fût  de 
vin  blanc  à  la  destination  de  Besançon  ; 

«  Que  ce  fût,  bien  que  muni  d'un  siphon  destiné  à  faciliter  l'échap- 
pement du  gaz,  n'en  a  pas  moins  fait  explosion  dans  la  nuit  du  7  au 
8  octobre,  c'est-à-dire  peu  de  temps  après  son  arrivée  à  la  gare  ; 

«  Attendu  qu'aux  réclamations  de  Fieux,  la  Compagnie  oppose  un 
refus  formel,  parce  que,  d'une  part,  il  a  demandé  le  tarif  spécial, 
et  que,  d'autre  part  il  l'a  exonérée  de  la  garantie  de  toute  respon- 
sabilité ; 

«  Attendu  que  si,  en  effet,  le  fût  dont  il  s'agit  circulant  aux  con- 
ditions du  tarif  spécial  et  sans  garantie  eût  éclaté  en  cours  de  trans- 
port, la  question  ne  serait  pas  douteuse  et  devrait  être  résolue  contre 
le  demandeur; 

a  Mais  attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'espèce,  que  c'est 
dans  l'intérieur  même  de  la  gare,  alors  qu'il  était  sous  la  garde  et 
la  responsabilité  de  la  Compagnie,  que  le  fût  a  éclaté  ; 
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«  Qae  les  clauses  de  noa-garantie  doat  les  Gompagibies  entendent 
se  prévaloir  ne  sont  pas  toujours  suffisantes  pour  les  soustraire  à 
toute  responsabilité; 

«  Que  le  puissant  monopole  dont  elles  jouissent  leur  impose  l'obli- 
gation étroite  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  mar- 
chandises que  le  public  leur  confie  ne  périclitent  pas  entre  leurs 
mains; 

«  Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  si  les  employés  de  la  gare  de 
Sainte-Agnès,  après  le  départ  du  voîturier  Grand,  avaient  pris  la 
précaution  élémentaire  de  s'assurer  par  eux-mêmes  si  le  siphon  et 
la  broche  intérieure  étaient  placés  de  manière  à  écarter  tout  dan- 
ger, il  est  plus  que  probable  que  l'accident  qui  a  fait  l'objet  de  la 
difficulté  ne  se  serait  pas  produit. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris-Lyon- Méditerranée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parla  Compagnie  de  Lyon. 

Du  48  août  4880,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Massé,  président;  Charrins,  avocat  général;  M""  Dan- 
C0N6NÉE,  avocat. 

«  LA  COUR  :  — '  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  art.  <0i  et  103,  C.  comm.,  et  l'art.  MU,  C.  civil; 

«  Attendu  que  l'obligation  de  garantie  relative  à  un  vice  propre 
de  la  marchandise  transportée,  contractée  par  l'expéditeur,  a  pour 
effet  d'exonérer  le  voiturier  de  la  responsabilité  de  la  perte  survenue 
dans  les  conditions  prévues  par  le  bulletin  d'expédition,  sauf  à 
l'expéditeur  à  prouver  la  faute  du  voiturier; 

c  Que  ce  principe  reçoit  son  application  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  la  marchandise  qui  a  péri  était  encore  ou  non  dans 
l'intérieur  de  la  gare; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  de  fait  que  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Médilerranée  s'est  fait  délivrer  par  le  sieur  Fieux,  expéditeur, 
une  garantie  pour  la  fermentation,  et  que  le  fût  de  vin  a  éclaté  dans 
la  nuit  qui  a  suivi  sa  remise  dans  la  gare  de  Sainte-Agnôs; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  ne  relève  d'une 
façon  précise  aucune  faute  imputable  aux  agents  de  la  Compagnie 
ayant  pu  certainement  amener  l'explosion  qui  s'est  produite  ; 

<(  Attendu  que  cette  faute  se  peut  résulter  de  ce  que  les  agents  de 
la  Compagnie  auraient  omis  de  vérifier  si  le  siphon  et  la  broche 
intérieure  étaient  bien  placés,  la  lettre  de  voiture  ne  comportant 
pas  l'obligation  de  faire  une  vérification  de  cette  nature; 

«  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  dédaranit  la Cèmpagnie 
de  Paris-Lyon^Méditerranée  responsable,  a  faussement  appliqué  et 
violé  les  articles  sus-visés  ; 
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«(  Sans  qall  Mit  be^oio  de  statuer  eor  le  deuxième  moyen; 
«  Gnese,  etc.  » 

OBSBRYÀTION. 

Il  est  constant  en  doctrine  et  en  Jurisprudence  que  la  respon- 
sabilité du  voiturier  n'existe,  pour  les  ayaries  proveaant  du 
vice  propre  de  la  chose,  que  si  l'expéditeur  fait  la  preuve  qu'elles 
résultent  de  sa  faute.  Telle  est  la  portée  de  la  clause  de  garan- 
tie! qui  serait  plus  exactement  appelée  :  dispense  de  garantie. 
C'est  Tapplication  de  l'article  403  du  Code  de  commerce. 
Ouverdy,  Traité  du  contrat  de  transport^  n.  40  et  74.  De  récents 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  février  4878,  du  5  fé- 
vrier 4879,  du  9  juillet  4879  et  du  S3  mars  4880,  ont  proclamé 
ce  principe.  Ces  trois  derniers  arrêts  sont  rapportés  dans  ce 
recueil,  t.  XXVHI,  p.  494,  n.  9546  et  t.  XXIX,  p.  252  et  673, 
n.  9660  et  9785. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  ne  sont  pas  responsables  des  avaries  qui  ne  sont  que  la  con- 
séquence du  mode  de  transport  adopté  paf  rexpéditetit*  et  du 
tarif  réclamé  parlai;  dans  Péâpèce,  la  clause  de  noâ-garantie 
stipulée  entre  les  parties  avait  pour  effet,  non  d'affranchir  la 
Compagnie  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses 
agents,  mais  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  dç  l'expéditeur. 
V.  Bordeaux,  5  mars  4860^  Journal  des  Tribunatuç  de  commerce, 
U  X,  p.  248,  n.  3547;  Ruben  de  Coudert  Dictionnaire  de  droit 
commercial^  v®  Chemin  de  fer^  n.  394  « 


0837.  FAILUTE.  —  INSTANGB  DIRIGÉE  CONTRE  LE  STNDIG.  —  FRAIS 
ET  DÉPENS.  —  DROIT  DE  PRÉFÉRENCE  A  L^ENGONTRE  DE  LA  MASSE. 
—  DISTRACTION  AU  PROFIT  DE  l'aVOUÉ. 

[{%  Aom»  4880.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•*  président.) 

La  ^Hie^  qui  a  BWÊÂcnu  et  gagné  un  prœèe  contre  le  êyndie  d^une 
faillite,  est^  quant  auœ  dépens  de  Vinstance^  créancih'e  dkeete  de  la 
maesey  et^  à  ce  titre,  n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  diDidendSi 

Par  smte,  ces  dépens  donnent  lui  être  alloués  petr  voie  de  préférence 
comme  fateoM  partie  des  frais  d  administration  de  la  fixUlite  et  Vaooué 
distractionnéire  peta  en  réclamer  êirestement  le  remboursement  (Atrt.  443 
et  56^  du  Gode  de  commerce}. 

DtJPRÉ  c.  Lèélaîrè. 

Ba  4A  août  4880^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre 
civile^  ilMi  MASsi^  président;  ûharrins^  avocat  général; 
M*  Mater,  avocat. 
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¥  LA  COUR  2  ^  Sttr  le  t>rettier  dioytil  t 

«  Ytt  les  artieleB  441  et  56^  da  Gode  de  tSommerce; 

«  Attendu  que  d'après  le  premier  de  ces  articles,  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite»  toute  aetion  mobilière  on  immobilière 
ne  peut  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics; 

«  Qûè  cette  néoes^té  légale  ne  petit  toutefois  pt^odicier  à  la 
pttrtîo  adTérse  du  tyndie,  et  que  si  ce  dernier  a  été,  en  eadite  qiudité 
eondftmné  aux  dépens  de  Tinstanœ,  o'est  à  la  masse  des  ei^nders 
dont  il  était  le  représentant  légal  qu'incombe  la  charge  de  sopporter 
la  peine  du  plaideur  téméraire  et  de  rendre  indemne  la  partie  ^i  a 
gagné  son  procès; 

«  Que  celle-ci  n'est  dotac  point,  quant  aux  dépens,  eréanoièito  dans 
la  faillite,  et  soumise  somme  telle  à  kt  contributioti  csfmttttne  par 
toîe  de  dividende  ; 

s  Qu'elle  est^  au  contraire,  eréancièfe  difeete  de  là  masse^  et  que, 
par  application  de  Tartlcle  566  précité,  il  doit  être  £lit|  suf  le  mon- 
tant  de  l'actif  mobilier»  distraetion  desdits  dépens  comme  faiëant 
paftie  des  frais  d'administration  de  la  faillite; 

u  Attendu  qu'en  jugeant  le  contiraire  et  en  déclarant  bien  fondée 
Topposition  du  syndic  de  la  faillite  tiemftire  anx  poursoitlè  eierèées 
contre  lui  par  M«  Du^ré,  avoué  distràctionnaire  de  dépens  auxquels 
ladite  faillite  avait  été  condamnée  p^P  deux  sdutenceft  ^ssées  en 
force  de  chose  jugée,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  du 
Code  de  commerce  qui  sont  ci->dessus  visés. 

<c  Par  Gris  motifs  :  «*•'  Casse,  etc.  » 

0$SXbVATIOK. 

Cette  décision  ne  souffrait  nulle  difficulté,  elle  est  d'ailleurs 
conforme  à  des  arrêts  antérieurs  parmi  lesquels  on  peut  citer  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  1"  juin  <889  et  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  7  avril  4857, 80  avfiH869 et 44  juin 4977. 
L'arrêt  du  20  ftvril  4869  est  rapporté  dans  le  JùHtnal  dei  7W^- 
naux  de  commerce^  t.  XVIII,  p.  492,  n.  6537. 

98Mé  TftiMiiAUX  nn  noiiMncg^  ^  nÉffliiÉ.  -^  tiiAp»iiidAiiuiis 
Atx  HATiisië  eoiiHÉnoiÀUfiB.  ^  couftrsivcs  eKcimiyb  nss 
nre»  nt  vOitn. 

(t«  wlcavau  1880.  —  Présidence  de  M.  MBRGIGR,  1«  président.) 

le  ^r<&ttnul  dé  commercé^  compitehi  pour  statuei^  iut  té  fbhi  étiiiie 
tofnmtdim,  est  èéulcmpéieni  pour  staiUistsUrtoUtei  tëH  msû¥èi  pro- 
vUoi^ê. 

toii^éiummèhi,  ta  voie  du  rèTèri  est  inàppUèuhtè  aUX  lAatiètét  toth- 
mnsiaUs  où  le  ^président  du  tribuftàt  peUi  ji^iMnéUri  d^àHtgnKrdèJ^ur  à 
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jour,  d'heure  à  heure,  et  méfne  de  saisir,  lei  effets  mobiliers,  et  dans 
lesquelles  Vexécutimi  praeisoire  est  attachée  de  plein  droit  aux  jugements, 

SCHMBIDEE  ET  Gie  C.   CfiARRliBE  ET  Gie. 

La  Société  Gharrière  et  Gie,  propriétaire  des  forges  d'Ailevard 
a^  suivant  acte  notarié  du  44  avril  4874,  vendu  à  :1a  Société 
Schneider  et  Gie,  du  Greuzot^  toutes  les  concessions  de  mines  de 
fer  dépendant  de  ses  établissements.  Entre  autres  conditions,  il 
était  stipulé  à  l'acte  de  vente  que  la  Société  Schneider  ferait 
construire  un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  acquises  à 
une  station  du  réseau  de  la  GompagnieParis-Lyon«Méditerranée, 
et  qu'elle  fournirait  gratuitement  auK  sieurs  Gharrière  et  Gie 
toute  la  quantité  de  rails  et  accessoires  métallurgiques  néces- 
saires pour  rétablissement  d'un  embranchement  de  chemin  de  fer 
allant  du  chemin  sus-indiqué  aux  forges  d'Ailevard. 

L'exécution  des  travaux  donna  lieu  à  des  difficultés  nom- 
breuses ;  de  là  de3  instances  diverses  suivies  successivement 
devant  le  tribunal  de  commerce  et  la  Cour  d*appel  de  Grenoble. 

Au  cours  de  la  procédure,  la  Société  Gharrière  et  Gie  a  assigné  la 
Société  Schneider  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil 
de  Grenoble  pour  faire  ordonner  d'urgence  et  par  provision 
l'exécution,  moyennant  certaines  conditions,  de  tous  les  trans- 
ports nécessaires  aux  usines  d'AUev^ard. 

Les  défendeurs  ont  décliné  la<x>mpétence  du  juge  des  référés, 
qui,  malgré  cette  exception,  s'est  déclaré  compétent  et  a  prescrit 
certaines  mesures  et  prononcé  certaines  condamnations. 

Appel  par  la  Société  Schneider  et  Oie. 

Du  30  août  4879,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble»  statuant  dans 
les  termes  suivants  sur  la  question  de  compétence  : 

•c  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  tribunal  du  référé,  constitué  par 
le  président,  ou  à  son  défaut  par  un  juge  du  tribunal  civil,  est  une 
juridiction  communç  aux. matières  civiles  et  comm^ciales,  ainsi  que 
rindiquent  et  l'usage  général  qui  en  est  fait,  et  la  place  que  sa  régle- 
mentation occupe  dans  le  Gode  de  procédure  civile,  et  son  objet 
même  qui  comprend  Texécution  provisoire  et  d'urgence  tant  des 
actes  en  général  que  des  jugements,  exécution  qui,  mèfffé  en  miatîère 
commerciale,  n'est  pas  laissée  aux  tribunaux  de  commerce  ; 

«  Que  l'étendue  de  la  matière  du  référé  est  bien  énoncée  par 
l'article  57  du  décret  du  30  mars  1808^  quand  il  dispose  qu*à  l'au- 
dience des  référés  du  président  du  tribunal,  seront  portés  tous  réfé- 
rés pour  quelque  cause  que  ce  soit;  -^ 

n  Attendu  que  cette  juridiction  générale,  mais'touie  civile  du 
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référé,  est  dès  Jors  sofimise  quant  à  sacomposiUon  et  à  sa  praeédiire, 
aux  règles  du  Code  de.procédure  civile,  eu  dehors  dea règles  spéciales 
de  la  citation  et  de  la  comparution  des  parties  devant  les  tribunaux 
de  commerce; 

«  Que,  quelle  que  soit  la  commercialité  ou  la  non-commercialité 
de  l'action  à  intenter  au  fond,  l'introduction  de  la  causQ  en  référé, 
l'ajournement  et  ses  conditions  sont  régis  par  les  articles  57  et  sui- 
vants du  Gode  de  procédure  civile,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Socif5lé  Schneider  et  Oie. 

Du  4 "décembre  4880,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  AJercibr,  4"  président;  Charrims,  4"  avocat  géné- 
ral ;  M"  Aguhj-on  et  Saratjer,  avocats. 

<K  LA  COUR:  —  Sur  le  cinquième  moyen: 

«  Vu  les  art.  806  et  807  du  Code  de  procédure  civile  -, 

«  Attendu  en  principe^  que  le  juge  compétent  pour  statuer  au 
fond  est,  par  là  même,  seul  compétent  pour  statuer  sur  le  provisoire  ; 

«  Attendu  que  les  art.  806  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  ont  institué  les  référés,  ne  dérogent  pas  à  cette  règle^  et  ne 
s'appliquent  qu'aux  matières  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils; 

«  Attendu  qu'en  matière  commerciale  il  a  été  pourvu  aux  cas  d'ur- 
gence par  les  art.  iil  et  418  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes 
desquels  le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  permettre  d'as- 
signer devant  le  tribunal  de  jour  à  jour  et  même,  d'heure  à  heure, 
et  de  saisir  les  effets  mobiliers,  et  par  Tart.  439,  qui  permet  aux 
tribunaux  de  commerce  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  en  référé  sur  une  demande 
dont  le  caractère  commercial  n'était  pas  contesté»  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  les  règles  de  la  compétence  et  violé  les  art.  806  et  807  pré- 
cités. 

«  Par  CBS  mqtifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi  ; 

«  Casse.  » 

observation* 

C'est  la  première  fois  que  la  Cour  de  cassation  a  été  àppelèeii  se 
prononcer  sur  la  question  qui  fait  l'objet  de  son  arrêt.  Jusqu'ici 
les  Cours  d'appel  seules  en  avaient  été  saisies  ;  les  unes  avaient 
jugé  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation,  d^autres,  au 
contraire,  tout  en  refusant  compétence  au  président  du  tribunal 
civil  quand  il  s'agissait  de  matières  commerciales,  attribuaient 
au  président  du  tribunal  de  commerce  le  droit  de  statuer  en  état 
de  référé.  -^  '     ' 
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N<)tis  notis  rançons  sans  hAsitatioti  à  la  doetfine  que  tient  de 
consacrer  la  Cour  de  cassation  et  aui  motifs  qui^Dt  déterminé 
Ml  décision. 

La  solution  adoptée  est  des  plus  intéressantes  podf  la  jaridic- 
tion  commerciale,  et  bien  dés  fèis  le  président  du  tribunal  civil 
aura  Toccasion  de  décliner  sa  compétence  dans  les  référés  qui 
sont  portés  detant  lui  -^  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
ne  s'agit  que  des  mesures  provisoires  à  prendre  avmt  lé  jilg^ 
ment  sur  le  fond  du  lilige,  car  le  juge  des  référés  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution 
des  jugements  dés  tribanauit  de  commerce. 

La  \^  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  premier  président  Larombière,  vient  dé  rendre,  à 
la  date  du  1"  avril  4881,  un  arrêt  conforme  à  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation.  Mais,  tout  en  proclamant  l'incompétence  du 
juge  des  référés,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  confirme  rordon- 
nance  parce  qile  Tîncompélence  n'avait  pas  été  opposée  in  Itmine 
It'tiSy  en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge  des  référés  a  plénitude  de 
juridiction,  comme  le  tribunal  civil  dont  il  est  l'émanation.  Nous 
publierons  cette  intéressante  décision  dans  un  de  nos  prochains 
numéros. 

9839.  CBBltllC  DE  na.  ^  TaAirSPORT  de  HÀRCâANDlSBS.  «^  RÉCIF 
TlON  BT  PAIEMENT  DU  PRIX.  -^  DBMAUdE  ÈN  VttktM.  -^  FIH  DE 
HOn-'RBQBVOIR. 

&i  dbcembUe  i880.  —  Présidence  de  M<  MERaER,  1»  président.) 

Aux  termes  de  l'article  iOo,  du  Code  de  commerce,  la  féoèpUùn  des 
obfetê  tfansp^téÈ  et  lé  payement  du  pnx  dt*  trâiMpùtt  éM^nent  toute 
ammmimiê^oiiUfièii', 

GHtè  /lu  (fe  nm-teeevàir  peut  être  int^d^utfâ  pat  tm  Cmpêtgn(eê  de 
chemin  de  fer  toutes  les  fois  que  la  réclamation  n'a  pas  pour  objet  la 
têetifieatum  éiuné  simple  érféuf  de  àalml  ou  ê*une  effëut  cmmiêe  dm 
^application  des  tarifs. 

Par  suite,  elle  doit  être  accueillie  au  cas  oà  la  contestation  perte  soit 
sur  Vexistence  des  conditions  tnétl/iêê  du  Contrat  intervenu  entre  les  par- 
ties, soit  sur  une  faute  qui  aurait  été  commise  dans  k  mode  d'exécution 
du  contrat  de  transport^  et  spécialement  lorsque  le  destinataire  reproche 
à  une  compagnie  d*avoir  donné  une  fausse  direction  aux  marchandises 


GOMi^AONïa  i>ËS  cttËttins  bB  nt  de  t'Est  c.  Mariottë  FÂfeKSs 

Et  pÉTlt. 
Au  cours  de  Tannée  1873,  deux  expéditions  de  blé  adressées 
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de  Cette  à  UM.  Mflrïôtfé  tthim  él  Petit,  à  Vlféux^  gwt  proeht 
Gray,  ont  été  ti*ftTi!$porté6fi  par  la  Goodpâ  j(fiid  dé  rE«t,  via  Yesoul» 
avec  allotigemeiit  de  pai^coùfâ.  Stii*  le  vu  des  récépts^éi  meittion** 
naat  le  trstnsport  opéré  iHà  Yesoul  et  le  moâiant  de  la  taie  apillt* 
ôable  au  traîi^port  par  <ietle  voie,  lés  destinataires  dot  reçu  ied 
marchandises  et  payé  sans  protestations  ni  réserves. 

Postérleoremènt^  MM.  Mariotte  frferes  et  Petit  ont  cm  devoir 
former  contre  la  Compagnie  une  action  en  détaxe,  et  cette  pré- 
tention a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
suivant  jugement  du  43  julll  4878. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  de  l'Est. 

Du  2*  décembre  4880,  arrêt  de  la  Cottr  de  cassation,  chambré 
civile.  MM.  MEfttiîfea,  4"  président;  DesiAUdîn^,  aVôcat  général; 
M*  Georges  DèVin,  avôdat 

M  LA  GOUR  i  ^  Donnant  défaut  edntre  les  sieurd  Mariotte  Mres 
et  Petit; 

<  liur  lé  moyen  niilque  du  péur?oi  : 

é  Tn  l^artieie  iort  du  Gode  de  eommereet 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  qve»  au 
cours  de  Tannée  1873,  deux  expéditions  de  blé  adressées  de  C^tè  aux 
sieurs  Mariotte  frères  et  Petit,  à  Véreux,  gare  proche  Gray^  ont  été 
transportées  par  la  Compagnie  demanderesse,  via  Vésonli  ave« 
alléngemeUt  de  parcours  ; 

t  Que  sur  le  vu  des  récépissés  mentionnant  le  transport  opéré  via 
Vèséul  et  le  montant  de  la  taxe  applicable  au  transport  par  oalte 
voie,  les  destinairés  ont  reçu  les  maréhaudlsés  et  payé  sans  proteé'^ 
tatiotts  ni  réserves,  lé  prix  réclamé; 

«  Attendu  que,  néanmoins  le  tribunal  de  eomméree  de  lu  Seine 
a  repoussé  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  Compagnie  ft  l'at^ 
tion  en  détaxe  des  sieurs  M&riotte  frdrés  et  Petit,  par  le  moUf  qtie 
rallongement  de  parcours  n'étant  justifié  par  audUtt  tas  dé  (éree 
majôbre  et  n'ayant  proetiré  aueune  eompSoSaiiOfl  aut  deitlMltirés 
ils  avaient  droit  à  la  répétition  de  l'indu  j[ 

«  Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas^  dàns  la  eàilse,  de  la  reetiflcài- 
tion  d'une  simple  erreur  de  calcul,  ni  d*une  fausse  application  à  la 
marchandise  transportée  d'un  tarif  légalement  inapplicable  à^l'es- 
pèce,  mais  d'une  faute  imputée  à  la  Compagnie  dans  i'exécutîon  du 
contrat  de  transport,  laquelle  pouvait  être  couverte  par  la  ratifica- 
tion des  intéressés; 

c<  D'où  suit  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances*  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'article  105  précité,  le  jugement  attaqué  a  violé  le- 
dit artide. 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  entre  les 
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parties  par  le  tribunal  de  coinaierce  de  la  Seine,  le  13  juin  i878, 
mais  seulement  en  ce  -qull  a  condamné  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  à  payer  aux  sieurs  Mariette  frères  et  Petit  la  somme  de 
254  fr.  25,  relative  aux  deux  expéditions  ayant  transité  par  Yesoul  au 
lieu  de  Gray  ;  remet  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  au  même 
et  semblable,  état  où  elles  étaient  avant  ledit  jugement  et  pour  être 
fait  droit  les  renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles. 

OBSERVATION. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'article  405  du  Code  de 
commerce  est  applicable  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer 
comme  à  tous  les  entrepreneurs  de  transports.  Bédarrides,  Traité 
des  chemins  de  fer,  t.  II,  n.  603;  Sarrut»  Législation  et  jurispru- 
dence sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer, 
n.  844  ;  Duverdy,  Traité  du  contrat  de  transport,  n.  94  et  sui- 
vant; Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^ 
V®  Chemin  de  fer,  n.  370  et  suiv.;  Cour  de  cassation,  9  juin  1858, 
20  juillet  1868  et  25  avril  1877;  Cour  de  Paris,  8  juin  1880. 
Ces  deux  derniers  arrêts  sont  rapportés  dans  le  Journal  des  Tm- 
bunaux  de  commerce,  t.  XXVIII,  p.  327,  n.  9475,  et  t.  XXXIX, 
p.  409,  n.  9708. 

La  doctrine  et  la  j  urisprudence  ont  également  admis  que  ce  prin- 
cipe devait  comporter  des  exceptions.  Ce  sont,  en  premier  lieu,  les 
cas  de  fraude,  et,  en  second  lieu,  les  cas  expressément  réservés  par 
notre  arrêt,  dans  lesquels  il  y  a  eu,  soit  une  erreur  de  calcul,  soit 
une  erreur  commise  dans  l-application  des  tarifs.  L'action  de 
l'expéditeur  survit  alors  à  la  réception  des  marchandises  et  au 
payement  du  prix.  Lamé  Fleury,  Bulletin  annoté  des  chemins  de 
/!?r,  année  1870,  p,  208;  Sarrut,o/).  cit,,  n.  585  et  586;  Ruben  de 
Couder,  op.  et  foc.  cit.,  n.  376  ;  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
du  28  juin  1878,  Journal  des  Tinbunaux  de  commerce,  t.  XXVII, 
p.  344,  n.  9298;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  janvier  1879, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXVIII,  p.  98,  n.  9405. 

V.  dans  la  Loi,  n*»  du  20  avril  1881 ,  dissertation  sur  la  modi- 
âeation  des  art.  105  et  108,  C.  comm. 

"9840.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  MANOEUVRES.  —  SOUSCRIPTEURS.  — 
CESSION  d'actions.  —  CONNAISSANCE  ANTÉRIEURE  PAR  LE  CÉDANT 
DES  MANCBUVRES  DOLOSIVES.-—  RENONCIATION  IMPLICITE,  AU  DROIT 
DE  s'en  PRÉVALOIR,  RÉSULTANT  DE  LA  CESSION.  —  DEMANDE  EN 
NULLITÉ  FORMÉE  PAR  LE  CESSÎONNAIRE.  ~  IRRECEVABILITTÊ. 

(25  JANVIER  1881.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 
Lé  droit  qùî  peut  appof  tenir  aux  souscripteurs  abattions  émises  par 
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une  tociéU  anonyme  contre  les  administrateurs  ou  fondateurs  de  cette 
sœiéiéf  dont  les  manœuvres  dolosives  les  auraient  déterminés  à  souscrire 
lesdites  actionSy  constUue  à  leur  profit  un  droit  personnel  qui  ne  se 
transmet  pas  par  la  simple  tradition  des  actions,  et  sans  Vaca^mpUsse' 
ment  des  conditions  exigées  par  les  régies  du  Code  ckU. 

Lorsque,  au  moment  où  il  vend  son  actionj  l'actionnaire  primitif  a  eu 
connaissance  de  la  véritable  situation  de  la  soeiéié,  cette  cession  implique 
de  sa  part  une  renonciatùm  tacite  au  droit  de  demander  la  nullité  de  la 
société. 

Par  suite,  la  demande  du  cessionnaire  qui  voudrait  faire  prononcer 
cette  nullité  serait  encore^  à  ce  tUre,  non  recevable. 

FBKlfE  RiCHAED  C.   COMPAGNIE   DBS  MlltES  OB  NICKBL 

DE  Bel-Air  à  Nouméa. 

La  Société  des  mines  de  Bel-Air  avait  été  constituée  dans  des 
conditions  irrégulières,  il  n'y  avait  point  eu  de  déclaration  nota- 
riée parce  que  les  fondateurs  avaient  apporté  l'intégralité  dû 
fonds  social  entièrement  libéré,  et  la  valeur  des  apports  n'ayai^ 
point  été  vérifiée,  parce  que  la  Société  n'était  formée  que  par  le^ 
propriétaires  indivis  de  la  mine. 

Madame  Richard  avait  acheté  une  action  des  mines  de  Bel-Air 
et  avait  demandé  la  nullité  de  la  Société. 

Cette  demande  avait  été  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Nouméa  en  date  du  21  janvier  1880. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  des  mines  de  Bel-Air, 
le  tribunal  supérieur  de  Nouméa  avait,  à  la  date  du  3  avril  4880, 
rendu  un  arrêt  infirmatif  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  LB  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  la  dame  Richard,  née  Kockel, 
dûment  assistée  et  autorisée  par  son  mari  pour  la  validité  de  Tins- 
tance,  agissant  en  sa  qualité  de  tiers  porteur  de  l'action  n"*  2495  de 
la  Compagnie  des  mines  de  nickel  de  BeUAir,  société  anonyme  au 
capital  de  4.800.000  francs,  dont  le  siège  est  à  Nouméa  (Nouvelle- 
Calédonie),  a  demandé  la  nullité  de  cette  société  au  regard  de  tous 
les  actionnaires,  en  se  basant  sur  ce  motif  que  l'acte  constitutif  de 
la  Société  de  Bel-'Air  est  entaché  de  fraude  et  de  dol  ; 

«  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  21  janvier  1880,  le  tri- 
bunal de  1'*  instance,  faisant  droit  aux  conclusions  de  la  dame 
Richard  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  au  regard  des  actionnaires 
la  Société  de  Bel-Air  et  Fa  condamnée  aux  dépens  ; 

«  Attendu  que  la  Société  a  formé  appel  de  ce  jugement  et  qu'elle 
en  demande  aujourd'hui  l'infirmation  en  faisant  revivre  la  demande 
en  dommages-intérêts^  par  elle  formulée  contre  la  dame  Richard 
en  K  instance  et  reproduite  dans  sa  requête  d'appel; 
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«  AtteDda  qae  Tappel  est  régulier  en  la  forme  ; 

«  SiatuaDt  Burle  mérite  de»  exceptions  opposées  ptr  les  appelaatfi 
aux  conelusioQS  de  la  dame  Richard  ; 

n  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  {Intimée  n'est  devenue 
actionnaire  de  la  Société  de  Bel'-Air  qu'après  le  24  octobre  1878. 

«  Qu'ainsi  l'établit  la  feuille  de  présenee  des  actionnaires  de 
rassemblée  générale  dudil  jour,  dont  renreglstrement  sera  ei- 
après  ordonné,  et  où  Ton  voit  qu'à  cette  date  l'action  2495  appar- 
tient à  un  sieur  Lidin  représenté  par  le  sieur  Richard,  mari  de 
l'intimée  ; 

«  Attendu  que  le.  droit  qui  peut  appartenir  aux  souscripteurs 
d'actions  émises  par  une  société  anonyme  contre  les  administrateurs 
ou  fondateurs  de  cette  société  dont  les  manœuvres  dûlosives  les  au- 
raient déterminés  à  souscrire  lesdites  actions,  constitue  à  leur 
profit  un  droit  personnel  qui  ne  se  transmet  pas  par  la  simple  tra- 
dition des  actions  et  sans  Taccomplissement  des  conditions  exigées 
par  les  règles  du  Code  civil  ; 

«  Que  par  suite  et  en  supposant  Lidin  ou  tout  autre  cédant  an- 
térieur nanti  de  ce  droit  personnel,  la  dame  Richard,  n'étaût  que 
cessionnaire,  non  pas  du  droit  mais  de  l'action^  est  sans  qualité  pour 
la  faire  valoir  ; 

«  Attendu  que  pour  pouvoir  agir  de  son  propre  chef,  elle  devait 
au  moins  apporter  la  preuve  que  les  actes  dolosifis  qu'elle  allègue, 
en  supposant  qu'ils  soient  établis,  se  placent  au  moment  ot  elle  a 
fait  l'acquisition  de  son  action  et  qu'ils  ont  été  la  cause  déter- 
iniliaDta  de  cette  acquisition  ; 

<  Vais  attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite;  | 

«  Qu'un  préjudice  Appréciable  n'est  même  pas  sérieusement  allégué  | 
par  l'intimée  ;  i 

«  Qne  les  griefs  qu'elle  formule  k  rencontre  des  membnes  fonda*  | 
teurs  de  la  Compagnie  de  Bel- Air  remontent  an  2a  avril  1877,  à 
l'origine  de  la  Société^  à  la  date  même  du  contrat  statutaire,  et 
n'ont  pu  exercer  aucune  influence  sur  sa  détermination  d'acheter 
l'action  2498  à  la  fin  de  Tannée  1878  ; 

«  Qu'il  est,  en  effet,  de  notoriété  publique  qu'à  cette  époque  les» 
actions  de  Bel^Air  étaient  considérablement  dépréciées,  les  rest 
sources  de  la  Société  très  précaires  et  les  travaux  d'exploitatiotti 
provisoirement  suspendus  ; 

«  Que  cette  situation  de  la  Société  n'était  un  mystère  pour  per< 
sonne  et  encore  moins  pour  la  dame  Richard,  dont  le  mari,  un  des 
forts  actionnaires  de  Bel-Air,  ancien  membre  du  conseil  d'^dmir 
nistration,  homme  d'affaires,  notaire  et  en  cette  qualité,  rédacteur 
et  signataire  de  divers  actes  intéressant,  la  Compagnie  a  dû  né«> 
cessairement  l'éclairer  lors  de  l'acquisition  par  elle  faite  de  l'ac» 
tion  n*  2495  ; 
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«  Que  te  doute  h  M  égiu^d  n'est  plas  possiUe,  «i  ïûn  te  rapfMlle 
que  cette  iietioo  «ppârteiiâit  eaisere,  au  i4  aétobre  1878)  à  Lidio» 
dont  le  aetaire  Riohard  était  mandataire  à  Nenuiéa^  et  foe^  eelea 
toute  probabUtté,  c'est  des  malafi  aiAmes  de  son  nari  et  pooroft 
prix  iusig^fiant  aasa  40Ute  que  la  dame  iiichard  a  ftQu  cette  ae» 
tien  ; 

•  Qa^oA  se  demande  alors  à  quelkilépèt  elle  a  oédé  en  devenant 
aetioBBalre  de  Bel-*Air,  et  pourquaî  elle  a  eMn  en  eonnaissanee  ée 
cause  le  moment  même  où  cette  Société  périicliti^t  et  ot  l'on  n'a¥ait 
plaa  là  compter  sur  les  chiffrée  (àntastiqttea  trop  fadlemant  entrevus 
au  GoÉimencèment  de  Tère  éa  nickel  (extrait  du  rapport  du  eomr 
nnasàire  de  sârvçilla^ce,  caewice  4876«-1877); 

K  Attendu  qu'il  est  évident  pour  le  tribunal  supérieur  <|(ie  la 
dame  Ricbard  iio  a^est  mise  en  possession  de  son  action  que  pour 
pouvoir  intenter  le  procès  actuel  contre  la  Société  appelante,  dans 
le  but  d'obtenir  la,  rescision  de  son  pacte  soeial  et  d'essayer  par  ce 
moyen  de  conjurei*  la  rot  ne  de  son  mari,  l'ex-notaire  Richard,  un 
des  forts  actionnaires  de  Bel-Air,  déclaré  en  feillite  par  Jugement 
en  date  du  18  octobre  dernier,  enregistré^ 

«  Que  pour  établir  la  connivence  des  époux  Richard,  il  suffit  de 
rappeler  ^immense  intérêt  de  Richard  dans  l'issue  de  cette  affaire 
qui  en  offre  si  peu  à  la  dame  Richard,  et  que  l'on  s'explique  dés 
lors  pourquoi,  an  lien  de  se  restreindre  dans  les  limites  de  son  droit 
propre,  droit  illnsôire,  Il  est  vrai,  en  exerçant  Taction  en  respon- 
sabilité dont  il  â  été  parlé  p\iâs  haut,  efie  s'est  arrogé  le  droit  d'agir 
dans  un  intérêt  collectif  en  demandant  au  regard  de  tous  les  ac- 
tionnaires la  nullité  de  la  Société  de  Bel-Aîr  ; 

«  Attendu  que  pareille  tentative  avait  déjà  été  faîte  auparavant 
par  un  sieur  Boutan,  et  que  le  tribunal  supérieur,  par  arrêt  en 
date  du  6  septembre  1879,  enregistré,  en  a  fait  bonne  justice  en  le 
déboutant  de  ses  prétentions  ; 

«  Attendu  que  la  demande  formée  par  la  dame  Richard  est  évi- 
demment la  même  que  celle  qui  a  été  introduite  et  suivie  par  Bou- 
tan; 

«  Qu'il  s'agissait  comme  aujourd'hui  de  faire  déclarer  nulle  pour 
dol  et  pour  fraude  la  Société  anonyme  de  Bel-Air  ; 

a  Que  Boutan,  comme  la  dame  Richard,  agissait  en  û  qualité 
d'actionnaire,  et  qu'il  y  a  par  conséquent  identité  de  demande  et  de 
cause  ; 

«i  Attendu  qu'il  est  complètement  inadmissible  en  droit  que  le 
même  procès  puisse  être  recommencé  par  chacun  des  actionnaires 
et  pour  chacune  des  actions  ; 

<(  Qu'une  pftreiUe  théorie*  si  elle  ét^t  admise  pourrait  avoir  pour 
effet  d'engager  dans  de»  contestations  iatjdvmn^^^»  À  teur  insu 
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et  pe«t*ètre  contre  leur  gré,  tous  les  actioonaires,  et  die  prov<>quer 
des  décisions  contradictoires  sur  des  intérêts  id^tiques  ; 

«  Qu'elle  aurait  -  aussi  pour  résultat  de  livrer  Texistmice  des 
grandes  entreprises^  pour  lesqaeltes  se  forment  'd'ordinaire  les 
sociétés  anonymes,  au  bon  plaisir,  de. l'un  (fuelconc^ue  des  action- 
naires^ quelquefois  très  nombreux,  qui  y  ont  intérêt  ; 

«  Qu'elle  consacrerait  enfin  une  fausse  application  de  la  maxime 
que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  et  une  violation  de  l'ar- 
ticle il,  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

«  Attendu,  comme  on  Ta  déjà  dit»  que  l'actionnaire  isolé  a'a  qu'un 
droit,  uûe  action  personnelle  pour  réclamer  dans  les  limites  de  son 
intérêt  particulier  la  réparation  du  dommage  qui  peut  lui  avoir  été 
causé  ; 

«  Qu'il  peut  en  outre  se  dégager  des  liens  sociaux  en  cédant  son 
action  ; 

«  Mais  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  conclure,  pour  la  Société  et 
en  nom  collectif,  parce  que,  a'ayant  pas  mandat,  il  ne  peut  repré- 
senter la  généralité  de  ses  co-as^ociés  et  exercer  seul^  en  la  com- 
promettant peut-être,  l'action  de  tous; 

«  Or,  attendu  que  la  dame  Richard  n'a^aucun  intérêt  personnel  à 
faire  prononcer  la  rescision  de  l'acte  social  au  regard  des  action- 
naires ; 

<c  Que  son  droit,  si  tant  est  qu'elle  en  ait  un,  est  pleinement  sauve- 
gardé par  l'action  que  lui  confère  l'art.  17  in  fine  de  la  loi  de  1867  ; 

i<  Qu'en  assignant  dans  un  intérêt  collectif  et  sans  mandat  spé- 
cial de  ses  co-associés  elle  a  donc  violé  la  loi  ; 

«  Attendu  encore,  et  en  supposant  toujours  que  nous  nous  trou- 
vions en  présence  d'un  contrat  statuaire  annulable  pour  cause  de 
fraude  et  de  dol. 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  1338  du  Code  civil  la  conQrmation, 
ratification  ou  exécution  volontaire,  dans  les  formes  et  à  l'époque 
déterminée  par  la  loi,  comporte  la  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  Ton  pourrait  opposer  à  l'acte  dont  il  s'agit,  et  que 
l'action  intentée  par  la  dame  Richard  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
enlever  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ce  droit  de  ratifica- 
tion qui  lui  est  d'ailleurs  implicitement  réservé  par  l'art,  30  de  la  loi 
de  1867  ; 

«  Attendu  en  fait  que  réguliers  ou  non,  les  actes  et  engagements 
des  membres  fondateurs  de  la  Société  de  Bel-Air  ont  été  approuvés 
et  exéciités  par  les  divers  conseils  d'administration  qui  se  sont  suc- 
cédé, et  la  majorité  des  plus  forts  actionnaires  de  la  Compagnie, 
ainsi  que  cela  résulte  des  nombreux  documents  versés  au  procès  et 
que  cette  ratification  des  souscriptions  antérieures  d'actions  s'impose 
au  cessîonnalre  qui,  n'ayant  pas  l'exercice  de  tout  droit  qui  cpmpète 
à  son  cédant  ne  saurait  prétendre  à  des  droits  plus  étendus; 
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«  Attendu  que  le  seul  fait  par  la  dame  Richard  de  s^étre  rendue 
actioDuaîre  de  la  Société  de  Bel-Air  au  moment  le  plus  pénible  de 
la  crise  qu'elle  vient  de  traverser  constitue  de  sa  part  un  acte  de 
confiance  qui,  en  équité  pure,  la  i^endrait  inhabile  à  en  demander 
la  nullité; 

<c  Attendu  en^û  que  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  la  dame 
Richard  devant  être  déclarée  non  recevable,  il  n'y  a  pas  Heu  de 
rechercher  si  les  griefs  de  dol  et  de  fraude  par  elle  allégués  sont 
fondés  ou  ne  le  sont  pas,  surtout  après  ce  qui  a  été  souverainement 
jugé  contre  Boutan,  par  l'arrêt  du  6  septembre  précité; 

«  Statuant  sur  la  demande  incidente  du  sieur  John  Higginson  : 

«  Attendu  que  Higginson  n'étant  pas  administrateur  de  la  Com- 
pagnie des  mines  de  nickel  de  Bel-Air,  c'est  à  tort  et  par  erreur  que 
son  nom  figure  parmi  les  noms  des  administrateurs  de  cette  Com- 
pagnie dans  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  sa  mise  hors  de  cause. 

«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  des  appelants  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  supérieur  n'a  pas  acquis  la  conviction  : 
que  la  dame  Richard  ait  agi,  dans  l'exercice  de  ce  qu'elle  croyait 
être  son  droit,  avec  l'intention  formelle  et  malicieuse  d'être  préjudi- 1 
ciable  à  la  Compagnie  de  Bel-Air  ; 

(c  Que,  dans  ces  circonstances,  il  estime  que  la  condanmaiion  de 
l'intimée  aux  dépens  est  une  réparation  suffisante  du  préjudice 
souffert  par  la  Compagnie  à  l'occasion  de  la  présente  instance. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  s'arrêter .  à  tous  autres  moyens,  de- 
mandes et  exceptions  proposés  respectivement  par  les  parties  et 
sur  lesquels  le  tribunal  supérieur  dit  n'y  avoir  pas  lieu  de  statuer  ; 

<c  Reçoit  la  Société  de  Bel-Air  appelante,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond  du  jugement  du  31  janvier  1880  sus-visé  et  enregistré  ; 

ic  Dit  quil  a  été  mal  fait  et  jugé  par  ledit  jugement,  le  met  à 
néant  ; 

«  Et  statuant  à  nouveau  :  déclare  la  dame  Richard  non  recevable 
en  sa  demande,  l'en  déboute  et  la  condamne  à  tous  les  dépens  de 
l»  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  de  la  demande  incidente 
formée  par  le  sieur  Higginsont  pour  tous  dommages-intérêts; 

«  Prononce  la  mise  hors  de  cause  du  sieur  Higginson  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  et  l'enregistre- 
ment de  la  feuille  de  présence  des  actionnaires  de  l'assemblée  gé-  , 
nérale  du 24  octobre  1878,  visée  au  présent  arrêt,  etc..» 

Pourvoi  en  cassation  par  madame  Richard. 

Du  S5  janvier  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 

T.   XXIX.  12 
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des  requêtes.  MM.  BIoarribes,  président;   Pstiton,    avocat 
général  ;  M"*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyeu  pris  de  la  violation 
des  art.  4350  et  1351  du  Gode  civil  et  sur  le  deuxième  moyen  pris 
de  la  violation  des  art.  i,  4,  21  de  la  loi  du  24  juillet  1867»  ainsi 
que  de  la  fausse  application  de  Tart.  17  de  la  même  loi; 

«  Attendu  que,  sans  doute,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  supmeur 
de  Nouméa  considère  sa  décision  du  6  septembre  1870,  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  la  dame  Richard,  qui  n'avait 
pas  été  partie  dans  l'instance  ; 

i<  Mais  attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué: 

«  {•  Que  la  demande  de  la  dame  Richard  était  fondée  sur  des 
manœuvres  frauduleuses  qui  auraient  été  employées  par  les  fonda- 
teurs ou  administrateurs  de  la  Société  de  Bel-Air  pour  déterminer 
le  public  à  souscrire  des  actions  de  ladite  Société  ; 

«  2»  Qu'au  moment  où  le  sieur  Lîdin  vendait  à  la  dame  Richard 
l'action  qu'il  avait  souscrite,  la  situation  véritable  de  la  Société 
n'était  un  mystère  pour  personne; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  vente  dont  s'agit  constitue  de  la  part  de 
Lidin,  non  une  transmission  à  Ja  dame  Richard  du  droit  qu'il  pou- 
vait avoir  à  raison  du  dol  dont  il  avait  été  victime,  mais  une  renon- 
ciation à  ce  droit,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  dame  Richard 
a  été  déboutée  de  sa  demande; 

«  Rejette.  >» 

OBSERVATION. 

La  solution  admise  par  les  arrêts  du  tribunal  supérieur  de 
Nouméa  et  de  la  Cour  de  cassation  se  trouve  pleinement  justifiée 
par  les  circonstances  de  la  cause  ;  mais  il  y  a  dans  les  motifs  de 
ces  deux  décisions  une  proposition  qui  nous  cause  quelque  sur- 
prise :  c'est  celle  par  laquelle  le  tribunal  de  Nouméa  et  la  Cour 
de  cassation  établissent  que  la  cession  d'action  consentie  par  le 
souscripiear  primitif,  au  lieu  d'impliquer  la  transmission  du 
droit  qu'il  pouvait  avoir  à  raison  du  dol  commis  envers  lui,  con- 
tient implicitement  une  renonciation  à  ce  droit.  Cette  formule 
n'est- elle  pas  trop  absolue?  Nous  partageons  à  cet  égard  les 
scrupules  exprimés  par  M.  Fernand  Worms,  dans  le  Journal  des 
Sociétés^  t.  II,  p.  453  et  suiv.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  l'action- 
naire ait  un  double  droit,  celui  de  demander,  quand  il  a  éprouvé 
un  préjudice,  une  indemnité  et  celui  de  demander  la  nullité  de 
la  société  quand  la  loi  a  été  violée,  et  s'il  est  vrai  qu'il  faille 
distinguer  entre  l'aclion  individuelle  et  l'action  sociale,  il  semble 
que  la  demande  en  nullité  de  la  société  peut  être  demandée 
par  lout  porteur  d'actions,  par  toute  personne  intéressée.  La 
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doctrine  et  la  jumprudeoce  paraissent  d'accord  sur  ce  point. 
Paul  Pont,  Sociétés  commerciales^  n.  4236  et  4237;  Mathieu  et 
Bourguignat,  Commentaire  de  la  lot  de  1867,  p.  205,  n.  239; 
Vavasseur,  Sociétés^  t.  I",  p.  384  et  suiv.;  Bédarrides,  Commen- 
taire de  la  loi  de  4867,  t.  II,  p.  485|;  Boistel,  Cours  de  droit  com- 
mercial, p.  209  et  246;  Lyon-Caen  et  Renault,  Cours  de  droit 
commercial,  n.  435.  Dès  lors,  n'est-il  pas  excessif  d'admettre  en 
principe  que  la  cession  d'action,  au  lieu  d'investir  le  cession- 
naire  du  droit  qui  s'était  ouvert  en  la  personne  du  cédant  de 
demander  la  nullité  de  la  société,  impliquera  dans  tous  les  cas 
une  renonciation  tacite  à  ce  droit  et  entraînera  son  extinction? 
N'est-ce  point  faciliter  des  fraudes  dangereuses  et  ouvrir  la  porte 
à  bien  des  abus  ? 


9841.  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  ^  OEUVRES  HUSIGAtES.  —  DROITS 
DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS.  —  SOCIÉTÉS  DB  SECOURS  MUTUELS 
ET  d'enseignement.  —  CONCERTS.  —  ADMISSION  DES  PARENTS  ET 
AMIS  DES  SOCIÉTAIRES.  --  PUBLICITÉ. 

(^8  JAJ9VI8R  1881.  —  Présidence  de  H.  DE  GARNIËRBS.) 

Aux  termes  de  Varliele  3  de  la  loi  du  19  janvier  1703,  les  œuvres  musi- 
cales des  auteurs  vivants  ne  peuvent  être  représentées  sur  aucun  théâtre 
publie  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  de  ces  auteurs. 

Il  importe  peu  que  la  représentation  ait  lieu  ou  non  sur  un  théâtre 
public  proprement  dit  ou  qu'elle  ait  été  gratuite  ;  il  suffit^  pour  donner 
lieu  à  rapplieation  de  Varticle  428,  Code  pénal,  qui  contient  les  peines 
de  la  contravention,  qu'il  y  ait,  même  incidemment,  exécution  publique, 
et  il  appartient  à  la  Cour  de  cmsation  de  vérifier  si  la  représentation  a 
un  caractère  public  ou  privé. 

Ainsi  est  contrevenante  la  société  de  secours  mutuels  qvi  fait  exécuter, 
dans  la  salle  de  ses  réunions,  diverses  compositions  musicales,  sans  te 
consentement  des  auteurs,  et  admet  à  la  représentation  non  seulemient  les 
sociétaires,  mais  encore  les  membres  de  leurs  familles  et  leurs  patrons. 

Étant  donné  que  Vinculpé  de  complicité  pour  avoir  fourni  sciemment 
ladite  salle  a  été  relaxé,  par  les  juges  du  fait,  uniquement  par  le  motif 
que  le  délit  imputé  à  la  société  n'existait  pas,  il  y  a  forcément  lieu,  par 
suite  de  la  cassation  sur  le  premier  point,  de  casser  V arrêt  attaqué  tant 
à  l'égard  de  l'inculpé  de  complicité  qu*à  l'égard  de  l'auteur  principal. 

Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  de  musioue  c.  Cercle  de 
l'Union  commerciale  de  Saint-Pierre-les-Calais  et  Gambier. 

Le  sieur  Pseffer,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels  du 
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cercle  de  l'Union  commerciale  de  Saint-Pierre-les-Galais,  a  loué 
au  sieur  Gambier,  cafetier,  un  local  dans  lequel  se  tiennent  les 
réunions  des  membres  de  ladite  Société. 

Le  25  octobre  4  879,  un  concert  fut  donné  dans  ce  local  par  le 
sieur  Pseffer  ;  tous  les  membres  de  la  Société  y  furent  invités  par 
lettre  de  convocation  portant  invitation  aux  sociétaires,  ainsi 
qu'à  leurs  familles  et  à  leurs  patrons. 

Dans  ce  concert  furent  joués  des  morceaux  et  chantées  des 
chansons  dont  les  auteurs  et  compositeurs  font  partie  de  la  Société 
des  Auteurs  et  Compositeurs  de  musique.  Cette  représentation 
fut  donnée  sans  le  consentement  de  Tagent  de  la  Société,  et  même 
contre  la  défense  formelle  qu'il  en  fit  par  acle  extrajudiciaire. 

De  plus,  ce  concert  fut  annoncé  dans  un  journal  de  la  localité. 

Sur  la  poursuite  de  l'agent  de  la  Société  des  Auteurs  et  Com- 
positeurs de  musique,  le  tribunal  correctionnel  de  Boulogne  et, 
sur  appel,  la  Cour  de  Douai,  ont  acquitté  les  sieurs  Pseffer  et 
Gambier,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Que  la  Société  de  secours  mutuels  de  SaÎQt-Pierre*les-CaIais, 
approuvée  par  arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  constitue  un  être 
collectif  jouissant  des  privilèges  accordés  par  le  décret  du  26  mars 
1852; 

«  Que  le  concert  donné  était  gratuit  et  n'avait  aucun  caractère  de 
publicité;  qu'il  n'avait  fait  l'objet  ni  d'annonces  dans  les  journaux^ 
ni  d'affiches  dans  les  lieux  à  ce  destinés,  et  que  si  un  journal  en  a 
donné  le  programme  sous  la  rubrique  «  Chronique  locale  et  dépar- 
mentale,  »  c'est  de  sa  propre  initiative,  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement, et  non  pour  attirer  à  ce  concert  un  plus  Pgrand  nombre 
d'auditeurs  ; 

«  Qu'en  effet,  le  public  ne  devait  pas  être  admis  ;  que  les  lettres 
de  convocation,  tout  à  fait  personnelles,  avaient  été  strictement  limi- 
tées aux  sociétaires  et  à  leurs  familles  ainsi  qu'à  leurs  patrons;  qu'il 
est  encore  établi  que  quelques  personnes  notables  de  Saînt-Pierre- 
les-Calais,  non  comprises  dans  la  catégorie  des  invités,  ayant  sollicité 
la  faveur  d'une  carte  d'entrée,  auraient  essuyé  un  refus,  parce  que 
le  concert  projeté  était  une  fête  de  famille  et  qu'on  n'aurait  pas 
d'invités  autres  que  les  patrons  des  sociétaires  ; 

«  Que  dans  ces  conditions,  TUnion  commerciale  avait  le  droit  de 
faire  représenter  dans  son  salon,  sans  donner  lieu  à  aucun  recours 
de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs,  des  œuvres  littéraires  et 
musicales  que  chacun  a  la  faculté  de  se  procurer  dans  les  magasins 
de  leurs  éditeurs,  et  que  si  le  nombre  de  ses  invités  a  été  réellement 
assez  considérable,  il  a  été  limité  à  certaine  catégorie  d'individus  et 
réduit  à  des  proportions  telles  qu'il  ne  saurait  constituer  une  véri- 
table publicité.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  Ô84i,  -  COUR  DE  CASSATION»  m 

A  ces  motifs  du  tribunal  de  Boulogne»  la  Cour  de  Douai  a 
ajouté  : 

«  Que,  d'après  les  termes,  comme  d'après  l'esprit  des  lois  des  i3, 
19  janvier  n9i,  !<»»  septembre  1793,  et  des  articles  428  et  429  du 
Code  pénal,  le  délit  prévu  par  ces  deux  derniers  articles  ne  peut 
résulter  que  d'une  représentation  donnée  sur  un  théâtre  ou  pouvant 
être  assimilée  à  une  représentation  théâtrale  ; 

«  Que  la  publicité  est  donc  un  élément  essentiel  et  nécessaire  du 
délit  ; 

«  Qu*en  effet,  le  droit  des  auteurs  a  nécessairement  les  mômes 
limites  que  le  double  intérêt  pécuniaire  et  moral,  que  la  loi  a  voulu 
lui  garantir,  et  auxquels  la  représentation  publique  de  leurs  œuvres 
peut  seule  porter  atteinte,  soit  en  les  frustrant  de  la  part  qui  leur 
appartient  dans  les  recettes  payées  par  le  public,  soit  en  enga^ant 
sans  leur  assentiment  et  dans  les  conditions  de  publicité  qu'ils  peu- 
vent avoir  des  raisons  de  ne  pas  accepter,  la  réputation  et  le  succès 
de  leurs  œuvres,  leur  considération  personnelle  ou  parfois  même  les 
scrupules  de  leur  conscience  ; 

«  Que  toute  personne  qui  a  acheté  ces  œuvres  a  le  droit  d'en 
jouir,  et  d'en  jouir  non  seulement  par  la  lecture,  mais  encore  par  la 
représentation  qu'elle  veut  s'en  donner  ou  s'en  faire  donner  à  elle- 
même  ;  qu'elle  peut  étendre  son  droit  personnel  de  jouissance  aux 
membres  de  sa  famille  et  à  ses  amis  qu'elle  invite  et  fait  assister  à 
la  représentation  organisée  par  ses  soinsy  soit  dans  sa  maison,  soit 
dans  tout  autre  lieu  dont  l'accès  est  fermé  au  public; 

«  Que,  toutefois,  il  faut  reconnaître  que  ces  mêmes  principes 
deviennent  d'une  application  plus  difQcile  et  plus  délicate,  lorsqu'au 
lieu  d'un  individu  isolé,  c'est  une  société  de  secours  mutuels  consti- 
tuant une  personnalité  collective  qui,  devenue  acquéreur  de  l'œuvre 
et  du  droit  d'en  jouir,  prétend  aussi  faire  participer  à  la  représen- 
tation qu'elle  s'en  procure  à  elle-même,  dans  un  local  privé, 
les  familles  ou  les  amis  de  chacun  des  membres  dont  elle  se  com- 
pose; 

«  Qu*en  effet,  on  doit  se  demander  dans  ce  cas,  si  les  proportions 
plus  vastes  que  prend  nécessairement  alors  l'assemblée,  ne  chan- 
gent pas  le  caractère  de  la  réunion,  et  n'en  font  pas,  malgré  son 
point  de  départ  et  certaines  apparences  conservées,  une  véritable 
représentation  publique,  remettant  en  cause  les  intérêts  et  les 
droits  de  Tauteur  ; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue,  le  législateur  n'ayant  pas  défini  la  publi- 
cité^ a  laissé  à  la  souveraine  appréciation  des  tribunaux  le  soin  de 
déterminer  pour  chaque  matière  et  dans  chaque  espèce,  les  circon- 
stances de  fait  qui  pouvaient  ou  non  constituer  la  publicité  que  la 
loi  a  voulu  atteindre.  » 
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Pourvoi  en  cassation  par  laSociété  des  Compositeurs  et  Auteurs 
de  musique. 

Du  28  janvier  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle.  MM.  de  Garnières,  président;  Chevrier,  avocat 
général;  M**  Aguillotï,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  3  de  la  loi  des  d3,  49  janvier  1791, 
428  du  Code  pénal  et  413  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

«  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
attribué  le  caractère  de  représentation  privée  à  une  représentation 
publique  d'œuvres  musicales  : 

c(  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  des  13,  19  janvier  r/9i,  les 
ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public/  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  de  ces 
auteurs;  que,  d'autre  part,  l'article  423  du  Code  pénal  punit  d'une 
amende»  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  confiscation  des  recettes,  tout  direc- 
teur, tout  entrepreneur  de  spectacles,  toute  association  d'artistes 
qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramati- 
ques, au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs  ; 

((  Qu'il  importe  peu,  du  reste,  que  la  représentation  ait  eu  lieu  ou 
non  sur  un  théâtre  public,  proprement  dit,  ou  qu'elle  ait  été  gra- 
tuite; qu'il  suffit,  pour  donner  lieu  à  l'application  de  l'article  42â 
précité,  qu'il  y  ait,  même  accidentellement,  exécution  publique, 
sans  le  consentement  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  droit,  d'œuvres 
littéraires  ou  musicales  non  tombées  dans  le  domaine  public; 

«  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier,  ad 
vu  des  faits  constatés  par  la  Cour  d'appel,  si  la  représentation  a  eti 
un  caractère  public  ou  privé  ; 

((  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que,  le  25  octobd 
1879,  à  Saint-Pierre-Ies-Calais,  le  cercle  l'Union  commerciale,  société 
de  secours  mutuels  fondée  par  les  dessinateurs  et  employés  de  com^ 
merce  de  cette  ville,  a  fait  exécuter,  dans  la  salle  de  ses  rénnious 
diverses  compositions  musicales,  sans  le  consentement  préalable  dd 
auteurs,  et  malgré  une  protestation  émanée  de  la  Société  des  Auteurs 
Compositeurs  et  Éditeurs  de  musique;  qu'à  cette  représentatiol 
assistaient  non  seulement  les  sociétaires,  mais  encore  les  membrei 
de  leurs  familles  et  leurs  patrons,  nominativement  invités  par  V 
bureau  du  cercle; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  le  local  d'un  cercle  autorisé  ci 
d'une  société  de  secours  mutuels  régulièrement  approuvée  doivi 
être  considéré  comme  un  lieu  privé,  on  ne  saurait  aller  jusqu'i 
reconnaître,  avec  les  juges  du  fait,  qu'il  jouit  des  privilèges  atta 
chés  à  ^intimité  du  domicile  d'un  particulier;  que  s'il  est  possible 
notamment,  d'attribuer  un  caractère  privé  aux  concerts  ou  repré 
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seatatioAS  théâtrales  orgaaûéapar  ua  cercle  dans  on  but  de  distrae- 
tioQs  ou  de  hieafaisaôce»  c'est  àla  condition  que  ces  fêtes  littéraires 
ou  musicales  auront  été  offertes  aux  seuls  sociétaires  ;  qu-au  con« 
traire,  de  telles  représentations  prennent  un  caractère  incontestable 
de.  publicité  lorsqu'elles  sont  données  en  présence  non  seulement 
des  «sociétaires»  mais  encore  des  personnes  qoi,  quoique  nomî- 
nâtûrement  invitées,  ne  font  partie  dn  cercle  à  aucun  titre  et 
n'ont,  le  plus  souvent^  soit  entre  elles,  soit  avec  la  plupart  des  socié- 
taires, aucun  lien  de  rdation.  habituelle;  que,  décider  autrement, 
ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  de  1791  et  abandonner  la 
propriété  littéraire  ou  artistique  à  la  merci  des  nombreuses  sociétés 
qui,  sous  le  nom  de  cercles  ou  de  clubs,  s'établissent  sur  tous  les 
points  du  territoire  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  bureau  du  cercle  TUnion  com- 
merciale ayant  admis  à  la  représentation  du  2$  octobre  1879  non 
seulement  les  membres  de  la  société»  mais  encore  les  familles  et  les 
patrons  des  sociétaires,  a  donné  une  véritable  représentation 
publique  rentrant  dans  les  termes  des  articles  3  de  la  loi  des 
13-19  janvierl791  et  428  du  Code  pénal; 

«  D'où  il  suit  qu'en  relaxant,  en  Tétat,  le  sieur  Pseffer,  président 
du  cercle,  la  Cour  d'appel  de  Douai  a  faussement  interprété  et  for- 
mellement violé  les  articles  précités. 

(c  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
de  considérer  le  sieur  Gambier  comme  complice  du  délit  de  repré- 
sentation illicite  : 

«7  Attendu  que  le  sieur  Gambier  étant  inculpé  de  complicité,  pour 
avoir  sciemment  fourni  au  cercle  TUnion  commerciale  le  local  où  a 
été  donnée  la  représeiftation  du  25  octobre  1879;  qile  les  juges  du 
fait  l'ayant  relaxé  par  le  seul  motif  que  le  délit  imputé  au  président 
du  cercle  n'existait  pas,  il  y  a  forcément  lieu,  par  suite  de  l'admis- 
sion du  premier  moyen,  de  casser  Tarrét  attaqué,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  sieur  Gambier  qu'en  ce  qui  touche  l'auteur  principal  du 
délit  ; 

«  Casse  et  annule,  etc.; 

c<  Et  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Amiens.  » 

OBSSRVATION. 

La  Cour  de  cassation  a,  dans  la  même  audience,  rendu  trois 
antresnrrëts  identiques  dans  des  affaires  semblables. 

Il  est  constant  que  le  fait  de  reproduire  dans  une  réunion 
publique  une  œuvre  musicale  sans  l'autorisation  du  compositeur 
constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  488  du  Code  pénal. 
Lacan  et  Paulmier,  Législation  des  théâtres^  t.  II,  n.  650  ;  Cal- 
mels,  De  lapropriété  et  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de  tînteUt- 


Digitized  by 


Googk 


iS4  JURISPRUDENCE  dOMMERGIALE.  ^  »  9842. 

gence^  n.  446;  Rendu  et  Deiorme,  Traité  pratique  du  droit  indus- 
triel^ n,  863;  FliniHixji,  Législation  et  jurisprudence  concernant 
la  propriété  littéraire  et  artistique^  p.  84  et  suiv.;  Gastambide, 
Historique  et  théorie  de  la  propriété  des  auteurs^  p.  240  et  suiv.; 
Blanc,  Code  général  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artis- 
tique, p.  844  et  suiv.;  Renouard,  Traité  des  droits  d'auteurs, 
t.  Il,  p.  60  et  suiv.;  Pouillet,  De  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, n.  799  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  v*  Propriété  artistique,  n.  49  et  suiv. 

La  jurisprudence  a  fait  des  applications  variées  de  ce  principe 
dans  de  nombreuses  décisions,  dont  plusieurs  sont  rapportées 
dans  ce  recueil.  Lyon,  7  janvier  4852, 1. 1",  p.  427,  n.  98;  Cas- 
sation, 24  juin  4852,  1. 1",  p.  323,  n.  265;  Paris,  44  avril  4853, 
t.  Il,  p.  79,  n.  463;  Cassation,  46  décembre  4854,  t.  IV,  p.  59, 
n.  4200  ;  Cassation,  49  mai  4859,  t.  VIII,  p.  473,  n.  2967;  Cas- 
sation,  44  mai  4860,  t.  IX,  p.  497,  n.  3357;  Toulouse,  47  no- 
vembre 4862,  t.  XIII,  p.  477,  n.  4646;  Cassation,  22  janvier  4869, 
t.  XVIII,  p.  488,  n.  6534;  Nancy,  3  juin  4869,  t.  XX,  p.  243, 
n.  7044. 

Aucune  décision  n'était  cependant  allée  aussi  loin  que  notre 
arrêt;  il  semble  que  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  août  4 863,  rapportés  dans  ce  recueil,  t.  XII,  p.  522^  n.  4483, 
aient  écarté  la  culpabilité  dans  des  hypothèses  analogues.  Mais 
il  faut  reconnaître  que  la  conséquence  que  notre  arrêt  fait  pro- 
duire au  principe  posé  par  la  loi  du  49  janvier  .4793,  pour  être 
rigoureuse,  ne  cesse  pas  d'être  logique. 

L'existence  du  délit  étant  admise,  il  est  incontestable  que  celui 
qui  a  fourni  le  local  doit  être  considéré  comme  complice;  c'est 
l'application  des  règles  élémentaires  de  notre  droit  pénal;  la 
jurisprudence  l'a  souvent  déclaré.  V.  notamment  l'arrêt  sus-relaté 
de  la  Cour  de  cassation  du  49  mai  4859. 


9842.  FAILLITE.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  SOCIÉTÉ  ANONTMB.  -- 
SIÈGE  SOCIAL. 

(4*'  FÉVRIER  48S4.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  faillite  d'une  société  anonyme  doit  être  déûlarée  au  lieu  oU  ta^ 
constitutif  de  cette  société  a  fixé  son  siège  et  son  domicile,  alors  même 
que  l'objet  de  son  exploitation  serait  ailleurs  et  que  le  directeur  serait 
établi  au  siège  de  cette  exploitation. 

Conséquemment,  si  la  faillite  est  déclarée  par  deux  tribunaux  diffé- 
rents, elle  doit  être  attribuée  à  celui  du  lieu  où  le  siège  social  a  été  fixé. 
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GOMPAGNIB  DU  CHEMIN  DS  FER  OU  TrÉPORT  A  ÀBANGOURT, 

STNiuG  DE  Paris  c.  syndic  du  Trépobt. 

Du  4"  février  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  eassalion,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Béoarrides,  président;  Rivière,  avocat 
général  ;  M**  Georges  Devin  et  Bosvibl,  avocats. 

«  LA  COUR  :— «Vu  la  demaade  en  règlement  de  j  âges,  les  mémoires 
à  l'appui  et  les  pièces  justificatives  ; 

a  Attendu  que  la  faillite  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
du  Tréport  a  été  déclarée  à  la  fois  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  et  le  tribunal  de  commerce  du  Tréport  ; 

«  Que  cette  déclaration  ayant  été  prononcée  par  deux  tribunaux 
ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  d'appel^  il  y  a  lieu  à  règlement 
des  juges  par  la  Cour  de  cassation^  conformément  aux  termes  de 
l'art.  363  du  Code  de  procédure  civile  ; 

<c  Attendu  que  dans  l'acte  constitutif  de  la  société,  le  siège  de  la 
société  et  son  domicile  ont  été  fixés  à  Paris^  place  de  la  Concorde,  4; 
que  cette  indication,  loin  d*ètre  purement  nominale,  était  sérieuse 
et  réelle  ;  qu'elle  n'avait  pas  seulement  pour  but  de  répondre  aux 
convenances  des  fondateurs  tous  domiciliés  à  Paris,  à  l'exception 
d'un  seul  demeurant  à  Nantes;  qu'elle  assurait  la  constitution  de  la 
société  elle-même  et  son  fonctionnement,  eu  remplissant,  d'ailleurs, 
l'obligation  imposée  par  l'article  65  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  de  déclaration  d'utilité  publique,  l'obligeant  à  faire  élec- 
tion de  domicile  à  Paris  ; 

«  Attendu  qu'en  exécution  de  cet  acte,  et  aux  termes  de  l'art.  20^ 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  les  plus  absolus  d'administration 
étaient  confiés  à  un  conseil  qui,  d'après  l'article  24,  devait  se  réunir 
à  Paris,  siège  social^  et  sur  les  lieux  de  l'exploitation  aussi  souvent 
que  l'intérêt  de  la  société  l'exigerait  ;  que  certaines  attributions, 
notamment  le  contrôle  de  la  gestion  et  de  l'administration,  et  l'ap- 
probation des  comptes  étaient  réservés  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  qui  devait  se  tenir  à  Paris  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  56, 
dans  le  cas  où  des  contestations  naîtraient  avec  des  actionnaires, 
ceux*ci  devraient  faire  à  Paris  une  élection  de  domicile  portant 
attribution  de  compétence  au  tribunal  du  domicile  social  ; 

<c  Que  cet  acte,  légalement  publié,  a  créé  pour  les  fondateurs,  les 
actionnaires^  les  obligataires  et  les  tiers,  des  droits  et  des  obliga- 
tions qui  doivent  être  respectés  ; 

«  Attendu  que  rien  n'établît  qu'en  fait  ni  en  droit>  la  situation 
de  la  société,  telle  qu'elle  résultait  du  pacte  social,  ait  été  modifiée  ; 
que  la  société  a  continué  de  conserver  en  fait  son  siège  social  à 
Paris,  dans  les  divers  locaux  que  sa  position  financière  lui  permet- 
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tait  d'occuper;  que  son  conseil  d'administration  a  toujours  fonc- 
tionné au  siège  social,  sans  àe  départir  de  ses  pouToirs  de  direction 
^t  d'administration  ;  que  c'est  à  Paris  qu*ont  eu  lieu  les  réunions 
générales  des  actionnaires;  c'est-à-dire  que  c'est  à  Paris  qu'ont  tou- 
jours fonctionné  l'administration,  la  direction  supérieure  et  le  con- 
trôle ;  que  le  directeur  de  l'exploitation  au  Tréport  a  continué  à 
n'être  qu'un  agent  révocable,  soumettant  au  conseil  les  mesures  à 
prendre  concernant  son  service  ;  que  les  comptes  étaient  centralisés 
à  Paris  pour,  après  examen  et  contrôle,  être  procédé  à  la  détermi- 
nation de  l'emploi  des  fonds  ;  que  les  fonds  provenant  de  l'exploita- 
tion étaient  eux-mêmes  centralisés  dans  une  maison  de  iMinque  de 
Paris,  et  que,  quel  que  fût,  pour  les  facilités  des  écritures,  le 
titulaire  de  ce  compte,  les  fonds  versés  étaient  uniquement  et  exclu- 
sivement à  la  disposition  des  administrateurs  de  la  société; 

M  Qu*il  importe  peu  que  l'exploitation  du  chemin  de  fer»  que  la 
société  avait  pour  but  d'assurer,  fui  hors  de  Paris;  que  cette  exploi- 
tation, qui  pouvait  s'étendre  dans  divers  arrondissements,  au  cas 
prévu,  dans  la  concession,  de  prolongement  de  la  ligne,  aurait  pu 
donner  lieu  à  des  actions  judiciaires  devant  divers  tribunaux  locaux, 
à  raison  de  difûcultés  locales  créées  par  l'exploitation  ;  mais  que  cela 
ne  pourrait  changer  la  compétence  du  tribunal  du  siège  social,  pour 
statuer  sur  des  questions  concernant  l'existence  de  la  société  elle- 
même,  et  notamment  sa  mise  en  faillite. 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Réglant  de  juges, 

«  Dit  que  les  opérations  de  la  faillite  de  la  Société  anonyme  des 
chemins  de  fer  du^ïréport  à  Abancourt  seront  continuées  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

«  Annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  Tré- 
port, les  28  septembre  et  5  octobre  i880,^ettoutce  qui  a  pu  s'ensuivre; 

«  Condamne  le  syndic  défendeur  aux  dépens.  » 

OBSBRVATION* 

La  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation  se  fixe  de  plus  en 
plus  dans  ce  sens  que  la  faillite  d'une  société  anonyme  doit  être 
déclarée,  non  pas  comme  celle  d'une  société  en  nom  collectif  au 
lieu  du  principal  établissement,  mais  au  siège  social  fixé  par  les 
statuts. 

En  principe,  aux  termes  de  TarticleiSS  du  Gode  de  commerce, 
c'est  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domùnk  que  le 
failli  doit  faire  la  déclaration  de  la  cessation  de  ses  payements 
et  que  doit  être  déclarée  la  faillite. 

Si  le  deuxième  alinéa  du  même  article  dispose  pour  la  société 
en  nom  collectif,  que  ce  sera  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  sera  le  iiège  du  principal  établissement  de  la  société, 
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c'est  là  une  dérogation  qui  doit  être  limitée  à  cette  sorte  de 
société. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  déjà  plusieurs  fois  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, notamment  par  arrêt  du  22  août  4865  (n.  5497,  t.  XIV, 
p.  520);  et  par  deux  autres  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes, 
rundu27août  4869,  et  l'autre  du  27  décembre  1876  (Société 
algévienne  des  tabacs). 

V.  Camberlin,  Maniiel  pratique  des  Tribunaux  de  commerce^ 
p.  375;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V*  Faillites,  n.  72  et  94,  v*  Chemin  de  fer,  n.  387  et  suîv.;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  V,  p.  676;  Alauzet,  Commen- 
taire  du  Code  de  commerce,  t.  VI,  n.  2430  et  suîv.;  Boîstel,  Droit 
commercial,  p.  646. 


9843:  OPÉRATIONS  de  bourse.  —  COUUSSIERS.  —  DÉFAUT  DE  QUA- 
LITÉ, BT^  PAR  SUITE^  D' ACTION. 

(8  MARS  1881.  -^  Présidence  de  M.  BÊDABRIDES.) 

Si  Varticlel^du  Code  de  commerce  s'est  borné  à  confirmer  le  privilège 
depuis  longtemps  accordé  aux  agents  de  change  d'être  seuls  chargés  de  la 
négociation  des  effets  publics,  la  sanction  de  ce  privilège  se  trouve  dans 
les  dispositions  non  abrogées  des  lois  antérieures,  notamment  dans 
les  articles  i3  de  Varrét  du  Conseil  du  26  novembre  178 i,  8  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX,  ketl  de  V arrêté  du  27  prairial  anX. 

En  conséquence^  Varrét  qui  refuse  aux  çoulissiers  toute  action  en  jus- 
tice pour  les  suites  d'opérations  de  bourse  par  eux  faites^  sans  le  concours 
d'un  agent  de  change,  fait  une  juste  et  saifie  application  des  textes 
précités. 

BONNAUD  ET  Cio  C.   GrANOIBR. 

MM.  Bonnaud  et  Cie  ayant  fait,  pour  le  compte  de  M.  Gran- 
gier,  diverses  opérations  de  Bourse  qui  s'étaient  soldées  par  une 
différence  au  passif  de  ce  dernier,  lui  ont  réclamé  le  montant  de 
cette  différence.  Le  tribunal  de  commerce  d'Aix  avait  accueilli 
cette  demande.  Mais  sur  l'appel  de  M.  Grangier,  la  Cour  d'Aix 
l'avait  écartée  par  le  motif  que  MM.  Bonnaud  et  Cie,  en  leur 
qualité  de  çoulissiers,  ne  pouvaient  point  procéder  aux*  opéra- 
tions de  Bourse,  et  que,  par  suite,  leur  action  n*était  pas 
recevable. 

MM.  Bonnaud  et  Cie  ont  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

Du  8  mars  4884^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
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requêtes.   MM.  Bédarridbs»  président;  Bebtauld,    procureur 
général;  M"  Massénat-Deroche,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Ouï,  etc.; 

f  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles i  134,  1998  et  1999  du  Code  civil,  et  de  la  fausse  application  de 
l'article  76  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  si  l'article  76  du  Code  de  commerce  s'est  borné  à 
confirmer  le  privilège  depuis  longtemps  accordé  aux  agents  de  change 
d'être  seuls  chargés  de  la  négociation  des  effets  publics,  la  sanction 
de  ce  privilège  se  trouve  dans  des  dispositions  non  abrogées  de  lois 
antérieures,  notamment  dans  les  articles  13  de  l'arrêt  du  conseil  du 
26  novembre  1781,  8  de  la  loi  du  28  ventêse  an  IX,  4  et  7  de  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X; 

«  Attendu  que  ces  articles,  non  seulement  punissent  de  peines 
correctionnelles  l'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change, 
mais  déclarent  nulles  toutes  négociations  faites  par  des  intermé- 
diaires sans  qualité; 

c  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  *  constate  que  Bonnaud  et  Cie  sont 
des  coulissiers,  c'est-à-dire  des  agents  d'affaires  faisant  à  Paris,  sur 
le  marché  libre,  des  opérations  d'achat  et  de  vente  sur  les  fonds 
publics;  que  les  opérations  à  l'occasion  desquelles  ils  réclament  à 
Grangier  une  somme  de  6,534  ftr.  25  sont  de  cette  nature,  qu'ils  les  ont 
faites  en  leur  qualité  de  coulissiers,  et  qu'ils  n'allèguent  même  pas 
n'avoir  été  que  des  intermédiaires  entre  Grangier  et  des  agents  de 
change  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  en  déclarant  nulles  les  négo- 
ciations faites  et  eu  refusant  action  en  justice  pour  les  suites  d'opé- 
rations pratiquées  au  mépris  de  la  loi,  la  Cour  d'Aix,  loin  de  violer 
les  textes  précités,  n'en  a  fait  qu'une  juste  et  saine  application; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  et  condamne  le  demandeur 
à  l'amende.  >» 

OBSERVATION. 

A  raison  du  grand  intérêt  doctrinal  et  pratique  que  présente 
cette  décision,  nous  croyons  devoir  reproduire  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  rapporteur  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général. 

Ces  deux  remarquables  documents  fourniront  au  lecteur  le 
commentaire  le  plus  complet  et  le  plus  autorisé  de  l'importante 
solution  consacrée  par  Tarrêt  qui  précède. 

M.  le  conseiller  Crépon,  chargé  du  rapport,  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  les  sieurs  Bonnaud  et  Cie  vous  défèrent,  par  un 
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pourvoi  régulier,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  rendu,  le  87  no- 
vembre 4879,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Les  exposants  ont  fait,  pour  le  compte  du  sieur  Grangier, 
diverses  opérations  de  bourse  qui  se  sont  soldées  par  une  diffé- 
rence, au  passif  de  Grangier,  de  6,531  fr.  25,  dont  ils  lui  ont 
demandé  payement. 

Le  tribunal  de  commerce  d*Aix  avait  ordonné  ce  payement, 
en  repoussant  l'exception  de  jeu  et  les  fins  de  non-recevoir  invo- 
quées par  le  défendeur;  mais,  sur  l'appel  de  celui-ci,  la  Cour 
d'Aix  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  BonuaudetCie  sont  des  couHssiers,  c'est-à-dire  des 
agents  d'affaires^  faisant  à  Paris,  sur  le  marché  libre,  des  opérations 
d'achat  et  de  vente  sur  les  fonds  publics; 

«  Attendu  que  les  opérations  à  raison  desquelles  ils  réclament  à 
Grangier  une  somme  de  6,531  fr.  25  sont  de  cette  nature;  qu'ils  leà 
ont  faites  en  leur  qualité  de  coulissiers,  et  qu'ils  n'allèguent  mên()e 
pas  n'avoir  été  que  des  intermédiaires  entre  Grangier  et  des  agents 
de  change  ; 

K  Attendu  cependant  qu'aux  termes  de  l'article  76  du  Code  de 
commerce,  ces  opérations  sont  exclusivement  réservées  aux  agents 
de  change,  que  d'autres  ne  peuvent  les  faire  qu'en  violant  la  loi  qui 
les  prohibe,  et  qu'une  opération  faite  au  mépris  de  la  loi  né  peut 
donner  lieu  à  aucune  action  en  justice; 

«  Déclare  l'action  de  Bonnaud  et  Cie  non  recevable.  » 

On  oppose  à  cet  arrêt  un  moyen  unicjue  tiré  de  la  violation 
des  articles  H  34,  4998  et  4999  du  Code  civil,  et  d'une  fausse 
application  de  l'article  76  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  la 
décision  a  repoussé  la  demande  de  Bonnaud  et  Cie  tendant  au 
payement  du  solde  de  leur  compte  avec  le  défendeur  éventuel. 

Le  mandat  que  Bonnaud  et  Cie  ont  reçu  de  Grangier,  dit  le 
mémoire,  et  Texécution  qu'a  reçue  ce  mandat  ne  sont  pas  con- 
testés ;  comment,  dès  lors,  ne  pas  reconnaître  la  créance  résul- 
tant de  celte  exécution  ? 

L'article  76  du  Code  de  commerce  ne  saurait  faire  obstacle  à 
l'existence  de  cette  créance.  En  tous  cas,  il  faudrait  que  les  par- 
ties fussent  remises  au  même  état  que  si  aucun  contrat  n'était 
intervenu  entre  elles  ;  sans  quoi  on  aboutit  à  une  iniquité  mani- 
feste, puisqu'on  ne  répare  pas  le  préjudice  causé  aux  agents  de 
change,  et  qu'on  attribue  tout  le  bénéfice  à  Grangier,  qui  est 
autorisé  à  refuser  le  prix  de  valeurs  achetées  par  son  ordre. 

Aussi  la  chambre  des  requêtes,  par  un  arrêt  du  48  avril  4877 
(D.  78.4.40)  a-t-elle  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui 
avait  condamné  un  individu  à  payer  le  montant  de  son  compte 
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à  un  banquier^  à  raison  de  divers  achats  et  reports  de  rente 
turque,  par  ce  motif  que  le  banquier  n'avait  fait  aucun  acte  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  son  mandant. 

En  outre,  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  le  27  mars  4843 
(D.  B.  decomm.  504),  qu'il  s'agit  en  pareil  cas,  d'une  simple 
exécution  du  mandat  et  que  les  mandants  doivent  supporter  les 
frais  faits  par  leur  mandataire  pour  Texécution  d'un  ordre  par 
eux  donné. 

Il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  commettre  un  acte  nul 
ou  illicite  par  lui-même  ou  de  faire  un  acte  llicile  en  soi,  mais 
dans  lequel  la  loi  prohibe,  dans  l'intérêt  aune  personne  ou 
d'une  catégorie  de  personnes  déterminées,  le  résultat  auquel 
aboutira  l'exécution  du  mandat  donné. 

Le  mandat  une  fois  exécuté,  ni  le  mandant  ni  le  mandataire 
ne  pourront  profiter  de  cette  loi  qui  n'a  pas  été  faite  dans  leur 
intérêt. 

Le  mandat  de  procurer  à  quelqu'un  des  effets  publics  n'a  rien 
d'illicite  en  lui-même.  Bonnaud  a  rempli  son  mandat  vis-à-vis  de 
Grangier,  celui-ci  doit  remplir,  à  son  tour,  ses  obligations. 

L'on  ne  saurait  objecter  que  les  parties  étaient  d'accord  pour 
que  le  mandat  fût  accompli  par  une  voie  illégale.  D'abord  le 
mandant  complice  ne  pourrait  invoquer  sa  propre  faihe  pour  se 
faire  une  situation  plus  avantageuse. 

Ensuite,  l'arrêt  ne  constate  nullement  qu'il  y  ait  eu  accord 
entre  les  parties  sur  la  manière  dont  le  mandat  devait  être  exécuté. 

Le  mémoire  invoque  à  l'appui  de  son  argumentation  des  situa- 
tions qu'il  dit  analogues. 

Ainsi,  bien  que  certaines  congrégations  ne  soient  pas  autori- 
sées, les  tribunaux  n'ont  pas  admis  qu'on  en  pût  profiter  pour 
contrefaire  leurs  produits  ou  violer,  à  leur  égard,  les  lois  de  la 
mitoyenneté. 

Dans  l'application  de  la  loi  d'expropriation  des  fabriques 
d'allumettes  chimiques,  on  a  reconnu  un  droit  d'indemnité  aux 
fabricants  qui  n'étaient  pas  munis  de  l'autorisation  administrative. 

Le  pourvoi  ne  demande,  après  tout,  que  l'application  des  prin- 
cipes professés  par  Pothier  sur  le  mandat. 

Supposons,  dit-il,  un  tuteur  donnant  mandat  d'acheter  pour 
son  compte  les  biens  de  son  pupille,  et  ce  mandat  exécuté.  Le 
mandant  aurait  une  action  contre  le  mandataire.  Seul,  le  mineur 
pourrait  se  plaindre,  et,  tant  qu'il  ne  le  fait  pas,  le  mandataire 
qui  a  exécuté  la  commission  ne  peut  en  opposer  la  nullité  pour 
se  dispenser  de  rendre  compte  du  mandat. 

A  plus  forte  raison,  le  mandant  ne  doit  pas  être  reçu  à  pré- 
tendre la  nullité  du  mandat  pour  se  dispenser  de  rembourser  les 
sommes  avancées  pour  son  compte  par  le  mandataire. 
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Le  mandat  de  procurer  à  quelqu'an  des  effets  publics  n'est 
pas  plus  illicite  en  ^oi  que  le  mandat  d'acheter  des  biens  ;  dès 
que  ce  mandat  a  été  exécuté  et  que  cette  exécution  a  entraîné  des 
frais  et  débour^éSn  le  mandataire  doit  être  admis  à  en  exécuter 
le  payement,  alors. même  que  la  loi  donnait  spécialement  qualité 
à  certaines  personnes  déterminées  pour  réaliser  l'opération  faîte. 

L'arrêt  attaqué  doit  encore  être  repoussé  à  un  autre  point 
de  vue. 

Cet  arrêt  vise  le  compte  remis  par  Bonnaud  k  Grangier. 

Or,  de  quelles  opérations  s'agit-il  ?  Il  s'agit  surtout  d'achats  et 
de  ventes  de  chemins  ottomans,  vulgairement  appelés  lots  turcs. 
Cette  valeur  n'est  point  cotée  officiellement  à  la  Bourse,  le  mar- 
ché en  est  donc  libre,  puisque  le  privilège  des  agents  de  change 
ne  s^applique  qu'à  la  négociation  des  effets  publics  admis  à 
la  cote. 

Donc,  de  ce  côté  encore,  fausse  application  de  l'article  76  du 
Gode  de  commerce,  qui  devrait  entraîner  la  cassation  de  Tarrêt 
rendu  par  la  Courd'Aix. 

L'arrêt  attaqué  constate,  et  constate  souverainement,  que 
Bonnaud  et  Cie  sont  des  coulissiers,  c'est-à-dire  des  agents 
d'affaires  faisant  à  Paris,  sur  le  marché  libre,  des  opérations 
d'achat  et  de  vente  sur  les  fonds  publics  ; 

Que  les  opérations  à  Toccasion  desquelles  ils  réclament  à  Gran- 
gier une  somme  de  6,534  fr.  35  sont  de  cette  nature,  qu'ils  les 
ont  faites  en  leur  qualité  de  coulissiers,  et  qu'ils  n'allèguent 
même  pas  n'avoir  été  que  des  intermédiaires  entre  Grangier  et 
des  agents  de  change. 

L'arrêt  en  conclut  que  les  négociations  sur  lesquelles  se  fon- 
dent Bonnaud  et  Gie  sont  nulles  comme  faites  par  un  autre  inter* 
médiaire  qu'un  agent  de  change^  contrairement  à  l'art»  76  du 
Gode  de  commerce,  et  il  les  déboute  de  leur  demande. 

Les  demandeurs  en  cassation  soutiennent  par  leur  pourvoi 
que,  mandataires  n'ayant  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  leur 
mandant,  ordres  portant  sur  un  acte  essentiellement  licite  en  soi, 
l'achat  et  la  vente  de  fonds  publics,  ils  ont  le  droit  de  se  retourner 
vers  celui  qui  les  a  mis  en  mouvement  pour  lui  demander  le 
payement  des  sommes  avancées  par  suite  des  pertes  subies,  en 
langage  de  bourse,  des  différences  résultant  d'opérations  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés  pour  son  compte. 

La  question  ainsi  soulevée  par  le  pourvoi  n'est  ni  plus  ni  moins 
que  celle  de  la  liberté  laissée  au  spéculateur  sur  les  fonds  publics 
de  choisir  son  intermédiaire,  ou  de  l'obligation  qui  lui  est  impo- 
sée de  le  prendre  parmi  ceux  auxquels  la  loi  a  donné  le  privi- 
lège de  ces  négociations,  les  agents  de  change. 

Et  ce  sont  bien  ici  les  droits  des  agents  de  change  qui  se  trou- 
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venten  face  des  droits  prétendus  par  les  coulissîers  :  point  d'excep- 
tion de  pari  ou  de  jeu  invoquée  pour  prononcer  la  nullité  de  la 
négociation,  mais  simplement  la  qualité  de  Tinteriiiédiaire. 

Dans  le  compte  qu'ils  ont  présenté  au  sieur  Grangier  et  qu'ils 
ont  demandé  à  la  justice  de  consacrer,  Bonnaud  et  Gie  portent 
un  droit  de  courtage  moindre  de  moitié  de  celui  perçu  par  les 
agents  de  change;  c'est  donc  nettement  la  lutte  de  la  coulisse 
contre  le  parquet. 

Cette  lutte  date  de  loin,  et  vous  n'y  êtes  pas  demeurés  étran- 
gers; mais  elle  se  présente  aujourd'hui  sous  une  forme  nouvelle. 
La  Cour  de  cassation,  à  la  suite  des  débats  mémorables  que  nous 
aurons  à  rappeler,  a  tranché,  au  point  de  vue  correctionnel,  la 
question  de  savoir  si  l'immixtion  des  coulissîers  dans  les  mar- 
chés à  terme  sur  les  fonds  publics  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention punissable  de  l'amende;  mais  c'est  la  première  fois, 
croyons-nous,  que  se  présente  devant  elle  la  question  de  la  vali- 
dité ou  de  la  nullité  des  négociations  au  regard  des  parties  en 
présence,  c'est-à-dire  du  coulissier  et  du  client  du  coulissier. 

Ce  dernier  a-t-il  une  action  en  payement  pour  exécution  du 
mandat  donné,  accepté  et  rempli? 

L'importance  des  intérêts  indirectement  engagés  dans  la  solu- 
tion de  cette  question,  en  ii\dique  la  gravité. 

L'art.  76  du  Gode  de  commerce  se  borne  à  rappeler,  à  con- 
firmer le  monopole  depuis  longtemps  concédé  aux  agents  de 
change  relativement  à  la  négociation  des  efTets  publics  et  d'au- 
tres susceptibles  d'être  cotés  ;  quant  à  la  sanction,  elle  se  trouve 
dans  des  dispositions  antérieures.  Ëxaminons-les. 

C'est  redit  de  juin  457il  qui,  le  premier,  a  établi  «en  titre 
d'office  »  les  intermédiaires  que  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel, 
de  février  4304,  appelle  «  ceux  du  change,  lesquels  devront  exer- 
cer leur  industrie  sur  le  Grand-Pont,  du  côté  de  la  grève,  entre 
la  grande  arche  et  l'église  de  Saint-Leufroy  et  pas  ailleurs,  sous 
peine  de  confiscation  des  choses  échangées.  » 

a  Ceux  du  change  »,  au  temps  de  Charles  IX,  s'appellent 
courratiers  ou  courretiers  de  change;  c'est  par  un  arrêt  du  Con- 
seil, duSavriH639,  qu'ils  ont  reçu  la  qualification  sous  laquelle 
ils  sont  connus  encore  aujourd'hui. 

Depuis  redit  de  4572,  qui  accordait  aux  nouveaux  officiers  la 
négociation  exclusive  des  efTets  de  change,  sont  intervenus, 
dans  le  but  de  confirmer  et  de  sanctionner  ce  privilège,  sous 
forme  d'ordonnances  royales,  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
des  actes  de  l'autorité  publique  bien  trop  nombreux  pour  que 
nous  songions  même  h  vous  en  donner  l'énumération  ;  nous 
n'avons  pas,  en  définitive,  à  faire  ici  l'histoire  du  privilège  des 
agents  de  change. 

Le  Gérant ,  A.  GHEVAUER. 
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Nous  ne  prendrons  que  les  plus  récents,  tout  en  remontant  au 
commencement  du  dernier  siècle.  Ils  nous  montreront  Taifirma- 
tion  du  privilège  constamment  accompagnée  d'une  double  sanc- 
tion :  une  sanction  correctionnelle,  l'amende;  une  sanction 
civile,  la  nullité  des  négociations  faites  sans  le  concours  d'un 
agent  de  change. 

C'est  d'abord  Tarrèt  du  conseil  du  24  septembre  4724,  inter- 
venu au  lendemain  des  folies  de  la  rue  Quincampoix. 

Cet  arrêt,  qui  porte  établissement  d'une  bourse  dans  la  ville 
de  Paris  pour  les  négociations  de  lettres  de  change,  billets  au 
porteur  et  à  ordre,  et  autres  papiers  commerçables,  contient  un 
ensemble  de  dispositions  singulièrement  prudentes  et  sages,  qui 
formeront  le  fond  de  tous  les  règlements  postérieurs  ;  c'est  une 
œuvre  d'autant  plus  solide  et  forte,  que,  par  les  ruines  qui 
viennent  de  s'amonceler,  l'expérience  a  été  plus  chèrement 
payée  : 

On  y  lit  : 

«  Art.  18.  Toutes  négociations  de  papiers  commerçables  et  effets 
faites  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change  seront  déclarées 
nulles,  en  cas  de  contestations,  faisant  Sa  Majesté  deffenses  à  tous 
huissiers  et  sergents  de  donner  aucune  assignation  sur  icelles,  à 
peine  d'interdiction  et  de  trois  cents  livres  d'amende,  et  à  tous 
juges  de  prononcer  aucun  jugement,  à  peine  de  nullité  desdits 
jugements.  » 

C'est  ensuite  l'arrêt  du  conseil  du  26  novembre  1781  : 

(c  Art.  i3.  Fait  Sa  Majesté  defi'enses  à  toutes  personnes  autres  que 
les  agens  de  change  de  s'immiscer  dans  les  négociations  d'effets 
royaux  et  papiers  commerçables,  comme  aussi  de  prendre  la  qualité 
d'agent  et  de  courtier  de  change,  d'avoir  et  tenir  dans  la  Bourse 
aucun  carnet,  pour  y  inscrire  les  cours  des  effets,  et  de  rester  à  la 
Bourse  après  le  son  de  la  cloche  qui  en  indique  la  sortie  ;  à  peine, 
pour  Tune  ou  l'autr^ckS  ces  contraventions,  de  nullité  des  négocia- 
tions, de  trois  raille  livres  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  de  puni- 
tion corporelle.  » 

La  loi  du  17  mars  1791  supprima  tous  les  offices,  toutes  les 
maîtrises  et  jurandes  : 

<(  A  partir  du  l^^^  avril  prochain,  dit  son  article  2,  les  offices  des 
perruquiers,  barbiers,  baigneurs,  étuvistes,  ceux  des  agents  de 
change  (singulier  rapprochement),  sont  également  supprimés.  » 

Quel  fut  sur  les  mœurs  financières  et  le  crédit  public  l'effet  de 
cette  mesure?  L'exposé  des  motifs  présenté  par  Regnault,   de 
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Saint-Jean  d'Ângély,  à  l'occasion  de  la  loi  du  â8  ventôse  an  IX, 
va  iM)U8  rapprendre  : 

«  Toutes  les  bourses  de  commerce  offrent  le  spectacle  décourageant 
du  mélange  des  hommes  instruits  et  probes,  avec  une  foule  d'agents 
de  change  et  de  commerce  qui  n'ont,  pour  vocation,  que  le  besoin; 
pour  guide^  que  l'avidité;  pour  instruction,  que  la  lecture  des  affi- 
ches; pour  frein,  que  la  peur  de  la  justice;  pour  ressource,  que  la 
fuite  et  la  banqueroute. 

«  Le  crédit  public  et  particulier  est  arrêté  dans  son  essor^  contra- 
rié dans  ses  développements  par  la  composition  scandaleuse  et 
effrayante  de  cette  masse  d'agents  de  la  Bourse  qui,  à  Paris,  sont  au 
nombre  de  six  cents  et  plus  ;  qui,  à  Paris  comme  dans  les  départe- 
ments, se  rendent  arbitres  des  cours  en  vendant  et  achetant  ce 
qu'ils  n'ont  pas,  peut-être,  ce  que  personne  n'a,  ce  qu'ils  savent  ne 
pouvoir  livrer,  ce  qu'ils  savent  bien  plus  sûrement  ne  pouvoir 
payer  ;  qui  s'interposent  entre  le  véritable  vendeur,  le  véritable 
acheteur,  qui  gênent,  embarrassent,  nuisent,  étouffent  les  transac- 
tions de  toute  espèce. 

«...  C'est  cette  classe  qu'il  faut  expulser  de  tous  les  grands  marchés 
de  commerce  qui  vont  s'ouvrir.  » 

En  conséquence,  la  loi  de  ventôse  an  IX  rétablit  Tancien  état 
de  choses,  un  corps  d'agents  de  change,  nommés  par  le  gouver- 
nertienl  avec  privilège  à  la  négociation  exclusive  des  effets  publics. 

«  Art.  7.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  seront  nommés  eu 
vertu  de  l'article  précédent  auront  seuls  le  droit  d'en  exercer  la 
profession,  de  constater  le  cours  du  change,  celui  des  effets  publics, 
marchandises,  matières  d'or  et  d'argent,  et  de  justifier  devant  les 
tribunaux  ou  arbitres  la  vérité  et  le  taux  des  négociations  ou 
achats. 

«  Art.  8.  —  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera  au 
plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agents  de  change  ou  cour- 
tiers de  la  place  et  au  moins  du  douzième,  à  tous  individus  autres 
que  ceux  nommés  par  le  gouvernement,  d'exercer  les  fonctions 
d'agent  de  change  et  courtiers.  » 

Par  son  article  14,  la  loi  confiait  au  gouvernement  le  soin  de 
faire  pour  la  police  des  bourses  et  en  général  pour  Texécution 
de  la  présente  loi  les  règlements  qui  seraient  nécessaires. 

Ce  règlement  d'administration  publique,  ainsi  annoncé,  fut 
donné  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  X. 

«  Art.  4.  —  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  arti- 
cles 13  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  novembre  17S1  et  8  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX,  à  toutes  personnes  autres  que  celles  nommées  par 
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le  gbuVernemeiit,  de  s'immiscer  en  aucune  façon  et  sous  qaelqae  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  des  agents  de^  change  et 
courtiers  de  commerce,  soit  dans  l'intérieur,  soit  à  Textérieur  de  la 
Bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  à  la  présente  dispo- 
sition. 

<c  Art.  7.  —  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX,  toutes  négociations  faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité 
sont  déclarées  nulles.  » 

Enfin,  Tarticle  76  i\x  Gode  de  commerce  : 

tf  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi,  ont  «  seuls  »  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics 
et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui 
les  négociations  de  lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers 
commerçables,  et  d*en  constater  le  cours.  » 

Telle  est  la  législation  qui,  non  seulement  crée,  déclare,  con- 
firme le  privilège,  mais  qui  "le  sanctionne. 

Cette  législation  est-elle  toujours  en  vigueur,  où  est-elle 
abrogée? 

Abrogée,  par  quoi  Y  Où  est  le  texte  qu'on  puisse  opposer  à  ces 
prescriptions  si  formelles,  si  précises,  si  géminées,  écrites  dans 
les  monuments  que  nous  venons  de  rappeler? 

Depuis  le  Gode  de  commerce^  le  législateur  n'a  plus  parlé;  ce 
silence  apparemment  ne  peut  vouloir  dire  abrogation;  nos  lois 
auraient-elles,  par  elles-mêmes,  si  peu  de  vitalité  et  d'énergie, 
que,  deux  ou  trois  fois  par  siècle,  il  fallût  les  revivifier  par  des 
déclarations  nouvelles? 

Voudra-t-on  prétendre  qu'en  se  bornant,  dans  le  Gode  de 
commerce,  à  confirmer  le  privilège  des  agents  de  change,  sans 
rappeler  ces  dispositions  pénales  destinées  à  en  assurer  le  res- 
pect, on  les  a,  par  cela  même,  abandonnées? 

Mais  ce  privilège,  dépourvu  de  sanction,  devient  chose  déri- 
soire ! 

Et  puis,  que  fait-on  du  principe  en  vertu  duquel  toute  disposi- 
tion de  loi  antérieure  subsiste  quand  elle  n'est  pas  en  opposition 
avec  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ? 

En  opposition  avec  la  loi  nouvelle  qui  confirme  le  privilège, 
les  lois  qui  l'assurent  et  le  sanctionnent  !  Gomment  pourrait*on 
songer  à  le  soutenir? 

Mais  arrêtons-nous  pour  laisser  parler  vos  arrêts  :  il  s'agit, 
après  tout,  de  dégager  une  situation  légale;  les  situations  légales 
ne  ressortent  que  de  la  loi  interprétée  par  ceux  qui  ont  qualité 
pour  en  fixer  le  sens. 
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Au  cours  de  1859,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  des  agents 
de  change  qui  se  portait  partie  civile,  vingt  coulissiers  furent 
traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  s'être  immiscés 
dans  les  fonctions  d'agents  de  change  en  se  livrant,  sans  rentre- 
mise  de  ces  derniers,  à  des  opérations  sur  les  effets  publics. 

La  prétention  des  agents  de  change  était  que  leur  privilège 
portait  sur  toute  négociation  d'effets  publics  au  comptant  ou  à 
terme. 

La  défense  des  coulissiers  consistait  à  soutenir  que  les  mar- 
chés au  comptant  appartenaient  bien  aux  agents  de  change, 
mais  que  les  marchés  à  terme  étaient  libres. 

J'ai  déjà  qualifié  de  mémorables  les  débats  qui  s'élevèrent  à 
l'occasion  de  ce  procès  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  la  Cour  de 
Paris  et  la  Cour  de  cassation;  ils  le  furent  non  seulement  par  la 
gravité  des  questions  soulevées,  l'importance  des  intérêts  enga- 
gés, mais  aussi  par  le  nom  de  ceux  qui  y  prirent  part. 

Les  droits  des  agents  de  change  étaient  soutenus  par  M*'  Du- 
faure  et  Paillard  de  Villeneuve. 

Les  coulissiers  étaient  défendus  par  M"  Berryer  et  Crémieux. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  les  parties  étaient  représentées 
par  M"  Ambroise  Rendu,  Hérold,  Delaborde. 

C'est-à-dire  que  tout  ce  que  le  talent  et  la  science  du  droit 
peuvent  apporter  de  lumière  fut  versé  dans  ce  débat. 

Les  coulissiers,  condamnés  en  première  instance,  le  furent 
également  devant  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  dont  j'extrais 
seulement  le  considérant  qui  suit  : 

«  Au  fond,  considérant  qu'aux  termes  des  articles  7  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX,  76  du  Code  de  commerce  et  4  de  l'arréié  du 
27  prairial  an  X,  maintenus  en  vigueur  et  appliqués  jusqu'à  cejour, 
la  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  de  sécurité  des  transactions 
a  investi  les  agents  de  change  du  privilège  exclusif  de  la  négocia- 
tion des  effets  publics  ou  autres  susceptibles  d'être  cotés.  » 

Ainsi  affirmation  du  maintien  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  et 
de  l'arrêté  de  prairial  an  X  ; 

Pourvoi  formé  pour  violation  et  fausse  application  de  ces  dis- 
positions législatives. 

Qu'a  répondu  votre  chambre  criminelle  par  son  arrêt  du 
19  janvier  4860^  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Waïsse,au  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Bresson,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Martinet  ? 

«  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens,  tirés  de  la  fausse  applica- 
tion, et  par  suite  de  la  violation  des  articles  76  du  Code  de  com- 
merce, 8  de  la  loi  de  ventôse  an  IX,  et  4  de  Tarrêté  du  27  prairial 
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an  X,  85  et  86  du  Code  de  commerce,  et  13  de  l*arrôté  dii  27  prairial 
an  X,  en  ce  que  la  Chambre  syndicale  a  été  déclarée  recevable  dans 
son  action,  et  que  les  peines  du  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change  ont  été  appliquées  aux  demandeurs  pour  des  faits 
relatifs  à  des  opérations  non  comprises  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  agents  de  change; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que,  depuis  moins  de  trois 
ans,  les  demandeurs  ont  agi  comnie  intermédiaires,  moyennant  une 
commission,  ou  un  courtage,  entre  vendeurs  et  acheteurs  d'effets 
publics  et  de  valeurs  susceptibles  d'être  cotées;  qu'ils  ont  proclamé 
et  constaté  des  cours  à  la  Bourse  et  en  dehors  de  la  Bourse  ; 

«  Attendu  que  s'entremettre,  moyennant  commission  ou  courtage, 
entre  vendeurs  et  acheteurs  de  fonds  p'gblics  et  de  valeurs  dignes 
d'être  cotées,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  mettre  en  rapport  les 
vendeurs  et  les  acheteurs,  préparer  et  passer  les  actes  tendant  à  la 
consommation  des  achats  et  des  ventes,  c'est  faire  les  négociations 
de  ces  fonds  publics  et  valeurs; 

«  Attendu  que  de  telles  négociations  rentrent  dans  les  fonctions 
de  l'agent  de  change;  qu'elles  n'appartiennent  qu'à  lui  seul,  en  vertu 
d*un  droit  exclusif,  aux  termes  de  l'article  76  du  Code  de  commerce; 
que  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  organique  des  bourses 
de  commerce  et  de  l'institution  des  agents  de  change,  et  le  même 
article  76,  ne  donnent  pareillement  qu'à  eux  seuls  le  droit  de  cons- 
tater le  cours  du  change  et  celui  des  effets  publics;  qu'ainsi,  sous 
ces  deux  premiers  rapports,  l'arrêt  attaqué  a  justement  regardé 
comme  établi  que  les  demandeurs  s'étaient  immiscés  dans  les  attri- 
butions des  agents  de  change  ; 

u  Attendu  que  les  vendeurs  ont  vainement  soutenu  que  toutes 
leurs  opérations  ayant  été  des /)pérations  à  terme^  celles-ci  sont 
interdites  à  l'agent  de  changé,  ou  parce  qu'il  ne  peut  traiter 
qu'après  remise  des  fonds  et  dépôt  préalable  des  titres,  ou  parce 
qu'elles  entraînent  une  obligation  de  garantie. 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'article  76  du  Code  de  commerce 
est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  n'a  pas  distingué  entre  les  négocia-' 
tionsàterme  et  les  négociations  au  comptant;  quelle  comprend 
virtuellement  les  unes  comme  les  autres  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  agents  de  change;  que  les  opérations  à  terme  .ont  été 
réputées  licites,  à  la  seule  condition  qu'elles  soient  sérieuses,  qu'elles 
tendent  à  la  délivrance  réelle  des  titres  et  ne  cachent  pas  des 
marchés  fictifs  et  de  jeu;  qu'on  ne  concevrait  pas  que  la  négocia- 
tion à  terme  qui  offre  plus  de  périls  et  peut  devenir  plus  facilement 
un  moyen  de  fraude  à  la  loi,  soit  précisément  celle  que  le  législateur 
eût  interdite  à  Tofficier  public  qu'il  instituait,  pour  la  livrer  à  des 
intermédiaires  sans  qualité  et  dépourvus  de  toutes  les  garanties  pro- 
fessionnelles qu'il  exigeait; 
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«  Atteodu  qu'il  suit  de  là  que,  fûUl  vrai,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'est 
pas  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  demandeurs  n'auraient  fait 
que  des  opérations  à  terme,  ils  n'en  auraient  pas  moins  usurpé,  à 
cet  égard,  les  fonctions  d'agent  de  change;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
en  déclarant  l'action  civile  de  la  chambre  syndicale  recevable  et  en 
prononçant  contre  eux  les  peines  du  délit  d'immixtion,  Tarrèt,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  76  du  Gode  de  commerce,  7  et  8  de  la  loi 
du  28  vent6se  an  IX,  4  et  i  3  de  l'arrêt  du  27  prairial  an  X,  85  et 
86  du  Code  de  commerce,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application.  » 

Même  langage  dans  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
21  février  4868.  (Sirey,  68. 4.  488.) 

Donc  la  Cour  de  cassation,  après  et  comme  la  Cour  de  Paris, 
affirme  la  non-abrogation,  l'existence  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX  et  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X. 

Dès  lors,  la  question  soulevée  par  le  pourvoi  est  tranchée. 

En  effet,  la  loi  de  ventôse  et  l'arrêté  de  prairial,  non  seulement 
affirment  à  nouveau  le  monopole,  concédé  aux  agents  de  change, 
de  la  négociation  des  effets  publics,  mais  ils  consacrent  ce  mono- 
pole par  la  double  sanction  des  peines  correctionnelles ,  contre 
ceux  qui  se  seront  immiscés  et  de  la  nullité  des  négociations. 

«  il  est  défendu,  dit  l'article  4  du  décret  de  prairial,  sous  les 
peines  portées  par  les  articles  i  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  novembre 
1784  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  à  toutes  personnes  autres 
que  celles  nommées  par  le  gouvernement  de  s'immiscer,  etc.  » 

Or,  la  première  des  peines  édictées  par  l'art.  13  de  Tarrôté  du 
conseil  dfQ  48'74,.;C*esl.  la  nullité  des  négociations. 

«  A  peine,  dit  cet  article,  pour  Tune  et  l'autre  de  ces  contraven- 
tions, de  la  nullité  des  négociations,  de  trois  mille  livres  d'amende, 
et,  en  cas  de  récidive,  de  punition  corporelle.  » 

Ainsi,  avant  toute  chose,  c'est  la  nullité  des  négociations  qui 
est  proclamée,  nullité  que  l'arrêté  ne  se  borne  pas  à  déclarer 
par  un  renvoi  à  une  disposition  antérieure,  mais  qu'il  veut  encore 
affirmer  lui-même  en  termes  qui,  assurément,  ne  laissent  pas 
place  au  commentaire: 

N  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  toutes 
négociations  faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité  sont  déclarées 
nulles.  » 

Quoi  de  plus  formel  et  comment  discuter  devant  un  pareil 
texte? 
Nulles,  au  regard  de  qui  ?  Évidemment  au  regard  des  deux 
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seales  parties  en  présenee»  c'eat-^à^lire  du  mandant  et  du  m^n-* 
dataire,  du  coulissier  et  de  son  client.. 

Voudrait-on  objecter  que  les  arrêts  de  la  chambre  criminelle 
ne  visent  les  lois  antérieures  an  Code  de  commerce  que  rdative*- 
ment  au  délit  d'immixtion,  et  qu*il  serait  dangereux  d'en  titans-- 
porter  l'application  en:  pure  matière  de  droit  civil,  c'est-à-dire 
quand  on  se  trouve  en  fece  des  principes  du  mandat  qui  ne  pour* 
raient  être  écartés  que  par  une  dérogation  formelle  ? 

Nous  répondrions  que  cette  dérogation  existe  précisément 
dans  la  loi  de  ventôse  et  l'arrêté  de  prairial,  ou  ces  dispositions 
législatives  n'ont  plus  de  sens. 

Négociations  déclarées  nulles  quand  il  n'y  a  que  deux  parties, 
le  mandant  et  le  mandataire;  n'est-ce  pas  dire  que  lorsque  le 
mandat  aura  été  donné  à  d'autres  qu'au  seul  intermédiaire  admis 
et  reconnu  par  la  loi,  tout  ce  qui  se  fera  en  exécution  de  ce 
mandat  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  que  le  mandataire 
ne  pourra,  par  une  action  en  justice,  se  retourner  vers  le  man- 
dant pour  lui  demander  de  le  désintéresser  des  suites  d'actes 
qu'il  lui  était  interdit  d'accomplir? 

Privilège  d'ordre  public  conféré  aux  agents  de  change; 

Nullité  d'ordre  public,  celles  des  négociations  faîtes  en  dehors 
d'eux:  tout  cela  est  logique  et  tout  cela  se  tient. 

En  revanche,  affirmer  le  privilège  des  agents  de  change  et 
donner  à  ceux  qui  se  sont,  sans  qualité,  immiscés  dans  leurs  fono- 
tions  action  en  payement,  en  exécution  d'un  mandat  interdit  et 
illégalement  exécuté;  quelle  contradiction! 

Au  point  où  en  sont  arrivées  les  choses,  la  nullité  des  négocia- 
tions, c'est  la  vraie,  nous  dirions  presque,  la  seule  sanction  de 
l'art.  "36  du  Gode  de  commerce. 

La  poursuite  correctionnelle,  quand  elle  menace  tant  de  monde, 
n'atteint  pour  ainsi  dire  plus  personne,  tandis  que  la  nullité  des 
négociations,  peut,  à  un  instant  donné,  atteindre  tout  le  monde; 
en  tout  cas,  ellapeut  donner  à  réfléchir  à  beaucoup. 

La  validité  des  négociations,  l'action  accordée  au  coulissier 
vis-à-vis  de  son  mandant,  c'est  en  réalité,  le  marché  libre,  c'est 
la  suppression  du  privilège  des  agents  de  change,  c'est  pour 
tout  dire,  l'abrogation  de  dispositions  de  loi  écrites  dans  une 
pensée  de  sécurité  publique  et  que  vos  arrêts  disent  toujours  en 
vigueur.  ' 

Voudrait-on  se  prévaloir  des  changements  économiques  sur- 
venus depuis  que  vous  les  avez  rendus,  de  nous  ne  savons  quelle 
désuétude  résultant  de  l'importance  toujours  plus  grande  prise 
par  la  coulisse,  du  développement  énorme  de  &es  opératioBs,  et 
soutenir  que  lorsque  la  famille  non  reconpue  ocou]^  dt^na  U 
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maison  plus  d'espace  que  la  famille  légitime,  c'est  la  loi  elle-même 
qui  doit  lui  faire  sa  place? 

Désuétude!  Mais  vos  arrêts  sont  d'hier;  et  puisées  considéra- 
tions économiques  qu'on  invoque  ne  peuvent  avoir  cours  ici  ;  à 
d'autres  de  s'en  préoccuper,  s  ils  le  jugent  utile;  pour  nous,  nous 
sommes  simplement  en  face  de  la  loi;  quand  elle  a  clairement 
parlé,  nous  n'avons  plus  qu'à  en  assurer  le  respect.  Nous  vous 
avons  montré  son  texte  ;  si  nous  remontons  à  son  esprit,  tout  en 
bannissant  ces  gros  mots  «  d'agiotage,  d'agioteur  »,  dont  on  a 
quelque  peu  abusé  dans  l'appréciation  des  marchés  à  terme  qui 
sont,  après  tout,  la  grande  vie  de  la  Bourse  et  un  des  principaux 
soutiens  du  crédit  public,  nous  nous  permettrons  de  dire  que 
ce  ne  peut  pas  être  quand  la  fortune  publique  est  plus  largement 
que  jamais  engagée  dans  le  mouvement  des  valeurs  mobilières 
dites  de  bourse,  qu'il  convient  de  diminuer  des  sûretés  en  tous 
temps  jugées  nécessaires. 

C'est,  d'ailleurs,  dans  le  sens  de  vos  arrêts  et  spécialement  sur 
la  question  qui  nous  occupe  que  se  sont  généralement  prononcés 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières;  nous  citerons  deux 
des  plus  autorisés  :  MM.  MoUot  et  Bédarrides. 

Le  premier  s'exprime  ainsi  : 

«  On  voit  enfin  par  les  textes  ci- dessus  transcrits  que  les  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  usurpent  les  fonctions  d'agents  de  change 
et  de  courtiers  ou  qui  favorisent  ces  envahissements,  sont  les  mêmes 
que  celles  portées  contre  ceux  qui  se  rassemblent  pour  opérations 
de  bourse  hors  de  son  enceinte  ou  dans  l'intérieur  à  des  heures  noa 
légales.  Nous  nous  sommes  expliqué,  en  parJant  de  ces  deux  contra- 
ventions, sur  la  nature  des  peines  et  le  mode  de  leur  application. 
Il  nous  suffit  de  rappeler  que  ces  peines  ne  consistent  plus  que  dans 
l'amende,  la  destitution  des  agents  de  change  et  des  courtiers, 
Taffiche  de  leur  nom  à  la  Bourse,  la  nullité  des  négociations. 

«  L'arrêté  du  21  prairial  an  X,  article  7,  consacre  cette  nullité  en 
termes  exprès;  la  loi  du  28  ventôse  n^est  pas  aussi  explicite,  mais  elle 
déclare,  ce  qui  est  la  même  chose,  que  les  agents  de  change  ont 
seuls  droit  de  se  .livrer  à  ces  négociations.  Les  opérations  qui  éma- 
nent d'autres  que  d'eux  ne  peuvent  donc  pas  être  valables.  La  nul- 
lité était  pareillement  écrite  dans  les  anciens  arrêts,  dans  l'article  13 
de  l'arrêté  du  26  novembre  i781  (dont  l'article  4  de  Tarrôté  du  27 
prairial  relate  la  disposition)  et  dans  Tarrêt  du  10  juin  1788.  » 
(Mollet,  Bourses  de  commerce^  n»  608.) 

M.  Bédarrides  n'est  pas  moins  formel: 

u  La  loi,  dit-il,  n'est  donc  d'aucune  efficacité,  elle  n'est  pas  même 
invoquée  par  ceux  qu'on  a  voulu  protéger.  On  peut  donc  impuné- 
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ment  recoarir  au  ministère  d'agents  non  commissionnés,  et  traiter 
par  leur  entremise.  Mais  les  transactions  ainsi  faites  n'ont  ni  valeur 
ni  autorité  en  justice  ; 

«  Ainsi,  celui  qui  s'est  illégalement  entremis  est  sans  action  pour 
contraindre  au  payement  du  courtage  convenu  et  promis.  L'obliga- 
tion qui  n'aurait  d'autre  cause  que  le  payement  de  ce  courtage  serait 
sans  effet.  Les  tribunaux  devraient  l'annuler  comme  ayant  une 
cause  illicite. 

«  Il  en  serait  de  même  de  l'opération  que  la  loi  de  l'an  iX  et  l'ar- 
rêté de  Tan  X  annulent  formellement  à  l'égard  des  parties  elles- 
mêmes.  Cette  nullité  est  générale  et  absolue.  Le  refus  d'exécution 
de  la  part  de  l'une  d'elles  laisserait  l'autre  sans  recours  possible. 
L'offre  d'en  prouver  l'existence,  autrement  que  par  la  déclaration  de 
l'intermédiaire  qui  l'a  négociée,  ne  serait  ni  recevable,  ni-  admis-^ 
sible.  Il  suffit  que  la  loi  ait  été  méconnue  et  violée,  qu'on  se  soit 
adressé  à  un  autre  qu'à  un  intermédiaire  légal,  pour  que  tout  ce  qui 
en  est  résulté  soit  considéré  comme  non  avenu.  » 

(Bédarrides,  Bourses  de  commercCy  n«  220). 

Dans  ces  conditions,  vous  estimerez  peut-être  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  purement  et  simplement  le  pourvoi. 

M.  le  procureur  général  Bertauld  a  donné  ses  conclusions  dans 
les  termes  suivants  : 

La  question  dont  le  pourvoi  vous  saisit  n*a  dans  l'espèce  qu'une 
faible  importance  pécuniaire,  mais,  au  point  de  vue  financier,  et 
j'ajoute  au  point  de  vue  politique,  elle  offre  un  intérêt  considé- 
rable. 

Les  négociations  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse  ne  peuvent- 
elles  avoir  pour  intermédiaires  que  des  agents  de  change?  Sont- 
elles  réservées  à  des  agents  présentant  à  la  société  de  sérieuses 
garanties,  à  des  agents  soumis  à  des  conditions  de  cautionne- 
ment, de  surveillance  par  l'autorité  publique,  de  surveillance 
par  la  corporation  à  laquelle  ils  appartiennent,  exposés  au  péril 
de  sanctions  énergiques  en  cas  d'inexécution  de  leurs  obliga- 
tions ? 

Je  ne  parle  pas  de  Timportance  professionnelle;  car  si  les  agents 
de  change  ont  le  droit  exclusif  de  servir  d'intermédiaires  pour 
les  négociations  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  leur  intérêt  se 
confond  avec  l'intérêt  public,  qui  est  la  vraie  cause  de  leurs  pri- 
vilèges. 

Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  est  si  complet,  qu'il 
laisse  peu  de  place  h  des  observations  utiles. 

Avant  d'examiner  si  l'ancienne  législation  dont  M.  le  rappor- 
teur vous  a  fait  un  exposé  si  fidèle  n'a  pas  été  maintenue  par 
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l'art.  76  du  Code  de  commerce,  je  voudrais  bien  exactement 
constater  la  pensée  dont  cette  législation  a  été  rexpression. 

Le  premier  point  sur  lequel  j'appelle  votre  attention  est  donc 
celui-ci  : 

Quelle  était  la  pensée  inspiratrice  des  art.  42  et  47  de  Tarrét 
du  conseil  du  24  septembre  4724,  de  Tart.  42  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  26  novembre  4784,  des  art.  2  et  3  de  l'arrêt  du  conseil 
du  7  août  4785,  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX»  des 
art.  4  et  7  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  X? 

Cette  pensée,  elle  est  écrite  avec  une  saisissante  netteté  dans 
les  art.  42  et  17  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  4724. 

«  Art.  12.  Toutes  les  négociations  de  lettres  de  change,  billets  au 
porteur  ou  à  ordre,  marchandises  ou  autres  effets  se  feront  à  la 
Bourse,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  —  Défend 
S.  M.  à  tous  particulière,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient, 
de  faire  aucune  assemblée,  et  de  tenir  aucun  bureau  pour  y  traiter 
de  négociations,  soit  en  maisons  bourgeoises»  hôtels  garnis,  etc., 
à  peine  de  prison,  et  de  6,000  livres  d'amende,  etc.  » 

«  Art.  47.  S.  M.  permet  à  tous  marchands,  négociants,  banquiers 
et  autres  qui  seront  admis  à  la  Bourse^  de  négocier  entre  eux  les 
lettres  de  change,  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  ainsi  que  les  mar- 
chandises, sans  l'entremise  des  agents  de  change,  et  à  l'égard  de 
tous  les  autres  effets  et  papiers  commerçables  pour  en  détruire  les 
ventes  smtUées  qui  en  ont  causé  jusqu'à  présent  le  discrédit,  ils  ne 
pourront  être  négociés  que  par  VentremUe  des  agents  de  change  de 
la  manière  et  ainsi  qu*il  sera  d-aprés  expliqué,  à  peine  de  prison  et  de 
6,000  livres  d'amende,  etc.  » 

Le  but,  c'était  de  prévenir  les  opérations  simulées,  les  marchés 
fictifs,  en  d'autres  termes,  le  jeu,  l'agiotage,  ces  spéculations 
aventureuses  et  compromettantes  pour  le  crédit  public  et  pour 
le  crédit  privé. 

Les  arrêts  du  conseil  qui  ont  suivi  se  sont  inspirés  de  la  même 


La  loi  du  28  ventôse  an  IX  et  l'arrêté  des  consuls  du  27  prai- 
rial an  X  l'ont  reproduite. 

Les  moyens  adoptés  pour  lui  assurer  satisfaction  ont  été  : 

4""  Des  conditions  sévères  imposées  aux  courtiers  ou  agents  de 
change  dans  l'exercice  de  leur  ministère; 

2<>  Des  pénalités  édictées  contre  ceux  qui  empiéteraient  sur 
les  attributions  de  ces  courtiers  ou  agents,  ou  qui  seraient  les 
intermédiaires  des  négociations  interdites  même  aux  agents  char- 
gés des  négociations  licites. 

Les  deux  infractions  ainsi  prévues  ont  été  tantôt  punies  de  la 
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même  peine,  tantôt  d'une  peine  différente;  elles  devaient  Tune 
et  l'autre  entraîner  rapplication  d'une  sanction.  Autrement,  le 
premier  venu  aurait  pu  se  substituer  à  Tofficier  public,  ou  faire 
sans  contrôle  ce  que  Tofficier  public  soumis  aux  plus  sérieuses 
conditions  de  contrôle  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  faire. 

Les  pénalités  étaient  de  deux  natures  :  des  amendes  avec 
emprisonnement  quelquefois^et  la  nullité  des  négodations  indu** 
ment  faites. 

La  nullité  des  négociations  était  assurément  la  sanction  Ig  plus 
efficace.  Le  refus  de  toute  action  aux  intéressés,  aux  intermé- 
diaires contre  leurs  clients,  aux  clients  contre  leurs  intermé- 
diaires, pour  des  négociations  faites  en  contravention  à  des  dis- 
positions d'ordre  public,  c'était  le  meilleur  moyen  d'assurer  le 
respect  des  prohibitions  protectrices  du  crédit,  de  la  sincérité  et 
de  la  sécurité  des  transactions. 

Les  dispositions  de  l'ancienne  législation  et  de  la  législation 
intermédiaire  sont-elles  encore  en  vigueur? 

Dans  la  grande  lutte  judiciaire  dont  M.  le  rapporteur  vous  a 
entretenus,  cette  lutte  dans  laquelle  les  agents  de  change  et  les 
coulissiers  eurent  pour  représentants  les  illustrations  du  barreau, 
les  coulissiers  se  gardèrent  bien  de  soutenir  que  les  arrêts  du  con- 
seil et  les  textes  de  la  législation  intermédiaire  étaient  abrogés. 

Us  se  prévalurent,  au  contraire,  de  tous  ces  textes  des  anciens 
comme  des  plus  récents,  pour  prétendre  que  les  opérations  à 
terme  et  les  opérations  conditionnelles  étaient  interdites  aux 
agents  de  change,  et  que,  dès  lors,  en  se  faisant  intermédiaires 
de  ces  opérations,  ils  ne  commettaient  aucun  empiétement  sur 
les  attributions  des  plaignants,  qui  n'avaient  de  privilège  que 
pour  les  opérations  au  comptant.  La  poursuite  n'était  pas  rece- 
vable,  disaient-ils,  de  la  part  d'agents  dont  les  droits  n'avaient 
pas  à  souffrir  des  agissements  des  coulissiers,  ces  agissements 
fussent-ils  illicites. 

Les  coulissiers  ne  contestaient  guère,  ils  ne  contestaient  même 
pas  du  tout  qu'ils  violaient  des  prohibitions  sanctionnées  par  des 
pénalités  ;  mais  s'ils  avaient  commis  un  délit,  disaient-ils,  ce 
n'était  pas  le  délit  qui  leur  était  reproché. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M*  Berryer  devant  la  Cour 
de  Paris  : 

«  Le  ministère  public  leur  imputera-t-il  un  autre  délit  ?  Oui,  on 
pourrait  les  en  accuser.  Vous  lirez  attentivement,  je  ne  veux  pas  les 
lire  ici,  les  lois  diverses  qui  règlent  la  matière  ;  vous  lirez  en  parti- 
culier l'édit  de  1781,  les  lois  de  l'an  IX,  et  vous  y  verrez  deux  délits 
prévus  à  côté  l'un  de  l'autre  :  l'un,  le  délit  spécial  d'immixtion  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change;  l'autre  plus  général,  le  délit  d'im- 
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mixtion  dans  les  négociations  d'effets  publics.  C'est  pour  l'îmniixtion 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  c'est  pour  l'usurpation  de  ces 
fonctions  qui  sont  le  monopole  des  agents  de  change,  et  dans  les- 
quelles ils  sont  des  certificateurs  publics,  des  notaires  publics,  c'est, 
dis-je,  pour  cette  usurpation^  pour  ce  délit,  que  les  prévenusont  été 
traduits  en  police  correctionnelle;  c'est  le  seul  titre  de  raccusatioa 
aujourd'hui  dirigée  contre  eux.  Mais  la  loi  définit  un  autre  délits  qui 
est  celui  de  s'être  constitué* entremetteur  dans  les  négociations.  Ces 
deux  délits  sont  bien  distincts. 

«  Suivant  les  lois  anciennes,  l'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change  était  punie  d'une  amende  de  6,000  livres^  tandis  que 
Tentreprise  en  dehors  du  parquet  était  punie  d'une  amende  de 
3,000  livres  seulement.  Les  lois  nouvelles  ont  porté  l'amende  pour 
l'usurpation  des  fonctions  d'agent  de  change  au  dixième  de  leur 
cautionnement.  Mais,  reste,  dans  la  législation  actuelle,  la  peine 
particulière  de  3,000  francs  d'amende  qui  frappe  l'entremise  de  tout 
autre  citoyen  que  l'agent  de  change  dans  les  négociations  d*efrets 
publics,  et  c'est  là  ce  qu'on  pourrait  appliquer  à  mes  clients  Aa 
surplus,  comme  ce  n'est  pas  pour  ce  fait  qu'ils  sont  en  ce  moment 
poursuivis,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'en  inquiéter  davantage.  » 

M.  Hérold,  devant  la  Cour  de  cassation,  tenait  le  même  lan- 
gage. L'arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  19  janvier  1860  con- 
sacrait les  mêmes  idées. 

Vainement  objecterait-on  devant  vous  que  les  articles  421  et 
422  du  Gode  pénal  ont  substitué,  aux  pénalités  des  anciens  arrêts 
du  conseil  et  de  la  législation  intermédiaire,  des  pénalités  nou- 
velles qui  impliquent  l'abrogation  des  anciens  textes. 

Nous  répondrions  que,  si  pour  les  opérations  faites  par  les 
agents  de  change,  ces  articles  impliquent  que  le  délit  est  subor- 
donné à  la  preuve  que  le  marché  n'a  pas  été  sérieux,  qu'il  a  été 
fait  pour  un  vendeur  qui  n'avait  ni  Tintenlion  ni  la  possibilité  de 
livrer,  et  pour  un  acheteur  qui  n'avait  ni  l'intention  ni  la  possibilité 
de  prendre  livraison,  ils  n'impliquent  pas  du  moins  le  droit  pour 
tout  venant  de  se  faire  rinterniédiaire  d'affaires  de  bourse  que 
l'article  76  du  Code  de  commerce  ne  confie  qu'aux  agents  de 
change. 

Quelques  auteurs,  à  la  vérité,  ont  exprimé  l'opinion  que 
l'ancienne  législation  n'a  pas  survécu  à  la  promulgation  du  Code 
pénal.  Mais  à  quel  point  de  vue  se  sont-ils  placés?  ils  se  sont 
proposé  de  démontrer  que  les  opérations  à  terme  ne  sont  plus 
défendues  aux  agents  de  change  lorsqu'elles  sont  sincères.  Ils 
n'ont  jamais  enseigné  que  les  coulissiers  pouvaient  se  substituer 
aux  agents  de  change  pour  les  négociations  de  valeurs  cotables 
h  la  Bourse;  ils  n'ont  nullement  prévu  la  question  aujourd'hui 
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soumise  à  la  Cour,  ils  n'ont  pas  admis  une  prétendue  abrogation 
dont  les  coulissiers,  en  \  859,  n'avaient  même  pas  eu  le  soupçon. 

Les  art.  421  et  422  du  Code  pénal  n'ont  nullement  renversé 
la  présomption  que  les  intermédiaires,  sans  mandat  légal,  ne 
sont  que  des  instruments  de  jeu,  de  paris  sur  les  éventualités  et 
les  fluctuations  du  cours  sur  les  effets  publics. 

Si  cette  présomption  de  simulation  contre  les  usurpateurs  des 
fonctions  des  agents  de  change  survit,  elle  doit  entraîner  l'appli- 
cation des  sanctions  pénales  et  civiles  contre  le  jeu  qui  n'est  pas 
prouvé,  sans  doute,  mais  qui  est  légalement  présumé. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  notre  question  spéciale  l'ont  résolue 
dans  le  sens  de  la  Cour  d'Âix.  Aux  auteurs  que  M.  le  rapporteur 
a  cités  j'ajoute  M.  Alauzet,  t.  III,  n.  891 . 

Au  reste,  l'art.  76  du  Gode  de  commerce,  isolé  même  des 
précédents  auxquels  il  n'a  pas  dérogé,  suffirait  pour  faire  dénier 
l'action  aux  coulissiers.  Cet  article  déclare,  en  effet,  que  les 
agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des 
effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés.  Il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  opérations  au  comptant,  les  opérations  à 
terme,  les  opérations  à  primes^  les  opérations  de  reports. 

Or,  toutes  les  fois  qu'une  loi,  à  titre  de  garantie  pour  Tintérêt 
social  ou  pour  l'intérêt  des  contractants,  décide  qu'une  opération 
juridique  ne  peut  être  constatée  que  par  un  officier  public,  les 
constatations,  œuvres  des  personnes  privées,  sont  nulles,  radica- 
lement nulles,  c'est-à-dire  dénuées  de  toute  autorité;  elles  sont 
non  avenues  :  ainsi,  une  donation  entre  vifs,  une  convention 
matrimoniale,  une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  par  acles 
non  authentiques,  sont  sans  effet  par  cela  seul  que  l'authenticité 
leur  manque.  Il  n'est  pas  besoin  que  la  loi  prononce  la  nullité. 
La  validité  de  l'acte  est  subordonnée  à  des  conditions  d'ordre 
public,  et  la  renonciation  à  ces  conditions  est  sans  valeur. 

L'exclusion  des  intermédiaires  imposés  par  la  loi  établit  une 
présomption  de  jeu,  et  une  présomption  qui  ne  comporte  pas  de 
preuve  contraire. 

Dans  l'intérêt  du  pourvoi,  on  a  soutenu  que  la  nullité  des 
négociations  ne  pourrait  pas  être  invoquée  par  les  clients  des 
coulissiers.  Mais  à  qui  pourrait-elle  appartenir,  si  elle  n'appar- 
tenait pas  aux  intéressés?  Dirait-on  qu'elle  n'appartiendrait 
qu'aux  coulissiers^  c'est-à-dire  aux  auteurs  principaux  de 
l'infraction  ?  Un  pareil  système  serait  aussi  contraire  à  la  raison 
qu'aux  textes.  Le  droit  d'opposer  la  nullité  appartient  aux 
clients  des  coulissiers  comme  aux  coulissiers  eux-mêmes. 

Le  pourvoi  formule  une  autre  théorie  :  le  droit  d'opposer  la 
nullité  n'appartient  qu'au  ministère  public.  Cette  théorie  mérite- 
t-elle  une  réfutation  ?  Le  ministère  public  n'a  aucune  qualité 
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pour  paralyser,  au  point  de  vue  des  intérêts  privés,  un  marché 
dont  l'exécution  n'effacerait  pas  le  vice  d'ordre  public  qui 
réclame  l'application  de  la  sanction  pénale.  Sans  doute,  la 
nullité  de  la  négociation  est,  elle  aussi,  une  sanction  de  la  pro- 
hibition ;  mais  cette  sanction  purement  civile  est  restée  à  la  dis- 
crétion des  intérêts  civils. 

Il  ne  s'agit,  vous  a-t-on  dit,  que  d'un  mandat  accompli,  en 
vertu  duquel  le  mandataire  demande  à  son  mandant  rembour- 
sement de  ce  qu'il  a  avancé  pour  lui. 

L'objection  raisonne  ainsi  : 

«  Est-ce  que  le  mandataire  qui  s'est  rendu  adjudlcataife  au  nom 
de  son  mandant  d'un  immeuble  sur  lequel  le  pupille  de  celui-ci  avait 
des  droits,  et  que,  par  suite,  le  tuteur  ne  pouvait  acquérir,  n'a  pas 
d'action  pour  se  faire  rembourser  de  ses  avances?  Oui,  sans  doute, 
la  nullité  n'est  pas  établie  au  profit  du  tuteur;  elle  est  édictée 
contre  lui.  La  nullité  est  relative;  elle  constitue  une  protection  en 
faveur  du  mineur;  on  ne  saurait  s'en  armer  au  préjudice  de  Tin- 
térèt  qu^elle  est  destinée  à  protéger.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation  au 
profit  du  mineur,  le  contrat  s'exécutera  sans  qu'aucun  intérêt 
d'ordre  public  soit  atteint.  » 

Il  n'y  a  ni  identité,  ni  même  analogie^  entre  les  situations  qui 
ont  été  comparées. 

L'action  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  cotables  à  la 
Bourse  est  subordonnée  à  des  conditions  d'intérêt  général,  d'inté- 
rêt politique,  que  les  agents  de  change,  en  certificateurs  officiels 
du  cours,  peuvent  seuls  remplir. 

Voilà  la  pensée  de  la  loi,  et  cette  pensée  assigne  à  la  nullité 
appliquée  par  la  Cour  d'Aix  son  caractère  absolu. 

L'accomplissement  du  mandat  de  faire  une  chose  illicite  ne 
crée  aucun  lien  entre  le  mandataire  et  le  mandant. 

Ainsi  le  mandat  de  faire  des  actes  de  contrebande  au  préju- 
dice de  la  France  n'engendrerait  au  profit  du  mandataire  aucune 
action  contre  le  mandant. 

Cette  solution,  je  retendrai  même,  avec  Pothier,  et  aussi  avec 
l'un  des  magistrats  devant  lesquels  j'ai  l'honneur  de  conclure, 
M.  Démangeât,  au  mandat  de  faire  la  contrebande  au  préjudice 
d'une  nation  étrangère. 

Je  lis  ces  quelques  lignes  de  Pothier  : 

«  Quand  même,  ce  qui  est  faux,  un  Français  ne  serait  pas  par  lui- 
même  sujet  aux  lois  d'Espagne  pour  le  commerce  qu'il  fait  en 
Espagne,  on  ne  peut  pas  disconvenir  que  les  Espagnols  dont  il  est 
obligé  de  se  servir  sont  sujets  à  ces  lois,  et  qu'ils  pèchent  grièvement 
en  concourant  avec  lui  à  l'exportation  défendue  par  lesdites  lois. 
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«  Or,  par  cela  même  qu'il  ne  peut  faire  ce  commerce  de  contre- 
bande en  Espagne  sans  engager  des  Espagnols  à  pécher,  il  pèche  lui- 
même;  car  c'est  pécher  que  d*engager  quelqu'un  à  pécher.  Ce  com- 
merce est  donc  illicite  et  contraire  à  la  bonne  foi  ;  et  par  conséquent 
le  contrat  d'assurance  qui  intervient  pour  favoriser  et  assurer  ce 
commerce  en  chargeant  l'assureur  des  risques  de  la  confiscation 
auxquels  il  est  exposé,  est  particulièrement  illicite  et  ne  peut  par 
conséquent  produire  aucune  obligation.  » 

Le  coulissier  dans  noire  espèce  a  péché  non  pas  seulement 
contre  les  agents  de  change,  mais  contre  Tordre  public,  contre 
des  prohibitions  protectrices  du  crédit  national  et  de  la  fortune 
publique. 

Je  n'ose  traduire  l'axiome  :  Rei  turpts  mandatum  nullum  est, 
parce  que  son  énergique  rudesse  ne  paraîtrait  pas  en  rapport 
avec  des  faits  qui  trouvent  dans  les  mœurs,  non  pas  des  absolu- 
tions, mais  des  tolérances.  Je  me  borne  à  dire  que  le  mandat 
doit  avoir  un  objet  licite. 

Je  n'entends  point  assimiler  les  opérations  faites  par  la  cou- 
lisse à  des  actes  de  contrebande  ;  j'ai  voulu  seulement  mettre  en 
lumière  un  principe  dont  la  vérité  est  indépendante  du  caractère 
que  Topinion  publique  attribue  aux  faits  qui  en  provoquent 
r  application. 

Ce  principe,  la  Cour  Ta  consacré  par  un  arrêt  du  26  fé- 
vrier 1 845  (Sirey,  45.1.161). 

Si  honorables  que  puissent  être  MM.  les  couUssiers,  ils 
s'exposent,  en  violant  les  prohibitions  de  nos  lois,  a  encourir 
les ,  sévérités  qui  les  sanctionnent,  et  notamment  à  un  refus 
d'action,  c'est-à-dire  à  la  perte  de  leurs  avances;  ils  ne  me  sont 
pas  suspects,  ils  sont  suspects  à  la  loi  nouvelle  comme  à  la  loi 
ancienne.  La  présomption  qu'ils  ne  font  que  des  marchés  fictifs 
est-elle  fondée  ?  Est-il  vrai,  comme  ou  Ta  écrit,  que  le  jeu,  qui  est, 
pour  les  agents  de  change,  rexception,  soit  pour  eux  la  règle?  Je 
n'ai  pas  besoin  de  le  savoir.  —  Je  ne  veux  pas  même  me  souvenir 
de  répreuve  faite  de  1791  à  Tan  IV,  de  la  liberté  dans  le  choix 
des  intermédiaires. 

Si  les  coulissiers  prétendent  que  des  nécessités  impérieuses 
commandent  l'emploi  de  leur  ministère  qu'ils  s'adressent  au 
législateur.  Le  juge  ne  corrige  pas  les  lois,  il  les  applique.  C'est 
à  cette  application  de  la  loi  que  s'est  bornée  la  Cour  d'Aix. 

On  vous  a  dit,  sans  beaucoup  insister,  que  les  négociations  n'ont 
pas  porté  exclusivement  sur  l'emprunt  turc,  valeur  cotée,  mais 
sur  les  lots  turcs,  billets  d'une  loterie  non  autorisée,  valeur  non 
cotée.  Cette  distinction,  en  supposant,  ce  que  nous  n'avons  pas  à 
examina,  qu'elle  eût  pu  exercer  quelque  influence  sur  la  déci- 
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sion,  n'a  pas  été  soumise  au  juge  du  faiL  La  vérification  qu'elle 
appellerait  ne  rentre  pas  dans  vos  attributions. 
Je  conclus  au  rejet  du  pourvoi. 


0444.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ELECTION  M}  PRiSIDBHT.  — 
CONDITIONS  d'ÉUGIBILITÉ.  —  ARRET  VALIDANT  L'ÉLECTION.  — 
PRESTATION  DE  SERMENT  ET  INSTALLATION  DE  l'ÉLU.  —  POURVOI 
DU  PROCUREUR  GÉNÉRAL.  —  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ACQUIES- 
CEMENT. —  DÉNONCIATION  IRRÉGULIBRX  DU  POURVOI.  —  EBJBT. 
—  INTERPRÉTATION  DE  L'ART.  620,  C.  GOMM. 

(8  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  1»  président.) 

iVtf  saurait  être  considéré  comme  «  ancien  juge  »  dans  les  termes  de 
Vartide  620  du  Code  de  eommercCy  et  comme  tely  être  élu  président, 
cdui  g%à,  nommé  aux  fonctions  de  juge,  pour  un  temps  déterminé,  est 
encore  en  cours  d'exercice  de  ce  premier  mandat^  au  moment  de  son  élec- 
tion à  la  présidence,  et  n^a  par  conséquent  jamais  cessé  de  remplir  les 
fonctions  de  juge,  seule  circonstance  qui  puisse  justifier  l'appellation 
d*anciens  donnée  par  la  loi  aux  juges  éligibles  à  la  présidence. 

La  question  de  légalité  des  élections  consulaires  constituant  une 
matière  d'ordre  public,  l'acquiescement  du  procureur  général  à  Vttrrét 
validant  une  élection,  à  le  supposer  élaldi,  ne  rendrait  pas  irrecevable  le 
pourvoi  formé  par  ce  magistrat,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Le  pourvoi  ainsi  formé  devant,  aux  termes  des  articles  21  et  23  com- 
binés du  décret  organique  du  2  février  1852,  applicable  en  cette  matière, 
être  instruit  et  jugé  sans  frais^  la  dénonciation  en  est  régulièrement  faite 
par  le  ministère  d'un  agent  assermenté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  un  huissier,  dont  le  concours  ne  poun*ait  être  requis,  sans 
(ittribution  de  la  taxe  allouée  aux  actes  de  son  ministère. 

Bien  que  la  loi  du  26  janvier  \  877  ait  déféré  à  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  les  pourvois  formés  en  matière  électorale,  elle  n'a  point 
modifié  les  prescriptions  de  l'article  23  du  décret  précité,  relatives  à  la 
procédure  qui  doit  être  la  même  que  devant  la  chambre  des  requêtes. 

Ministère  public  ç.  Bourgeois. 

Après  deux  années  de  suppléance  au  tribunal  de  commerce  de 
Dôle,  M.  J.  Bourgeois  avait  été  nommé  juge  titulaire  le  25  jan- 
vier 1880,  lorsqu'au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  il  fut 
élu  président. 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Besançon, 
usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  621  du  Gode 
de  commerce,  attaqua  cette  élection  et  en  demanda  la  nullité; 
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M.  Bourgeois,  suivant  lui,  n'était  pas  éligible,  parce  qu'il  n'était 
pas  ancien  juge  et  ne  pouvait,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  620 
du  Code  de  commerce,  être  élu  président. 

Par  un  arrêt  du  22  décembre  1880,  la  Cour  de  Besançon 
déclara  l'élection  valable,  dans  les  termes  suivants  : 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  rélection  de  M.  Bourgeois  à  la 
présidence  du  tribunal  de  commerce  de  DÔIe  est  attaquée  pour  cause 
d'incapacité  de  Télu;  que,  d'après  la  requête,  cette  incapacité 
résulterait  de  ce  que  M.  Bourgeois  n'ayant  exercé  les  fonctions  déjuge 
que  pendant  moins  de  deux  ans  (c'est-à-dire  depuis  le  25  janvier 
dernier),  on  ne  saurait  attribuer  à  ce  magistrat  la  qualité  Sancien 
juge  dans  le  sens  de  l'article  6^0  du  Code  de  commerce. 

«  Considérant  que  les  commerçants  nommés  juges  dans  les  tribu- 
naux consulaires  siègent  au  même  titre,  soit  qu'ils  y  aient  été  appelés 
pour  la  durée  normale  de  deux  ans,  soit  qu'ilsy  aient  été  appelés  pour 
cause  de  décès,  ou  pour  toute  autre  cause,  en  remplacement  d'un 
autre  juge  et  pour  la  durée  moins  longue  du  mandat  de  celui  qu'ils 
remplacent;  qu'ilssont  juges  tant  que  durent  leurs  fonctions;  qu'ils 
deviennent  anciens  juges  dès  que  ces  fonctions  viennent  à  cesser  ; 
qu'à  moins  d'admettre  que  les  juges,  qui  n'ont  siégé  que  pendant 
moins  de  deux  ans,  doivent  prendre  le  titre  de  nouveaux  juges  à 
quelque  époque  éloignée  que  remonte  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
il  faut  bien  décider  que  la  dénomination  d'anciens  jwgres  s'applique  à 
eux  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  siégé  pendant  deux  ans;  que  ces 
mots,  pris  dans  leur   acception  usuelle,  indiquent  la  cessation  des 
fonctions  et  non  leur  durée';  que  c'est  évidemment  dans  ce  sens  que 
ces  mots  ont  été  employés  dans  l'ancien  article  620   du  Code  de 
commerce,  promulgué  le  24  septembre  1807,  portant  que  les  prési- 
dents doivent  être  choisis  parmi  les  anciens  juges  y  compris  ceux  qui 
auraient  exercé  dans  les  tribunaux  actuels  et  même  les  juges-con- 
suls des  marchands. 

«  Considérant  que  la  loi  a  pris  soin  d'indiquer,  ainsi  qu'elle  Ta 
fait  dans  le  décret  du  28  août  1848,  abrogé  peu  de  temps  après,  et 
de  déterminer  d'une  manière  précise  la  durée  des  fonctions  déjuge, 
lorsqu'elle  a  voulu  faire  de  la  durée  de  ces  fonctions  une  condition 
de  capacité  pour  réligibilité  à  la  présidence  du  tribunal;  que  le 
projet  de  loi  présenté  en  187i  par  le  gouvernement,  pour  introduire 
des  modifications  au  Code  de  commerce,  reproduisait  ces  disposi- 
tions du  décret  de  1848;  mais  qu'en  substituant  au  texte  de  ce  pro- 
jet le  texte  qui  est  devenu  celui  de  la  loi  des  2i ,  29  décembre  1871, 
conforme  sur  ce  point  à  la  loi  de  1807^  la  commission  de  l'Assemblée 
nationale  et  après  elle  l'Assemblée  nationale  elle-même  ont  claire- 
ment manifesté  leur  volonté  de  ne  restreindre  la  capacité  des  éligi- 
bles  que  par  l'obligation  imposée  aux  électeurs  de  ne  pas  choisir  les 
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présideats  parmi  Jes  commerçants  qui  n'auraient  jamais  eu  la  qualité 
déjuges. 

«  Considérant  enfin  que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne 
sauraient  résulter  que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  les  fins  de  la 
requête  et  déclare  en  temps  que  de  besoin  valable  rélectloB  de 
M.  Bourgeois  comme  président  du  tribunal  de  Dôle.  » 

M.  le  procureur  général  a  formé,  contre  cet  arrêt,  un  pourvoi 
ainsi  conçu  : 

A  Messieurs  les  premier  Président,  Présidera 
et  Conseillers  composant  la  Chambre  citJile  de  la  Cour  de  ciissation, 

«  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Besançon  à 
l'honneur  d'exposer  ce  qui  suit  : 

I 

K  Le  0  décembre  1880^  M.  Bourgeois,  Jean-Baptiste,  conseiller 
général  du  Jura,  a  été  élu  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Dôle  par  58  suffrages  sur  82  votants  et  174  inscrits. 

«  M.  Bourgeois  avait  été  nommé  le  10  février  187$  juge  suppléant 
au  même  tribunal,  et  avait  siégé  deux  ans  en  cette  qualité.  De  plus, 
il  avait  été,  le  25  janvier  1880,  élu  juge  titulaire  en  remplacement 
d'un  magistrat  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés.  D'où  il  suit  que  le 
5  décembre  1880,  jour  de  son  élection  aux  fonctions  de  président, 
M.  Bourgeois  n'était  juge  titulaire  que  depuis  dix  mois  et  dix 
jours. 

a  Le  soussigné  a  pensé  que,  dans  ces  conditions,  M.  Bourgeois 
était  inéligible  aux  fonctions  de  président,  de  par  l'article  620  du 
Code  de  commerce  dont  les  deux  derniers  paragraphes  sont  ainsi 
conçus  ; 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  suppléant. 

«  Le  présidenlt  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens 
juges.  » 

Cette  expression  anciens  juges,  lui  a  paru  ne  pouvoir  s'appliquer 
qu'à  un  juge  ayant  siégé  pendant  l'intégralité  de  la  période  fixée 
par  la  loi,  pour  l'exercice  normal  des  fonctions  consulaires,  c'est-à- 
dire  pendant  deux  années. 

II 

En  conséquence,  le  soussigné  s'est  pourvu  contre  cette  élection 
dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  621  du  Code  de  commerce, 
et  a  demandé  à  la  Cour  de  Besançon  d'en  prononcer  la  nullité. 
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Par  arrêt  da  22  décembre  i880,  dont  copie  est  ci-jointe,  la  Cour  a 
rejeté  ces  conclusions. 

Elle  se  fonde  surtout  sur  ces  considérations  que  tous  les  juges  con- 
sulaires siègent  au  même  titre,  quelle  que  doive  être  la  durée  de 
leurs  fonctions;  qu'ils  sont /ti^es  tant  que  ces  fonction»  durent,  et 
deviennent  aruiens  juges  dès  qu'elles  viennent  à  cesser;  que  ces  mots 
anciens  juges  i^nsûBJï9  leur  acception  usuelle  font  allusion  à  ia 
cessation  des  fonctions  et  non  à  leur  durée. 

Que  dans  le  décret  du  28  août  1848,  comme  dans  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  en  1871/  le  législateur,  voulant  farre 
de  la  durée  des  fonctions  une  condition  de  capacité  pour  Téligibilité 
à  la  présidence  du  tribunal,  avait  pris  soin  de  déterminer  avec  pré- 
cision qu'elle  devait  avoir  été  la  durée  de  ces  fonctions  antérieures; 
qu'en  substituant  au  texte  du  projet  la  rédaction  définitive  de  la  loi 
du  21  décembre  1871,  conforme  sur  ce  point  au  Code  de  1807,  la 
Commission  de  l'Assemblée  et  l'Assemblée  elle-même  ont  clairement 
manifesté  leur  volonté  de  ne  restreindre  la  capacité  des  éligibles  que 
par  Tobligation  imposée  aux  électeurs  de  ne  pas  choisir  le  président 
parmi  des  commerçants  qui  n'auraient  jamais  eu  la  qualité  de 
juges. 

Qu'enfin  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  résulter 
que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi. 

ni 

Cette  argumentation  ne  parait  pas  convaincante  au  soussigné.  En 
admettant  d'abord  que  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  des  mots 
anciens  juges  soit  exacte  en  théorie,  elle  ne  saurait  s'appliquer  en 
fait  à  l'espèce  qui  a  motivé  l'arrêt  du  22  décembre  1880;  à  supposer, 
avec  l'arrôt,  que  tout  magistrat  devienne  ancien  juge  dès  que  ses 
fonctions  cessent,  cette  qualité  n'appartenait  pas  à.  M»  Bourgeois  le 
5  décembre  1880,  car  le  6  janvier  1880,  il  avait  été  nommé  juge  en 
remplacement  d'un  magistrat  arrivé  au  terme  légal  de  ses  pouvoirs. 
Ses  fonctions  lui  avaient  donc  été  conférées  pour  deux  ans  et  duraient 
eocore  au  moment  dé  son  élection  à  la  présidence.  Vainement  on  objec- 
terait pour  justifier  la  définition  de  l'arrêt,  que  les  fonctions  du  juge 
cessent  dès  qu'il  est  nommé  président,  ce  serait  là  commettre  une 
pétition  de  principe,  et  résoudre  la  question  par  elle-même^ 

De  plus  le  système  delst  Cour  conduit  forcéftient  à  une  distinction 
juridique  et  à  un  résultat  de  faits  qui  paraissent  également  inad- 
missibles. 

Si,  en  effet,  il  est  exact  que  tout  magistrat  devienne  ancien  juge, 
dès  que  ses  fonctions  cessent,  un  juge  pourra  être  élu  président 
quand,  nommé  juge  pour  deux  ou  trois  semaines,  en  remplacement 
d'un  magietratmort  ou  démissionnaire,  il  sera  arrivé  au  terme  légal 
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de  ses  fancUoos,  tapdis  qu'il  aéra  inéligible  daos  le  cas  qui  est  celui 
de  M.  Bourgeois  où,  nommé  pour  deux  ans  et. en  fonctions  depuis 
plusieurs  mois,  il  ne  sera  pas  encore  sorti  de  charge  au  moment  de 
l'élection . 

Cette  distiactiou  est  évidemment  peu  ^rationnelle  et  il  eût  été  plus 
logique  de  valider  réiection  de  M.  Bour^oôs,  p^r  le  motif  que  la 
qualité  d'ancien  i^ge  appartenait  sans  distinction  ^  à  tout  magistrat 
exerçant  ou  ayant  exercé. leadites  fouctions,  quelque  fût  le  temps  de 
cet  exercice. 

C'est  en  effet  à  ce  résultat,  que  conduit  forcément  le  système  de 
l'arrôt. 

Or,  d'après  lajurisprudeQeeenvjgueur,einee)a,cpnforme  au  texte 
de  l'article  620  du  Code  de  commerce  (Cass.  8  mai  i^n,  D.  77. 
i.449;  -^27  mai  1879,  D.  79.  1.431)^  un  magistrat i  juge  suppléant 
depuis  quelques  jours^  peut  être  .nommé  juge.  Dans  la  doctrine  de 
la  Cour  de  Besançon,  ce  même  magis]trat,  titulaire  depuis  un  espace 
de  temps  aussi  court,  pourra  ê:tr^  élu  président,  en  sorte  qu'il  y 
aura  identité  complète  au  point.de  vue  de  la  durée  des  fonctions 
aatérieures  entre  l'éligibilité. au  siège  déjuge  et  au  siège  de  prési- 
dent, et  qu'en  quelques  semaines  un  magistrat  pourra  parcourir 
tous  les  degrés  de  la  magistrature  coAsulaire  et  arriver  ^ans  stage 
sérieux  au  poste  le  plus  élevé  de  cett^  hiérarchie. 

Cette  conséquence  parait  au  soussigné  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Elle  semble  également  en  opposition  avec  son  texte. 

La  loi  distingue  en  effet,  selon  qu'il  s'agit  de  nommer  un  juge 
titulaire  ou  un  président,  outre  qu'elle  impose  des  conditions  d'âge 
différentes  pour  les  deux  fonctions,  elle  porte  textuellement  que  nul 
ne  pourra  être  nommé  juge,  s'il  n'a  été  suppléemt,  tandis  que  le  pré- 
sident ne  pourra  être  élu  que  parmi  les  anciens  juçfes.  La  différence 
de  ces  deux  rédactions  ne  peut  signifier  qu'une  chose,  c'est  que  pour 
être  nommé  juge,  il  suffit  d'avoir  été  juge  suppléant  pendant  un 
temps  quelconque,  tandis  que  pour  être  élu  président,  il  faut  avoir 
été  juge  pendant  une  période  de  deux  ans.  ^'est-il  pas  naturel  d'ail- 
leurs que  la  loi  ait  établi  des  conditions  d'éligibilité  distinctes,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  Vkgey  mais  à  celui  des  titres  judi- 
ciaires antérieurs,  pour  des  fonctions  dont  l'importance  et  la  diffi- 
culté sont  si  différentes? 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  projet  de  loi  de  1871,  en  cela  conforme 
au  décret  duâS  août  1848,  établissait  expressément  pour  les  fonc- 
tions de  président,  des  conditions  spécial ea  de  durée  qui  n'ont  point 
été  reproduites  dans  le  texte  définitif.  Mais  le  rapport  de  la  Com- 
mission et  les  débats  législatifs  ne  contiennent  pas  un  mot  gui  soit 
relatif  à  ce  changement  de  rédaction  et  qui  permette  de  croire  qu'à 
ce  point  de  vue  il  ait  été  intentionnel.  (Projet  de  la  Commission, 
Officiel  du  20  mai  1871,  n.  219,  rapport  de  M.  Batbie;  Officiel  du 
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26  août  n.  482;  discussion  et  adoption  des  i9  et  21  décembre  1871, 
Officiel  du  20  et  22  décembre.)  Les  conclueiôns''qu'en  tire  l'arrêt  sont 
donc  purement  hypothétiques. 

C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  H.  le  garde  des 
sceaux  Dufaure,  interprétant  la  loi  qu'il  avait  loi^mème  présentée  et 
à  la  discussion  de  laquelle  il  avait  pris  part.  Cela  résulte  d'un  télé- 
gramme du  23  novembre  iSH  (n.  1291,  B.  76)  adressé  par  M.  le 
garde  des  sceaux  à  M.  le  procureur  général  de  Caen,et  rapporté  dans 
le  bulletin  officiel  du  ministère  de  la  justice  (anuée  1876,  p.  256). 

C'est  également  cette  doctrine  qu'adopte  M.  Duvergier,  le  seul 
auteur  qui  ait,  à  la  conÂaissanœ  du  soussigné,  examiné  cette  question 
(collection  des  lois  1871,  p.  333, 334,  note  sur  l'article  2  de  la  loi  du 
21  décembre  1871). 

Enfin,  bien  que  la  jurisprudence  n'ait  point  statué  directement 
sur  cette  hypothèse,  la  solution  précitée  semble  implicitement  con- 
tenue dans  les  motifs  d'arrêts  relatif3  à  des  espèces  plus  ou  moins 
analogues. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  cassation  du  8  mai  1877  (D.  77.  1.448} 
déclare  qu'avant  la  loi  du  21  décembre  1871  :  «  les  juges  suppléants 
pouvaient  être  réélus  indéfiniment  en  cette  qualité,  ou  même  être  élus 
<iMitres  sans  qu'il  y  eût  à  tenir  compte  du  temps  précédemmmt  passé 
]^  eux  ixu  tribunal  comme  supj^éûnts  ;  qneWloî  de  1871  n'a  point 
changé  cet  état  de  droit » 

Cet  arrêt  relève  comme  une  exception  spéciale  aux  juges  suppléanta 
cette  double  circonstance  qu'ils  peuvent  être  comme  tels  indéfini- 
ment réélus,  ou  même  nommés  jnges  sans  qu'un  stage  préalable  de 
deux  ans  leur  soit  nécessaire. 

«  Ne  résulte-t-il  pas  de  là  pair  à  contrario,  que,  dans  Topinion  de 
la  Cour  suprême,  ce  stage  de  deux  ans  dont  sont  dispensés  par 
faveur  les  juges  suppléants,  est  «xigé  des  jurges,  candidats  à  la  pré* 
sidence?  » 

IV 

«  En  conséquence,  le  procupèur  général  près  la  Cour  de  Be- 
sançon: 

u  Attendu  que  l'arrêt  précité  rendu  le  22  décembre  1880,  par  la 
Cour  de  Besançon  a  faussement  intm^prété  et  faussement  appliqué 
l'art.  620  §  4,  du  Codede  commiereei'e»  ce  qu'il  a  considéré  que  la 
qualité  d'ancien  juge  appartenait  au  sieur  Bourgeois  qui,  le  S.dér 
cembre  I880,jou:r  de  son  élection  à  la*  présidence  du  '  tribimdl  de 
commerce  de;  Dôle,  n'exerçait  que  depuis  le  5  janvier  1880,  Q''eet*à- 
dire  depuis  moins  de  deux  ans,  les  fonctions  de*  juge  consulaire  et 
en  était  encofe  investi  ledit  jour;  .         •  ; 

«  Vu  rarticle  23  du  décret:  du  2  février  18»2v    '  •  :    i 

«  Vu  l'artide  1«^  de  la  loi  do  30  novembre  487^;  -  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


214  JURISPRimBNGE  GOMlfERCIALE.  -*-  N*  9844. 

<c  Vu  l'article  unique  de  la  loi  du  26  janvier  1877 1 

«Déclare  :  déposer  ai]gourd'bui  31  décembre  1880  la  présente 
requête  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon; 

«  Se  pourvoir  en  cassation  contre rarrétsus-énoncé pour  fausse  inter^ 
prétationetfausseapplicationderarticle62û»§4yduCodedeco]nmerce. 

«  Conclure  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  cassation  casser  et  annuler 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon. 

F«it  an  parquet  de  la  Goar  d'app«l  de  Beunçon,  le  31  déeemlure  1880. 
«  Le  procureur  généralf 

a  Signé  :  Màvuub.  » 
Ce  pourvoi  a  été  notifié  le  6  janvier  4884  par  le  commissaire 
de  police  Deôle. 

Du  8  mars  4884 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM,  MBRCiERf  4*' président;  GHARBiRs,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  première  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  défendeur  au  pourvoi  et  tirée  de  Facquiescement  que 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  Besançon  aurait  donné  à  l'arrêt 
attaqué; 

€  Attendu  que  s'agissant  de  la  composition  d*an  tribunal^  la  ques- 
tion de  la  légalité  des  élections  constitue  une  matière  d'ordre 
public^  et  que,  par  conséquent,  l'acquiescement  du  procureur  général, 
fât^il  établi,  ne  rendrait  pas  irrecevable  le  pouvoir  formé  par  ce 
magistrat  contre  l'arrêt  du  22  décembre  1880,  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi; 

<c  En  ce  qui  concerne  la  seconde  fin  de  non-nrecevoir  tirée  de  la 
nullité  de  la  dénonciation  du  pourvoi; 

<(  Attendu  que  de]a  combinaison  des  art.  21  et  23  du  décret  orga- 
nique du  2  février  iS^2y  déclaré  applicable  aux  élections  consulaires, 
il  résulte^  d'une  part,  que  le  pourvoi  en  cassation  doit  êjtre  instruit 
et  jugé  San»  jTrais,  ce  qui  exclut  le  ministère  obligatoire  des  officiers 
ministériels  et  particulièrement  des  huissiers,  dont  le  concours  ne 
peut  être  requis,  sans  attribution  de  la  taxe  affectée  aux  exploits 
qu'ils  sont  tenus  de  rédiger;  que,  d'autre  part,  l'art.  21,  en  dispo- 
sant que  la  décision  de  la  commission  municipale  rendue  en  matière 
électorale,  municipale  ou  politique,  serait  notifiée  par  le  ministère 
d'un  agent  assermenté,  a^  révélé  la  volonté  du  législateur  de 
n'exiger  en  semblable  matière  d'autre  garantie  de  la  sincérité  et  de 
Kexacfkitude  des  notifications  que  le  serment  prêté  par  les  agents 
auxquels  elle  serait  confiée; 

«  Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  tirée  de  œ  que  la  dénon- 
ciation du  pourvoi  ne  contiendrait  pas  assignation  du  défendeur 
devant  la  chambre  civile  : 

a  Attendu  que  la  loi  du  26  janvier  1877,  en  déférant  à  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  la  connaissance  des  pourvois  formés 
contre  les  décisions  rendues  en  matière  électorale,  n'a  point  modifié 
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les  prescriptions  de  l'art.  23,  qui  attribuait  ces  poarveis  à  lachamlm 
des  requêtes  j 

«  Que  ledit  article  prescrit  uniquement  au  demandeur  de  dénoncer 
la  requête  au  défendeur,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration 
du  recours  en  cassation;  qu'aucune  autre  mise  en  demeure  de 
défendre  au  pouryoi  ne  doit  être  adressée  au  défendeur  par  voie 
d'assignation  ou  autrement; 

<c  D'où  ii  suit  que  les  trois  fins  de  non-recevoir  opposées  par  la 
défense  ne  sont  point  fondées  : 

«  Et  statuant,  au  fond,  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de 
la  violation  de  l'article  620  du  Code  de  commerce  : 

«  Vu  ledit  article  620  ainsi  conçu  :  «  Le  président  ne  pourra  être 
«  choisi  que  parmi  les  anciens  juges;  » 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait,  à  aucun  titre,  qualifier  d*ancien  juge 
celui  qui,  nommé  pour  la  première  fois  aux  fonctions  pour  un  temps 
déterminé,  est  encore  en  cours  d'exercice  de  ce  premier  mandat,  au 
moment  où  a  lieu  l'élection  du  président,  et  n'a  par  conséquent 
jamais  cessé  de  remplir  les  fonctions  déjuge,  seule  circonstance  qui 
puisse  justifier  Pappellation  à^anciens  donnée  par  la  loi  aux  juges 
éligibles  à  la  présidence; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Bourgeois,  élu  juge  pour  la  première  fois 
aux  élections  du  25  janvier  1880  et  pour  deux  ans,  était  encore,  au 
5  décembre  suivant,  en  cours  d'exercice  du  mandat  qu'il  avait  reçu 
à  la  suite  desdites  élections  et  que,  ne  réunissant  pas  à  la  qualité  de 
juge  actuellement  en  fonctions  celle  déjuge  ayant  déjà  accompli  un 
premier  mandat^  il  ne  pouvait  être  considéré  comme  ancien  juge,  et, 
comme  tel,  être  élu  président  du  tribunal  de  commerce  de  D61e; 

«Qu'en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de  Besançon  a  faussement* 
apppliqué  et  par  suite  violé  l'article  620  du  Code  de  commerce,  sus* 
visé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  22  décembre 
1880  par  la  Cour  d'appel  de  Besançon  qui  a  déclaré  valable  l'élection 
de  Bourgeois  comme  président  du  tribunal  de  commerce  de  Dôle; 

i<  Remet  la  cause  et  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  ledit  arrêt,  et  pour  être  fait  droit  les  renvoie  devant  la  Cour 
d'appel  de  Dijon,  à  ce  désignée  par  délibération  en  la  chambre  du 
conseil; 

«  Dit  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  qu'à  la  diligence  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  il  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  à  la  suite  ou  en  marge  de 
Tarrêt  annulé.  » 

OBSERVATION. 

Ainsi  que  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède,  le  défendeur  opposait  au  pourvoi  troi^fias  de  non^-reoçyoir^. 
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Nous  empruntons  au  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller 
Greffier  l'analyse  et  la  critique  de  ces  trois  moyens  : 

«  !'•  fin  de  non-recevoir -: 

a  En  premier  lieu,  le  pourvoi  serait  non  recevable  parce  que  M.  le 
procureur  général  de  Besançon  aurait  acquiescé  à  Tarrêt. 

«  Cet  acquiescement  résulterait  d'une  lettre  en  date  du  23  dé- 
cembre 1880,  par  laquelle  M.  le  procureur  général  écrivait  ce  qui 
suit  :  «  Monsieur  le  président,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître 
«  que,  par  arrêt  du  22  courant,  la  Cour  de  Besançon  a  déclaré 
«  valable  l'élection  intervenue  le  5  de  ce  mois  pour  la  nomination 
<c  d'un  président  au  tribunal  de  commerce  de  Dôle.  Je  transmets  à 
«  M.  le  garde  des  sceaux  une  expédition  dudit  arrêt.  Faisant  droit  à 
«  votre  requête  du  15  décembre,  la  Cour  a  également  délégué  le 
«  tribunal  civil  de  Dôle  pour  recevoir  le  serment  du  président  et  des 
«  juges  consulaires  nouvellement  élus. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  etc.  » 

«  Dans  cette  lettre,  dit  le  défendeur,  M.  le  procureur  général  n'a 
fait  aucune  réserve,  et  par  suite  le  président,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  a  prêté  serment  et  est  entré  en  fonctions,  il  a 
même  déjà  rendu  plusieurs  jugements  en  sa  qualité  de  président;  il 
y  a  donc  eu  acquiescement  du  procureur  général,  puisqu'il  a  pour- 
suivi l'exécution  sans  réserves. 

«  Le  demandeur  repousse  cette  fin  de  non«recevoir  par  les  brèves 
observations  qui  suivent. 

«  Premièrement  :  La  lettre  du  23  décembre  1880  n'est  qu'un  simple 
avis,  faisant  connaître  l'arrêt  rendu  la  veille,  et  s'il  ajoute  que  la 
Cour  a  également  désigné  le  tribunal  civil  pour  recevoir  la  presta- 
tion de  serment,  il  ne  donne  aucune  instruction  pour  l'exécution  de 
cette  partie  de  l'arrêt. 

«  Deuxièmement  ;  Aux  termes  de  l'article  23  du  décret  du  2  février 
1852  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

«  Troisièmement  :  Ce  n'est  pas  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général  que  la  prestation  de  serment  a  eu  lieu.  En  cette  n^atière  les 
formalités  prescrites  pour  la  prestation  de  serment  sont  remplies  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  et.  non  sur  ses  réquisitions.  Dans 
l'espèce,  c'est  le  procureur  de  la  République  qui  a  dû  conclure;  mais 
ces  conclusions,  qui  ont  pu  être  explicatives  et  restrictives  d'ailleurs, 
ne  peuvent  constituer  un  acquiescement  à  l'arrêt  opposable  au  pro- 
cureur général. 

«  Quatrièmement  :  Enfin,  c'est  par  un  arrêt  séparé,  sur  une  requête 
des  membres  élus,  que  la  Cour  a  délégué  le  tribunal  de  Dôle  pour 
recevoir  le  serment;  c'est  donc  à  cet  arrêt  et  non  à  celui  rendu  sur 
la  validité  des  élections  que  se  rapporterait  l'exécution  qu'on  veut 
élever  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi. 
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«  2*  Ml  de  non^reùeofnr  : 

«  La  notificatioD  ou  dénonciation  du  pourvoi  n'a  point  été  faite 
par  exploit  d'huissier,  mais  par  un  procès-verbal  du  commissaire  de 
police,  elle  est  nulle,  et  eu  égard  à  Texpiration  des  délais  de  pourvoi^ 
la  déchéance  est  encourue. 

«  Le  pourvoi  en  matière  d'élection  confi>uIaire  n'est  pas,  d'après 
la  défense,  d'ordre  administratif,  mais  d'ordre  purement  judiciaire. 
La  décision  attaquée  a  été  rendue  par  une  Cour  d'appel  dans  la  plé- 
nitude de  la  compétence  judiciaire  et  civile;  c'est  le  procureur 
général  qui  se  pourvoit  et  c'est  la  chambre  civile  qui  va  être  saisie; 
comment  le  demandeur  peut-il  se  dispenser  de  recourir  pour  la  pro- 
cédure à  l'officier  ministériel  chargé  des  notificationst  Le  procureur 
général  peut  bien  avoir  autorité  sur  le  commissaire  de  police,  quand 
il  agit  comme  officier  de  police  judiciaire,  mais  ce  n'est  pas  en  cette 
qualité  que  le  commissaire  de  police  notifie  un  pourvoi  en  cassation» 
dans  une  matière  qui  ne  touche  en  rien  à  la  police  judiciaire. 

«  On  comprend  très  bien  que  l'article  21  du  décret  de  1852  ait  pres- 
crit, en  matières  de  décisions  relatives  à  la  revision  des  listes  élec- 
torales politiques  et  municipales,  que  la  notification  de  la  décision^ 
des  commissions  administratives,  fût  faite  par  un  agent  assermenté, 
puisqu'il  s'agit  d*un  acte  émanant  d'une  autorité  administrative  et 
municipale,  et  que  c'est  le  maire  qui  est  chargé  de  la  notification 
aux  intéressés;  mais,  quand  il  s'agit  d'un  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  Cour  d'appel,  on  ne  trouve  aucune  loi  qui  autorise  le 
demandeur  à  ne  pas  recourir  au  ministère  d*un  huissier. 

«  Le  défendeur  croit  trouver  un  nouvel  argument  en  faveur  de  sa 
thèse  dans  les  dispositions  de  l'article  24  du  même  décret  de  1852. 
On  y  lit  :  «  Tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale, 
«  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  »  Ces  mots  :  actes  judi- 
dairesy  lui  paraissent  exclusifs  de  l'intervention  possible  du  commis- 
saire de  police.  Ce  fonctionnaire  public  dresse  tous  ses  procès-ver- 
baux sur  papier  libre  et  ils  ne  sont  point  soumis  à  Tenregistrement; 
l'article  24  n'aurait  point  de  sens,  si  les  actes  de  dénonciation  n'étaient 
des  actes  judiciaires;  il  en  faut  conclure  que  le  législateur  a  pensé 
que  les  actes  seraient  faits  par  les  huissiers,  et  dès  lors  l'affranchis- 
sement du  timbre  et  de  l'enregistrement  était  nécessaire. 

«  Ces  objections  ne  sont  pas  dénuées  de  toute  valeur;  elles  se  sont 
produites  en  matière  électorale  politique  et  municipale,  et  M.  Herold, 
au  n.  227,  émet  l'avis  qu'on  ne  peut  guère  comprendre  comment 
la  dénonciation  du  pourvoi  peut  être  faite  par  un  agent  de  l'admi- 
nistration par  assimilation  à  la  notification  d'une  décision  adminis- 
trative, quand  elle  est  faite  par  une  personne  qui  n'a  point  d'auto- 
rité sur  les  agents  de  l'administration. 

«  Cependant  votre  jurisprudence  ne  parait  pas  être  dans  la  voie 
indiquée  par  la  défense;  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
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23  avril  i860  (Dalloz,  60. i. 256)  semble  admettre  implidtement 
qu'une  dénonciation  de  pourvoi  pourrait  être  valablement  faite  par 
un  ag^nt  assermenté,  et  l'on  peut  citer  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  du  14  juin  4880,  au  rapport  de  M.  Rohaolt  de  Fleury,  qui, 
dans  une  espèce  où  semblable  dénonciation  d'un  pourvoi  avait  été 
faite  par  un  agent  administratif  assermenté,  a  mis  sur  la  même 
ligne  ThuiiBsier  et  l'agent  assermenté;  mais  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces 
arrêts  n'avait  à  juger  la  question;  ils  se  sont  bornés  à  statuer  sur 
défi  pourvois  dénoncés  par  des  agents  assermentés  et  dont  la  nul- 
lité n'était  point  proposée  pour  cette  cause. 

«  Peut-être  vous  semblera-t-il  qu'il  est  possible  de  repousser  cette 
fin  de  non-recevoir  en  disant  que  Tarticle  23  du  décret  de  i852,  en 
répétant  par  deux  fois  que  la  procédure  se  fait  sans  frais,  qu'elle  a 
lieu  sans  intermédiaire  d'un  avocat,  que  les  pièces  sont  transmises 
sans  frais  par  le  greffier,  a  manifesté  la  volonté  bien  arrêtée  du 
législateur  de  n'obliger  la  partie  demanderesse  à  aucun  des  jfrais 
d'une  instance  ordinaire  et  à  donner  à  ce  qui  touche  aux  élec- 
tions un  caractère  public  et  administratif,  qui  permet  dans  tous  les 
cas  d'appliquer  l'article  2i,  et  de  confier  les  actes  même  judiciaires 
à  un  agent  assermenté  de  l'Administration. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  aura,  en  présence  de  la  fin  de  non- 
recevoir  formellement  proposée  par  la  défense,  à  décider  expressé- 
ment en  quel  sens  elle  doit  affirmer  sa  doctrine. 

€  2*  finde  non^recevùir  ; 

a  La  troisième  fin  de  non-recevoir  ne  vous  paraît  sans  doute  pas 
bien  sérieuse. 

.  «  La  loi  du  26  janvier  1877  a  modifié  l'article  23  du  décret  de  1852, 
en  disposant  que  les  pourvois  seront  portés  directement  devant  la 
chambre  civile  et  non  devant  la  chambre  des  requêtes- 

«  Or,  devant  la  chambre  civile,  une  simple  dénonciation  du  pour- 
voi ne  suffît  pas,  c'est  par  voie  d'assignation  du  défendeur  qu'il  faut 
procéder,  ce  qui  n'était  pas  nécessaire  devant  la  chambre  des 
requêtes,  suivant  la  défense, 

«  La  défense  commet  une  erreur  manifeste;  le  pourvoi  porté 
devant  la  chambre  civile  suit  exactement  la  même  procédure  que 
devant  la  chambre  dçs  requêtes,  sous  l'empire  du  décret  de  1852. 
Or,  c'est  une  jurisprudence  constante  que  la  dénonciation  de  la 
requête  du  pourvoi  est  la  seule  mise  en  demeure  exigée  par  la  loi, 
pour  avertir  le  défendeur  de  veiller  devant  la  Cour  aux  moyens  de 
combattre  le  pourvoi,  et  de  défendre  la  décision  attaquée.  » 

Au  fond,  la  question  soumise  à  rappréciation  de  la  Cour 
suprême  était  Tinterprétation  des  mots  anciens  juge^  de  l'article 
620  du  Code  de  commerce. 

Le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  et  le  le?:tedu  pour- 
voi exposent  les  deux  systèmes  eiçtr^êmes.  M.  .1^  conseiller  rap-* 
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portenr,  après  les  avoir  analysés,  a  proposé  à  laOïur  de  oaâsa^ 
tion  un  système  intermédiaire. 

«  La  Cour  apprédera  la  valeur  des  explications  respeeUvemeuf 
fournies  par  les  parties  pour  déterminer  le  vrai  sens  des  mots  ctn* 
défis  juges  dont  s'est  s^*vi  Tart.  620  du  Gode  de  commerce.  Mais 
notre  rapport  ne  nous  paraîtrait  pas  eomplet,  si  nous  ne  signalions 
pas  à  son  attention  un  antre  mode  d'interprétation  de  t- art.  620  qui 
s'est  fait  jour  dans  les  discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu  et  qui 
croit  pouvoir  placer  la  vérité  entre  les  deux  systèmes  absolus  que 
chacune  des  parlies  a  cru  devoir  adopter. 

«  Voici  comment  on  raisonne  dans  ce  tiers  parti  : 

«  Pour  le  demandeur,  il  n'y  a  d'ancien  juge  que  celui  qui  a  accom- 
pli un  exercice  de  judicature  de  deux  années  ;  c'est  le  système  qu'on 
a  appelé  le  système  du  télégramme  ministériel,  en  en  forçant  peut-^ 
être  le  sens  et  en  n'appréciant  pas  justement  Thypothèse  dans 
laquelle  s'est  placé  le  ministre  de  la  justice,  ainsi  quenous  le  dirons 
dans  un  instant. 

»'  Pour  le  défendeur,  tout  juge  élu  qui  a  rempli  un  mandat  d'une 
durée  quelconque,  ou  qui  même  est  encore  en  cours  d'un  exercice, 
fût-il  le  premier  pour  lui,  est  ancien  juge  dans  le  sens  de  la  loi  et 
peut  être  élu  président. 

((  Voilà  les  deux  extrêmes  de  Tinterprétation.  Il  y  a  certainement 
du  vrai  dans  l'une  et  dans  Tautre  traduction  des  mbts  amiem  juges. 

«  Il  semble  bien  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  reconnaître,  avec 
l'arrêt  attaqué,  en  présence  des  dispositions  des  articles  6Sâ  et  629,' 
qu'il  existe  entre  t(ms  les  juges  régulièrement  élus  une  parité  de 
condition  et  de  prérogatives: 

«  L'article  622  .porte  qu'à  la  première  élection  des  magistrats  d'un 
tribunal  consulaire,  le  président  et  la  moitié  des  juges  seront  nom- 
més pour  deux  ans  et  la  seconde  moitié  des  juges  pour  un  an.  La  loi 
ne  fait  aucune  distinction  entre  ces  juges,  et  aucune  objection  de 
droit  ou  de  simple  raison  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  juge>,  sorti 
après  un  aa  d'exercice,  soit  qualifié  d'ancien  juge,  aussi  bien  que 
celui  qui  sort  après  un  exercice  de  deux  ans. 

«  D'après  l'art.  623,  le  jugé  élu  en  remplacement  d'un  autre  par 
suite  de  décès  on  de  toute  autre  cause,  est  aussi  en  tous  points,  et 
bien  qu!il  ne  doive  demeurer  en  fonctions  que  pendant,  la  durée  du 
mandat  confié  à  son  prédécesseur,  l'égal  des  autres  juges;  il  est  en 
quelque  sorte  suibstitué  à  son  prédécesseur,  et  peut  invoquer  teiusi 
les  droits  et  toutes  les  immunités  attachées  au  siège  qu'ii  occupe; 
il  semble  égalemèïkt  bien  difficile  de  lui  refliser  la  qualité  d'ancien 
juge  quand  il  se  retire  à  l'expiration  de  son  mandat. 

«  il  semble  donè  qu^on  puisse,  jen  présence  de  ces  textes  et  en 
scrutant  l'esprit  de  la  loi,  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procla- 
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mer^  avec  le  pourvoi,  que  le  titre  d'ancien  juge  convient  uniquement 
au  juge  qui  a  exercé  ses  fonctions  pendant  deux  années,  et  qu'il 
n'est  pas  contraire  à  la  loi  d'en  faire  jouir  le  juge  qui  a  exercé  soit 
pendant  un  an,  en  vertu  de  Fart.  622,  soit  pendant  un  temps  déter- 
miné par  la  retraite  du  prédécesseur,  en  vertu  de  l'article  623. 
L'expérience  du  juge  ancien  peut,  dans  ces. deux  derniers  cas,  être 
mpindre  que  celle  du  magistrat  qui  a  siégé  deux  années;  mais  il 
faut  laisser  à  l'électeur  toute  latitude  pour  choisir,  parmi  les  juges 
sortis  de  charge,  ceux  qui  doivent  le  plus  mériter  sa  confiance.  Donc, 
dans  ces  trois  cas,  le  juge  sorti  de  charge  avant  ou  à  Fépoqiie  même 
de  l'élection  présidentielle,  par  l'expiration  de  son  mandat,  est  éli- 
gible  à  la  présidence. 

«  Mais  cette  première  hypothèse,  qui,  en  soi,  est  assurément  fort 
simple,  n'est  pas  la  seule;  il  peut  s'en  présenter  deux  autres.  Il  peut 
arriver  que  le  juge,  sorti  de  charge  après  Faecomplissement  du  man- 
dat déjuge  pendant  le  temps  fixé  par  l'élection,  ait  été  réélu  pour 
une  nouvelle  période;  que  faudra-t-il  décider  si*  celte  seconde  pé- 
riode n'étant  point  expirée,  il  est  procédé  à  une  élection  présiden- 
tielle? Le  juge  actuellement  en  fonctions  pourra-t-il  être  élu  prési- 
dent? Vous  avez  décidé,  par  votre  arrêt  du  9  mai  1877  (DaUoz,  77.1. 
446),  que  si  la  durée  de  la  présidence  devait  être  de  deux  années, 
tandis  que  les  pouvoirs  du  juge 'devraient  cesser,  sans  être  renouve- 
lables dans  l'année,  il  ne  pouvait  pas  être  élu  président.  Mais  cette 
décision  tient  à  un  principe  étrange  à  notre  question,  celui  de  la 
nécessité  d'un  intervalle  d'un  an  entre  la  quatrième  année  de  fonc- 
tions de  président  ou  de  juge  et  la  réélection  en  l'autre  qualité.  li 
n'est  point  ici  question  de  l'ancien  juge^  et  ce  n'est  pas  parce  qu'on 
lui  refuse  cette  qualité  que  le  juge  est  inéligible  comme  président; 
mais  il  peut  se  faire  qu'après  avoir  été  juge  pendant  deux  ou  même 
quatre  ans,  un  juge  soit  resté  un  an  hors  du  tribunal,  et  qu'après 
cette  année  il  ait  été  réélu  juge.  Pourra-t^l  être  nommé  président 
si  la  présidence  s'ouvre  pendant  qu'il  est  pour  la  troisième  fois  en 
fonctions? 

K  II  semble  bien  difficile  de  lui  dénier  le  droit  d'être  élu  par  le 
motif  qu'il  serait  non  ancien  juge,  mais  juge  actuellement  en  fonc- 
tions; n'a-t*il  pas  acquis,  par  l'exercice  antérieur  de  deux  ou  de 
quatre  ans,  la  qualité  d'ancien  juge?  Ses  fonctions  ont  cessé  pen- 
dant un  temps  réel,  ou  même  de  raison ,  si  l^on  veut  ;  elles  ont  si  bien 
cessé,  qu'il  a  dû  être  réélu  juge  et  prêter  serment  pour  commencer 
l'exercice  des  nouveaux  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés;  il  a  donc 
été  ancien  juge  et  rien  ne  s'oppose,  ce  semble,  à  ce  tfu'il  joigne  à  sa 
qualité  de  juge  actuel  celle  de  juge  ancien,  à  ce  qùll  soit  éligible  aux 
fonctions  de  président.  Non  seulement  le  texte  de  l'aHicle  620  ne 
serait  pas  violé,  mais  il  serait,  par  une  telle  électîon,  rendu  un 
hommage  certain  à  l'esprit  qui  a  dicté  sa  dernièpe  disposition;  Ja 
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dœirine  da  télégramme  ministériel  elle-même  ne  serait  pas  mé- 
connue. 

«  Mais  une  dernière  hypothèse  peut  se  produire,  et  n'est-ce  pas 
celle  de  la  cause?  Le  juge  qui  aspire  à  la  présidence  a  été,  à  une 
précédente  élection,  nommé  juge  pour  deux  ans,  où  pour  un  an^ 
peu  importe;  il  est  encore  en  cours  d'exercice  du  mandat  qu'il  a 
reçu  pour  la, première  fois;  dans  ces  conditions,  au  moment  où 
Télectiôn  présidentielle  est  ouverte,  est-il  éligible  aux  fonctions  de 
président?  H  semble  qu'il  sufOse,  pour  répondre,  de  se  demander 
comment  on  pourrait  lui  décerner  la  qualité  d'ancien  juge  ;  il  n'a 
jamais  rempli  les  fonctions  de  juge  avant  l'élection  qui  lui  a  conféré 
le  mandat  qu'il  exerce  en  ce  moment;  il  est  juge  actuel,  mais  il  n'a 
aucun  exercice  antérieur  qu'il  puisse  invoquer  pour  réclamer  la  qua- 
lification d'ancien  juge.  L*artic1e  620  reprend  donc  ici  et  son  texte 
et  son  empire  :  â  le  législateur  avait  voulu  que  l'exercice  actuel  pût 
faire  à  lui  seul  considérer  le  juge  comme  ancien  juge^  il  eût  dit  que 
le  président  serait  pris  parmi  les  juges  et  les  anciens  juges;  loin  de 
parler  ainsi,  il  s'est  servi  de  termes  restrictifs  :  «  F^e  président  ne 
«  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  t»  11  paraît  bien 
difGcile  de  comprendre  comment  il  eût  pu  employer  des  expres- 
sions plus  énergiques  pour  repousser  la  candidature  d'un  juge 
encore  et  pour  la  première  fois  en  fonctions. 

«  A  la  vérité,  la  défense  et  l'arrêt  attaqué  vont  jusqu'à  affirmer 
que,  les  fonctions  de  juge  cessant  par  l'élection  à  la  présidence,  le 
juge  actuellement  en  fonctions  a  acquis  la  qualité  d'ancien  juge. 
Cette  doctrine  est-elle  admissible;  ne  consacrerait-elle  pas  cet 
étrange  principe,  que  l'effet  peut  précéder  la  cause,  et  qu'une  con- 
dition exigée  pour  constituer  la  capacité  et  l'aptitude  à  une  fonction 
peut  se  réaliser  après  l'obtention  de  la  fonction  et  par  cette  obten- 
tion même? 

«  Quant  à  l'interprétation  des  termes  de  l'article  620  par  la  tradi- 
tion historique  et  par  les  fluctuations  de  la  législation^  il  doit  être 
permis  encore  de  faire  remarquer  que  cette  législation  est  partie  du 
Code  de  commerce  de  1807  pour  aboutir  à  la  loi  du  21-29  décem- 
bre 1871.  Que  si»  en  1848,  on  avait  cru  devoir  assigner  aux  candi- 
dats à  la  présidence  une  durée  de  stage  comme  juge,  variant  suivant 
rîmportance  des  sièges,  on  a  fini  par  renoncer  à  ces  dispositions  pour 
poser  de  nouveau  la  règle  de  1807  :  que  les  présidents  ne  seront  pris 
que  parmi  les  anciens  juges;  c'est  donc  aujourd'hui,  comme  en 
1807,  à  la  condition  d'être  ancien  juge  et  d'avoir  déjà  exercé  les 
fonctions  de  juge,  que  l'on  peut  être  nommé  président.  Le  Gode 
de  1807  avait  même  développé  la  pensée  du  législateur  de  façon 
qu'aucun  doute  n'était  possible.  Le  président  ne  pourra,  disait-il, 
être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé 
dans  les  tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens  juges-consuls  de 
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marchaads  ;  à  quoi  boa  la  dernière  disposition,  si  l'exercice  actoel 
eût  suffi  pour  conférer  l'éligibilité  ? 

«  Nous  disions  plus  haut  que  le  télégramme  ministériel  n'avait 
peut-être  pas  été  bien  compris.  Que  dît-il  en  efiTet  ?  un  juge  qui  n'est 
en  fonctions  que  depuis  un  an  ne  peut  être  considéré  cotnme  an- 
cien juge;  cela  n'est-il  pas  vrai  si  ce  juge  remplit  pour  la  première 
fois  les  fonctions  de  juge^  et  n'est  pas  encore  arrivé  au  terme  de 
son  mandat  ?  Mais  le  télégramme  ajoute  que  la  qualité  d'ancien 
juge  n'appartient  qu'aux  juges  ayant  siégé  pendant  une  période 
légale  de  deux  ans.  Appliqué  à  un  juge  nommé  pour  deux  ans  et  en 
cours  d'exercice,  cela  est  encore  vrai,  et,  restreint  à  cette  hypothèse, 
le  télégramme  peut  paraître  exact  et  juridique^  et  dans  notre  espèce 
il  recevrait  une  juste  application.  Peut-^être,  suivant  ce  que  nous 
venons  de  dire,  ne  cesserait-il  d'être  juste  que  s'il  allait  jusqu'à  pré- 
tendre que  le  juge  en  fonctions,  mais  qui  a  déjà  rempli  un  premier 
mandat  d'une  durée  moindre  que  celle  de  deux  ans,  ne  serait  pas 
éligible  à  la  présidence.  Il  est  permis  de  croire  que  telle  n'était  pas 
la  pensée  du  ministère  puisque,  dans  sa  seconde  dépêche,  il  sup- 
pose un  juge  en  cours  d'exercice  d'un  second  mandat  et  qu'il  le  pro- 
clame, quoiqu'on  fonctions,  éligible  à  la  présidence. 

«  En  résumé,  donc,  parmi  les  diverses  hypothèses  que  noud  avons 
relevées  afin  de  reconnaître  celles  auxquelles  il  pourrait  être  fait 
application  des  expressions  de  l'art.  6'20,  il  semble  que  celle  dans 
laquelle  se  trouve  M.  Bourgeois,  juge  élu  pour  la  première  fois  en 
1880,  et  encore  en  cours  d'exercice  au  moment  de  l'élection  prési- 
dentielle, trouverait  difficilement  une  interprétation  du  texte  et  de 
l'esprit  de  cet  article  favorable  à  l'éligibilité  de  ce  défendeur  et  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  au  moins,  dans  l'espèce,  donné  à  la  disposi- 
tion invoquée  par  le  pourvoi  une  extension  et  un  sens  qui  ne  seraient 
point  justifiés.  C'est  ce  qu'il  appartiendra  à  la  Cour  de  décider.  » 

V*  Gamberlin,  Manuel  des  Trib.  de  commerce^  p.  54  et  suiv. 

9845.  BREVET  d'invention.  —  USURPATION  DE  NOM  PATRONYMIQUE. 
EMPLOI  PROHIBÉ  POUR  l'iNDICATION  d'uN  PRODUIT  INDUSTRIEL.  — 
CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  DÉFAUT  D'iNDICATION  DE  LA  LOI 
APPLICABLE.  —  RECEVABILITÉ  DU  MOYEN  TIRÉ  DU  TEXTE  ET  DES 
PRINCIPES  DE  CETTE  LOI. 

(14  MARS  1881,  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !«'  président.)  * 

V arrêt  qui,  sans  contester  au  fabricant  qui  les  réclame ,  la  propriété 
et  Fusage  exclusifs  d'un  nom  de  famille  industriellement  utilisé,  auto- 
rise un  autre  fabricant  à  l'apposer  sur  ses  produits  en  le  faisant  précé- 
der de  ces  mots  :  «  d'après  la  recette  ou  la  formule  de»,  se  met  en  con- 
tradiction avec  les  lois  relatives  à  la  propriété  des  noms.  Il  ne  pouvait 
admettre  cet  emploi  d*un  nom  que  s*il  eût  constaté  que  le  nom  dont  il 
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s^agissait  était  tombé  dans  le  domaine  public  du  chef  de  celui  qui  Faoait 
introduit  dans  l'industne,  ou  qu'il  était  devenu,  de  son  consentement 
exprès  ou  iaeitey  la  seule  désignation  possible  et  usuelle  du  produit^ 
objet  de  sa  fabrication. 

Un  moyen  n'est  pas  nouveau  et  irrecevable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  cela  seul  que  la  loi  sur  laquelle  il  s'appuie,  n'a  pas  été  indi- 
quée aux  juges  du  fond  ;  le  moyen  est  recevable  du  moment  que  la  par- 
tie qui  s'en  prévaut  a  invoqué  devant  les  juges,  qui  ont  rendu  la  déci- 
sion attaquée,  les  éléments  de  fait  et  les  principes  de  droit  qui  le 
constituent, 

Lanbon  et  Gie  c.  Leroux. 

En  4809,  Claude  BuUy  a  pris  un  brevet  pour  l'invention  d'un 
vinaigre  de  toilette,  aujourd'hui  bien  connu. 

Après  une  existence  misérable,  Jean-VincentBuUy,  fils  et  héri- 
tier de  l'inventeur  a,  suivant  acte  notarié  du  46  janvier  4833, 
vendu  à  M.  Landon,  moyennant  2,400  fr.  :  4»  le  droit  de  faire  des 
vinaigres  [de  toilette  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
«  Vinaigre  aromatique  de  BuUy  et  de  Vinaigre  acéteux  »  ;  2*»  les 
recettes  nécessaires  pour  composer  lesdits  vinaigres;  B^les  bre- 
vets d'invention  que  le  sieur  Bully  père,  dont  le  cédant  était 
le  seul  héritier,  a  obtenus  comme  inventeur;  et  4°  le  droit 
exclusif  de  fabriquer,  vendre,  exposer  et  indiquer  lesdits  vinai- 
gres sous  le  nom  de,  lui,  sieur  Jean-Vincent  Bully. 

La  convention  du  26  janvier  4833  fut  le  point  de  départ  d'une 
vaste  exploitation  actuellement  continuée  par  la  Société  A.  et 
M.  Landon,  qui  a  M.  Lemercier  pour  directeur. 

M.  Leroux,  parfumeur,  ayant  mis  en  vente  des  flacons  de 
vinaigre  de  toilette  sur  lesquels  apparaissait  le  nom  de  Bully,  la 
société  Landon  crut  voir  dans  ce  fait  une  violation  des  droits  que 
lui  conférait  le  susdit  acte  de  1833,  et  elle  assigna  M.  Leroux 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Par  jugement  du  29  mars  4  876,  le  tribunal  de  commerce  donna 
pleine  et  entière  satisfaction  aux  prétentions  de  MM.  Landoii 
et  Cie,  en  interdisant  k  M.  Leroux  de  faire  apparaître  le  nom  de 
Bully  sur  les  produits  de  sa  fabrication. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  M.  Leroux,  qui  préten- 
dit devant  la  Cour  que  les  brevets  d'invention  pris  en  4 809. et 
4844,  par  Claude  Bully,  étant  tombés  dans  le  domaine  public,  il 
devait  en  être  de  même  de  son  nom  patronymique,  et  que  par 
suite  tout  le  monde  avait  le  droit  de  le  prendre  et  de  s'en  servir. 

Le  28  mars  4878,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu  un  arrêt 
infirmatif,  par  lequel  tout  en  constatant  que  MM.  A .  et  M.  Landon 
étaient  les  seuls  continuateurs  et  légitimes  propriétaires  du  nom 
de  Bully,elle  autorisait  néanmoins  M.  Leroux,  sous  des  conditions 
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déterminées,  à  faire  apparaître  le  nom  de  Bully  sur  ses  flacons, 
disant  que  Leroux,  en  agissant  ainsi,  n'avait  pas  encouru  le 
reproche  d'avoir  excédé  les  limites  d'une  concurrence  licite  et 
d'avoir  mis  le  public  en  erreur  sur  la  provenance  industrielle  de 
ses  produits. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  société  Landou. 

Du  <  4  mars  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  M.  Goujet,  conseiller  rap- 
porteur; M.  Bertadld,  procureur  général;  M"  Démonts  et  Mas- 
sénat-Déroche,  avocats. 

«t  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

«  Attendu  que  si  les  demandeurs  n'ont  pas  expressément  visé 
Tarticle  !«'  de  la  loi  du  28  juillet  1824  et  les  articles  544  et  545  du 
Gode  civil,  à  l'appui  de  leurs  prétentions  devant  les  juges  du  fait,  il 
ressort  des  qualités  de  Tarrêt  attaqué  que,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  ils  ont  soutenu  que  le  nom  commercial  de  Bully  était 
leur  propriété  exclusive,  et  qu'ils  ont  formellement  conclu  à  ce 
qu*il  fût  fait  défense  à  Leroux  d'employer  ce  nom,  même  avec  les 
mots  :  «  selon  la  recette  de  ;  » 

«  D'où  il  suit  que  le  moyen  de  cassation  présenté  par  le  pourvoi 
et  tiré  de  la  violation  des  articles  précités  n'est  pas  nouveau; 

«  Par  ces  motifs:  —Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  statuant  au 
fond  : 

«  Vu  Tarticle  !«'  de  la  loi  du  28  juillet  1824; 

«  Attendu  que  le  nom  patronymique  d'un  inventeur  reste  sa 
propriété  exclusive  à  l'expiration  de  son  brevet,  et  ne  peut  pas  être 
employé,  sans  son  assentiment,  par  ceux  qui  fabriquent  le  produit 
tombé  dans  le  domaine  public  ; 

«  Que  cette  règle  souffre,  à  la  vérité,  une  exception  dans  le  cas 
où  par  le  consentement  soit  exprès,  soit  tacite  de  l'inventeur,  son 
nom  est  devenu  la  seule  désignation  usuelle  et  nécessaire  du  pro- 
duit breveté,  mais  que  les  tribunaux  ne  sauraient  autoriser  une 
telle  dérogation  au  principe  général  qui  ne  permet  pas  de  se  servir 
du  nom  d'autrui,  qu'à  la  condition  de  constater  expressément  l'exis- 
tence des  circonstances  qui  peuvent  la  justifier; 

((  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  sans  reconnaître,  en  fait,  que  le 
nom  de  Bully  soit  devenu  la  qualification  nécessaire  du  vinaigre 
aromatique  et  antiméphitique  composé  d'après  ses  procédés,  et  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce  que  certaines  précautions  qu'il  pres- 
crit suffisent  pour  prévenir  toute  erreur  du  public  sur  la  provenance 
du  produit  mis  en  vente  par  Leroux,  autorise  ce  dernier  à  libeller 
l'étiquette  de  ses  flacons  de  la  manière  suivante  :  Vinaigre  cmposi 
selon  la  recette  de  Claude  Bully j  préparé  par  Leroux; 
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«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  permettant  à  Leroux  de 
faire  usage,  sous  quelque  réserve  que  ce  soit,  du  nom  de  Bully, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  Tarticle  ci-dessus  visé  de  la  loi  du  28  juillet 
1824; 

<(  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

Les  principes  dont  l'arrêt  qui  précède  a  fait  Tapplication  sont 
incontestables.  La  difficulté  présentée  par  les  affaires  de  cette 
nature  explique  les  dissentiments  survenant  parfois  entre  les 
divers  degrés  de  juridiction. 

Le  nom  peut  être  considéré  au  point  de  vue  civil  et  au  point 
de  vue  commercial.  Au  point  de  vue  civil,  dit  M.  Pouillel, 
MarqueB  de  fabrique j  n.  375,  il  est  la  propriété  la  plus  absolue 
qui  se  puisse  concevoir.  Au  point  de  vue  commercial,  il  est  un 
moyen  d'achalandage,  et  son  usurpation  devient  un  détourne- 
ment de  clientèle.  Gastambide,  Traité  des  contrefaçons,  p.  478; 
Calmels,  De  la  contrefaçon,  n.  414. 

Ce  n'est  que  pour  protéger  le  nom  commercial  qu'a  été  faite 
la  loi  du  28  juillet  4824;  elle  est  destinée  k  atteindre  une  des 
formes  les  plus  fréquentes  de  la  concurrence  déloyale. 

Toutefois,  il  est  des  cas  où  le  principe  suivant  lequel  le  nom 
constitue  une  propriété  imprescriptible  ou  inaliénable  reçoit 
exception,  c'est  lorsque  ce  nom  devient  la  seule  désignation 
usuelle  d'un  procédé  de  fabrication  ou  d'un  produit  tombé  dans 
le  domaine  public.  D'autres  que  le  propriétaire  peuvent  alors 
s'en  servir  pour  indiquer  non  plus  l'origine  industrielle  du  pro- 
duit fabriqué,  mais  le  système  ou  le  mode  de  fabrication.  En 
pareil  cas,  le  seul  droit  du  propriétaire  du  nom  consiste  à  exiger 
remploi  de  mesures  destinées  à  éviter  toute  confusion  et  à  pré- 
venir une  concurrence  illicite.  Pouillet,  n.  384;  Calmels,  n.  459; 
Blanc,  Contrefaçon,  p.  714 . 

Ces  principes  sont  consacrés  par  toutes  les  décisions  judi- 
ciaires, même  par  celles  qui  ont  repoussé  la  prétention  de  divers 
demandeurs.  C'est  donc  une  question  de  fait.  Le  nom  peut-il 
être  considéré  comme  étant  tombé  dans  le  domaine  public? 
Tout  dépend  des  circonstances.  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  pensé  que  le  nom  de  Bully  était  resté  une  propriété 
privée,  il  persistait  en  cela  dans  une  appréciation  antérieure  ; 
il  l'avait  déjà  déclaré  dans  un  jugement  du  30  septembre  4859. 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  IX,  p.  59,  n.  3028.  La 
Cour  de  Paris  a  jugé  que  l'usage  du  nom  de  Bully  devait  être 
permis  aux  tiers.  Pour  que  cette  proposition  fût  légitime,  il 
aurait  fallu  qu'elle  apparût  comme  la  conséquence  d'une  dé- 
possession  consommée  ou   consentie,   c'est  parce  que  l'arrêt 
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n'avait  pas  établi  les  faits  d'où  serait  résultée  cette  dépossessioQ 
qu'il  a  encouru  la  cassation  de  la  Cour  suprême. 


9846.  CHEMIN  DE  FEB.  —  TRANSPORT.  —  ACTION  EN  PATEMENT 
d'un  supplément  de  prix.  —  DERNIER  TRANSPORTEUR  HABILE  A 
l'exercer.  —  TARIFS  SPÉCIAUX.  —  CONDITIONS  D'APPLICABILITÉ. 
—  DEMANDE  INSCRITE  PAR  L'EXPEDITEUR  SUR  LA  NOTE  OU  DÉCLA- 
RATION d'expédition.  —  MOYEN  EXCLUSIF.    —  MANDAT  SUPPOSÉ. 

(46  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  i^  président.) 

Le  dernier  tran$parteur  a  quaHté  pour  exiger  du  destinataire  le  paye- 
ment de  la  somme  due  pour  le  trajet  tout  entier,  tant  à  lui  qu'à  tous 
les  voituriers  intermédiaires.  Dés  lors,  si  une  erreur  a  été  commise  dans 
Vindication  du  piix  exigé  du  destinataire,  le  dernier  transporteur  est  en 
droit  de  rédamer  au  destinataire  la  somme  complémentaire,  encore 
qu'elle  soit  applicable  à  uue  partie  du  parcours  exécuté  par  un  des  voi- 
turiers intermédiaires.  On  ne  peut  le  déclarer  non  receoaàle  à  agir^  s(m 
le  prétexte  que  ce  serait  Vautoriser  à  plaider  pour  autrui. 

Les  tarifs  êpédauœ  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
applicables  d'office  par  les  Compagnies,  Vapplicatùm  doit  en  être  expres- 
sément dertioindée  par  Veocpéditeur,  et  sa  demande  doit,  suioant  les  termes 
formels  de  ces  tarifs^  être  inscrite  sur  la  déclarûtion  d'expédition. 

Spécialement,  lorsqu'une  marchandise  transportée  a  emprunté  successi- 
vement plusieurs  lignesy  c'est  en  vain  qu'un  arrêt,  pour  échapper  à  la 
eondiiion  dont  il  s'agit,  cherche  à  induire  de  certaines  mentions  insérées 
dans  la  lettre  de  voiture  par  la  Compagnie  expéditrice,  qtie  celle-ci  omit 
mand^a  de  l'expéditeur  pour  réclamer  l'application  des  tarifs  spéciaux. 

Compagnie  de  l'est  c.  Blanghin. 

Diverses  expéditions  de  vins  en  fûls  ont  été  opérées  dans  le 
cours  des  années  1871  et  suivantes  des  gares  d'Agde  et  de  Vias, 
dépendant  du  réseau  de  la  Compagnie  du  Midi,  à  destination  de 
la  gare  de  Dormans,  située  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  de 
VEst.  Ces  transports  étaient  exécutés  de  Cette  à  Gray,  sur  la  ligne 
de  la  Compagnie  de  Lyon. 

Par  exploit  du  24  juin  1875,  la  Compagnie  de  l'Est  a  assigné 
M.  Blanchin,  destinataire  de  ces  expéditions  de  vins,  en  paye- 
ment d'une  Somme  de  plus  de  8,000  francs  pour  supplément  de 
taxes  applicables  au  parcours  des  marchandises,  tant  sur  la 
ligne  de  la  Compagnie  dé  Lyon  que  sur  la  sienne. 

Après  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Épernay,  du 
42  janvier  1876,1a  Cour  d'appel  de  Paris  a  été  saisie  par  l'appel 
respectif  des  deux  parties.  Elle  a  statué  à  la  date  du  28  dé- 
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cembre  4978.  Elle  a  déjcidé  d'une  part  que  la  Compagnie  de  TEst 
n'avait  pu  comprendre  dans  sa  réclamation  le  redressement  des 
erreurs  d'application  des  tarifs  commises  sur  le  réseau  de  la 
Compagnie  de  Lyon. 

Elle  a  jugé  d'autre  part,  que  si  l'expéditeur  n'avait  pas 
demandé  sur  la  note  d'expédition  par  lui  remise  ^  la  Compagnie 
du  Midi,  qui  n'a  qu'un  tarif  général,  l'application  des  tarifs  spé- 
ciaux des  deux  autres  Compagnies  qui  devaient  concourir  au 
transport,  la  Compagnie  du  Midi  avait  été  le  mandataire  de 
l'expéditeur,  et  qu'elle  avait  réclamé  des  deux  autres  Compa- 
gnies l'application  de  leurs  tarifs  spéciaux. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  de  l'Est. 

Du  46  mars  i884,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Meucier,  4" président;  Dksjahdins,  avocat  général; 
M"  Devin  et  Defert,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

<c  Vu  l'article  61,  §  1  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Attendu  que  les  marchandises  dont  il  s'agit,  expédiées  d'Agde  à 
Dormans  (Marne),  ont  fait  l'objet  d'an  contrat  unique  de  transport 
qui  s'est  exécuté  successivement,  par  la  compagnie  du  Midi,  la 
compagnie  de  Lyon  et  la  compagnie  de  l'Est,  aux  prix  établis  par 
leurs  tarifs  respectifs; 

«  Que  dans  ces  conditions  la  compagnie  de  l'Est  dernier  transpor- 
teur et  chargé,  de  remettre  la  marchandise  au  destinataire,  avait 
qualité  pour  en  régler  le  prix  avec  lui  pour  la  totalité  du  transport^ 
et  par  conséquent  pour  réclamer  la  rectification  des  erreurs  inter- 
venues dans  l'application  des  tarifs; 

<^  D'oii  il  suit  qu'en  la  déclarant  non  recevable  dans  sa  demande  par 
application  de  la  maxime  «  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  » 
la  Cour  de  Paris  a  faussement  appliqué  cette  maxime,  et  par  suite 
violé  l'article  61,  §  4,  sus-visé; 

M  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Vu  Farticle  4134  du  Code  civil,  le  tarif  spécial  P.  V.  numéro  40 
de  la  compagnie  dç  l'Est,  le  tarif  spécial  P.  V.  numéro  13  de  la 
compagnie  de  Lyon,  et  les  dispositions  des  tarifs  généraux  de  ces 
deux  compagnies  pour  les  transports  à  petite  vitesse; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que^ 
lors  de  la  remise  des  vins,  dont  l'expédition  est  l'objet  du  litige,  à 
la  compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Midi,  gare  d*Agde,  pour  être 
transportés  à  Dormans  (Marne),  aucune  demande  d'un  tarif  spécial 
n'a  été  formulée  sur  sa  déclaration  par  l'expéditeur; 

«  Attendu  que  les  récépissés  remis  par  la  compagnie  du  Midi  à  la 
compagnie  de  Lyon  et  successivement  à  la  compagnie  de  l'Est  men- 
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tionnent,  il  est  vrai,  comme  demandés  par  Texpéditeur,  les  tarifs 
spéciaux; 

«  Mais  attendu  que  les  tarifs  du  chemin  de  fer,  dûment  homolo- 
gués, ont  force  de  loi  et  qu'ils  doivent  s'exécuter  suivant  leur  forme 
et  teneur; 

«  Qu'aux  termes  de  ces  tarifs,  la  demande  du  tarif  spécial  doit 
être  insérée  sur  les  notes  mêmes  d'expédition,  et  qu'il  ne  peut  y  être 
suppléé  ultérieurement  par  des  énonciations  portées  sur  les  récé- 
pissés; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article  1 1 34  du  Code  civil  et  les 
numéros  des  tarifs  sus-visés; 

«  Par  gss  motifs  :  —  Statuant  sur  les  deux  moyens  : 
«  Casse  l*arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  28  décembre 
1878; 
«  Renvoie  devant  la  Cour  d*appel  d'Orléans.  » 

OBSBBVATION. 

Les  deux  solutions  consacrées  par  i*arrêt  qui  précède  sont 
conformes  aux  principes  de  la  doctrine  et  aux  précédents  de  la 
jurisprudence. 

En  premier  lieu,  il  est  admis  que,  dans  le  cas  d'un  transport 
effectué  sur  les  réseaux  successifs  de  plusieurs  Compagnies  de 
chemin  de  fer,  le  dernier  Iransporteur  a  qualité  pour  réclamer 
l'intégralité  du  prix  du  transport  ;  la  môme  règle  doit  êlre  suivie 
pour  une  demande  en  supplément  de  prix  ;  dès  lors  la  maxime 
«  nul  ne  plaide  par  procureur  »  ne  devait  point  trouver  d'appli- 
cation dans  la  cause  et  ne  pouvait  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  de  nature  à  écarter  l'action  inlrodaile  par  la  Compagnie 
demanderesse. 

En  second  lieu,  il  est  constant  que  lorsqu'une  formalité  est 
requise  pour  un  acte  qui  est  l'objet  d^un  mandat,  ce  mandat  doit 
être  donné  dans  la  forme  exigée  pour  l'acte  même.  Paul  Pont, 
Traité  des  petits  contrats^  t.  !•',  n.  865,  et  Traité  des  privilèges 
et  hypothèquesy  n.  470, 657  et  \  074;  Cour  de  cassation,  29  mai  4  854. 
Les  tribunaux  ont  fait  maintes  fois  l'application  de  cette  règle 
en  matière  de  donations,  d'hypothèques  et  de  contrats  de 
mariage.  Par  suite  la  demande  d'application  d'un  tarif  spécial 
devant  être  inscrite  sur  la  déclaration  même  d'expédition,  c'est 
dans  la  même  forme  que  doit  être  donné  au  transporteur  initial, 
le  mandat  de  faire  une  pareille  demande  au  transporteur  subsé- 
quent. Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  rechercher  dans  la  cause  si 
un  pareil  mandat  avait  été  donné,  puisqu'il  eût  été  irrégulier. 
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Celle  exigence  peut  sembler  rigoureuse;  elle  n'est  que  la  consé-. 
quence  nécessaire  d'un  principe  vrai;  en  fait  il  est  bien  facile 
d'y  donner  satisfaction,  puisqu'il  suffit  d'indiquer  sur  la  décla- 
ration ou  note  d'expédition  que  l'application  du  tarif  le  plus 
réduit  est  demandée  pour  tout  le  parcours. 
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9847.  FAILLITE.  —  CABINET  DE  SYNDIC  —  CESSION.  --   NULLITÉ. 
—  ORDEB  PUBLIC. 

Cour  d'appel  de  Besançon. 
(29  DÉCEMBRE  4875.  —  Présidence  de  M.  LOISEAU,   i«^  présideDt.) 

Vwàtt  'pabliA  s'oppose  à  la  cession  d'un  cabinet  de  syndic  de  faUlUes, 

Baurans  c.  Ménétrier. 

Du  29  décembre  4875,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon, 
4"  chambre.  MM.  Loïsbau,  1"  président;  Bailleul,  avocat  gêné* 
rai  ;  M^  de  Plasman  et  Belin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  :  1" 

a  Considérant  que  le  second  traité^  en  tant  que  relatif  à  la  cession 
du  cabinet,  s'applique  à  trois  objets  distincts,  les  assurances,  le 
cabinet  proprement  dit, les  syndicats  de  faillite; 

«  Que,  sur  le  premier  point,  les  agences  d'assurances  forment  une 
véritable  industrie  dont  la  transmission. . . 

«  Qu'il  n'existe  aucune  disposition  légale  ni  aucune  règle  d'ordre 
public  qui  prohibe  de  telles  cessions; 

«  Qu'aux  termes  de  Farticle  1598^  C.  civ.,  tout  ce  qui  est  dans  le 
commerce  peut  être  vendu  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas 
prohibé  l'aliénation; 

a  Qu'il  en  est  ainsi  des  produits  de  l'industrie  de  l'homme,  de  son 
travail,  de  son  intelligence,  de  son  activité,  comme  de  la  clientèle 
qu'il  a  su  s'attacher  et  qui  est  dévenue  une  partie  de  sa  fortune; 

«  Que  ces  principes*  s'appliquent  à  la  cession  du  cabinet  de  Bau- 
rans; que 
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•  «  Mais  attenda  qu'il  en  est  autrement  des  syndicats  de  faillite,  qui 
constituant  des  mandats  de  justice,  sont  attachés  à  la  personne 
même,  en  raison  de  la  confiance  quelle  inspire  et  ne  peuvent  être 

l'objet  d'aucune  transmission  valable;  que 

«  Considérant  néanmoins  que,  dans  la  cession,  figurent  les  syndi- 
cats de  faillites,  incessibles  de  leur  nature^  et  qui  ne  pouvaient  dès  lors 
figurer  dans  l'acte; — qu'il  s'agit  d'une  prohibition  tenant  à  l'ordre 
public;  qu'il  convient  de  distraire  du  montant  du  prix  stipulé  la 
portion  afférente  aux  syndicats  dont  s'agit; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Réforme,  mais  seulement  »... 

OBSERVATION. 

La  solution  adoptée  par  notre  arrêt  ne  pouvait  souffrir  aucune 
difficulté.  En  effet,  d'une  part,  les  syndicats  de  faillites  consti- 
tuent des  mandats  de  justice  et  sont  dès  lors  intransmissibles, 
parce  qu'ils  sont  essentiellement  attachés  à  la  personne  ;  d'autre 
part,  cette  intransmissibilité  qui  est  d'ordre  public,  résulte 
encore  de  ce  que  l'exercice  habituel  de  la  profession  de  syndic 
ne  peut  donner  naissance  h  un  cabinet  ni  engendrer  une  clien- 
tèle qui  puisse  être  cédée  et,  d'ailleurs,  pour  qu'une  pareille  ces- 
sion puisse  pi'oduire  effet,  il  faudrait,  de  la  part  du  tribunal,  une 
autorisation  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  donner.  Ajoutons 
que  le  contrat  reposant  sur  une  cause  illicite,  le  prix  payé  serait 
toujours  sujet  à  répétition  conformément  à  l'article  4235,  C.civ., 
ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation,  notamment  par  arrêts  des 
30  juillet  4844 ,  4 4  août  4845,  3  janvier  4849,  et  28  mai  4856, et 
que  la  répétition,  en  pareil  cas,  ne  serait  pas  soumise  à  la  pres- 
cription de  dix  ans  édictée  par  l'article  4304,  G.  civ.,  mais  bien 
seulement  à  la  prescription  trentenaire,  comme  l'a  décidé  l'arrêt 
de  cassation  du  3  janvier  4849,  précité. 

V.  Camberliu,  Manuel  pratique  des  Tribunaux  de  commerce, 
p.  654  ;  Recueil  de  procédure^  Rousseau  et  Laisney,  t.  P',  p.  289; 
Code  annoté  des  faillites,  Rousseau  et  Defert,  p.  6. 

9848.  FAILLITE. — BAIL.  — RÉSILIATION.  --  LOI  DU  4  2  FÉVRIER 4 872. 
—  DROIT  DU  SYNDIC.  —  INDEMNITE  DDE  AU  PROPRIETAIRE.  — 
FIXATION.  —  TEMPS  NÉCESSAIRE  A  LA  RELOGATIOM.  —  USAGE  DES 
LIEUX.  —  VENTE  DES  MARCHANDISES  EN  LIQUIDATION.  —  ABSENCE 
DE  PRÉJUDICE  POUR  l'iMMEUBLE  LOUÉ. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(i3  juillet  1880.  —  Présidence  de  M.  DëLâHAYE.) 

En  principe,  et  sauf  le  cas  d'abus  de  jouissance,  où  il  peut  être  accordé 
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des  dommûges-iniéfêts  au  bâilleur,  le  locataire,  en  cas  de  résiliation  pan* 
sa  faute,  n'est  tenu,aiujû  termes  de  Vatticle  1760  du  Code  civil,  de  payer, 
à  titre  c^indemnité,  que  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  aécessaire  à 
la  relocatioQ. 

Gonséquemment,  le  temps  nécessaire  à  la  relocatîoa  devant,  anùs 
termes  de  (^article  4745  du  Code  civil,  s* entendre  du  délai  à  observer, 
suivant  l'usage  des  lieux,  entre  le  congé  et  la  sortie,  le  propriétaire  n*a 
droit,  à  titre  d*indemnité,  en  cas  de  faillite  de  son  locataire,  qu*au  prix 
du  loyer  couru  pendant  ce  délai. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  locataire  qui  notifie  au  bailleur  des  lieux 
occupés  par  le  failli  qu'il  entend  résilier  le  bail  conformément  à  la  faculté 
qui  réstjdte  de  Varticle  450  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du 
i2  février  1872,  use  d'un  droit  dont  l'exercice  ne  peut  donner  lieu  à 
dommages-intérêts  autres  que  IHndemnité  pour  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation, 

La  vente  en  liquidation  des  marchandises  formant  r  actif  de  la  faillite 
est  de  la  part  dû  syndic  Vexereiced^un  droit,  et  s'il  est  vrai  que  cette 
vente,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  du  batU  ne  soit  pas  sans 
inconvénients,  le  propriétaire  ne  peui  néanmoins  fonder  une  demande  en 
dommages-intérêts  sur  le  discrédit  qu*dle  jetterait  sur  son  immeuble. 

LemaÎtre  c.  syndic  Moreai}  et  Cie. 

Du  43juilleH880,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
3*  chambre.  M.  Delahayb,  président;  M"  Oulip  et  Léon  Devin, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Sauvalle,  en  sa  qualité  de 
syndic  déânitif  de  la  faillite  des  sieurs  Moreau  et  Cie,  marchands  de 
nouveautés,  demeurant  à  Paris,  rue  Monge,  n»  118,  et  rue  Mouffe- 
tard,  n<»  47,  ladite  faillite  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  en  date  du  25  février  1879,  a  déclaré  à  LemaÎtre,  proprié* 
taire  de  l'immeuble  occupé  par  les  faillis,  qu'il  entendait  user  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  550  du  Gode  de  commerce,  modifié  par 
la  loi  du  12  février  1872; 

«  Qu'en  conséquence,  suivant  procès- verbal  ^n  date  du  22  avril  1 879, 
il  a  fait  offres  réelles  à  LemaÎtre  de  la  somme  de  47,357  fr.  75,  se 
décomposant  ainsi  qu'il  suit  :  1»  5,18a  fr.  15,  représentant,  avec 
les  charges  et  accessoires^  le  montant  du  terme  de  loyer  échu  le 
l»  octobre  1878;  2»  5,219  fr.  15  représentant,  avec  Jes  charges,  le 
terme  de  loyer  échu  le  l*»  janvier  1879;  a*»  5,209  fr.  15,  représen- 
tant avec  les  charges,  le  terme  échu  le  1*  avril  1879;  4»  10,150  francs 
représentant  Tannée. courante,  au  jour  de  la  faillite;  5o  100  francs^ 
sauf  à  parfaire,  représentant  ce  qui  pourrait  être  dû  par  la  faiHIite 
pour  les  contributions,  abonnement  mx  eaux  et  autres  charges 
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prévues  au  bail  jusqu'au  1"  octobre  1879;  6»  21,385  fr.  30  formant 
avec  la  somme  de  10,150  francs  précédemment  payée  à  Lemaître,  à 
titre  de  loyer  d'avance,  une  année  de  loyer  en  sus  de  l'année  cou- 
rante, du  1«  octobre  1879  au  !•'  octobre  1880;  7»  <00  francs,  sauf  à 
parfaire,  pour  les  charges  incombant  au  preneur  pour  ladite  année 
du  !•' octobre  1879  au  1*'  octobre  1880;  8*  5  francs,  sauf  à  parfaire, 
pour  les  réparations  locatîves,* 

«  Sur  les  conclusions  de  Sauvalle,  tendant  à  la  validité  des  offres 
ci-dessus,  lesquelles  ont  été  suivies  de  consignation  : 

«  Attendu  que  Lemattre  déclare  accepter  ladite  somme  de  47,357  fr. 
75,  mais  qu'il  soutient  que  cette  offre  n'est  point  satisfactoire; 

«  Qu'il  doit  y  être  ajouté  une  somme  de  122,797  fr.  30  à  titre 
d'indemnité  de  résiliation  et  de  dommages-intérêts; 

a  Sur  les  conclusions  rectificatives  et  additionnelles  de  Lemaître 
en  payement  de  la  somme  de  122,797  fr.  30  pour  indemnité  de 
résiliation  : 

«  Attendu  que  Sauvalle,  dans  les  dernières  conclusions  par  lui 
versées  au  procès,  ne  conteste  pas  le  principe  môme  de  l'indemnité 
de  résiliation; 

«  Qu'il  soutient  seulement  que  la  loi  a  déterminé  elle-même  la 
mesure  de  l'indemnité  à  laquelle  le  bailleur  a  droit  dans  ce  cas; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  sauf  le  cas  d'abus  de  jouissance,  où  il 
peut  être  dû  des  dommages-intérêts  au  bailleur,  l'article  1760  du 
Code  civil  dispose  qu'en  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire, 
celui-ci  est  tenu,  à  titre  d'indemnité,  de  payer  le  prix  du  bail  peo- 
dant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation; 

«  Que  suivant  une  jurisprudence  constante  et  selon  les  termes  de 
l'article  1745  du  même  Code,  édicté  pour  un  cas  analogue,  ie  temps 
nécessaire  à  la  relocation  doit  s'entendre  du  temps  qui,  suivant 
l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie; 

«  Que,  pour  les  locations  dont  s'agit  au  procès,  ce  délai  est  de  six 
mois; 

«  Que  s'il  en  était  autrement,  le  locataire  pourrait  rester  à  la 
merci  du  propriétaire  qui,  sûr  de  toucher  son  loyer,  pourrait  retar- 
der indéfiniment  la  relocation  de  son  immeuble  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  règle  dans  l'espèce; 

«i  Attendu  d*ailleurs,  en  fait,  que  les  causes  du  préjudice  alléguées 
par  Lemattre  ne  sont  point  justifiées; 

«  Qu'il  soutient  d'abord  que  le  prix  du  bail  par  lui  consenti  le 
2i  mai  1874,  était  plus  élevé  que  le  prix  du  bail  primitif  du 
7  juillet  1871,  avant  l'incendie  des  magasins  de  Moreau  et  Cie; 

il  Que  cette  augmentation  représentait  pour  lui  la  renonciatioa 
qu'ilavait  faite  à  des  réclamations  qui  allaient  donnerlieu  àun  procès,  i 
sur  lequel  ledit  bail  est  intervenu  à  titre  de  transaction  ; 

«  Qu'ainsi  la  résiliation  du  bail  le  prive  à  jamais  de  ce  qui  repré- 
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sentait  dans  le  loyer  Téquivalent  de  sa  renonciation  et  qu'il  en  doit 
être  indemnisé; 

«  Mais  attendu  que  cette  prétention  n'est  point  fondée;  qu'il  faut 
remarquer  d'abord  que  l'augmentation  du  loyer  du  second  bail  ne 
devait  être,  pour  la  période  à  courir  depuis  la  faillite  jusqu'à  l'expi- 
ration, que  de  34,000  francs^  c'est-à-dire  pour  une  période  de  dix- 
sept  années  d'environ  2,000  francs  par  an  ; 

K  Que  cette  augmentation  s'explique  par  diverses  causes  et  notam- 
ment par  deux  circonstances  importantes  :  Premièrement,  la  valeur 
locative  des  immeubles,  le  22  mai  1874^  était  plus  grande  que  le 
7  juillet  1871,  date  du  premier  bail,  au  lendemain  des  événemeats 
de  la  Commune;  deuxièmement,  les  lieux  loués  par  le  second  bail 
n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceux  loués  par  le  premier;  à  un  appar- 
tement situé  au  quatrième  élage,  on  avait  substitué  un  grand  appar- 
tement du  premier  étage  ;  en  outre,  les  locaux  étaient  en  parfait  état 
par  suite  de  la  reconstruction  nécessitée  par  l'incendie;  d'où  l'on 
peut  conclure  que  pour  Lemaître,  l'intérêt  de  la  transaction  consis- 
tait, non  point  dans  Taugmentation  du  prix  du  bail,  mais  dans  le 
bail  lui-même^  bail  de  longue  durée,  et  qui  lui  assurait  pour  long- 
temps un  revenu  proportionné  à  la  valeur  de  Hmmeuble;  qu'ainsi 
le  bail  dont  s'agit  ne  doit  avoir^  aux  yeux  du  tribunal^  que  le  carac- 
tère d'un  contrat  de  bail  et  non  celui  d'un  contrat  mixte,  innomé, 
participant  à  la  fois  du  bail  et  de  la  transaction  ; 

u  Que  Lemattre  n'agit  au  procès  qu'en  vertu  de  ce  titre,  soumis 
comme  tous  les  contrats  de  cette  i^ature,  à  toutes  les  éventualités 
prévues  par  la  loi  et  notamment  à  la  résiliation  en  cas  de  faillite  du 
preneur,  avec  les  conséquences  qu'elle  entraîne  ; 

«  Que,  par  ce  bail  toute  cause  de  créance  antérieure  a  été  éteinte, 
les  parties  se  soumettant  à  toutes  les  chances  favorables  ou  défavo- 
rables de  l'avenir,  sans  que  la  résiliation,  en  cas  de  faillite,  puisse 
faire  renaître  les  contestations  auxquelles  il  avait  mis  fin; 

«  Attendu  que  Lemattre,  à  l'appui  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  soutient  encore  qu'il  doit  être  indemnisé  du  discrédit  que 
jette  sur  son  immeuble  la  vente  en  liquidation  des  marchandises 
formant  l'actif  de  la  faillite; 

ce  Mais  attendu  que  cette  vente  est,  de  la  part  du  syndic,  l'exercice 
d'un  droit; 

«  Que,  pendant  cette  vente  et  jusqu'au  jour  où  l'occupation  du 
preneur  cessera,  Lemattre  recevra  le  montant  du  loyer; 

«  Que  les  inconvénients  de  cette  vente,  qui  n'est  pas,  il  est  vrai^ 
régulière  et  normale,  telle  qu'elle  avait  été  prévue  dans  le  bail,  ces- 
seront le  jour  où  Lemaître  reprendra  possession  de  son  immeuble, 
lequel  retrouvera  la  valeur  que  lui  donnent  l'importance  de  sa  con- 
struction et  le  lieu  où  il  est  situé; 

«  Qu'en  réalité,  Lemaître  n'aura  subi  aucun  préjudice  sérieux, 
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puisqu'il  a  touché  ou  qu'il  touchera  tous  les  loyers  qui  lui  sont  dus, 
et  que,  grâce  aux  iademnités  importantes  qu'il  a  reçues  des  compa- 
gnies d'assurances,  il  a  pu  réparer,  dans  les  conditions  les  plus 
avantageuses,  le  dommage  causé  à  son  immeuble  par  Fincendie  ; 

«  Attendu  que  Sauvalle,  tout  en  invoquant  les  dispositions  de 
l'article  1760  du  Code  civil,  et  en  reconnaissant  le  principe  de  l'in- 
demnité due  à  Lemattre,  soutient  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  ne 
lui  accorder  que  la  moitié  du  temps  nécessaire  pour  la  relocation, 
c'est-à-dire  un  trimestre,  au  lieu  d'un  semestre,  ou  soit  la  somme 
7,883  fr.  25,  au  lieu  de  celle  de  15,767  fr.  50,  et  ce  par  le  motif 
que  Lemaltre  a  été  prévenu  par  Sauvalle  que  le  bail  expirerait  le 
<*' octobre  1880,  dès  le  mois  d'avril  1879,  et  que,  par  suite,  il  a  eu, 
pendant  dix-huit  mois,  la  possibilité  de  trouver  un  autre  locataire; 

«  Mais  attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  fléchir  la  règle  édictée  par 
l'article  4760  du  Code  civil; 

«  Sur  les  conclusions  de  Lemattre  tendant  à  ce  que  Sauvalle  soit 
tenu  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  eonsignations  : 

«  1"  Une  somme  de  5,000  francs  pour  payement  des  contributions 
et  autres  charges  prévues  au  bai!  ; 

«  2«  Une  somme  de  10,000  francs  pour  réparations  locatives; 

«  Attendu  que  cette  consignation  n'est  point  nécessaire; 

«  Que  Lemattre  a  un  privilège  pour  l'acquittement  des  charges 
dont  s'agit,  et  qu'il  trouve  dans  le  caractère  et  la  fonction  du  syndic, 
une  garantie  suffisante  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  valider  les  offres 
faites  par  Sauvalle  à  la  date  du  22  avril  1879,  lui  donne  acte  de  ce 
qu'il  est  prêt  à  payer  à  Lemattre  la  somme  de  47,357  francs;  le  con- 
damne en  outre  à  lui  payer  la  somme  de  15,767  fr,  50,  à  titre 
d'indemnité  de  résiliation; 

«  Déboute  Lemattre  de  sa  demande  en  122,793  fr.  30  de  dommages- 
intérêts; 

a  Le  déboute  de  ses  fins  et  conclusions  en  consignation; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  pour  la 
somme  de  47,357  fr.  75; 

«  Condamne  Sauvalle  aux  deux  tiers,  et  Lemattre  à  un  tiers  des 
dépens,  i» 

OBSERVATION. 


La  loi  du  42  février  1872  qui  u  modifié  les  articles  450  et  550 
du  Code  de  commerce,  relativement  aux  droits  et  au  privilège 
du  propriétaire  en  cas  de  faillite  de  son  locataire,  dispose, 
article  550,  que  :  «  Si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire...  aura 
«  privilège  pour...  et  pour  les  dommages-intérêts  qui  pourront 
«  lui  être  alloués  par  les  tribunaux,  » 
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La  question  résolue  par  notre  jugement  est  donc  des  plus  inté- 
ressantes en  ce  qu  elle  fait  application^  au  cas  de  résiliation  par 
suite  de  la  faillite  du  locataire,  des  articles  4745  et  4760  du  Code 
civil  et  détermine  réte.ndue  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  alloués  d'après  les  règles  tracées  dans  ces  articles. 

C'est,  croyons-nous,  la  première  interprétation  qui  ait  été 
donnée  sur  ce  point  spécial  à  la  législation  nouvelle,  interpréta- 
tion à  laquelle  nous  nous  rangeons  complètement  et  qui  repose 
sur  dés  motifs  de  nature  à  enrayer  des  prétentions  excessives. 

Ainsi,  d'après  le  nouvel  article  550  du  Code  de  commerce,  le 
propriétaire  a  privilège  :  4«  pour  les  loyers  échus  avant  la  décla- 
ration de  faillite  à  concurrence  des  deux  dernières  années.; 
â®  pour  les  termes  échus  et  à  échoir  de  Tannée  courante  du  bail 
au  jour  du  jugement  déclaratif  de  faillite;  3*"  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail  ;  A""  et  pour  les  dommages-intérêts 
qui  peuvent  lui  être  alloués  à  raison  du  temps  nécessaire  à  la 
relocation,  e'est**àr*dire  le  prix  du  bail  pendant  le  délai  qui, 
d'après  l'usage  des  lieux,  doit  s'écouler  entre  le  congé  et  la  sor- 
tie. —  Telle  est  la  limite  des  droits  du  bailleur,  sauf  le  cas 
d'abus  de  jouissance  pouvant  motiver  des  dommages-intérêts. 

Si  la  contestation  ne  s'était  pas  produite,  dans  l'espèce,  sous 
la  forme  d'une  procédure  en  validité  d'offres  réelles  et  de  consi- 
gnation; si,  par  exemple,  l'action  eût  été  introduite  par  le  pro- 
priétaire en  payement  des  dommages^intérèts  à  lui  dus  à  raisou 
de  la  résiliation  du  bail  invoquée  par  le  syndic  de  la  faillite  de 
son  locataire,  le  tribunal  civil  n'aurait-il  pas  dû  se  dessaisir? 

La  question  pourra  paraître  hardie  alors  qu'il  s'agissait  de 
contestation  entre  propriétaire  et  locataire  à  propos  de  l'inexér 
cution  du  bail  d'un  immeuble,  et  cependant  la  solution  ne  nous 
paraît  pas  douteuse. 

Le  litige  non  seulement  avait  son  origine  dans  le  fait  même 
de  la  faillite,  sans  elle  il  ne  pouvait  se  produire,  mais  bien  plus 
il  s'agissait  d'appliquer  la  loi  même  de  la  faillite  dans  un  ca« 
qu'elle  règle  d'une  manière  spéciale. 

En  effet,  l'article  635  du  Gode  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 
<c  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne 
«  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  troi-* 
«  sième  du  présent  Code,  »  et  cette  compétence  spéciale  ne  peut 
être  modifiée  par  ce  fait  que  l'action  serait  civile  de  sa  nature. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'a  invariablement  jugé  la  Cour  de 
cassation,  notamment  par  son  arrêt  du  49  avril  4853  (n.  993, 
t.  III,  p.  2a6). 
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9849.  FAILLITE.  —  SAISIE-ARRÊT  FORMÉE  SUR  LA  MASSE.  —  ACTION 
EN  MAINLEVÉE.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  LA  FAILUTE. 

Cour  d'appel  de  Rouen. 
(29  JUILLET  1880.  —  Présidence  de  M.  O'REILLY.) 

Vartiele  637  du  Code  de  procédure  cinile  attribue  eompétenee  exclusive 
au  tribunal  civil  du  domicile  de  la  partie  saisie  tant  pour  Vaûtion  en 
validité  que  pour  Caetion  en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  formée  contre  la  masse  elle-même^  Vaetim 
en  mainlevée  ^o^et^cée  par  le  syndic  n'étant  point  née  de  Vévénement  de  la 
faillite^  ne  peut  être  compétemment  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce par  application  de  Varticle  635^  C.  comm. 

La  demande  en  admission  au  passif  d'une  faillite  n'a  pas  pour  effet 
d'attribuer  compétence  au  tribunal  delà  faillite,  pour  connaitre  de  t action 
formée  par  le  syndic  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  rappelées^ 
et  de  faire  obstacle  à  ce  que  k  créancier  saisissant  poursuive  devant  le 
tribunal  civil  la  validité  de  sa  saisie-arrêt. 

Dame  Lemaréchal  c.  Lbtellibr,  syndic  Lemaréchal. 

Du  29  juillet  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  2"  ch. 
MM.  O'Reilly,  président;  Raynaud,  avocat  général;  M~  Ricard 
et  Marais,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  civil  du 
Havre,  du  18  avril  1878,  la  dame  Lemaréchal  a  été  déclarée  séparée 
de  biens  d'avec  son  mari,  alors  en  faillite; 

«  Qu'à  ce  jugement  ont  été  parties  contre  elle,  le  sieur  Lemaré- 
chal, failli,  et  le  sieur  Letellier,  syndic  de  sa  faillite,  et  que  le  tri- 
bunal a  prononcé  une  condamnation  aux  dépens,  non  seulement 
contre  le  mari  failli,  mais  encore  contre  le  syndic,  c'est-à-dire  con- 
tre la  faillite  elle-même  ; 

«  Attendu  qu'un  autre  jugement  du  même  tribunal  du  24  août 
suivant,  homologatif  de  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
Lemaréchal,  a  prononcé  une  autre  condamnation  aux  dépens  dans 
les  mêmes  termes  et  contre  les  mêmes; 

«  Attendu  que  pour  avoir  payement  intégral  des  dépens  auxquels 
la  faillite  de  son  mari  a  été  condamnée  envers  elle,  la  femme  Lema- 
réchal a  formé  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  appartenant  à  cette 
faillite,  consignées  à  la  recette  particulière  du  Havre  par  Letellier, 
syndic,  puis  assigné  celui-ci  en  validité  de  cette  saisie-arrêt 
devant  le  tribunal  civil  du  Havre,  seul  compétent,  en  effet,  pour 
statuer  sur  cette  action; 
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<c  Atteodu  qu'au  cours  de  cette  procédure,  le  syndic  Leteliier  a 
cru  devoir  assigner  la  dame  Lemaréchal  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  tribunal  de  la  faillite,  en  mainlevée  de  cette  même 
saisie-arrôt; 

c  Attendu  que,  malgré  l'exception  d'incompétence  opposée  par  la 
veuve  Lemaréchal  à  cette  action  du  syndic,  le  tribunal  de  commerce 
a  retenu  l'affaire  en  se  fondant  : 

«  D'une  part  sur  ce  que,  antérieurement  à  sa  saisie-arrêt,  la 
dame  Lemaréchal  avait  demandé  son  admission  à  la  faillite  ; 

«  D'autre  part,  sur  cequeraction  du  syndic  saisissait  le  tribunal 
de  commerce  d'une  question  d'administration  et  d'ordre  intérieur 
de  faillite,  pour  la  solution  de  laquelle  ce  tribunal  seul  est  compé- 
tent, aux  termes  de  l'article  635  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  c'est  la  valeur  juridique  de  cette  décision  qu'il 
s'agit,  pour  la  Cour,  d'apprécier; 

«  En  droit  : 

u  Attendu  que  chaque  juridiction  doit  se  maintenir  rigoureuse* 
ment  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  sous  peine  d'excès  de  pouvoir; 

«  Attendu  qu'une  disposition  formelle  de  la  loi,  article  637  du 
Code  de  proc.  civ.  attribue  compétence  exclusive  au  tribunal 
civil  du  lieu  du  domicile  de  la  partie  saisie,  tant  pour  l'action  en 
validité  que  pour  l'action  en  mainlevée  de  la  saisie-arrét; 

(c  Qu'un  tribunal  de  commerce  ne  saurait  connaître,  de  l'une  ni  de 
l'autre  de  ces  deux  actions; 

«  Qu'il  le  peut  d'autant  moins,  qu'incompétent  pour  connaître  de 
l'exécution  de  ses  propres  jugements,  il  Test  à  plus  forte  raison 
pour  connaître  de  l'exécution  des  jugements  de  la  juridiction  civile; 

<K  Que  l'action  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  rentre  dans  l'exé- 
cution de  la  décision  du  juge  civil  qui  a  ordonné  cette  saisie-arrêt; 

«  Attendu  que  vainement,  pour  justifier  sa  compétence,  le  tribu- 
nal de  commerce  s'est  fondé  sur  la  demande  que  la  femme  Lemaré- 
chal aurait  faite  d'être  admise  au  passif  de  la  faillite  de  son  mari; 
que  le  tribunal  a  vu  là  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  à  son  action 
contre  le  syndic; 

«  Attendu  que  la  femme  Lemaréchal  a  pu  faire  cette  demande 
d'admission  comme  créancière  de  son  mari  failli,  sans  avoir  renoncé, 
par  là,  à  son  droit  sur  la  faillite  elle-même; 

t  Que  personne  n'est  présumé  renoncer  à  son  droit; 

«  Que  le  droit  de  la  femme  Lemaréchal  à  une  répartition  propor- 
tionnelle, comme  créancière  de  son  mari,  n'est  en  rien  exclusif  de 
son  droit  à  un  payement  intégral  sur  la  faillite,  comme  créancière 
directe  delà  faillite  elle-même; 

«  Attendu  qu'à  tort  aussi  le  jugement  attaqué  a  vu  dans  la  demande 
en  mainlevée,  de  la  saisie-arrêt  par  le  syndic,  une  affaire  d'ordre 
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intérieur  et  d'admiDistration  de  faillite^ pour  laquelle  le  juge  de  la 
faillite  aurait  compétence,  aux  termes  de  Tarticte  635  du  Gode  de 
eommeree; 

«  Attendu,  en  effet,  que  cette  disposition  de  Particle  635  doit  se 
concilier  a^ec  les  principes  généraux  du  droit  et  de  la  compétence, 
et  ne  peut,  sous  peine  de  bouleverser  toutes  les  règles,  s'étendre  d'une 
manière  indéterminée  et  sans  limites;  que  la  compétence  du  juge 
commercial ,  en  ce  cas,  reste  confinée  dans  les  bornes  fixées  par  la  loi, 
notamment  par  le  titre  de  la  faillite  au  Gode  de  commerce; 

«  Sur  les  dommages-intérêts: 

<c  Attendu  que,  quelque  préjudiciable  qu'ait  pu  être  pour  la  femme 
Lemarécbal  l'action  en  mainlevée  de  saisie-arrét  à  elle  intentée  par 
le  syndic  Letellier  devant  le  tribunal  de  commerce,  on  ne  saurait 
voir  dans  Texercice  de  cette  action  par  le  syndic,  ni  par  suite  dans 
les  agissements  de  celui-ci  devant  le  juge  civil,  une  faute  devant 
donner  lieu  contre  lui  à  des  dommages-intérêts  dans  les  termes  de 
Farticle  1382  du  Gode  civil  ; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter; 

<c  Mais  qu'il  n'y  a  ni  utilité,  ni  convenance  à.  interdire  jusqu'à  leur 
payement  toute  distribution  de  deniers  par  le  syndic  ; 

«  Réformant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  Taction  en  mainlevée  de  saisie-arrèt 
intentée  par  Letellier,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Lemarécbal,  à  la 
dame  Lemarécbal  ; 

«  Annule  le  jugement  par  lequel  ledit  tribunal  s'est  déclaré  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  action  ; 

«  Condamne  le  syndic  Letellier  aux  dépens,  lesquels  devront  être 
acquittés  par  la  faillite,  de  préférence  aux  créanciers  de  la  masse, 
mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  contre  le  syndic  l'interdic- 
tion de  payement  et  d'emploi  de  deniers  conclue  par  l'appelante; 
ordonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

OBSERVATION. 

La  solution  adoptée  par  notre  arrêt  est  indiscutable. 

Toutefois  si,  au  lieu  d'èlro  formée  sur  la  masse,  la  saisie-arrêt 
l'avait  été  sur  le  failli,  il  y  aurait  une  distinction  k  faire. 

£n  pareil  cas,  la  validité  ne  pouvant  plus  èljre  poursuivie 
devant  le  tribunal  civil,  le  tribunal  de  la  faillite  serait  assuré- 
ment compétent,  en  conformité  de  l'article  635,  G.  comm.,  pour 
statuer  sur  une  demande  du  syndic  de  la  faillite  tendant  à  faire 
décider  que  la  saisie-arrêt  formée  sur  le  failli  est  nulle  relative- 
ment à  la  masse  et  ne  peut  lui  être  opposée  par  application  des 
articles  446  et  447,  G.  comm. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N*  9850.  -  CODRS  ET  TMBDNAUX  Dl^RS.  239 

V.  Camberlin,  Manuel  pratique  des  Tribunaux  de  commerce, 
p.  766,  formule  124,  ad  notam, 

Y.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  Recueil  de  procédure^  art.  144, 
t.  P',  p.  390  ;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillitesy 
p.  538  et  suiv. 

Dans  l'espèce  que  nous  rapportons  ci-dessus,  la  saisie-arrêt 
présentait  ceci  de  particulier  qu'elle  avait  été  formée  sur  là 
masse  par  la  femme  du  failli  et  en  vertu  de  deux  jugements  qui 
avaient  condamné  le  syndic  aux  frais  de  la  séparation  de  biens 
qu'elle  avait  obtenue  et  de  l'homologation  de  la  liquidation  de 
ses  reprises. 

La  question  de  savoir  si  les  frais  de  séparation  de  biens 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  masse,  a  donné  lieu  entre 
autres  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  44  juin  4877  et 
47  juillet  4878,  qui  ont  été  commentés  en  sens  divers.  V.  »ur 
cette  question  les  annotations  critiques  insérées  dans  Dalloz, 
4880.4.337;  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  n.  9447, 
t.  XXVI,  p.  440;  etn.  9497,t.  XXVUI,p.  400,  et  dans  le  Itecuea 
périodique  de  procédure^  de  MM.  Rousseau  et  Laisney,  t.  I", 
p.  337,  art.  425,  une  dissertation  de  M.  Camberlin. 


0850.  BCABQUE  DE  FABRIQUE.  —  BÀIÏDE  DE  PAPIER  DORÉ  AU  TALON 
DES  BOUGIES.  —  CONTREFAÇON. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(29  AOUT  1880.—  Présidence  de  M.  MÛNSARRAT.) 

Constitue  une  marque  de  fabrique  dans  les  termes  de  l* article  i^'de  la 
loi  du  23  jutn  1857  une  bande  de  papier  doré  apposée  au  taUm  des  bou' 
gies  siy  d'ailleurs,  ce  signe  dislinctifn'ajamavi  été  employé  par  d'autres 
fabricants  que  les  déposants. 

CUSINBERCHE  ET  FILS  C.  DeLAPGHIER. 

Du  29  août  4880,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine» 
3*  chambre.  MM.  Monsarrat,  président;  Lassbrre, .  substitut  ; 
W  Rodolphe  Rousseau  et  Dbsjardin,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demanderesse  a  fait  saisir  chez 
Debard,  épicier,  par  procès-verbal  en  date  du  44  février  1879,  un 
certain  nombre  de  paquets  de  bougies  portant  à  leur  partie  infé- 
rieure, une  bande  de  papier  doré,  qu'elle  prétend  être  sa  marque 
de  fabrique; 
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«  Attendu  quil  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  ces  bou- 
gies ont  été  vendues  à  Debard  par  la  dame  veuve  Delapchier  et  fils; 

u  Attendu  que  la  dame  veuve  Delapchier  soutient  que  la  bande  de 
papier  dont  s'agit  ne  saurait  constituer  une  marque  de  fabrique,  et 
subsidiaîrement  qu'elle  a  été  de  tout  temps  et  tout  au  moins  anté- 
rieurement au  dép6t  invoqué  par  la  demanderesse,  usitée  dans  cette 
industrie,  non  pour  servir  de  marque  de  fabrique,  mais  seulement 
pour  désigner  les  diverses  qualités  de  ce  produit; 

«  Attendu  que  la  preuve  testimoniale  que  la  défenderesse  avait 
été  autorisée  à  faire  sur  ce  point  subsidiaire  par  jugement  interlo- 
cutoire, à  la  date  du  2  juillet  dernier,  a  été  reçue  par  le  tribunal  en 
son  audience  du  13  de  ce  mois; 

c<  Qu'en  l'état  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  statuer 
sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise  ; 

€c  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  marque  de  fabrique  produite  par 
la  demanderesse  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  comme  ne 
contenant  pas  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  constituer  une 
marque  de  fabrique; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  {•'  de  la  loi  du  *23  juin  1857 
sont  considérés  comme  marque  de  fabrique  et  de  commerce  «  tous 
signes  servant  à  distinguer  les  produits  d*uhe  fabrique  ou  les  objets 
d'un  commerce  ;  » 

<(  Attendu  que  cette  définition,  qui  n'a  rien  de  limitatif,  peut  s'ap- 
pliquer aux  bandes  de  papier  doré  qui  sont  l'objet  du  litige,  à  la 
condition  que  ces  bandes  pourront  désigner  les  produits  sur  lesquels 
elles  seront  appliquées»  et  les  distinguer  ainsi,  aux  yeux  de  l'ache- 
teur des  autres  produits  similaires  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal,  et  des 
dépositions  des  témoins  entendus  sous  la  foi  du  serment,  que  ces 
bandes  de  papier  sont  suffisantes  pour  produire  cette  distinction  et 
que  les  acheteurs  les  demandent  généralement  aux  marchands  pour 
désigner  une  espèce  particulière  de  bougies; 

«  Qu'ainsi  elles  ont  pu  légalement  constituer  une  marque  de 
fabrique  ; 

«  Attendu  qu'un  premier  dépôt  a  été  fait  par  la  demanderesse  ou 
son  auteur,  à  la  date  du  26  juillet  1859,  la  marque  déposée  consistait 
en  une  bande  avec  deux  filets  d'or  s'enroulant  autour  du  cône  de  la 
bougie,  au-dessus  d'une  étiquette  circulaire  placée  au  talon,  de 
sorte  que  la  marque  se  composait  de  deux  éléments  :  1»  l'étiquette 
placée  au  talon;  2»  la  bande  de  papier  doré  placée  au-dessus; 

«  En  18'/4,  deux  mois  avant  l'expiration  des  quinze  années  de 
celte  marque,  la  veuve  Cusinberche  a  de  nouveau  déposé  la  bande 
de  papier  doré  comme  marque  de  fabrique,  en  supprimant  l'éti- 
quette placée  au  talon  ; 

<c  Enfin,  ce  dépota  été  renouvelé  par  elle  en  i878; 
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«  Attendu  que  ce  dernier  dépôt  peut  être  querellé  en  ce  sens  qu'il 
renferme  ^ne  déclaration  beaucoup  trop  générale  ; 

«  Ainsi,  il  est  dît  :  que  ladite  marque,  dite  talon  de  bougie,  se 
compose  d'une  bande  susceptible  de  recevoir  tout  dessin  qu'il  leur 
plaira  y  faire  figurer,  de  quelque  façon  et  de  quelque  couleur  que 
ce  soit;  ce  qui  est  évidemment  excessif,  et  contraire  aux  principes 
du  droit  en  cette  matière;  mais  qu*il  se  conforme  à  la  loi,  quand  il 
ajoute  :  «  Étant  spécialement  indiqué  que  pour  la  qualité  double 
extra,  ou  double  pression,  dite  de  Clichy^  la  bande  couleur  blanc  et 
or,  est  seule  employée;  ce  qui  n'est  que  la  reproduction  du  dépôt 
fait  en  4874  ;  » 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  différents  dépôts  que  depuis  l'année 
1859,  la  maison  Gusinberche  s'est  assuré  la  propriété  de  la  marque 
de  fabrique,  consistant  en  une  bande  de  papier  doré,  placée  à  la 
partie  inférieure  de  la  bougie  ; 

<K  Qu'il  est  à  remarquer,  ainsi  que  cela  est  résulté  des  dépositions 
de  l'enquête,  que  l'usage  qui  consiste  à  imprimer  le  nom  du  fabri- 
cant ou  de  l'usine  sur  la  bougie  elle-même,  ne  s'est  établi  que  beau- 
coup plus  tard,  de  sorte  qu'à  l'origine  cette  marque  de  fabrique  ser- 
vait bien  à  distinguer  le  produit,  et  Ton  ne  peut  dire  qu'elle  est 
tombée  dans  le  domaine  public  par  cela  seul  qu'on  y  a  ajouté  un 
autre  signe  distioctif; 

«  Que  les  défendeurs  l'ont  ainsi  compris,  puisqu'ils  ont  demandé  à 
prouver  qu'avant  l'année  1859,  on  se  servait  dans  l'industrie  et  le 
commerce  de  la  bougie,  de  ces  bandes  de  papier  doré  comme  orne- 
ment, et  non  comme  marque  de  fabrique,  ce  qui  rendait  en  1859  et 
plus  tard,  toute  appropriation  impossible; 

«  Mais  attendu  que  les  défendeurs,  n'ont  point  fait  la  preuve  du 
fait  qu'ils  avaient  articulé  ; 

tt  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  déposition  des  témoins  enten- 
dus, que  ce  signe  distinctif  de  la  bougie  n'a  été  <;onnu  dans  le  com- 
merce que  depuis  l'époque  où  la  maison  Gusinberche  l'a  déposé 
comme constiluant  sa  marque  de  fabrique; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Valide  la  saisie  pratiquée  chez  Debard  le 
11  février  1879,  ordonne  la  confiscation  des  objets  saisis,  condamne 
la  veuve  Delapchier  et  ûls,  à  payer  la  somme  de  cinq  cents  francs, 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

(c  Ordonne  rinsertion  du  présent  jugement  dans  deux  journaux 
au  choix  de  la  demanderesse,  le  coût  de  chaque  insertion  ne  devant 
pas  dépasser  cent  cinquante  francs  ; 

«  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 
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9851.  VENTE  DE  FONDS  DE  GOlfltBRGE.  —  DÉFAUT  DE  FUBLIGATION 
^AR  I^AGQUÉREUR.  —  SAISIE-ARRÊT  PRATIQUÉE  ENTRE  SES  MAIRS 
APRÈS  l'expiration  DU  DÉLAI  DE  DIX  JOURS. 

TRIRUNAL  CIVIL  DE  LtON. 

(23  NOVEMBRE  1880.  —  PrésideiM»  de  M.  PAYE.) 

S'il  est  éPuBoge  de  publier,  dans  ksjottmauœ,  ki  ventes  de  fonds  de 
commerce  et  de  suspendre  le  payement  du  prix  pendant  plusieurs  }owi,à 
ixmipter  de  nette  publication,  Vomissiên  de  cette  formalité  ehî-^Ue  peur 
résultat  de  rendre  V acquéreur  d'un  fonds  de  earnsneroe  responsable,  ïpeo 
facto,  des  causes  d'une  saisie-arrét  formée  entre  ses  mains^  après  qu'il 
avait  payé  sans  fraude? 

Perraz  c.  Gauthier. 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  la  décisioD 
suivante  : 

Du  SIS  novembre  1880,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon, 
2«  chambre.  M.  Fayb,  président;  M"  Chomel  et  Garcin,  avocats. 

«  LE  TBIBUNAL  :  —Attendu  que  Gauthier  ayant  acquis,  le  16  mars 
1880,  de  Léger»  épicier,  rue  Bugeaud»  des  marchandises,  Ferraz, 
créancier  de  ce  dernier,  pour  un  solde  de  fournitures  de  vin,  a^  le 
31  mars  1880,  jeté  une  opposition  entre  les  mains  de  Gauthier,  à  la 
suite  d'une  insertion  dans  le  numéro  du  28  mars,  du  journal  la 
Sécurité; 

«  Attendu  que,  sur  la  réponse  de  Gauthier  qu'il  avait  intégrale- 
ment payé  Léger,  Ferraz  a,  le  24  avril,  fait  pratiquer  es  mains  de 
Gauthier,  en  vertu  de  permission  de  juge,  une  saisie-arrét,  r^- 
lièrement  dénoncée,  et  dont  il  demande  aujourd'hui  la  validatico; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Gauthier  invoque: 
lo  la  nullité  de  Topposition  ;  2*  la  tardivité  de  la  saisie-arrêt,  et 
3«  qu'ayant  acheté  des  marchandises  et  non  un  fonds  de  commerce^ 
il  était  dispensé  de  toutes  publications,  celle  du  28  mars  n'ayant  pas 
été  faite  par  lui,  mais  par  Léger,  dans  le  but  de  lui  susciter  des 
embarras  ; 

«  Sur  la  nullité  de  l'opposition  : 

«  Attendu  que  faite  sans  titre  ni  permission ,  non  suivie  de 
dénonciation  et  d^assignation  en  validité  dans  les  délais  légaox^ceUe 
nullité  n'est  pas  douteuse  ; 

«  Sur  la  tardivité  de  la  saisie-arrêt  : 

«  Attendu  que  cette  question  se  lie  à  celle  de  savoir  si  Gauthier,  eo 
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acquérant  les  marchandises  d»  Uger,  était  tenu  de  publier  son 
acquisition;  "^ 

«  Attendu  que  l'usage  dé  publier  les  ventes  de  fonds  et  io  sm- 
peiidre  le  payement  pendant  dix  jours,  à  partir  de  cette  publication 
s  11  n  est  pas  édicté  par  la  loi,  est  complètement  adopté  à  Pari»  «t 
constaté  par  de  nombreuses  décisions  qui.  pour  prévenir  la  fraude 
lui  ont  reconnu  force  obligatoire;  ' 

«  Que,  pour  s'assurer  que  le  même  usage  existe  à  Lvon,  Il  suffit  de 
consulter  les  feuilles  d'annonces  locales; 

«  Que  cette  précaution  est  employée  par  tous  les  acauérefirs 
sérieux  qui  veulent  se  mettre  à  l'abri  des  réclamations; 

«  Attendu  qu'il  reste  dès  lors  à  examiner  si  la  vente  consentie  par 
Léger  à  Gauthier  était  une  vente  de  fonds  de  commerce  • 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  marché  écrit,  de  tou't  inventaire 
signé  11  faut  se  reporter  aux  quittances  de  Léger  représentées  par 
bautbier;  '^ 

«  Que  la  première  de  ces  quitUnces,  en  date  du  1<  mw»  «880 
porte  :  «  A  valoir  sur  la  somme  de  mille  francs,  provenant  de  la  vont^ 
«  des  marchandises  et  agencements  de  mon  magasin  d'épicerie,  sis 
«  rue  Bugeaud,  27  ;  »  ' 

«  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  magasin  était  fermé  depuis  le 
commencement  de  ISSO;  *^ 

.  Qu'à  supposer,  ainsi  que  le  soutient  Gauthier,  qw  les  mMtta. 
dises  vendues  ou  quelques-une»  tussent  dans  un  entrepôt,  GmMw 
acquérait  tout  ce  qui  restait  du  commerce  d'épicerie,  c-est-êMWreles 
marchandises  et  les  agencemente  de  son  magasin  de  la  rue  Bagetfld  • 

«  Que  Gauthier  le  comprenait  si  bien  que,  sur  une  saisie^^  da 
bailleur  du  magasin  de  la  rue  Bugeaud,  il  s'est  empressé  de  te  «Mo. 
teresser,  ainsi  qu'il  en  justifie  par  laquittanee  de  ce  dentier  en  d«te 
du  26  mars; 

«  Que  les  règles  de  la  prudence  la  plu»  vulgaire,  lui  c»mm«»daîent 
1  accomplissement  de  la  publication  d'usage; 

«  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller  jusqu'au  concert  frauduleux, 
par  I  omission  de  cette  formalité,  il  g^  prfvé  du  bénéfice  du  terme 
de  dix  jours  attaché  à  cette  publication  ; 

«  0'oû  il  sbH  que  la  saîsfe-arrét  du  24  avril,  régulière,  a  bien  nro- 
cédé,  partant  doit  être  tafîdée;  cgunere,  a  oien  pro- 

«  PiH  CES  votm  :  --  (Juï  M..., 

•  Le  tribunal,  statuant  en  matîére  sommaire  et  dernier  ressort, 
vah*  lé  saisie^arrét  pratiquée,  le  n  avril,  par  Ferrsz  au  préjudice 
de  Léger,  es  mains  de  Gauthier  ;  "juiuv» 

«  DU  que  le  tiers  saisi  devra  acquitter,  entre  les  malus  de  Ferra*, 
le  montent  des  causes  de  la  saisie,  en  capital,  intéréU  et  frais 

«  Déftoute  Gauthier  de  sa  demande  en  dommages-inléréU 

«  Le  condamne  aux  dépens.  »  »  »  , 
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OBSERVATION. 

Le  jugement  que  nous  rapportons,  pas  plus  que  tous  ceux  qui 
ont  été  rendus  dans  le  même  sens,  ne  peut  faire  jurisprudence. 

En  droit,  une  pareille  décision  ne  supporte  pas  la  critique  et 
Tusage,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  prévaloir  contre  la  loi;  quels 
que  soient  le  nombre  et  le  mérite  des  jugements  rendus  en  sem- 
blable matière,  ils  ne  peuvent  constituer  ce  qu'on  appelle  une 
jurisprudence,  car  il  en  résulterait  un  droit  de  suite  que  Tarticle 
2279  du  Code  civil  a  proscrit  dans  les  termes  suivants  :  «  En  fait 
«  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  » 

Mais  le  dol  et  la  fraude  vicient  tout,  et  c'est  là  qu'est  toute  la 
question.  S'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude,  l'acquéreur  ne  peut  être 
condamné. 


0852.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  ACTION  EN  PAYEMENT.  —  COMPÉ- 
TENCE COMMERCIALE.  —  EXCEPTION  DE  JEU.  —  FORTUNE  APPA- 
RENTE DU  CLIENT,  -r-  REJET. 

Cour  d'appel  de  Lyon. 
(20  AOUT  1880.  —  Présidence  de  M.  BAUDRIER.) 

L*individu  non  commerçant,  qui  s*est  livré  à  des  opérations  compor- 
tant une  série  d'achats  et  de  ventes  effectués  au  comptant  ou  à  terme  m 
des  valeurs  de  bourse  en  vue  de  réaliser  un  bénéfice,  doit  être  considéré 
comme  ayant  fait  des  actes  commerciaux  et  peut  être  assigné  en  payement 
des  soldes  par  lui  dus  sur  ces  opérations  par-devant  le  tribunal  de 
commerce. 

L'exception  de  jeu  ne  peut  être  opposée  quand  les  opérations  ne  sont 
pas  en  disproportion  avec  la  fortune  apparente  de  celui  qui  s*y  est  livré, 
si  V agent  de  change  n'a  pas  prêté  sciemment  son  ministère  à  des  opéra- 
tions non  sérieuses, 

RuBiCHON  c.  Rivet. 

Suivant  exploit  en  date  du  16  décembre  4869,  M.  Rivet,  agent 
de  change,  a  fait  assigner,  par-devant  le  tribunal  de  commerce, 
M.  Rubichon,  en  payement  de  47,744  fr.  25,  formant  le  montant 
de  la  balance  en  sa  faveur  d'un  compte  courant  ayant  existé 
entre  les  parties,  ensuite  d'opérations  de  bourse  faites  pour  le 
compte  de  M.  Rubichon. 

Celui-ci  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et 
opposé  l'exception  de  jeu. 

Le  tribunal,  par  jugement  en  date  du  23  février  4880,  a 
repoussé  ces  deux  exceptions  en  ces  termes  : 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  exploit,  enregistré,  de  Thuis- 
sier  Gottet,  eu  date  du  46  décembre,  Rivet,  agent  de  change,  a  fait 
assigner  le  sieur  Rubichon  en  payement  de  17,744  îr,  25  pour  soWe 
de  compte; 

c<  Attendu  que  Rubichon  repousse  cette  demande  par  i'ex^ption 
d'incompétence,  alléguant  qu'il  n'est  point  commerçant; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  au  débat  que  les  opé^ 
rations  traitées  par  l'entremise  de  Rivet  forment  une  série  d'achats 
et  de  ventes  effectués  au  comptant  ou  à  terme,  sur  des  valeurs  de 
bourse,  en  vue  de  réaliser  un  bénéfice  ; 

«  Que,  par  leur  ns^ture  et  leur  fréquence,  elles  offrent  tous  les 
caractères  de  la  comoierciaUté,  qu'ainsi  c'est. à  bon  droit  que  notre 
juridiction  a  été  saisie  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Le  tribunal  se  déclare  compétent,  retient  la 
cause  et  au  fond  ; 

«  Attendu  que  Rivet  produit  à  l'appui  de  ses  prétentions  une  cor- 
respondance et  des  comptes  dont  Texactitude  n'est  nullement  contes- 
tée, mais  que  Rubichon,  en  se  retranchant  derrière  l'article  1965  du 
Gode  civil,  allègue  que  ses  opérations  n'étaient  pas  sérieuses; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  tribunal 
que  le  défendeur  appartient  à  une  famille  honorable  et  riche^  que 
les  spéculations  auxquelles  il  s'est  livré  ne  sont  point  disproportion- 
nées avec  sa  fortune  apparente  ;  qu'une  partie  d'entre  elles  a  trait  à 
des  affaires  au  comptant,  excluant  toute  supp(»ition  d'agiotage  ; 

«  Qu'enfin  il  n'est  pas  démontré  que  Rivet  ait  entendu  prêter  son 
ministère  à  des  opérations  non  sérieuses,  que,  dès  lors,  l'exception  de 
eu  n'est  pas  justifiée  et  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —Le  tribunal,  jugeant  contradictoirement  et 
en  premier  ressort  ; 

«  Dit  et  prononce  que  Rubichon  est  mal  fondé  à  opposer  à  la 
demande  l'exception  de  l'article  1965  du  Code  civil  ; 

«  Déclare  sérieuses  les  opérations  qu'il  a  faites  dans  la  charge  de 
Rivet; 

c<  En  conséquence,  le  condamne,  pour  y  être  contraint  par  toutes 
les  voies  de  droit,  à  payer  à  ce  dernier  17,744  fr.  25  pour  solde  de 
compte,  etc.  » 

Appel  par  M.  Rubichon. 

Du  20  août  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  <"  eh. 
M.  Baudrier,  président;  M"  Brac  de  la  Perrière  et  Harknt, 
avocats. 

«i  LA  COUR  :  —  Adoptaùt  les  motifs  des  premiers  uges  ] 
0  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 
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OBSERVATION. 

Cette  décision  vient  s'ajouter  à  la  liste  déjà  longue  de  celles 
qui  ont  écarté  l'exception  de  jeu,  lorsque  les  spéculations  à  la 
suite  desquelles  elle  est  opposée  ne  sont  point  disproportionnées 
avec  la  fortune  apparente  de  celui  qui  s'y  est  livré.  V.  dans  ce 
reouml  Cassation,  6  avril  4869,  n.  6494,  t.  XVIII,  p.  447;  Cour 
de  Paris,  98  novembre  485S,  n.  443,  t.  II,  p.  59;  19  janvier  4858, 
n.  3899,  t.  VII,  p,  444;  «5  novembre  4859,  n.  8063,  t.  IX, 
p.  407;  7  décembre  4863,  n,  4936,  t.  XIII,  p.  398;  47  août  4865, 
«.  5884,  t.  XV,  p.  30;48avriH866,n.589«,t.XV,p.806;  4jan- 
viar  4867,  n.  5937,  t.  XVII,  p.  52;  «0  février  4867,  n.  5961, 
t.  XVII,  p.  80;  4 "décembre  4868,  n.  6548,  t.  XVIII,  p.  467; 
38  décembre  4869  et  45  mars  4870,  n.  6674,  t.  XIX,  p.  %Ù%  et 
283;  44  mai  4870,  n.  6929,  t.  XX,  p.  405;  i5  août  487<, 
n,  7096,  t.  XX,  p.  378;  3  août  4874,  n.  7409,  t.  XX,  p.  409.  - 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  30  juillet  4854,  n.  498, 
t.  II,  p.  457;  24  juin  4855,  n.  4393,  t.  IV,  p.  288  ;  43  mars  4856, 
n.  4764,  t.  V,  p.  279;  42  octobre  4868,  n.  4986,t.  XIV,  p.  487; 
29  mars  4865,  n.  5224,  t.  XV,  p.  36;  27  octobre  4865,  n.  5392, 
t,  XY,  p.  306;  8  novembre  4866,  n.  5587,  t.  XVI,  p.  52;  48  fé- 
vrier4867,  n.  5696, t. XVI, p.  245;  24  avril  4867, n, 5798, t. XVI, 
p.  376. 

Celte  solution  étant  admise,  la  question  de  eompétencs  nej 
pouvait  être  douteuse  :  car  si  elle  est  controversée  dans  le  cas 
où  les  opérations  sont  purement  fictives  et  aboutissent  à  one 
réclamation  paralysée  par  Texception  de  jeu,  il  n'en  est  plus  de 
même  dans  le  cas  contraire.  La  jurisprudence  de  la  Gourde  cas- 
sation (arrêts  des  26  août  4868,  24  mai  4873,  45  juin  4874), 
paraît  fixée  en  ce  sens  que  les  opérations  de  bourse,  si  elles  ont 
pour  but  des  achats  et  reventes  de  valeurs,  constituent  des  actes 
de  commerce  soumis  à  la  juridiction  consulaire.  V.  Journal  des 
Dnbunaux  de  commerce^  Tobservation  placée  sous  le  n.  9825, 
t.  XXX,  p.  4  46. 


0853.  FAILLITE.  —  STNDIG  DE  FÀlLLrTES.  —  AGENCE  d' AFFAIRES. 
—  PROFESSION  COMMERCIALE. 

Tribunal  db  commerce  de  Dôlk. 
(19  FÉVRIER  1881.  —  Présidence  de  M.  J.  BOURGEOIS.) 

Lu  profêssm  (fe  syndic  de  f(iiHUe9  pw^e*,  par  l»  fibinj^H  et  la  suc- 
cesiion  des  mandats,  devenir  ecmimerçiale  cwmne  CQnstitmnt  um  f^^' 
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pnm4^«§enceé^ug^ires,»nmdansU9m$o^dm^rêdumùîj  du  moins 
dans  001  acc^tioA  légaie  pat  mfftwtaiùn  de  VarUtle  63fi  du  Code  éé 
comfSMTeêf 

Celui  qui  est  syndic  de  faillites  et  en  fait  sa  profession  habituelle 
peut'il  être  déclaré  en  faillite? 

J.   De  VILLE. 

Du  49  février  1884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Dôle  (Jura).  M.  J.  Botiroeois,  pirésident. 

Il  LE  THIBUiVAL  ;  -^  Ajttendtt  que  Jeaa  Deville  était,  au  jenride  son 
décèi»,  syndie  de  plusieurs  faillites; 

«  Que  celui  qui  remplit  ces  fonctions  et  en  fait  sa  profession  'habi- 
tuelle ast  commerçaat; 

<c  Que  cette  solution  découle,  non  pas  de  la  nature  du  mamlat  en 
lui-même,  mais  de  la  succession  et  de  la  pluralité  des  mandats  qu^il 
accepte,  ce  qui  fait  de  lui  un  agent  d'affaires  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 632  du  Gode  de  commerce  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  se  chargeait  de  la  gestion  des  afiaires  d'au- 
trui,  de  liquidations  commerciales  et  était  agent  de  la  Compagnie 
d'assurances  «  La  Providence  »  ; 

«  Qu'4  tous  égards  donc  il  doit  être  déclaré  en  faillite  s'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  payement  des  dettes  commerciales  résultant 
de  son  agence  d'afifiedres; 

n  Attendu  que  depuis  plusieurs  années,  et  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1877,  l'état  de  gène  de  Deville  était  certain,  que  des  demandes 
de  règlement  de  comptes  et  de  payement  de  soldes  lui  étaient  adres* 
sées  et  qu'il  n'y  donnait  pas  satisfaction  ; 

n  Qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  qu'il  n'a  pas  di^ribué  aux 
créanciers  des  faillites  dont  il  était  le  syndic  tous  les  diïidendes  qui 
leur  revenaient,  que  ce  fait  par  lui-même,  et  en  dehors  de  toute 
poursuite,  sufOt  à  constituer  la  cessation  de  payements; 

«  Vu  l'art.  43T,  Code  de  comm.,  d'office  déclare  en  état  dé  faillite 
ouverte  Jean  Devilie  fils,  en  son  vivant  agent  d'affaireé  et  d'assu- 
rances, fixe  au  !•'  septembre  1877  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments. 

OBSERVATION. 

La  question  résolue  par  notre  jugement  est  asaez  délioate*  > 
Mai^  eUfi  perd  de  son  intérêt  ea  ce  que»  dans  respèeev  la  failli 
était  un  agent  d'affaires  non  pas  seulement  dans  raocttption 
légale  du  mot,  mais  dans  le  sens  qui  lui  est  généralement 
attribué. 

Si  un  mandat  est  civil  de  sa  nature,  la  pluralité  et  la  succes- 
sion de  mandats  semblables  peuvent-elles  faire  un  commerçant 
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de  celai  qui  les  exerce,  alors  que  l'article  4*'  da  Gode  de  coui' 
merce  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  cofflmerçants  ceux  qui  exercent 
a  des  actes  de  commerce,  et  en  font  leur  profession  habituelle  ?  » 


9864.  FAILLITE.  —  DEMANDE  EH  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  DÉPENS. 

Tribunal  civil  dr  la  Seine. 
(1Î5  NOVEMBRE  1880.  —  Présideuce  de  M.  CASENAYE.) 

Le  syndic  de  la  faUliie  du  mari  esUil  partie  principale  ou  même  nécu- 
saire  sur  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  du 
faiUif 

La  condamnation  aux  dépens  de  la  demande  en  séparation  de  biens 
prononcée  contre  le  failli  et  le  syndic  sans  solidarité  peut^elleêtre  exécutée 
pour  le  tout  contre  ce  dernier  ? 

Dame  Bernard  c.  sîndic  Bernard. 

Se  fondant  sur  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marennes  (Charente-Inférieure),  du  9  juin  1880,  qui  a  déclaré  la 
faillite  de  la  société  en  nom  collectif  Bernard  et  Cie,  ayant  pour 
objet  Tostréiculture  et  le  commerce  des  huîtres,  madame  Ber- 
nard, née  Claraz  de  Bert,  a  formé,  tant  contre  son  mari  que 
contre  M.  Gornillié,  syndic  de  la  faillite  de  ladite  société,  une 
demande  en  séparation  de  biens;  elle  demandait  la  condamna- 
tion solidaire  de  son  mari  et  du  syndic  aux  dépens. 

Du  SS  novembre  4880,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
2"  chambre.  MM.  Casenave,  président;  Potier,  substitut  du 
procureur  de  la  République;  M'  Lepelbtier,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  péril  de  la  dot  de  la  dame 
Bernard  et  le  désordre  des  affaires  de  Bernard,  attesté  par  son  état 
de  faillite  sont  établis  ; 

«  Attendu  que,  à  raison  de  Tétat  de  faillite,  toute  voie  d'exécution 
ne  peut  être  suivie  que  contre  le  syndic; 

«  Que  la  condamnation  des  deux  défendeurs  aux  dépens  a  pour 
eff^  de  constituer  un  seul  débiteur  de  ce  chef  envers  la  demande- 
resse et  non  deux  débiteurs  autorisés  à  s'acquitter  par  moitié  à 
défaut  de  condamnation  solidaire  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  dame  Bernard,  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  etc.,  etc.,  ; 
«  Condamne  Bernard  et  Coruillié  es  noms  aux  dépuns,  »  ^ 
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OBSERVATION. 

Les  motifs  du  jugement  qui  précède  semblent,  par  leur  sobriété 
même,  indiquer  que  la  question  relative  aux  dépens,  est  aujour- 
d'hui considérée  par  quelques  tribunaux  comme  définitivement 
tranchée,  et  on  nous  trouverait  peut-être  téméraire  d'y  revenir 
encore  si,  d'après  les  décisions  les  plus  récentes,  nous  n'avions 
vu  cette  solution  critiquée  d'une  manière  très  sérieuse  dans  le 
recueil  périodique  de  Dalloz,  t.  4880,^,  p.  337,  ad  notam. 

Précédemment,  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  41  juin  <877,  n.  9H7,  t.  XXVI,  p.  440, 
a  rejeté  un  premier  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  par  lequel 
avait  été  condamné  aux  dépens  d'une  instance  en  séparation  de 
biens  un  syndic  qui  avait  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  tandis 
qu'il  aurait  pu,  dit  l'arrêt,  acquiescer  à  cette  demande. 

Suivant  la  voie  qui  lui  avait  été,  en  quelque  sorte  tracée  par 
la  Cour  suprême, le  syndic  de  la  faillite  d'un  sieur  Riasse  n'hésita 
pas  à  répondre  à  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
la  femme  du  failli,  qu'il  entendait  ne  pas  contester  cette  demande. 
Néanmoins,  il  fut  condamné  aux  dépens  en  première  instance 
et  en  appel,  et  son  pourvoi  a  été  lui-même  rejeté  par  un  nouvel 
arrêt  delà  chambre  des  requêtes,  du  22  février  4880  (n.  9653, 
t.  XXIX,  p.  231),  qui  se  fonde  :  1°  sur  ce  que  la  demande  devait 
nécessairement  être  formée  contre  la  masse;  2°  sur  ce  que 
celle-ci  avait  été  représentée  par  le  syndic  et  était,  à  difiFérents 
points  de  vue,  intéressée  dans  le  procès  en  séparation  de  biens, 
notamment  pour  faire  disparaître  tout  obstacle  à- la  marche  des 
opérations  de  la  faillite  ;  3°  et  enfin  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  à 
tenir  compte  de  la  déclaration  du  syndic  qu'il  ne  s'y  opposait 
pas,  toute  séparation  volontaire  étant  nulle. 

Les  faits  ainsi  exposés,  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  mettre 
en  évidence  la  contradiction  qui  existe  entre  les  deux  arrêts  de 
la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation.  Le  premier, 
celui  du  41  juin  4877,  disant  que  la  condamnation  du  syndic 
aux  dépens  était  justifiée  parce  que,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à 
justice^  comme  il  l'avait  fait,  il  aurait  pu  acquiescer  à  la  demande  ; 
et  le  second,  celui  du  22  février  4880,  objectant  qu'il  n'y  avait 
pas  à  tenir  compte  de  la  déclaration  du  syndic  qu'il  ne  s'oppo- 
sait pas  à  la  séparation  de  biens,  toute  s^ratwn  volontaire 
étant  nulle. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  le  droit  que  l'arrêt  de  4877  avait 
reconnu  au  syndic  de  déclarer  qu'il  ne  contestait  pas  la  demande, 
mais  nous  ne  pouvom»  passer  à  l'examen  successif  des  autres 
questions  sans  nous  arrêter  quelques  moments,  d'abord  sur  le 
motif  tiré  de  ce  que  toute  séparation  volontaire  est  nulle. 
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L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  43  mars  4879, 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi»  s'était  fondé  sur  ce  même 
notif,  après  avoir,  lai  aassi,  fait  du  syndie  la  partie  principale 
dans  l'instance  en  séparation  de  biens. 

n  nous  semble  qu'en  parlant  de  séparation  volontaire  les 
deux  juridictions  ont  peut-être  dépassé  la  pensée  du  législa- 
teur. Entre  qui  donc  la  séparation  de  biens  est- elle  prononcée, 
si  ce  n'est  entre  le  mari  et  la  femme,  quoi  que  Ton  doive  déci- 
der relativement  à  la  mise  en  cause  du  syndic,  ce  que  nous  exa- 
minerons plus  tard?  Ne  serait-il  pas  singulier  de  prétendre  que 
la  séparation  est  prononcée  entre  la  femme  et  la  masse  des 
créanciers  de  son  mari  ?  Et,  cependant,  il  faudrait  aller  jusque- 
là  pour  faire  du  syndic  la  partie  principale  dans  le  débat  et 
pouvoir  donner  sérieusement  le  caractère  de  séparation  volon- 
taire à  celle  qui  serait  prononcée  sur  la  déclaration  du  syndie 
qu'il  ne  s^y  oppose  pas  ;  bien  mieux,  il  faudrait  reconnaître  que 
la  séparation  prononcée  dans  l'affaire  Riasse  elle-même  est  nulle, 
puisqu'elle  Ta  été  sur  une  semblable  déclaration  du  syndic. 

Au  surplus,  l'acquiescement  du  mari,  pas  plus  que  celui  du 
syndic  ne  pourrait  engendrer  la  séparation  volontaire  interdite 
par  la  loi.  Du  moment  où  elle  estjudiciaire  et  quelles  que  soienti 
d'ailleurs,  les  conclusions  de  la  défense,  elle  n'est  pas  volontaire, 
d'abord,  parce  qu'elle  résulte  d'une  décision  que  la  justice  n'aurait 
pas  rendue,  surtout  dans  une  matière  qui  intéresse  l'ordre  public, 
et  ensuite  parce  que  la  loi  n'a  voulu  proscrire  que  la  séparation 
qui  serait  le  résultat  d'une  simple  convention  des  parties  elles- 
mêmes  en  dehors  de  toute  sanction  judiciaire. 

Comme  c'est  là  un  des  motifs  principaux  donnés  relf^tivement 
à  la  condamnation  aux  dépens,  nous  reviendrons  sur  ce  point 
quand  nous  nous  occuperons  spécialement  de  la  question  de 
savoir  qui  doit  supporter  les  frais  de  n^^tance. 

Le  syndic  de  la  faillite  du  mari  peut-il  être  déclaré  partie 
principale  dans  Tinstance ?  Doitril  même  être  mis  eu  cause?  -^ 
Pour  résoudre  ces  questions,  il  faut  d'abord  se  rendre  compte 
des  effets  du  dessaisissement  produit  par  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  ensuite  de  la  nature  de  l'action  exercée. 

Eln  effet,  si  Tarticle  443  du  Code  de  commerce  dispose  que  : 
«  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée  que  contre 
les  syndics,  cette  disposition  est  la  conséquence  nécessaire  de 
Talinéa  4*' du  même  article  qui  frappe  le  failli  du  dessaisisse- 
ment de  l'administration  de  ses  biens,  mais  il  est  certain  et, 
d'ailleurs,  incontesté  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  que 
le  failli  reste  maitre  de  toutes  les  actions  attachées  à  sa  pèr- 
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sonne,  et  que»  seul,  il  peut  les  exercer  et  y  défendre,  spéciale- 
ment quand  elles  intéressent  son  honneur  et  sa  considération. 

Bès  lors»  comment  donc  pourrait-on  prétendre  que  la  demandeen 
séparation  de  biens  n'est  pas  une  action  inhérente  à  la  personne, 
quand  cette  séparation,  modifiant  le  régime  sous  lequel  les  époux 
soat  mariés,  rend  h  la  femme  Tadministration  et  la  jouissance  de 
ses  biens  qui  avaient  été  confiées  au  mari  ;  quand  elle  relève  la 
capacité  de  la  femme  qui  recouvre  le  pouvoir  d'aliéner  ses  meubles 
sans  autorisation  de  son  mari^  ni  de  justice,  etc.? 

Gomment  prétendre,  avec  quelque  fondement,  qu'une  action 
dont  les  conséquences  sont  telles  n'affecte  pas  les  droits.  Thon* 
neur  et  la  considération  du  failli,  en  tant  que  mari,  enfin  que  le 
syndic  pourrait  y  défendre  comme  partie  principale?  Ne  serait-il 
pas  au  moins  singulier  de  voir  une  séparation  de  biens  entre 
deux  époux  prononcée  en  Tabsence  de  l'un  d'eux?  Nous  ne  sau- 
rions insister  davantage  pour  démontrer  le  caractère  essentielle- 
ment et  exclusivement  personnel  de  l'action  intentée  par  la 
femme  en  pareil  cas. 

Et  cependant,  pour  faire  prévaloir  la  thèse  contraire,  on  a 
prétendu  que  si  l'instance  en  séparation  de  biens  a  pour  effet 
indirect  de  modifier,  dans  la  personne  du  failli,  les  pouvoirs 
d'administration  de  la  société  conjugale  et  s'il  convenait,  à  ce 
titre,  de  le  mettre  en  cause,  il  faut  néanmoins  reconnaitre  que 
robjet  direct  et  immédiat  de  cette  action  est  d'atteindre  les  biens 
dp  failli,  placés  par  la  faillite  sous  la  main  des  créanciers  et 
gérés  pour  eux  par  le  syndic  qui  les  représente  ;  et  on  en  a  tiré 
cette  conséquence  vis*-à^vis  de  la  femme,  demanderesse  en  sépa* 
ration  de  biens,  que  le  syndic  est  la  partie  principale  avec 
laquelle  elle  établit  la  débat. 

Nous  pensons  que  ce  qui  a  été  dit  précédemment  répond  suf- 
fisamment à  cette  argumentation.  Et,  pour  n'y  plus  revenir,  nous 
ajouterons  que,  de  deux  choses  Tune,  ou  la  femme  a  des  reprises 
matrimoniales  à  exercer,  ou  elle  n'en  a  p<Hnt.  Si  elle  a  des 
reprises,  n'est^il  pas  incontestable  que  l'unique  but  de  Tinstance 
eu  séparation  de  biens,  est  de  lui  en  procurer  la  liquidation  et  le 
règlement.  —  Si,  au  contraire,  elle  n'a  point  de  reprises,  elle 
agit  purement  et  simplement  pour  la  préservation  de  ses  biens  à 
venir,  et  dan^  son  seul  intérêt. 

Ainsi  donc,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  une  pareille 
instance  ne  touche,  d'une  part,  qu'à  l'honneur  et  à  la  considéra- 
tion du  mari,  et,  d'autre  part,  qu'aux  intérêts  matériels  de  la 
femme,  c'est^àrdire  aux  créances  pour  lesquelles  elle  peut  pré- 
tendre avoir  droit  d'être  admise  à  la  faillite.  Dès  lors,  il  n'est  pas 
exstct  de  dire  qu'une  pareille  action  a  pour  objet  direct  et 
immédiat  d'atteindre  les  biens  du  failli. 
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Prenons  un  seul  cas,  celui  qui  se  présente  le  plus  ordinaire- 
ment, et  où  la  femme  qui  poursuit  sa  séparation  de  biens,  n'a 
aucunes  reprises  à  exercer;  c'était  précisément  la  situation  de  la 
dame  Riasse,  et,  par  suite,  aucune  liquidation  n'était  à  faire. 
Cet  exemple  ne  démontre-t-il  pas,  au  delà  de  Tévidence,  que 
l'objet  direct  et  immédiat  de  l'action  n'était  pas  et  ne  pouvait 
être  d'atteindre  les  biens  du  failli,  là  où  il  n'y  avait  ni  revendi- 
cation, ni  créance  à  exercer  comme  conséquence  de  la  sépa- 
ration. 

Quelle  est  donc,  après  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  partie 
principale,  comme  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de 
biens,  si  ce  n'est  le  mari  et  le  mari  seul? 

Quant  à  la  mise  en  cause  du  syndic,  elle  nous  paraît  même 
complètement  inutile,  quoique  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
soient  d'accord  pour  décider  le  contraire. 

Si  la  faillite  affecte  la  capacité  du  failli  relativement  à  l'admi- 
nistration des  biens,  elle  la  laisse  entière  pour  tous  les  droits 
inhérents  à  la  personne,  et  les  créanciers  sont  sans  intérêt  jus- 
qu'au moment  où  s'ouvre  la  liquidation,  et,  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  la  femme  peut 
n'avoir  pas  de  reprises  et  ne  former  sa  demande  qu'en  vue  de 
l'avenir. 

Nous  ne  comprenons  pas,  d'ailleurs,  comment  la  faillite  du 
mari  donnerait  à  ses  créanciers  le  droit  et  surtout  leur  impose- 
rait l'obligation  de  défendre  à  la  demande,  quand  l'article  874 
du  Code  de  procédure  civile  ne  leur  accorde  que  la  faculté 
d'intervenir  dans  l'instance,  ni  comment  cette  faculté,  dont  ils 
sont  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user,  pourrait  être  convertie 
contre  eux  en  une  obligation  lorsqu'ils  ne  croient  pas  leur 
intervention  nécessaire  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Enfin,  il  est  bien  certain  que  la  femme  qui  demande  sa  sépa- 
ration de  corps  contre  son  mari  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  procé- 
der contre  le  syndic  de  la  faillite  de  celui-ci,  et,  cependant,  cette 
séparation  entraine  la  séparation  de  biens.  Or,  il  n'y  a  pas  deux 
sortes  de  séparation  de  biens,  qu'elle  soit  prononcée  sur  une 
demande  tendant  uniquement  à  cette  fin,  ou  qu'elle  soit  la  con- 
séquence de  la  séparation  de  corps,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle 
produit  exactement  les  mêmes  effets  au  regard  des  créanciers,  et 
l'on  cherche  vainement  la  raison  de  procéder  de  deux  manières 
différentes,  alors  que  le  résultat  est  le  même. 

Pour  nous,  si  la  mise  hors  de  cause  du  syndic  était  demandée 
par  lui  et  ordonnée  par  le  tribunal,  la  séparation  de  biens  n'en 
serait  pas  moins  régulièrement  prononcée  et  il  n'y  aurait  plus 
prétexte  pour  continuer  à  la  femme  du  failli  le  moyen  de  se  faire 
séparer  do  biens  aux  frais  des  créanciers   de  son  mari,  et 
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ainsi  disparaît  un  privilège  extralégal  né  d'une  jurisprudence  à 
laquelle  naus  ne  pouvons  nous  rallier. 

Toutefois,  nous  n'hésiterons  pas  à  reconnaître  dans  le  sens  de 
Topinion  contraire  à  la  nôtre,  que  la  mise  en  cause  du  syndic 
serait  justifiée  pour  ce  qui  regarde  non  plus  la  séparation,  mais 
bien  seulement  la  liquidation,  si  le  tribunal,  plutôt  que  de  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire,  faisait  lui-même  la  liquida- 
tion ;  mais,  pour  cela,  il  faudrait  des  conclusions  suffisantes  et 
cette  manière  de  procéder,  qui  n'est  pas  dans  l'usage,  présente- 
rait certainement  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  réels. 

Il  est  donc  préférable  de  se  borner  à  appeler  le  syndic  à  la 
liquidation,  comme  cela  se  pratique  après  séparation  de  corps. 

Par  qui  les  frais  de  liquidation  doivent-ils  être  supportés? Tel 
est  le  dernier  point  qui  nous  reste  à  traiter.  Le  doute  ne  sembla 
pas  possible.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  liquidation  d'une  com- 
munauté de  biens  où  il  y  a  nécessairement  absence  d'actif  à  par- 
tager? par  cela  môme  que  le  chef  de  cette  communauté  est  en 
faillite,  elle  ne  présente  donc  aucun  intérêt  pour  les  créanciers 
du  mari.  Ces  opérations  ne  peuvent  avoir  pour  objet,  en  pareille 
occurrence,  que  le  règlement  des  droits  de  la  femme  par  la 
constatation  des  reprises  qu'elle  a  à  exercer.  Dès  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  discuter  sur  les  frais  d'une  liquidation  qui  est  faite 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  femme.  Le  seul  cas  où  le  syn- 
dic pourrait  avoir  à  supporter,  non  pas  les  frais  de  liquidation, 
miais  seulement  les  frais  occasionnés  par  lui,  ce  serait  celui  où, 
n'acceptant  pas  le  travail  du  notaire,  il  le  contesterait  à  tort  et 
nécessiterait  par  là  que  le  tribunal  fût  saisi  pour  statuer  sur  ses 
contestations  et  pour  faire  prononcer  l'homologation,  et  encore 
faudrait-il,  en  pareil  cas,  que  la  condamnation  en  fût  prononcée 
contre  la  masse. 

Ainsi,  même  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  que  nous  venons 
de  combattre,  les  frais  de  liquidation  ne  doivent  pas  être  sup- 
portés par  les  créanciers  et  ceux-ci  les  rejetteraient  à  bon  droit. 

9855.  FAILLITE.  —  COMPTE  COURANT.  —  APPLICATION  DE  L'ART. 
447,  C.  COMM.  —  CONTESTATION.  —  DÉFAUT  DE  RAPPORT  DU  JUGE- 
COMMISSAIRE.  —  NULLITÉ  DU  JUGEMENT. 

Cour  d'appel  de  Caen. 
(14  DÉCEMBRE  1880.  —  Présidencc  de  M.  BLANCHE.) 

Doit'On  annuler  le  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  qui  ne 
mentionne  pas  que  le  juge-commissaire  a  été  entendu  en  son  rafyport  sur 
la  contestiUion  ? 
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Il  importe  peu  que  le  juge-commissaire  ait  astigêé  aux  dêMs  et  que 
sa  présence  soit  constatée,  si  mention  esfpresse  du  rapport  ne  résulte  pas 
du  iugemerU, 

Vofrticle  447  est  applicable  en  matière  de  compte  eourmit. 

En  conséquence,  doivent  être  annotées  les  remises  faUesà  un  banquier, 
en  compte  courant  si,  au  moment  où  il  acceptait  ces  remises  en  déduction 
du  débit  de  son  compte,  le  banquier  avait  eonnsiissemee  de  la  cessation 
des  payements  du  remettant. 

Les  remises  des  valeurs  en  compte  courant  sont  toujours  effectuées 
sauf  efiGaissement. 

Stndics  Gostet  c.  Gobbe. 

Da  4  4  décembre  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appet  de  Caen,  4«  ch. 
MM.  Blangab,  président;  B6nahd,  aTOcal  général;  M** Rodolphe 
RoussBAi?  (du  barreau  de  Paris)  et  DssBuissBAtx^  avoeats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  demande  eo  annulation  du  jugement  dont 
est  appel  : 

<c  Considérant,  en  droite  que  rart.452,  C*  comni.,  au  titre  de  la  fail-* 
lite>  porte  textuellement  que  le  juge-eommiasaire  fera  au  trUranal  le 
rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire  nattre; 

«  Que  les  termes  de  la  loi  sont  impératif^,  et  que  raccomplissement 
de  cette  formalité  est  une  condition  indispensable  de  la  régularité 
du  jugemeBt  à  interyenir; 

«  Or,  considérant,  en  fait,  qu'il  n'apparaît  d'aucun  document, non 
plus  que  des  faits  consignés  au  jugement  dont  il  s'agit,  qu'il  ait  été 
précédé  du  rapport  soit  écrit,  soit  ireriial,  du  juge-oommissaire  à  la 
faillite  des  sieurs  Costey  frères  ;  —  que  dès  lors  l'aBUolalMm  deman- 
dée doit  être  prononcée. 

«  Sur  la  demande  d'évocation  : 

«  Considérant  que  les  parties  sont  d'aoeord  pour  la  deouiiider  ;  que, 
d'ailleurs,  la  cause  étant  en  état  d'être  jogée«  il  y  a  Hett  de  faire 
droit  à  cette  demande,  aux  termes  de  l'art.  473,  C  proc.; 

«  Sur  la  demande  en  nullité,  formée  par  les  syndics,  du  payement 
de  la  somme  de  6,330  fr.  75  du  22  mars  1879  et  de  la  somme  ds 
8,000  !r.  du  25  du  même  mois^  par  application  de  l'art.  447,  C.  comm.: 

«  Considérant  que,  pour  rendre  cet  article  applicable,  il  n'est  pas 
nécessaire^  comme  on  Ta  soutenu  dans  l'intérêt  du  sieur  Gorre,  que 
le  créancier  non  seulement  ait  eu  connaissance  de  la  cessation  de 
payement  du  débiteur,  mais  encore  ait  été  de  mauvaise  foi  ;  qu'il 
suffît,  à  cet  égards  qu'en  prévision  d'une  catastrophe  inévitable,  il 
ait  fait  sdemmeat  sa  condition  meilleaie  q«a  celle  des  autres  eréan- 
ciers; 

«  Or,  considérant  qu'on  ne  saurait  contester  sérienseaCTt  qa^sui 
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dates  dea  22  et  25  mars  1879,  le  sieur  Gorre  connaissait  dqMiis  long- 
temps déjà  la  situation  embarrassée  des  sieurs  Gostey; 

«  Qa*en  effet,  il  résulte  de  faits  constants  an  procès  qne  le  sieur 
Gorre, qui  était  entré  en  relations  de  banque» en  4877,  a^ec  les  siemu 
Gostey,  au  moyen  d'un  contrat  de  compte  ooorant,  sans  onvertore 
de  crédit,  airec  droit  de  Je  modifier  à  toute  époque^  cessait  de  faire 
des  opérations  à  découvert  le  i^  septembre  1878  et  leur  demandait 
aa  nantissement: 

«  Que,  postérieurement,  le  sieur  Gorre,  à  la  caisse  dnqnel  les 
traites  tirées  par  les  sieurs  Gostey.  étaient  domiciliées,  avait  constaté^ 
à  maintes  reprises,  le  refus  d'acceptation  de  ces  traites  par  les  tirés, 
faute  de  provision;  —  qu'il  était  donc  évident  pour  lui  qoe,  dan» 
l'intention  de  retarder  leur  faillite,  qui  fut  déclarée  par  jugement  du 
16  mai  i877)aveo  report  de  son  ouverture  au  21  mars  précédent,  les 
sieurs  Gostey  avaient  recours  à  des  expédients  qui  auraient  pu  en 
changer  le  caractère; 

«  Que,  restàt-ii  le  moindre  doute  sur  la  connaissance  que  le  sieur 
Gorre  avait  de  la  cessation  de  payements  de  son  débiteur,  ce  doute 
disparaîtrait  pleinement  devaot  les  termes  de  la  lettre  que  les  sieurs 
Gostey  lui  écrivaient  le  23  mars  1877,  lui  indiquant  le  procédé  à  l'aide 
duquel  ils  espéraient  éviter  les  protêts  d'une  traite  de  6,358  fr.  60 
et  d'une  autre  traite  de  5,000  fr.,  espérant,  en  outre,  être  en 
mesure  pour  le  25  et  s'arranger  également  pour  les  traites  protestées 
le  21; 

M  Considérant,  ceci  posé,  que  les  deux  sommes  dont  le  rapport  à 
lafailliteest  demandé  et  portées  par  le  sieur  Gorre  au  crédit  des  sieurs 
Gostey,  dont  elles  diminuaient  d'autant  le  débit,  constituaient  un 
véritable  payement  fait  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  147 
précité;  que,  conséquemment,  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  les 
syndics  doit  être  accueilli. 

«  Sur  les  conclusions  très  subsidiaires  du  sieur  Gorre  : 
«  Considérant  qu'il  est  certain  qu'après  avoir  porté  au  crédit  des 
sieurs  Gostey  les  traites  ou  valeurs  représentant  les  6,962  fr.  50 
qu'il  demande  à  déduire  des  14,340  fr.  75  dont  les  syndics  deman- 
dent le  rapport,  le  sieur  Gorre  les  a  contrepassées  à  leur  débit,  alors 
que  ces  traites  ou  valeurs  lui  revenaient  impayées;  —  que  la  déduo* 
tion  qu'il  demande  à  faire  constituerait  donc  un  double  emploi;  — 
que,  dans  tous  les  cas,  le  moyen  tiré  de  la  compensation  invoqué  par 
le  sieur  Gorre  lui  échapperait  encore  parce  que  débiteur,  à  titre  de 
rapport,  de  la  masse  des  créanciers,  il  n'est  créancier  que  des  sieurs 
Gostey  frères. 

«  Sur  la  question  de  dépens  de  première  instance  : 
■  Considérant  que  Tannulation  du  jugement  n'a  point  pour  eS^t 
de  faire  disparaître  les  actes  de  procédure  qui  lui  sont  antérieurs  et 
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qui  aujourd'hui  encore  servent  de  base  à  l'action  sur  laquelle  les 
parties  demandent  à  la  Cour  de  statuer; 

<(  Or,  considérant  que  sur  les  quatre  chefs  faisant  l'objet  des  con- 
clusions des  syndics,  ceux-ci  ont  succombé  sur  les  demandes  en 
nullité  du  nantissement  qui  avait  été  remis  au  sieur  Gorre  et  en 
retranchement  du  compte  présenté  par  Gorre  d'une  somme  de 
11,791  fr.  65;  que  les  parties  succombaient  donc  respectivement 
sur  certains  chefs;  —  que,  devant  la  Cour,  les  syndics  n'ont  point 
renouvelé  ces  deux  demandes; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  qu'il  sera  fait  masse  desdits  dé- 
pens, compris  ceux  du  jugement  annulé,  lesquels  seront  supportés 
moitié  par  le  sieur  Gorre  et  moitié  par  les  syndics  es  qualités. 

«  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'enregistrement  de  l'acte  de  nantis- 
sement et  de  l'acte  du  25  mars  1879,  dont  la  production  a  été  rendue 
nécessaire  parle  fait  des  syndics  : 

«  Considérant  qu'il  est  juste  que  l'accessoire  suive  le  sort  du  prin- 
cipal; —  qu'il  y  a  donc  lieu  de  laisser  à  la  charge  des  syndics  es 
qualités  les  droits  d'enregistrement  payés  à  l'occasion  de  la  double 
prétention  sur  laquelle  ils  ont  succombé; 

«  Vu,  quant  aux  dépens  d'appel,  l'art.  130,  C.  proc  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  rendu  le  17  février  1880 
par  le  tribunal  de  Valognes,  jugeant  commercialement  ; 

«  Évoquant  et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt,  déclare  nuls 
les  payements  de  la  somme  de  6,336  fr.  du  22  mars  1879,  déduc- 
tion faite  de  l'escompte  et  de  la  somme  de  8,000  fr.  du  25  du  même 
mois,  reçues  par  le  sieur  Gorre  ; 

«  En  conséquence,  condamne  ledit  sieur  Gorre,  assisté  de  son  con- 
seil judiciaire,  à  restituer  aux  syndics  de  la  faillite  Costey  lesdiles 
sommes  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  chaque  encaissement; 

u  Rejette  comme  mal  fondées  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur 
Gorre;  — dit  et  juge  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  de  première 
instance,  compris  ceux  du  jugement  annulé,  lesquels  seront  supportés 
moitié  par  le  sieur  Gorre  et  moitié  par  les  syndics  es  qualités; 

«  Condamne  les  syndics  es  qualités  à  rembourser  au  sieur  Gorre 
les  frais  d'enregistrement  de  l'acte  de  nantissement  et  de  l'acte  du 
21  mars  1879,  avec  intérêts  de  droit; 

«  Condamne  enfin  le  sieur  Gorre  aux  dépens  d'appel  ;  —  ordonne, 
au  surplus,  la  restitution  de  l'amende,  d 

OBSERVATION. 

Les  questions  résolues  par  l'arrêt  qui  précède  et  formulées 
dans  le  sommaire  sont  au  nombre  de  trois. 
Sur  la  première  question,  V.  en  ce  sens,  Aix,  2  décembre  4877, 


LeGérant  y  A,  en EVALIU. 
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Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  u.  9273,  t.  XXVII,  p.  S75, 
et  Tobservalion  placée  à  la  suite  de  cette  décision.  V.  aussi  dans 
le  même  sens  MM.  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites, 
p.  405,  n.  96. 

Quant  à  la  deuxième  question,  les  remises  respectives  que  se 
font  les  commerçants  qui  se  trouvent  en  compte  courant  n'ont 
pas  le  caractère  de  véritables  payements  ;  elles  sont  en  .effe(> 
destinées  à  se  balancer  périodiquement,  et  c'est  uniquement  par 
l'arrêté  de  compte  qu'il  est  permis  de  savoir  laquelle  des  deux 
parties  est  créancière,  laquelle  débitrice.  Les  remises  en  compte- 
courant  ne  tombent  donc  pas  sous  le  coup  de  l'article  446» 
soit  comme  payements  de  dettes  non  échues,  soit  commQ- 
payements  de  dettes  échues  faits  autrement  qu'en  argent  oueffets 
de  commerce.  Il  en  est  ainsi  tout  au  moins  quand  les  opérations 
ont  coiûmencé  avant  la  période  suspecte.  Duvergier,  notes  suri 
Tarticle  446,  p.  373,  374;  —  V.  aussi,  Cass.,  44  avril  4863,- 
S.  63.4.343;D.  63.4.293;— Golmar,2!0juill.  4865,  S.  66.2.444  ; 
D.  66.2.486;  —  Gass.,20  mai  4873, S.  73.4.396;  D. 73.4.409;—. 
Douai,  5  août  1 875, S. 76.4 .464  ;  —  Cass., 8déc.  4 a75, S.  76.4 .6Q  ; 
D.  76.4.405;  —Gadrat,  p.  403;  Bédarrides,  t.  H,  n.  442;  Massé, 
t.  IV,  n.  2344;  Laroque-Sayssinel,  t.  P',  n.  305;  Démangeât  sur 
Bravard,  t.  II,  p.  450,  et  t.  V,  p.  2a0;  Alauzet,  t.  VI,  n.  2613; 
Boistel,  p.  669  ;  Feitu,  Compte  courant,  n.  306  ;  Ruljen  de  Cou- 
der, n.  345. 

((  Attendu,  dit  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mai 
1873,  que  des  remises  réciproques  de  marchandises  en  compte  cou- 
rant, commencées  et  continuées  sans  fraude,  ne  doivent  point  être 
confondues,  sans  examen,  avec  des  payements  faits,  en  période  sus- 
pecte, autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Saint-Jean  et  Cayla, 
.  longtemps  avant  la  faillite  de  ce  dernier,  étaient  en  compte  courant; 
que  les  relations,  régies  par  cette  conveùtion,  consistaient  dans  des 
fournitures  de  blés  vendus  par  Saint-Jean  à  Cayla,  et  dans  les  remises 
de  farines  effectuées  par  l'autre  partie  comme  contre-valeur  ;  que  ces 
envois  réciproques  ont  pris  fin  avant  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments; 

«  Attendu  que  l'arrêt  a  pu  conclure  de  ces  circonstances,  que  Saint- 
Jean,  devenu  propriétaire  des  farines  par  cela  seul  qu'elles  lui  étaient 
remises  en  compte  courant,  avait  eu  le  droit  de  disposer  de  ces  mar- 
chandises après  la  faillite  de  Cayla,  dans  les  conditions  convenues  et 
usitées  longtemps  auparavant  et  de  bonne  foi  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  par  le  pourvoi; 
«  Rejette,  etc.  » 

Aussi,  n'est-ce  pas  sur  Tarticle  446  que  se  fonde  Tarrèt  ci-des^ 

T.    XXIX.  17 
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sus,  mais  bien  sur  rartiole  477  que  la  jurisprudence  déclare 
applicable  au  compte  courant.  V.  Tarrêt  de  Cass.  du  20  mai  4873 
précité. 

Sur  la  troisième  question,  nous  croyons  pouvoir  emprunter  à 
M.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  indmtriel 
et  maritime^  V  Compte  courant^  l'explication  de  la  règle  sauf 
encaissement.  Voici  comment  s'exprime  le  savant  auteur  : 

«  33. — Celui  qui  reçoit  un  compte  courant  en  acquiert  la  libre 
disposition.  C'est  là  l'avantage  le  plus  important  que  les  parties 
veulent  s'assurer  par  la  convention  de  compte  courant.  —  Le 
remettant  se  dépouille  irrévocablement  ;  il  ne  peut  plus  revendi- 
quer la  valeur  dont  il  a  cessé  d'être  le  maître  ;  mais  il  a  droit  à 
recevoir  quelque  chose  en  échange,  car  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  se  dépouiller  sans  compensation.  —  Le  récepteur,  en  même 
temps  qu'il  acquiert  le  droit  de  disposer  de  la  valeur  qui  lui  a 
été  remise,  doit  donc  créditer  son  correspondant.  Ce  crédit 
donné  par  le  récepteur  est  la  représentation  de  la  contre-valeur 
de  ce  qu'il  a  reçu;  c'est  la  compensation  de  la  propriété  qui  lui 
a  été  transmise. 

«  Il  semblerait  résulter  de  cette  donnée  que  le  crédit  doit  être 
immédiat,  puisque  la  propriété  est  transmise  d'une  manière 
inàmédiate,  et  qu'il  doit  être  définitif,  puisque  la  propriété  est  défi- 
nitivement transférée.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  trop  exagé- 
gérer  la  portée  et  les  conséquences  de  ce  principe.  On  comprend, 
en  effet,  que  le  crédit  donné  au  remettant  soit  définitif,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent,  parce  qu'alors  il  y  a  transport 
définitif  de  propriété;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  remises  en  papier, 
d'effets  de  commerce,  le  crédit  n'est  réputé  donné  que  sauf 
encaissement j  c'est-à-dire  à  condition  que  les  effets  seront  payés 
à  l'échéance.  Cette  condition  de  sauf  encaissement  est  toujours 
sous-entendue,  à. moins  de  stipulation  formelle  contraire. 

«  Nancy,  40  décembre  4  842;  Douai,  5  mars  1845;  Paris,  42  no- 
vembre 4844;  24  avril  4849;  2  mai  4849;  Cass.,  4  0  mars  4852; 
26 juillet 4 852;  Seine,  27  sept.  4858  [Journ.Trib.  comm., t. VIII, 
p.  44);  Bordeaux,  3  janvier  1860;  Douai,  24  juin  1879;  Rennes, 
23  déc.  4864;  Aix,  2  et  4  janvier  4862;  Cass.,  25  juin  4862; 
40  janvier  4872;  Poitiers,  28  janvier  4878;  Demaiigeat  sur  Bra- 
vard,  t.  II,  p.  439;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  III,  n.  336;  Feilu, 
n.  43  et  suiv.;  Massé,  t.  IV,  n.  2307;  Boistel,  p.  608,  n.  883. 

«  C'est  là,  dit  ce  dernier  auteur,  l'application  de  la  condition 
résolutoire  sous-entendue  dans  tout  contrat  synallugmatique, 
lorsqu'une  des  parties  n'exécute  pas  ses  engagements  (C.  civ., 
4484).  Le  crédit  donné  a  été  sans  cause,  puisque  la  valeur  en 
échange  de  laquelle  il  avait  été  donné  se  trouve  avoir  été  nulle 
et  que  le  récepteur  ne  saurait  en  devoir  compte  au  remettant. 
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a  34. —  Cette  condition  sous-entendne  sauf  encaissement  znU)- 
rise  celui  qui  a  reçu  un  effet  qui  n'a  pas  été  payé  à  l'échéance  à 
annuler,  par  wne  contrepassalion  d'écritures,  le  crédit  donné  en 
trop  au  remettant,  c'est-à-dire  à  porter  la  même  somme  à  son 
débit.  Elle  est  le  correctif  de  l'anticipation  du  crédit  accordé 
avant  qu'on  eût  touché  l'effet. 

«  Mêmes  arrêts  et  auteurs  que  ci-dessus. 

«  35.  —  Cette  condition,  inhérente  à  la  négociation  elle-même, 
n'est,  du  reste,  nullement  altérée  par  l'événement  de  la  faillite 
de  l'envoyeur  de  l'effet,  quoique,  à  partir  de  ce  momenl,  aucune 
créance  nouvelle  ne  puisse  plus  naître  contre  la  masse  de  ce 
dernier  ni  éteindre  par  compensation  ses  créances  antérieures. 
C'est  qu'en  effet,  la  créance  née  du  non-payement  d'un  effet 
n^est  pas  une  créance  nouvelle  née*  depuis  la  faillite  :  c^était, 
avant  cette  faillite,  une  créance  conditionnelle;  la  condition 
seulement  s'est  réalisée  postérieurement  à  la  faillite.  Or,  il  est 
de  principe  qu'une  créance  conditionnelle  antérieureà  la  faillite^ 
mais  confirmée  postérieurement  par  l'arrivée  de  la  condition, 
doit  figurer  au  passif  avec  effet  rétroactif.  La  feillitedu  remettant 
laisse  subsister  le  caractère  conditionnel  de  rinscription  à  son 
crédit  des  valeurs  fournies  par  lui,  etn'a  pas  pour  conséquence  de 
transformer  cette  remise  de  valeurs  en  une  remise  pure  et  simple, 
qui  laisserait  seulement  à  celui  qui  les  a  reçues  le  droit  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  la  faillite,  comme  tout  autre 
créancier.  Par  ce  moyen,  le  récepteur  peut  recouvrer  intégrale- 
ment la  somme  indûment  portée  au  débit  de  son  compte,  en  la 
déduisant  tout  entière  de  la  somme  qu'il  doit  à  la  faillite,  tandis 
qu'autrementil  n'aurait  droit  qu'à  un  simple  dividende. 

«  Douai,  24  juin  1861  ;  Poitiers,  28  janvier  1878;  Delamarre  et 
Lepoilvin,  Contr.  de  comm.,  t.  II,  n.  496,  et  T7\  de  droit  comm.^ 
t.  III,  n.  336;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  II,  p.  439;  Massée 
t.  IV,  n.  2308etsuiv.,  2407  et  suiv.;  Feitu,  n.  148  et  suiv;; 
Noblet,  n.  63  et  91  ;  Boistel,  n.  883,  p.  609;  Contra,  Paris, 
12  janvier  1851.  » 

9856.  CONNAISSEMENT.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  CONNAISSE- 
MENT A  ORDRE.  —  LOI  ALLEMANDE.  —  NANTISSEMENT.  —  ENDOS- 
SEMENT  itlRÉGULIER.    —  VENDEUR  NON  PAYÉ.  —  REVENDICATION. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
(7  jufN  1880.  —  Présidence  de  M.  ISOARD.) 

D'après  la  loi  allemande,  l'endossement  en  blanc,  résultant  d'une 
simple  signature,  vaut  comme  endossement  à  ordre  quand  il  est  apposé 
sur  un  connaissement  a  ordre,  ....    - 
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Le  porteur  du  eonnaiesement  de  marchandises  impayées  ne  peutj  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur^  s^opposer  à  la  revendication  exercée  par  le 
vendeur  dans  Us  termes  de  Varticle  579  du  Code  de  commercêt  lorsqu^il 
ne  peut  invoquer  qu'un  endossement  irréguUer  qui  n'a  pu  lui  transmettre 
la  possession  fictitfe  des  marchandises. 

Lafargue  et  Oie  c.  Morgan  bt  Worms  et  Gie. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  avait,  à  la  date  du 
U  mars  4879,  statué  dans  les  termes  suivants  qui  font  connaître 
les  faits  de  la  cause  : 

(c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lafargue  et  Cie  réclament  de 
Worms  et  Gie  la  livraison  de  cent  cinquante  sacs  chèoevis  expédiés 
de  ^ambourg  par  Morgan  à  Alexis  Nonès,  en  vertu  d'un  connaisse- 
ment à  ordre  endossé  par  A.  Nonès  à  Tordre  de  Lafargae  et  de  qui 
le  produisent; 

«c  Attendu  que  Worms  et  Cie  s'en  remettent  à  justice; 

«  Attendu  que  Thomas  Morgan  revendique  les  mêmes  marchan-' 
dises  dont  il  est  le  chargeur,  eu  vertu  de  Tarticle  577  du  Code  de 
commerce  ; 

(C  Qu'il  appuie  sa  revendication  sur  ce  que  Tendossement  de  Nonès 
à  Lafargue  et  Gie  n'indique  pas  la  valeur  fournie,  et  que,  Nonès,  ayant 
étédéclaré  postérieurement  en  faillite, l'irrégularité  de  l'endossement 
empêche  Lafargae  et  Cie  d'être  nantis  des  marchandises  portées  au 
connaissement; 

«  Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  la  recevabilité  de 
l'iatervention  de  Thomas  Morgan  n'est  pas  contestable,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  si  elle  est  fondée; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  revendication  faite 
par  le  vendeur  d'uae  marchandise  ayant  donné  lieu  à  connaissement 
n'est  pas  admissible^  malgré  l'état  de  faillite  de  Tacheteur^  si  Ten- 
dossement  du  connaissement  à  un  tiers  est  régulier  ; 

«  Que  la  question  qui  s'agite  au  procès  est  de  savoir  en  quelle 
manière  l'état  de  faillite  de  Nonès,  postérieur  à  l'endossement  irré- 
gulier du  connaissement,  peut  modifier  les  droits  que  Nonès  avait 
conférés  à  Lafargue  et  Cie; 

«  Attendu  que  Lafargue  et  Cie  recevaient  de  Nonès,  le  24  jan- 
vier 1879,  une  lettre  produite  au  dossier  et  qui  a  date  certaine  par 
le  timbre  de  la  poste,  dans  laquelle  Nonès  leur  remettait  sous  le 
même  pli  le  connaissement  endossé  par  lui  en  blanc  et  leur  disait 
qu  il  leur  donnait  ledit  connaissement  en  garantie  d'une  somme  de 
2,74)0  francs  dont  il  avait  besoin  pour  le  lendemain,  mais  qu'il  leur 
rembourserait  sous  huitaine  en  venant  retirer  le  connaissement; 

«  Attendu  que,  le  même  jour,  Lafargue  et  Gie  remplissaient  l'en- 
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dossement  en  omettant  d'indiqaer  la  valeur  fournie,  et  que,  peu  de 
jours  après,  Nonès  était  déclaré  en  état  de  faillite; 

«  Attendu  que  si  les  règles  sur  rendossement  des  lettres  de  change 
s'appliquent  aux  connaissements,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ces 
règles,  s'appliquant  à  des  contrats  différents,  ne  peuvent  .produire 
des  effets  identiques; 

«  Que,  par  exemple,  Tirrégularité  d'un  endossemeût  a  des  coûsé- 
quences  graves  sur  ui^e  lettre  de  change  qui  doit  transmettre  avec 
elle  la  propriété  d'une  créance,  mais  qu'elle  a  des  conséqueuee^ 
moindres  sur  un  connaissement  qui  n'est  pas  attributif  de  propriété 
au  proût  du  chargeur,  et  qui  n'a  été  créé  que  pour  constater  l'expé- 
dition de  la  marchandise  et  Tobligation  pour  le  capitaine  ^eja 
délivrer  au  destinataire  convenu  ; 

a  Qu'en  effet,  l'endossement  d'un  connaissement  à  ordre  n'a 
d'autre  effet  que  de  désigner  aa  capitaine  celui  à  qui  il  doit  délivrer 
la  marchandise,  sans  que  pour  cela  il  lui  en  attribue  la  propriété,  et 
que  c'est  pour  cette  raison  que,  dans  les  usages  du  commerce  et  les 
circonstances  ordinaires^  l'endossement  en  blanc  est  reconnu  suffis 
sant  vis-à-vis  des  tiers  et  du  capital  ne  ; 

«  Atteadu  que,  dans  l'espèce,  LaCargue  et  Cie  ont  prêté  à  Nonès 
2J00  francs  sur  des  marchandises  en  route^  à  la  condition  que  ces 
marchandises,  à  leur  arrivée,  leur  seraient  remises  par  le  capitaine 
en  garantie  de  leurs  avances;  > 

«  Que  c'est  dans  ce  but  que  Nonès  leur  a  remis  le  connaissement 
endossé  en  blanc,  avec  sa  lettre  à  l'appui  constatant  les  conventions 
faites; 

«  Attendu  que  si,  par  le  fait  de  l'irrégularité  de  l'endossementa 
Lafargue  et  Cie  ne  sont  que  porteurs  de  la  procuration,  c'est-à-dire 
les  mandataires  de  Nonès  pour  prendre  livraison,  il  est  certain,  d'a- 
près la  lettre  à  l'appui,  que  cette  procuration  a  été  donnée  en  vertu 
d'une  convention  faite  par  Nonès  lorsqu'il  était  encore  in  bovkis  et 
avait  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise; 

«  Que,  par  conséquent,  si  parla  déclaration  de  la  faillite  la  procu- 
ration de  Nonès  est  devenue  révocable,  elle  ne  peut  être  retirée  à 
Lafargue  et  Cie  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  remboursés  de  la 
somme  qu'ils  ont  versée  en  échange  de  cette  procuration,  lorsqu'elle 
était  valable,  et  les  rendait  destinataire  de  marchandises. en  route, 
sur  lesquelles  ils  ont  un  privilège  établi  par  leurs  avances; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Thomas  Morgan,  ne  pour- 
rait revendiquer  les  cent  cinquante  balles  chènevis  qu'en  rembour^ 
sant  à  Lafargue  et  Cie  les  avances  que  Lafargue  et  Cie  déclarent 
avoir  faites  et  qui  ne  sont  point  contestées; 

«  Attendu  que  Morgan  ne  fait  point  cette  offre; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Le  tribunal  reçoit  Morgan  intervenant  dans 
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l'instance,  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  en  reTendication  ; 
u  Condamne  Worms  et  Cie  à  délivrer  à  Lafargue  et  Ole,  les  cent 
cinquante  balles  chènevis  expédiées  par  ledit  sieur  Morgan  sur 
vapeur  Frcmchetti,  en  échange  du  connaissement  dont  ceux-ci  sont 
porteurs,  et  condamne  Morgan  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Morgan. 

Du  7  juin  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  \^  ch. 
MM. IsoARD,!^' président;  Pbtebcavb, avocat  généra);  M^Laroze 
et  Girard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  47  janvier  4879,  Thomas  Morgan  a 
expédié  de  Hambourg  à  Alexis  Noués,  négociant  à  Bordeaux,  cent 
cinquante  balles  de  chènevis; 

f<  Que,  le  même  jonr,  il  a  tiré  sur  lui  une  lettre  de  change  de 
393  fr.  50,  à  trente  jours  de  date,  pour  le  payement  du  prix,  et  lui  a 
transmis  un  connaissement  à  ordre  constatant  que  la  marchandise 
avait  été  chargée  sur  le  steamer  Marguerite  Fafichette,  à  destination 
de  Bordeaux; 

«  Attendu  que,  le  24  janvier,  avant  l'arrivée  du  navire,  Nonès  a 
passé  ce  connaissement  à  Tordre  de  Lafargue  et  Cie,  banquiers  à 
Bordeaux; 

«  Qu'une  lettre  de  lui,  écrite  le  même  jour  et  portant  le  timbre  de 
la  poste,  constate  qu'après  avoir  communiqué  sa  facture  à  Lafargue, 
il  lui  remet  le  connaissement  en  garantie  d'une  somme  de  2,700 
francs  que  ce  dernier  lui  avance  pour  faire  face  au  payement  de 
deux  effets  acceptés  par  la  banque,  mais  que,  les  cent  cinquante 
balles  de  chènevis  étant  déjà  vendues,  il  devra  avant  huit  jours  reti- 
rer le  connaissement  contre  remboursement  de  la  somme  avancée  ; 

«  Attendu  que  peu  de  jours  après,  Nonès  était  déclaré  en  faillite 
et  qu*à  Tarrivée  du  navire,  Thomas  Morgan,  informé  de  la  situation 
de  son  débiteur,  a  revendiqué  la  marchandise  par  lui  vendue  ; 

«  Que  le  procès  a  pour  objet  de  décider  si  la  revendication  doit 
être  accueillie,  ou  si  Lafargue  peut  exiger  de  lui  Je  remboursement 
de  ses  avances  ; 

«  Attendu  que  Morgan  soutient  à  lappui  de  sa  prétention  : 

«  4<»  Que  Nonès  n'avait  pas  le  droit  d'endosser  le  connaissement; 

«  2»  Que,  dans  tous  les  cas,  l'endossement  à  Tordre  de  Lafargue 
est  irrégulier  et  n'a  pu  lui  donner  un  droit  de  privilège  sur  la  mar- 
chandise; 

«  Sar  la  première  question  : 

«  Attendu  que  le  connaissement  a  été  créé  à  Hambourg  ; 

«  Que  Thomas  Morgan  Ta  passé  à  Tordre  de  Nonès  par  une  men- 
tion ainsi  conçue  :  «  Livrez  à  M.  Alexis  Nonès,  de  Bordeaux.  Ham- 
bourg, le  47  janvier  4879  ;  » 
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«  Atienda  que  cette  mention  n'indique  pas,  il  est  yr^i,  que  les 
marchandises  doheiM;  être  livrées  à  Nonès  eu  à  son  ordre;  mais  que 
le  titre  même  est  à  ordre,  qu'il  a  été  endossé  à  Hambourg,  et  que, 
par  suite,  c'est  d'après  la  loi  lUiâiiande  que  doit  être  réglé  l'effet  de 
l'endossement; 

«c  Attendu  que,  4'après  cette  loi,  un  endossement  en  blanc  résul- 
tant d'une  simple  signature,  vaut  comme  endossement  à  ordre 
quand  il  .est  appofié  sur  un  conhaisseinent  à  ordre  ; 

«  Que  pour  imprimer  à  rendossement  un  autre  caractère,  il  fauv 
drait  que  l'endosseur  le  déclarât  d'une  manière  expresse; 

«  Qu'on  doit,  par  conséquent»  décider  que  Nonès  avait  reçu  de 
Thomas  Morgan  le  droit  d'endosser  le  connaissement  ; 

«  ^r  ià  deuxième  question  : 

«  Attendu  que  la  nature  de  la  convention  intervenue  entre  Jionès 
et  Lafai^ue  est  clairement  établie  par  les  documents. prodtiits  au 
procès;  ' 

<c  Qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat  pour  retirer  et  vendre  les  raart 
chandises,  mais  d'un  nantissement  donné  à  Lafargue  sur  cent  duf 
quante  balles  de  ehènevis  que  Nonès  attendait  et  qu'il  disait  avoir 
déjà  revendues; 

«  Attendu  que  la  difficulté  s'agite,  non  entre  l'endosseur  et  lé 
porteur  du  connaissement,  mais  entre  ce  dernier  et  le  vendeur  pri- 
mitif; 

«  Qu'il  faut  donc  savoir  si  Lafargue  a  sur  les  marchandises  un 
droit  qui  lui  permette  de  repousser  la  demande  en  revendication  du 
vendeur  non  payé; 

M  Attendu  que  l'article  576  du  Gode  de  commerce  autorise  le. ven- 
deur à  revendiquer  les  marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que  la 
tradition  n'en  a  pas  élé  effectuée  dans  les  magasins  de  ce  dernier  ou 
qu'elles  n'ont  pas  été  vendues  sans  fraude  sur  facture  et  connaisse- 
ment; 

«  Qu'il  faut  assimiler  au  cas  de  vente  prévu  par  cet  article  celui  où 
les  marchandises  ont  été  régulièrement  données  en  gage  à  un  créan- 
cier en  garanties  de  ses  avances  ;  mais  que,  pour  être  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  rencontre  du  vendeur,  ce  créancier  doit  justifier 
qu'il  a  acquis  un  privilège  sur  la  chose  donnée  en  gage  ; 

«  Attendu  que,  d'après  les  principes  du  droit  civil  reproduits  par 
l'art.  92  du  Code  de  commerce,  le  privilège  n'existe  sur  le  gagequ'au- 
tant  que  ce  gage  a  élé  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ; 

«  Que,  suivant  le  même  article,  le  créancier  est  réputé  avoir  les 
marchandises  en  sa  possession  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il 
en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture  ; 

«  Attendu  que,  lorsque  le  connaissement  est  à  ordre^  celui  en 
faveur  de  qui  il  est  endossé,  est  mis  Activement  en  possession  de^ 
marchandises; 
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«  Mais  que  Fendossement  du  conuaissemeut,  comme  celui  de  toute 
autre  Taleur  négociable,  n'opère  le  transport  qu'autant  qu'il  est  con- 
forme aux  dispositions  de  l'article  137  du  Code  de  commerce; 

a  Attendu  que  l'endossement  fait  par  Nonès  au  profit  de  Lafargue 
n'exprime  pas  la  valeur  fournie  ; 

«  Qu'il  ne  satisfait  pas  sous  ce  rapport  aux  prescriptions  de  la  loi; 

i<  Que,  par  suite,  il  n'a  pas  transmis  à  Lafargue  la  possession  des 
marchandises,  et  que  la  condition  exigée  par  l'article  93  du  Code  de 
commerce  pour  l'existence  du  privilège  ne  s'est  pas  réalisée  ; 

«  Attendu  que  si  la  lettre  écrite  par  Nonès  à  Lafargue  peut  être 
invoquée  pour  obtenir  l'existence  du  contrat  de  nantissement,  elle 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  transmettre  à  ce  dernier  la  possession  des 
marchandises,  et  que  la  condition  exigée  par  l'article  93  du  Code  de 
commerce  pour  l'existence  du  privilège  ne  s'est  pas  réalisée; 

«  Attendu  que  si  la  lettre  écrite  par  Nonès  à  Lafargue  peut  être 
invoquée  pour  établir  l'existence  du  contrat  de  nantissement,  elle 
n'a  pas  eu  pour  efifet  de  transmettre  à  ce  dernier  la  possession  des 
marchandises  ; 

«  Qu'elle  ne  peut  donc  réparer  le  vice  de  l'endossement  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  la  revendication  de  Thomas  Morgan  devait 
être  accueillie  et  qu*ii  y  a  lieu  dès  lors  de  réformer  en  ce  sens  la 
décision  des  premiers  juges  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Worms,  que  postérieure- 
ment au  jugement  frappé  d'appel  et  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  il  a  livré  cent  cinquante  balles  de  chènevis  à  Lafargue  et  Gie, 
qui  les  ont  fait  vendre  ; 

«  Qu'il  n'y  a  plus  aucun  motif  de  maintenir  le  sieur  Worms  dans 
l'instance  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Worms  et  Cie  hors  d'instance,  et  faisant 
droit  à  Pappel  interjeté  par  Morgan,  met  à  néant  le  jugement; 

«  Condamne  Lafargue  et  Cie  à  rembourser  à  Morgan  la  somme  à 
évaluer  produite  par  la  vente  des  cent  cinquante  balles  de  chènevis  qui 
font  l'objet  du  procès,  avec  intérêt  à  6  pour  100  à  partir  du  12  fé- 
vrier 1879; 

«  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

9857.  SOCIÉTÉ  EN  GOMMANDrrE  PAR  ACTIONS.  —   CONSEIL  DE  SUR- 
VEILLANCE. — -  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ 

Cour  d* appel  de  Riom. 
(9  JUIN  1880.  —  Présidence  de  M.  ANCELOT.) 

IjBS  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  eommanâite 
par  actions  ne  satisfont  pas  à  toutes  leurs  obligations,  quand  Us  se  bornent 
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à  examiner  la  sUuatiùn  de  la  société  et  ses  opérations  et  à  âmner  des 
avertissements  au  gérant;  et  ils  engagent  leur  responsabilité  matérielle 
s*ils  manquent  de  la  prévoyance  et  surtout  de  la  fermeté  commandées  par 
leur  devoir  pour  assurer  V efficacité  du  mandat  qu*ils  ont  à  remplir. 

Spécialement,  ils  sont  responsables  non  seulement  envers  les  action" 
noires,  mais  encore  envers  les  tiers  créanciers  de  la  société  du  préjudice 
résultant  de  leur  faute,  mais  sans  solidarité  et  proportionnellement  seule- 
ment à  la  durée  du  mandat  de  chacun,  à  son  rôle  et  au  degré  d'influence 
qu'il  a  eu  sur  le  résultat  final. 

Le  fait  de  n*avoir  pas  eu  recours  à  la  convocation  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  pour  provoquer  la  révocation  du  gérant  ou  la  liqui- 
dation de  la  société  à  raison  de  sa  situation  et  de  Vinsoumission  du 
gérant,  constitue  de  la  part  des  membres  du  conseil  de  surveillance  une 
faute  qui  entraine  leur  responsabilité. 

Sywdic  du  Comptoir  d'escompte  du  Puy  c.  Divers. 

Du  49  septembre  4879,  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
Puy.  M.  Victor  Fauhe,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  raction  en  responsabilité  inten- 
tée au  nom  des  créanciers  de  la  faillite  du  Comptoir  d'escompte  du 
Puy^  par  le  syndic  Boussoulade  Auguste^  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  de  cette  Société  et  les  héritiers  de  Tun  d'eux, 
feu  André  Cortial,  a  pour  but  d'obtenir  condamnation  solidaire  delà 
somme  de  775,998  fr;  50,  soit  de  toutes  les  pertes  que  feront  les 
créanciers  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  repoussent  les  prétentions  du  syndic 
requérant  et  par  les  plaidoiries  et  conclusions  de  plusieurs  d'entre 
eux,  il  est  demandé  reconventionnellement  que  le  syndic  soit  con- 
damné en  personne  à  payer  à  chacun  de  ces  demandeurs  la  somme 
de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  l'emploi  dans  la 
demande  de  mots  injurieux,  d'expressions  diffamatoires  à  leur  en- 
contre et  l'articulation  de  faits  absolument  faux; 

«  Attendu  que  le  requérant  Boussoulade  reconnaît  un  vice  de  pro- 
cédure dans  l'introduction  de  l'instance  de  Cortial  Clarice,  veuve 
d'André  Cortial,  et  de  ses  deux  genres,  Pebellier  et  Chamîenne,  qu'il 
demande  leur  mise  hors  de  cause,  en  faisant  l'offre  de  payer  d*ores 
et  déjà  les  frais  à  eux  occasionnés  et  cela  sans  répartition  aucune, 
se  réservant  de  formuler  une  nouvelle  demande  contre  les  époux 
Pebellier  et  Chamienne,  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  donner  acte  au 
syndic  et  de  cette  rectification  et  de  cette  offre,  ainsi  que  de  la  réserve 
d'assigner  à  nouveau  ce  qui  a  été  fait  le  U  juillet  dernier; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  jointes  les  assigna- 
tions sus-énoncées  pour  être  statué  sur  le  tout; 
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«  Attendu  que  la  aituatiou  étant  ainsi  établie,  il  appartieni  au 
tribunal  d'examinée  les  prétentions  respeetives  des  parties  pour 
statuer  ce  que  de  droit; 

«  Vu  les  statuts  et  les  actes  authentiques  constitutifs  et  modifica- 
tifs  de  la  maison  de  b^que  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que  cette  Société  en  commandite  par  actions  constituée 
en  1855,  pour  une  durée  de  vingt<six  ans,  avec  la  dénomination  de 
Caisse  d'escompte  du  Puy,  a  été  dirigée  d'abord  par  Argaud,  ancien 
avoué,  sous  la  raison  sociale  Argaud  et  Cie,  que  le  21  janvier  1857, 
Boulangier,  ancien  notaire,  a  été  adjoint  au  [susnommé  Argaud  à 
titre  d'associé  cogérant  et  son  nom  ajouté  à  la  raison  sociale  ; 

«  Que  deux  ans  après,  à  la  retraite  d'Argaud,  ledit  Boulangier  est 
devenu  directeur-gérant,  et  la  Société  a  pris  le  titre  nouveau  de 
Comptoir  d'escompte  du  Puy,  sous  la  raison  sociale  Boulangier  et  Cie; 

m  Que  le  10  mai  1867,  le  directeur  en  exercice  s'étant  démis  de 
ses  fonctions,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  désigné 
pour  directeur  Victor  Durand,  ancien  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  qui,  la  gérance  a  été  donnée  sur  la  présentation  do  démis- 
sionnaire ;  qu'à  partir  de  cette  date  la  Société  a  fonctionné  sou^  la 
raison  sociale  Victor  Durand  et  Cie,  jusqu'au  20  mai  1875,  jour  du 
décès  du  titulaire  à  la  direction  ;  que  le  îei^demain  21 ,  par  pouvoir 
donné  à  Camus,  qui  était  déjà  employé  à  la  Société,  la  direction  lui  a 
été  transmise  ;  que  le  susnommé,  sur  la  présentation  des  héritiers 
Durand  et  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale  du  13  juillet 
{.875,,^  été  nommé  directeur-gérant  eu  conformité  à  l'article  45  des 
statuts  et  que  la  Société  a  pris  la  raison  sociale  Victor  .Dumnd, 
Camus  et  Cie  ; 

.  «  Attendu  que  sur  le  dépôt  du  bilan  de  cette  Société,  en  date  du 
3  août  1876,  le  tribunal  a  déclaré  le  lendemain  le  Comptoir 
d'escompte  en  faillite  et  nommé  Boussoulade,  syndic; 

«  Attendu  que  la  balance  de  l'inventaire  déposé,  donne  un  actif  de 
92,716  fr.  98,  non  compris  le  montant  du  capital  social,  qui  est  de 
422,500  francs; 

«  Attendu  que  le  bilan  dressé  par  le  syndic  en  vertu  de  la  loi, 
constate  la  perte  totale  du  capital  social  et  établit  au  passif  de  la 
faillite  le  chiffre  de  1  million  349,481  francs  pour  le  total  des  créances 
vérifiées  et  affirmées; 

«  Attendu  que  par  les  assignations  des  7  et  11  décembre  1878,  et 
14  juillet  dernier,  le  syndic,  au  nom  des  créanciers  vérifiés  et  affir- 
més^ demande  l'intégralité  de  la  dette  à  Jules  Tuja,  Demourgues, 
Jean-Pierre-Mathieu  Anglade-Colly,  Polydore-FabriQ-AIirol,  Hippolyte 
de  Vérac,  Marie-Florimond,  Jacob  Schwab,  membres  du  conseil  de 
surveillance  du  Comptoir  et  encore  aux  suivants  André  Adèle,  reli- 
gieuse, André  Élise,  épouse  Chamienne,  et  André  Joséphine,,  épouse 
Pebellier,  les  trois  susnommées,  prises  en  qualité  d'héritières  de  feu 
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André,  de  son  vivant,  membre  do  conseil  de  surveillance  da  Com- 
ptoir, ayant  rempli  ces  fonctions  da  30  avril  1860,  jusqu'à  l'assem- 
blée générale  annuelle  de  1875; 

«  Attendu  que  parmi  les  nombreux  griefs,  imputés  parla  demande 
aux  intimés,  il  importe  de  retenir  les  suivants  : 

((  Surveillance  et  contrôle  insuffisants  des  opérations  de  la  Société, 
alors  que  par  les  statuts  et  la  loi  du  24^29  juillet  1867,  sur  les 
sociétés  commerciales,  ils  étaient  placés  à  côté  de  la  gérance  pour 
contrôler,  pour  vérifier  la  caisse,  les  registres,  la  correspondance, 
les  traites,  les  portefeuilles  et  toutes  les  pièces  capables  de  les 
éclairer  ; 

«  La  spéculation  sur  les  fonds  publics  en  souscrivant  par  l'inter- 
médiaire de  la  Société  industrielle  de  Paris,  actuellement  en  faillite, 
à  l'emprunt  national  de  1872,  et  versant  des  sommes  importantes 
pour  éviter  la  réductibiiité  des  souscriptions  (ce  grief  reproduit  pour 
mémoire  seulement),  les  découverts  énormes  accordés  à  veuve  Roa- 
taing  et  à  Cornut  qui  s'élèvent  lors  de  la  faillite  de  ces  deux  maisons 
en  1876,  à  la  somme  totale  de  360,557  francs; 

«  L'action  d'accepter  en  compte  de  ces  deux  maisons  et  pour  des 
chiffres  relativement  considérables,  des  traites  fictives  et  de  circu- 
lation, traites  toujours  renouvelées,  soit  avant,  soit  après  leur  sortie 
du  portefeuille,  alors  que  l'insolvabilité  des  tireurs  était  notoire; 
leur  confiance  aveugle  dans  la  personne  du  gérant  qui,  au  moyen 
de  paroles  mensongères  et  d'écritures  de  commerce  plus  mensongères 
encore,  par  le  maintien  au  crédit  du  Comptoir  de  créances  sur  des 
insolvables,  des  faillis,  des  concordataires,  a  pu  dissimuler  la  situation 
qui  était  déjà  mauvaise  en  1872,  présenter  un  état  prospère  et  faire 
distribuer  un  dividende  qui  n'était  pas  acquis  par  des  bénéfices 
réellement  vrais,  tous  agissements  qui  ont  provoqué  les  tiers  à  rester 
ou  devenir  créanciers  du  Comptoir; 

«  Le  fait  d'avoir  remplacé  le  directeur- gérant,  décédé  en  1875, 
par  un  homme  taré,  n'offrant  ni  garantie  ni  solidarité  ; 

u  De  n'avoir  pas  rempli  leur  mandat,  qui  était  de  surveiller  les 
gérants,  et  les  contraindre  à  administrer,  suivant  les  statuts  et  les 
règles  de  la  prudence  et  de  l'honnêteté,  avoir  trompé  les  action- 
naires, le  public,  les  créanciers,  en  présentant,  comme  prospère, 
jusqu'en  1876,  une  situation  depuis  longtemps  compromise  et  même 
perdue  ; 

c  La  facilité  incompréhensible  avec  laquelle  ont  été  dépassés  les 
crédits  qui  n'étaient  ouverts  que  moyennant  affectation  hypothé- 
caire, et  parfois  la  renonciation  à  cette  garantie; 

«  La  dissimulation  de  la  vérité  en  1872,  vérité  qui  eût  amené  la 
liquidation  du  Comptoir,  sans  perte  pour  les  créanciers,  ou  la  conti- 
nuation des  travaux  de  la  Société,  mais  alors  avec  rectitude  et 
sagesse  ; 
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«  Cette  dissimulation  artificieuse,  coatinuée  jusqu'à  la  faillite,  au 
moyen  de  fausses  écritures  dans  tous  les  bilans  et  la  distribution 
d'un  dividende  en  1875,  comme  produit  de  l'exercice  de  1874,  alors 
que  par  situation  vraie  le  Comptoir  était  en  perte  ; 

«  Attendu  que  la  Société  a  été  régie  par  les  vingt-quatre  statuts 
csoeiaux,  la  loi  du  24-29  juillet  4867  et  par  le  droit  commun,  que 
l'article  9  de  la  loi  de  1867  est  aiasi  conçu  :  «  Les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  n'encourent  aucune  responsabilité  en  raison  des 
actes  de  la  gestion  et  de  leurs  résultats  ; 

«  Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de 
ses  fautes  personnelles  dans  l'exécution  de  son  mandat,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun;  » 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  10,  le  conseil  de  surveillance  vérifie  les 
livres,  les  caisses»  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  Société  ;  il  fait, 
chaque  année,  à  l'assemblée  générale,  un  rapport  dans  lequel  il  signale 
les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'il  a  reconnues  dans  les  inven- 
taires, et  constate,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  aux  distri- 
butions de  dividendes  proposés  par  le  gérant  ;  que  l'article  4  4  donne 
au  conseil  le  pouvoir  de  convoquer  l'assemblée  générale,  et,  confor- 
mément à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de  la  Société  ; 

«  Attendu  que  pour  rechercher  quelle  est  l'étendue  de  la  mission 
confiée  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  quelles  sont  les 
fautes  commises  à  leur  charge  et  vis-à-vis  de  qui  ils  sont  respon- 
sables, si  responsabilité  il  y  a,  il  est  nécessaire  de  rapprocher  les 
statuts  et  la  loi  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence; 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'une  doctrine  à  peu  près  constante,  la 
mission  du  conseil  consiste  surtout  à  exiger  chaque  mois  du  gérant 
toutes  justifications  de  comptabilité,  tous  renseignements  utiles,  à 
vérifier  la  caisse,  le  portefeuille,  les  créances,  pour  distinguer  les 
bonnes  des  douteuses,  litigieuses  ou  mauvaises  ;  à  s'assurer  de 
l'exactitude  des  inventaires  par  un  contrôle  sérieux  de  ce  que  con- 
tiennent en  vérité  l'actif  et  passif,  puisqu'il  ne  peut  être  distribaé 
un  dividende  que  sur  des  bénéfices  effectifs;  qu'ils  doivent  surveiller 
les  crédits  ouverts  sur  garantie  hypothécaire,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  dépassés,  voir  avec  soin  les  découverts,  et  encore  si  dans  la  repro- 
duction continuelle  aux  inventaires  des  mêmes  créances  et  surtout 
de  celles  plutôt  augmentées  que  diminuées,  il  n'y  a  pas  la  preuve 
manifeste,  évidente,  ou  tout  au  moins  la  révélation  de  valeurs  fictives 
ou  perdues,  qu'à  défaut  du  droit  d'imposer  leur  volonté,  d'adminis- 
trer eux-mêmes,  de  s'immiscer,  ils  ont  le  devoir  de  réunir  les  action- 
naires, même  extraordinairement,  et  leur  présenter  la  situation, 
alors  surtout  que  le  tiers  du  capital  social  est  perdu,  et,  dans  ce  cas, 
provoquer  la  dissolution  ; 

«  Attendu  que  dans  une  Société  à  capital  restreint,  et  dans 
laquelle  les  fonds  des  créanciers  sont  Tinstrument  indispensable  à 
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son  fonctionnement,  le  conseil,  quelles  que  soient  les  aptitudes  du 
gérant,  doit  considérer,  comme  une  obligation  absolue,  de  présenter 
des  situations  vraies,  qu'elles  soient  passables,  ou  prospères  ou 
perdues  ; 

«  Attendu  qu'en  saisissant  Tensemble  des  opérations  commer- 
ciales de  I87i,  à  la  date  de  la  faillite,  période  visée  par  la  demande, 
et  en  rapprochant  les  procès-verbaux  annuels  des  réunions  de  chaque 
mois  et  même  plus  fréquentes  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, on  trouve  le  plus  souvent  des  appréciations  absolument  con- 
traires dans  les  séances  du  conseil; 

«  C'est  le  pessimisme  qui  domine,  plusieurs  débiteurs  sont  recon* 
nus  insolvables,  il  faut  arrêter  leur  crédit,  les  créances  Corn  ut,  veuvQ 
Rostaing,  Ëxperton  et  tant  d'autres  sont  réputées  mauvaises; 

«  Quatre  mois  avant  la  mort  de  Durand,  dans  sa  séance  du  18  jan-" 
vier  4875,  le  conseil  représenté  par  Tuja,  Demourgues,  Fabre  et 
André,  lors  de  son  examen  des  livres  et  surtout  des  débiteurs  trop 
en  retard,  étant  inquiet  de  la  créance  Cornut,  le  gérant  demande  à 
ce  qu'on  ne  lui  fasse  aucune  observation  sur  le  compte  de  Gornutj 
pendant  l'espace  de  trois  mois.  Par  cet  argument  suprême,  la 
vérité  sur  ce  client  n'était-elle  pas  révélée  et  devait-on,  comme  par 
le  passé,  avoir  confiance  dans  le  mode  d'administrer  du  gérant? 

«  Attendu,  au  contraire,  que  dans  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées générales,  la  situation  est  présentée  chaque  année  aux  vingt-six 
actionnaires  sous  un  jour  favorable.  Le  même  rapporteur  Demourgues 
affirme,  après  contrôle,  que  toutes  les  vérifications  ordonnées  par  lea 
statuts  ont  été  faites,  et  que  tous  les  éléments  dont  se  compose  l'in- 
ventaire sont  réels  et  sincères*  De  là,  des  éloges  et  des  phrases  lauda- 
tives  à  l'adresse  du  gérant,  sur  sa  direction  intelligente  et  laborieuse, 
au  dire  du  rapporteur,  pour  répondre  sans  doute  aux  remerciements 
que  le  gérant  ne  manquait  pas  de  donner  aux  membres  du  conseil; 

«(  Attendu  que  c'est  à  lasuite  de  l'exercice  de  187é  quele  dividende 
de  4  p.  100  a  été  voté  après  le  compte  rendu  des  résultats  de  cet 
exercice  par  le  gérant  et  le  rapport  du  susnommé  Demourgues; 

a  Attendu  que  déjà,  à  ladate  du  31  décembre  1874,  le  portefeuille 
de  la  Société  contenait  pour  77,212  fr.  45,  de  valeurs  passées  par 
Cornut,  valeurs  souvent  acceptées  par  les  tirés,  mais  qui  revenaient 
pour  la  plupart  impayées  et  protestées  parce  qu'elles  étaient  sans 
cause  ou  que  les  sommes  qu'elles  indiquaient  étaient  de  beaucoup 
supérieures  à  celles  réellement  dues  ; 

«  Qu'à  la  même  date,  le  stock  dans  le  même  portefeuille  des  valeurs 
delà  maison  veuve  Rostaing,  formait  la  somme  de  110,133  fr.  75; 
que  ces  valeurs  étaient  de  deux  sortes  :  l'une,  très  importante  comme 
chiffre,  était  composée  de  traites  à  quatre,  cinq  et  six  mois  d'échéance 
tirées  par  Gouy,  gendre  Rostaing,  passées  à  sa  belle-mère,  et  par 
elle  qui,  au  Comptoir  d'escompte; 
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«  Qae  ces  traites^  sur  un  propriétaire  de  Saint-Etienne,  n'étaient 
pas  payées,  le  tiré  ne  devant  absoinment  rien  ni  à  Gony,  ni  à  veuve 
RostaÎDg; 

«  La  deuxième  catégorie  comprenait  des  traites  sur  des  clients  de 
veuve  Rostaing,  mais  parmi  <^es  dernières  il  en  existait  en  double  daos 
le  portefeaille,  et  au  crédit  de  ce  compte;  le  titre  duplicata  servait  à 
aijgmentêr  le  chiffre  créditeur,  on  cachant  le  découvert  réel  ; 

«  Attendu  que  c'est  par  ce  doublé  système,  ainsi  enchaîné  et  coor- 
donné, que  le  conseil  présentait  chaque  année  comme  bonne  ou 
prospère,  la  situation  du  Comptoir,  alors  que  dans  ses  rapports  paiv 
ticuliers  dressés  après  examen  des  comptes  sur  lesquels  il  avait  des 
craintes,  et  sur  le  dire  du  directeur  sur  chacun  de  ces  comptés,  il 
pouvait  acquérir  la  certitude  que  cette  situation  devenait  chaque 
jour  plus  mauvaise  ; 

«  Attendu  que  c'est  par  ce  mélange  d'appréciation  qui  paraissent 
avec  évidence  absolument  contraires,  que  le  crédit  de  cette  banque 
s'est  soutenu  ponr  les  actionnaires,  tes  clients  à  l'escompte  et  les 
tiers,  qui  tous  voyaient  à  côté  du  gérant  un  conseil  composé  des 
sommités  de  l'industrie  et  du  commerce,  des  hommes  expérimentés 
ayant  fait  largement  îeurs  preuves  dans  des  professions  diverses  et 
dans  les  éharges  les  plus  honorables  et  les  plus  estimées  ; 

«  Attendu  que  pour  écarter  de  la  cause  les  expressions  injurieuses 
et  diffamatoires  contenues  dans  les  assignations,  il  faut  admettre 
que  les  membres  du  conseil  sûs-quatifiés,  ont  été  trompés  par  les 
assertions  coupables  des  gérants  Victor  Durand  et  Camus; 
*  «  Que  c'est  par  imprévoyance  ou  aveuglement  ou  même  incurie 
qu'ils  ont  vu  les  choses  autrement  qu'elles  n'étaient,  enfin  qu'ils 
ont  été  trompés  sur  l'intelligence  financière  et  commerciale  de 
Durand; 

Sur  le  reproche  particulier  à  Vadresse  de  Demourgues  relativement  aux 
immeubles  Roche-Varenne  hypothéqués  au  pro/W  du  Comptoir^  gurantie 
primée  il  est  vrai  par  engagement  antérieur  : 

a  Attendu  que  les  immeubles  Roche-Varenne  ont  été  mis  en  vente; 
qu'un  acquéreur  sérieux  s'est  présenté  offrant  32,000  fr.,  somme 
suffisante  pour  éteindre  les  dettes  hypothécairement  assurées  y 
compris  celle  du  Comptoir  d'escompte; 

«  Que,  presque  en  même  temps,  l'intimé  a  offert  à  Tofflcier  minis- 
tériel chargé  de  la  vente,  le  prix  de  36,000  fr.,  mais  que  deux  ou 
trois  jours  après,  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux,  notam- 
ment sa  qualité  de  créancier  du  vendeur  son  parent,  de  la  somme 
de  4,000  fr.,  créance  qui  d'abord  n'avait  pas  été  mise  en  ligne  de 
compte,  cette  offre  n*a  pas  été  maintenue  ; 

«  Que  dans  cet  état  perplexe  pour  Roche-Vareone  et  son  notaire, 
le  premier  preneur,  imitant  le  deuxième,  a  diminuée  le  prix  d'abord 
offert  pour  refuser  enfin  de  devenir  acquéreur;  qu'à  la  suite  de  cette 
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rivalité,  de  cette  compétition,  le  prix  réalisé  a  été  beaucoup  inférieur 
aux  prix  offerts  et  que  le  Comptoir  a  perdu  ses  droits  inscrits  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  grief  imputé  à 
chacun  des  membres  du  conseil  de  ce  qu'ils  h'ont  pas  donné  toutes 
leurs  araires  d'escompte  à  la  banque  dont  ils  avaient  la  surveillance, 
non  plus  qu'ail  blâme  fait  à  Tuja  d'avoir  vendu  au  gérant  cinquante 
actions  de  la  Société  à  300  fr.  alors  que  le  prix  d'émission  était 
500  fi*.,  parce  que  ces  deux  faits  sont  sous  la  dépendance  de  causes 
dont  l'appréciation  échappe  à  la  justice; 

'  *  Que  le  reproche  de  s'être  présenté  à  la  séance  ayant  pour  objet 
la  nomination  de  Camus  en  qualité  de  gérant  avec  un  nombre  de 
titres  f^us  grand  que  dans  les  séances  antérieures,  ne  peut  non 
plus  être  pris  en  considération,  ces  réunions  de  titres  dans  les 
naêmes  mains  étant  de  coutume  dans  les  assemblées  générales  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ; 

«  Que  le  fait  relatif  à  la  souscription  de  l'emprunt  national  de  1872, 
par  l'intermédiaire  de  la  Société  industrielle  de  Paris,  ne  peut  être 
retenu  à  la  charge  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  parce 
qu'il  prend  sa  place  parmi  les  opérations  des  banquiers  sujettes  à 
l'aléa-commercial  ; 

RelaUvement  aux  moyens  de  défense  : 

V  Attendu  que,  pour  cofntester  la  recevabilité  de  la  demande  en 
responsabilité,  les  membres  du  conseil  prétendent  avoir  constam- 
ment rempli  leurs  devoirs  avec  loyauté  et  avec  zèle; 

«  Qu'ils  s'abritent  derrière  la  confiance  acquise  par  Durand,  les 
capacités  dont  il  avait  fait  preuve  dans  les  emplois  honorifiques 
qu'il  devait  au  Vote  de  ses  concitoyens; 

«  Qu'ils  invoquent  le  grand  nombre  de  réunions  tenues  par  eux, 
réunions  constatées  par  des  rapports  contenus  dans  un  registre 
spécial  non  imposé  par  la  loi  ni  par  les  statuts; 

ff  Qu'ils  soutiennent  que  les  bilans  ont  été  dressés  après  débats  con- 
tradictoires avec  le  directeur  et  après  avoir  entendu  ses  explications; 

«  Qu'ils  étaient  le  relevé  exact  des  balances  résultant  des  écritures 
régulièrement  tenues  ; 

«  Que,  suivant  eux,  les  maisons  veuve  Rostaing,  Cornut  n'étaient 
pas  réputées  insolvables  ; 

«  Que  le  reproche  dont  ces  deux  maisons  sont  la  cause  ne  peut 
atteindre  que  le  gérant  et  non  le  conseil  de  surveillance  qui  n'est 
pas  responsable  des  actes  de  l'administration  ;  que  pour  expliquer  la 
répartition  d'un  dividende  de  1  p.  400  acquis,  suivant  lui,  par 
les  bénéfices  de  4874,  le  conseil  s'appuie  sur  l'article  12  de  la  loi  de 
i867  sur  les  sociétés  commerciales  et  le  vote  de  l'assemblée  qui  a 
sanctionné  à  l'unanimité  cette  distribution; 

«  Que,  suivant  eux,  ce  vote  enlève  à  ce  dividende  toutes  les  suppo- 
sitions conventionnelles  que  lui  donne  le  requérant; 
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«  Que  c'eût  été  pour  le  conseil  une  grande  imprudence  que  de 
n'être  pas  très  réservé  dans  la  constatation  des  pertes; 

«  Que  la  situation  peu  prospère  de  l'industrie  locale  commandait 
de  ne  pas  signaler  beaucoup  de  clients  comme  mauvais; 

((  Que,  par  des  ménagements,  on  pouvait  les  amener  à  se  libérer, 
à  se  relever,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'il  était  impossible  de  les  déclarer 
insolvables  surtout  en  présence  du  titre  X  des  statuts; 

«  Attendu  que,  suivant  le  conseil,  la  marche  des  comptes  veuve 
Rostaing  et  Cornut  a  toujour?  été  l'objet  de  ses  sollicitudes,  ainsi 
qu'il  appert  des  registres  des  séances  à  partir  de  487i,  jusques  et 
y  compris  1876; 

«  Que  la  plupart  de  ses  délibérations  prouvent  que  ne  pouvant 
s'immiscer,  le  conseil  est  allé  jusqu'à  l'extrême  limite  du  possible 
avec  un  directeur  responsable  ; 

«  Que  ce  dernier  a  toujours  donné  des  raisons  plausibles  au  sujet 
des  traites  fictives,  et  que,  le  plus  fort,  Cornut  poursuivi  comme  ban- 
queroutier a  déclaré  au  tribunal  qu'il  se  livrait  à  la  fabrication  de 
ce  papier  sans  cause  à  l'instigation  de  Durand^  à  l'insu  du  conseil, 
et  pour  le  tromper; 

«  Que  la  transmission  de  la  gérance  à  Camus  a  été  régulière  et 
irréprochable,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  sans  inventaire  spécial  et 
sans  situation  arrêtée  au  moment  où  la  direction  changeait  de 
mains  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  les  diverses  modifications  ou  retraits 
de  garanties  hypothécaires  sur  lesquelles  reposaient  des  ouvertures 
de  crédit  et  plus  spécialement  le  découvert  Pagnac,  l'acte  reçu 
M®  de  Verac,  l'un  des  membres  du  conseil,  n'a  causé  aucun  préjudice 
au  Comptoir; 

a  Attendu  que  sur  la  garantie  Roche- Varenne,  Demourgues^  rap- 
porteur au  conseil,  soutient  que  môme  en  admettant  qu'il  ait  eu 
tort  d'offrir  au  notaire  chargé  de  la  vente  le  prix  de  36,000  fr.  des 
immeubles  de  son  parent  Roche,  ne  trouvant  acquéreur  qu'à 
32,000  fr.  et  d'avoir  refusé,  peu  de  jours  après,  de  donner  suite  à 
cette  affaire,  ce  reproche  ne  peut  l'atteindre  comme  membre  du 
conseil  ; 

«  Qu'il  pourrait  tout  au  plus  lui  être  reproché  parce  qu'il  a  agi 
dans  son  intérêt  privé  en  sa  qualité  de  créancier  du  vendeur; 

«  Que  les  assignés  disent  que  leur  confiance  dans  la  situation 
du  Comptoir  est  surabondamment  démontrée  par  leurs  comptes 
courants  respectifs  arrêtés  comme  suit  au  4  août  1876,  comptes  en 
vertu  desquels  ils  sont  créanciers  de  la  Société  des  sommes 
suivantes  : 

«  Tuja  5,592  fr.  65;  Deraourgues  de  8  fr.  80;  Anglade-Colly  de 
i95  fr.  95;  Fabre  de  3,228  fr.  40;  Schwab  de  461  fr.  85  ;  De  Vérac 
de  6,528  fr; 
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«  Que  plu$ÎQurs  de  leurspai^entssqniégalemeatcréanciiers^^^tçel^ 
à  leur  instigation,  faits  qui  prouvent  jusqu'à  Tévidence  qu'ils  Offlit 
eu  toujours  toute  assurance  sur  la  probité,  les  lumières  et  l'iate}? 
ligence  de  Durand;  .  .  ♦ 

«  Qu'ils  n'onlf  jamais  été  les  complices  des.  dois  et  des  fraudes  qui 
leur  sont  reprochéSi  ce  qui,  suivant  eux  et  conformément  à  la 
rai&on  et  à  Téquité,  rend  mal  fondée  l'action  en  responsabilité 
formulée  par  le  syndic  Boussoulade  ; 

a  Attendu,  au  contraire,  qu'ils  prétendent  que  leur  demande  reçoa* 
veationnelle  relative  aux  accusatigi^s  de  fraude,  de  dpi,  de  com{^- 
cité  et  de  concert  frauduleux  avecla  direction  est  recevable  et  qu'ils 
concluent  à  des  dommages-intérêts  ûxés  pour  chacun  à  la  sQmm& 
de  5,000  fr,  à  supporter  par  le  syndic  personnellement,  au  tout:  an 
moins  à  la  suppression  de  tout  ce  qui  est  injurieux  et  ditfamatoii^e 
dans  les  exploits  précités  ; 

ic  Attendu  que  les  héritières  André  appellent  à  leur  appui  les 
mêmes  moyens  que  les  autres  intimés  parce  qu'elles  ont  subi  i'im* 
pression  commune  à  l'égard  de  Durand  ; 

(c  Que  mademoiselle  Adèle  André  dit  de  plus  que  son  père^  démis* 
sionnaire  en  1875  n'a  pas  pris  part  au  bilan  de  rexeî:!cice  de  j874j 
et  conséquemment  n'a  pa3  participé  au  vote  relatif  à  la  distribution 
de  dividende  de  5  fr*  par  action,  dividende  voté  le  jour  où  la 
démission  a  été  annoncée  à  l'assemblée  générale; 

«  Que  si  la  preuve  n'est  pas  faite  par  le  syndic  que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  ont  colludé  avec  un  fripon,  la  demandç 
est  menteuse,  sans  cause  ,et  doit  être  rejetée  ; 

«  Attendu  que  mesdames  Pebellier  et  Chomienne  dûment  autor 
risées,  ajoutent  que  si  leurs  conclusions  étaient  repoussées  et  la 
demande  reçue  en  tout  ou  en  partie,  la  part  de  chacun  dans  la 
responsabilité  devrait  être  distribuée  suivant  le  rOle  plus  ou  moiAS 
important  qu'il  a  accepté  et  re;npU  dans  le  conseil  ; 

«  Que  feu  André  leur  père  n'a  rien  vu,  rien  su  que  ce  qu'il  a 
appris  par  ses  collègues,  son  rôle  à  lui  n'ayant  jamais  été  aotif  dan^ 
le  conseil;  , 

(ç  Attendu  que  des  développements  cirqonstanciés  qui.. précèdent 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  part  prise,  accord  secret,  connivence 
dans  l'accomplissement  des  légèretés,  des  fraudes  et  quasi-idélits  par 
lesquels  le  Comptoir  a  été  conduit  à  sa  ruine,  mais  qu'il  est  reconnu 
que  c'est  par  la  négligence,  la  faute  et  l'incurie  des  membres  du 
conseil  de  Sçurveillance  dans  l'accomplissement  de  leur  cnandat,  quç 
plusieurs  créances  perdues  ont  été  maitenues  à  Tactif  ;  que  des  g3,T 
ranties  hypothécaires  ont  été  supprimées  ou  modiûées  au  préjudice 
de  la  société;;  que  des  découverts  énormes  et  hçrs  de  toutes  mesures 
n'ont  pas  été  arrêtés  dans  leur  marche  toujours  ascendante  alç>|^ 
que  certains  des  titulaires  dç  ce$  comptes  étaient  connus  de  tpusy  q^e 
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la  yeuve  Rostaing  par  son  mode  d'opérer  avec  le  comptoir  et  ses 
antécédents,  ramenés  vingt  années  au  moins  en  arrière  dans  sa 
vie  commerciale,  ne  pouvait  inspirer  que  le  contraire  de  la  con- 
fiance; qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  Cornut,  ancien  notaire 
d'une  petite  commune  de  Tarrondissement,  ayant  embrassé  diverses 
carrières  sans  succès  aucun,  et  dont  les  inaptitudes  commerciales 
et  la  conduite  étaient  connues  de  tous;  que  le  compte  Experton 
faisant,  comme  les  deux  précédents,  Tobjet  des  préoccupations  des 
membres  du  conseil  dans  ses  séances  mensuelles  et  même  plus  fré- 
quentes, a  pu  être  notablement  augmenté  en  prenant  une  rubrique 
nouvelle;  que  sous  le  nom  d'Experton  seul,  il  a  pu  devenir  débiteur 
de  i5,607  fr.,  alors  que  déjà  sous  la  raison  sociale  Crouzet  et  Experton, 
il  était  débiteur  de  63,000  fr.,  que  ces  trois  créances  à  elles  seules 
absorbent  le  capital  social  ; 

«  Attendu  que  si  l'application  de  la  responsabilité  fait  l'objet  de 
controverses  dans  les  commandites  simples,  cette  application  est 
résolue  dans  les  commandites  par  actions;  qu'en  effet  la  jurispru- 
dence indique  que  les  inspections  du  conseil  de  surveillance  ne 
devaient  pas  être  superficielles  et  se  contenter  de  la  constatation  de 
bonne  tenue  des  écritures,  de  totaux,  de  comptes  et  de  situations 
équilibrées; 

«  Que  la  vérification  pour  être  complète  doit  embrasser  les 
comptes,  les  plus  mouvementés  donnant  le  plus  d'agio;  que  les 
trois  comptes  déjà  cités  sont  dans  ce  cas;  qu'à  l'égard  du  porte- 
feuille contenant  à  lui  seul  la  plus  grande  partie  de  l'actif  d'une 
maison  de  banque,  la  vérification  imposée  parla  loi  de  1867,  n'est 
complète  qu'autant  qu'elle  porte  avec  un  soin  égal  et  sur  la  quan- 
tité et  sur  la  qualité  des  valeurs  qu'il  renferme  ; 

«  Que  ce  travail  imposé  aux  mandataires  sociaux  n'a  pas  été  fait 
atec  le  soin  scrupuleux  qu'il  réclame  ; 

«  Attendu  que,  sur  ce  point,  la  loi  et  les  statuts  sont  en  parfaite 
harmonie,  pour  écarter  tout  prétexte  de  la  part  des  assignés  puisque 
tses  statuts  et  cette  loi  sont  d'accord  pour  donner  au  conseil  tous 
les  pouvoirs  d'un  contrôle  absolument  réel  et  de  fait; 

«  Que  si  ce  contrôle  eût  été  ainsi  exercé,  les  écritures  fausses  et 
les  artifices  coupables  delà  direction  pour  tromper  le  conseil  eussent 
été  découverts,  comme  aurait  été  découverte  la  situation  vraie  du 
Comptoir; 

«  Que  suivant  la  date  où  les  fraudes  imputées  auraient  été 
connues  et  arrêtées  soit  par  la  dissolution,  la  liquidation  ou  tout 
autre  moyen,  les  créanciers  eussent  éprouvé  une  perte  de  beaucoup 
inférieure  à  celle  qu'ils  subiront  ; 

«  Attendu  que  la  nomination  de  Camus,  employé  de  la  maison, 
sans  solvabilité,  sans  surface,  en  remplacement  de  feu  Durand,  bien 
qu'elle  ait  été  faite  sur  la  présentation  de  l'abbé  Durand  peu  fami- 
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liarisé  sans  nul  doute  avec  les  difficultés  et  les  complications  du 
négoce  et  de  la  banque,  n'en  est  pas  moins  une  faute  bien  quelle 
ait  eu  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  cette  transmission 
ayant  eu  lieu  sans  inventaire  et  sans  situation  nouTelle,  prise  au 
moment  de  la  mise  en  fonction  du  nouveau  titulaire  à  la 
gérance; 

«  Que  ce  fait  doit  être  qualifié  de  faute  grave,  si  Ton  considère  le 
développement  scandaleux  au  préjudice  de  la  société  pendant  cette 
dernière  gestion  des  comptes  Rostaing  et  Cornut; 

«  Attendu  que,  suivant  l'article  9  précité  de  la  loi  de  1867,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  sont  soumis  aux  principes  du' 
droit  commun  édictés  par  les  articles  1382,  1383  et  1992  du  Code 
civil; 

«  Attendu  que  dans  la  cause  la  responsabilité  étant  établie,  ellé^ 
doit  être  atténuée  en  raison  des  fraudes,  perpétrées  pat  la  direction' 
pour  tromper  la  vigilance  du  conseil,  qu'il  y  a  eu  fttute-  l&orde 
chez  les  membres  du  conseil  en  négligeant  les  moyens  vraiment 
utiles  de  vérification  et  en  n'apportant  point  dans  le  mandat  social, 
dont  ils  étaient  chargés,  les  soins  et  la  prudence  d'un  bon  père  de 
famille  dans  la  gestion  de  sa  propre  fortune  ; 

«  Que,  par  ces  fautes,  ils  doivent  réparation  du  désastre  qu'ils 
auraient  pu  conjurer,  au  moins  en  partie; 

«  Attendu  qu'il  faut  reconnaître  cependant  qu'ils  ne  se  sont  point 
immiscés  dans  l'administration  imprudente  et  coupable  de  Duraiid 
et  de  Camus,  qu'ils  n'ont  à  se  reprocher  qu'une  trop  grande  con- 
fiance dans  les  assertions  des  gérants  qu'ils  croyaient  probes,  et  qui 
les  ont  trompés,  comme  ils  ont  trahi  leur  mandat  social  ; 

«  Mais,  attendu  que  la  demande  ne  peut  être  adjugée  en  son 
entier,  et  le  conseil  condamné  à  payer  l'intégralité  des  pertes  des 
créanciers;  qu'il  ne  doit  être  tenu  d'indemniser  les  mandants  du 
syndic,  que  du  préjudice  qu'ils  auraient  pu  empêcher,  la  surveillance, 
même  la  plus  rigoureuse,  ne  pouvant  avoir  plein  exercice  sur  les 
imprudences  ou  les  fraudes  des  directeurs  que  lorsqu'une  partie  du 
mal  est  déjà  constatée  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  démande  à  de  justes  limites 
et,  pour  déterminer  le  chiffre  à  lui  allouer,  tenir  compte  d'une  part 
de  la  masse  des  créanciers  qui  perdent  une  partie  de  leur  avoir 
qu'ils  avaient  confié  au  Comptoir,  attirés  qu'ils  étaient  par  la  con- 
fiance que  leur  inspirait  surtout  le  conseil  composé  d'hommes  con- 
sidérables, de  noms  connus,  des  sommités  du  commerce  local;  d'âtftre 
part,  de  la  gratuité  du  mandat  des  membres  du  conseil  de  surveil«^ 
lance,  de  leur  honorabilité,  de  leur  bonne  foi,  de  leur  espoir  de  voir 
se  relever  les  affaires  de  la  société  par  le  rétablissement  de  celles 
des  insolvables,  et  enfin  par  leur  double  qualité  d'actionnaires  et 
de  créanciers  du  Comptoir  ; 
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«  Aiteadu  que  le  tribunal  a  distrait  plusieurs  griefs  articulés  par 
la  demande,  et  que  par  les  reproches  maintenus  comme  fautes 
lourdes  à  la  charge  du  conseil  de  surveillance,  il  possède  les 
éléments  d'appréciation  suffisants  pour  ûxer  le  chiffre  de  l'indem- 
nité à  allouer  au  syndic»  et  qu'il  estime  que  la  somme  doit  être  fixée 
à  150,000  francs. 

€  JBa  ce  qui  touche  la  solidarité  : 

<c  Attendu  que  par  la  loi  de  1867,  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  sont  responsables  que  de  leurs  fautes  personnelles,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,  que  cette  loi  exclut  la  soli- 
darité à  moins  toutefois  que  la  part  de  chacun  dans  les  fautes  à 
réparer  ne  puisse  être  déterminée  ; 

u  Attendu  que  dans  la  cause,  au  contraire,  il  doit  être  tenu 
compte  de  la  durée  du  mandat  social  de  chacun,  de  la  date  de  sa 
rentrée,  de  son  degré  de  participation  au  conseil,  et  de  ses  connais- 
sances spéciales  pour  déterminer  dans  quelle  proportion  chacune 
des  parties  a  contribué  au  dommage; 

«  Que  Ti]ga  a  été  vingt  années  membre  du  conseil,  président 
depuis  iS70,  et  membre  de  la  commission  chargée  des  vérifications 
depuis  1873,  jusqu'à  la  faillite  du  Comptoir  ; 

a  Que  Demourgues,  élu  membre  du  conseil,  le  16  juin  1859,  en  a 
fait  partie  jusqu'à  la  faillite,  qu'il  a  été  vice-président  et  rapporteur 
à  partir  du  7  mai  1869,  et  a  fait  partie  de  toutes  les  commissions 
chargées  des  vérifications; 

(c  Que  Anglade-Golly  a  fait  partie  du  conseil  de  1863  à  1876  inclus, 
et  de  la  commission  de  vérification,  à  dater  du  14  mars  1871  ; 

«  Que  Fabre  a  été  membre  du  conseil  pendant  l'exercice  1865; 

«  Qu'il  a  été  réélu  en  1867,  et  a  participé,  de  même  que  Badon, 
alors  président  du  conseil,  à  la  présentation  et  à  la  nomination  de 
son  parent,  Victor  Durand,  ancien  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
en  qualité  de  directeur-gérant  de  la  société; 

«  Que  ledit  Fabre  a  fait  partie  du  conseil  jusqu'à  la  faillite,  en  qua- 
lité de  vice-secrétaire  en  1869,  et  de  secrétaire  à  partir  de  1870  de  Ja 
commission  chargée  du  contrôle  ;  que  ces  dernières  fonctions  ont  été 
interrompues  quelquefois  ; 

u  Que  notamment  le  20  mai  1875,  sous  l'émotion  pénible  du  décès 
de  Durand,  il  n'a  pas  rempli  les  fonctions  de  secrétaire; 

«  Que  Schwab,  élu  en  1868,  et  jusqu'à  la  faillite,  n'a  pas  eu  de 
fonctions  particulières; 

«  Que  Alirol,  élu  en  1869  et  jusqu'à  1876  inclus,  a  fait  partie 
en  1871  seulement,  de  la  commission  du  contrôle; 

«  Que  de  Yérac,  membre  du  conseil  de  1871,  à  la  faillite,  a  été 
délégué  au  secrétariat  pendant  quelques  rares  absences  de  Fabre  et 
a  présidé  une  fois  en  l'absence  de  Tuja  malade  ; 

a  Que  Télection  d'André  Cordai  remonte  au  30  avril  1860,  et  que 
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sa  démission  a  été  connue  des  sociétaires,  en  séance  du  80  avrrH  875,» 
«  Attendu  que  la  situation  des  mem'brës  du  conseil,  étant  aîns! 

établie,  il  sera  fait  bonne  justice  en  distribuant,  comme  suit,  la  part 

des  dommages-intérêts  à  payer  par  chacun  d'eux: 

«  ParTuja,  22  p.  100;  par  Demourgues,  22  p.  100;  par  AiigMc- 

Colly,  18  p.   100;  par  Fabre,  18  p.  100;  par  Schwab,  6  p.  lOO-j'par 

Alirol,  6  p.    100;   par  de  Yérac,  6  p.  ^00;  et  par  les  héritiers  de 

M.  André  Cortial,  2  p.  100; 

«  Par  ces  MotiFs  :  «--  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  confor- 
mément à  la  loi,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  jointes  ■  les 
assignations  précitées,  met  hors' de  cause  sans  dépens  €Urice  Gortial, 
veuve  André,  ainsi  que  ses  gendres  ; 

«  Gela  fait,  admet  comme  justifiée,  l'action  en  responsabilité  oonti^ 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  du  Comptoir  d'escom^pte; 

«  Reconnaît  qu'ils  ont  commis  des  fautes  lourdes,  sans  qu'il  soit 
utile  de  leur  imputer  aucune  complicité  et  d'incriminer  leur. bopge  foi  ; 

«  Rejette  ces  imputations  et  incriminations  comme  déplacées^dans 
le  procès;  • 

«  Dit  non  reeevable  la  demande  reconv^ntionnell^  des, assignés  et 
les  condamne  à  payer  à  Boussoii^ade,  syndic  es.  qualités,  et.çQ  avec 
intérêts  à  5  p.  100,  à  partir  delà  date  de  la  dernière  assign^ion,  jsoit 
du  14  juillet  écoulé,  la  somme  de  150,000  francs»  qui  sera,  pa^ée 
comme  suit  : 

«  ParTuja,  11/50»;  par  Demourgues^  H/50«;  par  Anglade-Col]y, 
9/50»;  par  Fabre,  9/50»;  par  Schwab,  3/50e;  par  Alirol,  3/50» ;  par 
de  Vérac,  3/50«;  et  par  les  héritiers  André,  soit  Adèle  André,  et  les 
épouses  Pebellier  et  Chomienne,  l/oO«; 

«  Déboute  le  syndic  du  surplus  de  sa  demande!  Et  par  la  raison 
de  responsabilité  déduite  des  considérants  qui  précèdent,  condanine 
les  mêmes  en  tous  les  dépens  qui  seront  supportés  à  proportion  de 
l'indemnité  allouée  à  la  masse  des  créanciers  représentas  par  le 
syndic; 

tt  Liquide  les  dépens  à  la  somme  de  321  francs,  en  ce  non  compris 
les  coût  et  accessoires  du  présent  jugement.  » 

Sur  rappel. 

Du  9  juin  1880,  arrêt  de  la  Cour  .d!appel  de  Riom,  3*  chambre. 
MM.  Ancelot,  président;  Bbrr,  .^vooat  général;  ,M"  MfiRiW,  de 
Lyon,  Salyt  père,  Georges  Salyj  et  Lesueur,  avopat3., 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tappel  principal  de  Tuja  ei  consorts:    " 
«  Adoptant  les  motifs  du  jugement  quant  aux  prîncijpes  ïe  la 
responsabilité  et  y  ajoutant  : 
a  Attendu  que,  si  les  appelants  ont  dans  les  réunions  pérîôdiquei 
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du  ooQseil  de  surveillance  attentivement  examiné  la- situation  du 
Comptoir  d'escompte,  notamment  au  point  de  vue  des  titres  ou 
effets  en  souffrance,  et  s'ils  ont  adressé  aux  gérants  successifs  des 
avertissements  trop  peu  écoutés^  ils  ont  manqué  de  la  prévoyance 
et  surtout  de  la  fermeté  commandées  par  leur  devoir  pour  assurer 
Tefficacité  de  ces  remontrances,  en  recourant  ou  menaçant  de 
recourir  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

«  Qu'ils  auraient  pu  ainsi,  par  cette  sanction  de  leur  autorité 
méconnue,  arrêter  la  marche  ascendante  des  principaux  découverts, 
qui  depuis  longtemps  les  inquiétaient  àbon  droit,  et  qui  ont  amené 
la  chute  de  l'établissement; 

«  Que  d'ailleurs,  au  besoin,  ils  ne  devaient  pas  hésiter  à  provoquer, 
comme  il  avait  été  fait  en  1867,  la  révocation  du  gérant,  ou  même 
la  mise  en  liquidation  de  la  société; 

«  Attendu  d'autre  part,  que  non  seulement  les  actionnaires,  qui 
avaient  des  moyens  particuliers  d'information,  mais  aussi  et  surtout 
le  public  avaient  d'autant  plus  le  droit  d'être  éclairés  par  les  rap- 
ports du  conseil  à  l'assemblée  générale,  par  les  bilans  imprimés, 
que  les  opérations  du  Comptoir  étaient  principalement  alimentées 
par  les  capitaux  en  dépôt,  dont  l'importance  dépassait  de  beaucoup 
le  capital  social  réduit  à  422,000  fr.; 

«  Que  cependant  jusqu'à  Tannée  1876,  les  rapports  de  Demourgues 
parlant  au  sein  du  conseil  avaient  été  pleinement  d'accord  avec  ceux 
du  gérant  pour  présenter  les  affaires  du  Comptoir  sous  un  aspect 
satisfaisant,  et  couvraient  d'une  approbation  laudative  les  actes  de 
ce  gérant  ; 

«  Qu'ainsi  à  l'assemblée  générale  du  30  août  1875,  un  an  avant 
le  désastre  final,  Demourgues  succédant  à  Durand  qui  s'était  félicité 
du  chiffre  élevé  des  affaires  en  1874,  de  leur  progression  au  début 
de  l'année  nouvelle,  de  la  confiance  publique  attestée  par  Timpor- 
tance  des  dépôts  et  avait  proposé  un  dividende  de  1  p,  100  par 
action,  Demourgues  affirmait  le  contrôle  le  plus  complet  des  affaires 
de  la  maison^  pour  en  suivre  la  marche^  annonçait  que  le  solde  du 
compte  de  profits  et  pertes  et  du  compte  éventualités,  mauvaises 
créances  déduites  et  diverses  défalcations  faites,  laissait  un  bénéfice  ! 
net  de  54,305  fr.,  et  proposait  à  son  tour  l'allocation  du  dividende 
de  1  p.  100,  en  même  temps  que  l'affectation  de  29,055  fr.  au  compte 
de  prévoyance  et  de  2,112  fr.  à  la  réserve  statutaire,  ce  qui  était 
admis  unanimement  par  l'assemblée  ; 

«  Que  ces  résultats  apparents  étaient  compris  dans  un  bilan 
imprimé  portant  la  signature  de  sept  des  membres  du  conseil  de 
surveillance,  Cortial  s'étant  alors  démis; 

tt  Que»  sur  cette  impression  favorable,  le  chiffre  des  dépôts  s'était 
élevé  en  1875  au  niveau  le  plus  haut  depuis  1871,  comme  l'établit 
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le  même  bilan,  qui  indique  pour  les  bons  de  caisse,  un  total  de 
776,506  fr.  ; 

«  Que  c'est  seulement  à  la  séance  du  l***  mai  1876  que  des  réserves 
étaient  faites  contre  l'ancienne  gérance  pour  des  fautes  lourdes,  et 
qu'étaient  mentionnées  vaguement  des  éventualités  de  non-recou- 
vrement, en  vue  desquelles  une  nouvelle  réserve  illusoire  était 
aifectée  à  un  compte  de  prévpyance  non  moins  illusoire; 

<(  Que  deux  mois  après,  contre  toute  attente  du  public,  la  ruine 
du  Comptoir  était  consommée  et  un  passif  de  plus  de  1,300,000  fr. 
était  constaté  ; 

«  Sur  Fappd  incident  du  syndic  BoussovJade  : 

«  1«  En  ce  qui  regarde  le  grief  tendant  aune  réparation  intégrale 
de  la  perte  subie  par  les  créanciers  du  Comptoir  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  en  considération 
les  chances  générales  de  la  perte  qui  pèsent  sur  toute  entreprise 
financière  et  plus  spécialement  les  efTets  funestes  de  la  crise  qui  a 
sévi  sur  l'industrie  dentelière  de  la  Haute-Loire  ; 

«  Qu'il  suit  de  ces  motifs  combinés  avec  ceux  déduits  au  juge- 
ment que  la  faute  imputable  aux  membres  du  conseil  ne  peut  être 
retenue  comme  ayant  seule  causé  la  faillite  de  la  société  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  la 
décharge  desdits  membres,  des  mesures  prises  par  eux  le  20  septem- 
bre 1875,  pour  ralentir  le  courant  des  dépôts  d'argent,  ainsi  que  des 
remboursements  notables  effectués  dans  les  derniers  mois  de  l'exis- 
tence de  la  société  ; 

«  Que,  de  plus,  il  y  a  à  faire  état  de  ce  que,  depuis  le  jugement 
déféré  à  la  Cour,  le  niveau  des  dividendes  touchés  ou  assurés  a 
atteint,  suivant  ce  qui  a  été  reconnu  dans  les  débats,  63  p.  100  et  de 
ce  qu'une  nouvelle  élévation  peut  être  espérée; 

«  2»  Sur  le  grief  tendant  à  faire  déclarer  la  solidarité  entre  les 
membres  du  conseil  ; 

«  Adoptant  les  motifs  du  jugement  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  la  solidarité  ne  résulte  légalement  que 
d'une  stipulation  formelle  sanctionnée  par  Particle  1202  du  Code 
civil,  ou  d'une  disposition  impérative  de  la  loi  telle  que  Tarticle  55 
du  Code  pénal  ;  que  les  articles  1995  et  1382  du  Code  civil,  auxquels 
renvoie  l'article  9  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  n'imposent  cette  soli- 
darité passive  ni  aux  mandataires  agissant  collectivement,  ni  ^ux 
coauteurs  d'un  quasi-délit j 

«  Que  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  elle  peut  découler,  soit  d'un 
concert  en  vue  des  mêmes  actes  positifs  ou  négatifs,  soit  d'un 
concours  indivisible  aux  faits  dommageables  ; 

«  Que,  d'une  part,  tout  concert  dolosif  a  été  justement  écarté  par 
le  jugement  j 
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«  Qtte,  d*autre  part,  comme  ce  même  jugement  Ta  reconnu  à  bon 
droit,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'ont  pas  été  liés  les 
uns  aux  autres  par  une  identité  de  rôle  et  d'influence  sur  le  résultat 
final; 

«  Qu*il  y  a  même  eu  des  diversités  marquées  dans  la  durée  des 
mandats  respectifs  ; 

«  Qu'aux  degrés  divers  d'action  doivent  équitablement  et  juridi- 
quement correspondre  des  responsabilités  inégales  ; 
'  «  Qu'il  a  donc  été  bien  jugé  par  la  consécration  de  ce  principe  et 
l'exclusion  de  la  solidarité  ; 

«  3"  En  ce  qui  regarde  la  répartition  de  la  charge  de  l'indemnité 
entre  les  membres  du  conseil  : 

«  Attendu  que,  eu  égard  aux  fonctions  de  président  exercées  par 
lui  depuis  4870,  et  à  sa  position  sociale,  Tuja  exerçait  au  sein  du 
conseil  et  des  assemblées  générales  une  influence  prépondérante, 
qui  doit  faire  peser  sur  lui  une  responsabilité  particulière  ; 

«  Que  celle  de  Demourgues,  rapporteur  et  vice-président  depuis 
1869,  a  été  la  plus  directe  après  la  sienne  et  que  celle  des  autres 
membres  ont  été  convenablement  graduées  par  le  tribunal; 

«  En  ce  qui  regarde  les  frais  de  l'instance  d'appel  ; 

«  Attendu  qu'ils  doivent  être  réglés  comme  accessoires  de  dom- 
mages-intérêts alloués  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour, 

«  Statuant  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident; 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  en  ce  qui  regarde  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  partielle  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  de  l'ancien  Comptoir  d'escompte  du  Puy  et  le  rejet  de 
la  solidarité  réclamée  ; 

«  Réformant  en  ce  qui  regarde  les  degrés  respectifs  de  responsa- 
bilité individuelle  et  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  totale 
allouée  à  la  masse  delà  faillite; 

«  Réduit  à  80,000  fr.  la  condamnation  totale  prononcée  par  le 
tribunal  ; 

«  Ordonne  que  cette  somme  sera  payée  par  les  parties  condam- 
nées, dans  les  proportions  suivantes: 

«  25/100  soit  20,000  fr.  par  Tuja; 

«  23/100  soit  18,400  fr.  par  Demourgues; 
'    «  16/100  soit  12,800  fr.  par  Anglade-Colly; 

ce  Môme  somme  de  12,800  fr.  par  Fabre  ; 

«  6/100  soit  4,800  fr.  par  Schwab  ; 

if  Pareille  somme  de  4,800  fr,  par  Alirol,  et  aussi  4,800  fr.  par 
de  Vérac  ; 

"  2/100  soit  1,600  fr.  par  les  héritiers  Cortial  ; 

«  Confirme  les  dispositions  du  jugement  autres  que  celles  ci-dessus 
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réformées  et  déboute  respectivement  les  parties  de  leurs  autres  griefs 
d'appel  principal  ou  incident; 

«  Condamne  les  appelants  principaux  aux  dépens  de  Tinstance 
d'appel,  lesquels  seront  supportés  par  euy  comme  supplément  de 
dommages-intérêts  et  dans  les  proportions  ci-dessus  déterminées  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  par  lesdits 
appelants,  m 

OBSERVATION. 

V.  sur  la  responsabilité  des  membres  des  conseils  de  surveiK 
lance  da&s  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  Rodolphe 
Rousseau,  Sociétés  commerciales ,  1. 1",  n.  4264  et  suiv. 


9858.  VENTE  d'un  fonds  de  commerce  et  de  fabrication  de  pro- 
duits INDUSTRIELS.  —  IMMEUBLE  COMPRIS  DANS  LA  VENTE.  — 
DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE.  —  COMPÉTENCE  DE  LA  JURIDICTION 
COMMERCIALE. 

Tribunal  de  commerce  du  Havre. 
(6  JUILLET  1880.  —  Présidence  de  M.  COUPERY,) 

lorsque  Vachat  et  la  vente  d'un  immeuble  ne  sont  que  V accessoire 
d'une  opération  commerciale^  les  contestations  relatives  à  cette  opération 
sont  de  la  cornpétence  des  tribunauso  de  commerce. 

SaRGET  C.   MORIZE. 

Du  6  juillet  4880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre.  M.  Goupery,  président;  M*'"  Godreuil  et  Guerramd, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  M  juin 
1880,  Sarget  a  assigné  Morize  fils  pour  s'entendre  condamner,  sous 
une  contrainte  de  5,000  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  à  lui  livrer 
le  fonds  de  commerce  de  fabricant  de  bitters,  par  lui  exploité  au 
Havre,  rue  Dicquemare,  32,  le  matériel,  la  clientèle  et  l'achalandage 
y  attachés  et  tous  les  droits  et  avantages  dudit  fonds,  plus  les 
marchandises  garanties  représenter  une  valeur  de  40,000  fr.,  et  la 
maison  dans  laquelle  s'exploite  ledit  commerce,  ladite  vente  faite 
verbalement  le  28  mai  1880,  et  voir  dire  que  le  requérant  sera  auto- 
risé à  se  mettre  en  possession  à  l'aide  de  la  force  publique  ; 

«  Attendu  que  Morize  fils  décline  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  du  Havre; 
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tf  Sur  l'incompétence: 

«  Attendu  que  Morize,  tout  en  méconnaissant  la  vente  alléguée, 
■soutient  qu'il  s'agissait  tout  à  la  fois  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce et  de  la  vente  d'un  immeuble,  et  que,  dès  lors,  la  contestation 
portant  sur  un  immeuble,  c'est  un  acte  civil  excédant  la  compétence 
commerciale  et  ressortissant  à  la  juridiction  civile; 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  631  du  Code  de  commerce,  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  : 

«  i**  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  entre 
marchands  et  négociants  ; 

'•  2*  Entre  toutes  les  personnes,  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce  ; 

«  Que  l'article  632  du  Code  de  commerce  répute  comme  acte  de 
commerce  toute  entreprise  de  manufactures; 

«  Attendu  qu'en  faisant  la  vente  alléguée  par  Sarget,  et  déniée 
par  Morize,  le  premier  a  eu  Tintention  d'acheter  et  le  second  de 
vendre  l'entreprise  de  manufacture  de  bitters; 

«  Qu'ils  ont  donc  agi  en  qualité  de  commerçants,  et  que  leurs 
contestations  tombent  sous  l'application  du  premier  paragraphe  de 
l'article  634  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  le  caractère  commercial  ou  civil  d'un  contrat  est 
indiqué  par  son  objet  principal  et  non  par  l'accessoire; 

«  Attendu  que  par  sa  promesse,  en  date  du  28  mai  4880,  Morize 
s'engage  à  livrer  à  Sarget  son  fonds  et  sa  maison  de  commerce,  et 
que,  dans  un  pareil  engagement,  Taete  principal  est  la  vente  du 
fonds  de  commerce,  puisque  le  30  mai,  Morize  écrivait  à  Sarget: 
«  Après  réflexions  faites,  je  ne  veux  plus  vendre  mon  fonds  de 
commerce  ;  » 

et  Que  la  cession  de  l'immeuble  était  tout  à  fait  l'accessoire,  l'ex- 
ploitation de  la  fabrique  de  bitters  et  la  clientèle,  étant  le  bat  de  la 
transaction  qui  aurait  pu  avoir  lieu  sans  la  cession  de  l'immeuble 
avec  un  simple  bail  ou  droit  au  bail  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc  d'un  acte  de  commerce; 

K  Attendu  que  la  Cour  suprême  a  consacré  ce  principe  que  lors- 
que l'achat  et  la  vente  d'un  immeuble  ne  sont  que  l'accessoire 
d'une  opération  commerciale,  les  contestations  relatives  à  cette 
opération  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Le  tribunal  statuant  en  premier  ressort  se 
déclare  compétent,  retient  la  cause  et  renvoie  les  parties  à  trois 
jours  pour  plaider  au  fond  ; 

<K  Condamne  Morize  fils  aux  dépens.  » 

OBSERVATION* 

La  question  de  savoir  si  l'achat  d'un  fonds  do  commevce,  dans 
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le  bat  d'une  explmtation  personnelle  par  Tacheteur,  coo&titue 
un  acte  de  commerce  a  été  longtemps  controversée  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence. 

Le  système  qui  voit  dans  cette  opération  un  acte  de  commerce 
semble  avoir  définitivement  prévalu.  Paris,  7  août  ^ 832;  Orléans, 
%  décembre  i  842  ;  22  j  uillet  4  850  ;  Montpellier,  i  9  novembre  4  852  ; 
Lyon,  45  mars  4856;  Paris,  7  juin  4858;  48  janvier  4862;  7  fé- 
vrier et  30  juillet  4870.  —  Nouguier,  t.  I",  p.  389;  Orillard, 
n.  261  ;  Molinier,  n.  24  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  423;  Massé, 
l.  II,  n.  4390;  Alauie^t,  t.  VI,  n.  2968;  Bédarrides,  n.  24  4;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  VI,  p.  330;  Rivière,  p.  695/ 
Ripert,  p.  56  et  suiv.;  Boistel,  p.  37;  Ruben  de  Couder,  Die- 
tionnairej  v""  Acte  de  commerce^  n.  94;  Rousseau  et  Laisney, 
Dictionnaire  de  procédure,  ibid.y  n.  34  et  suiv. 

Il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  théorie  de  Taccessoire  pour 
attribuer  un  caractère  commercial  à  des  opérations  qui  seraient 
civiles  par  leur  nature  ou  leur  objet.  La  décision  qui  précède  ne 
nous  paraît  cependant  pas  excessive.  Voir  sur  cette  intéressant^ 
question  deux  dissertations  publiées  dans  la  Revue  antique  par 
deux  savants  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Albert 
Desjardins,  t.  XXIV,  p.  228,  et  M.  Garsonnet,  t.  XXV,  p.  359. 

9859.    AFFRÈTEMENT.   —   NAUFRAGE.    —    SAUVETAGE. FIAIS 

EXCÉDANT  LA  VALEUR  DES  MARCHANDISES  SAUVETÈES.  —  FACULTÉ 
d'abandon  POUR  LES  PROPRIETAIRES  DE  CES  MARCHANDISES. 

Tribunal  de  gommbrgb  db  Marseillb. 
(i6  NOVEMBRE  4880.  —  Présidenco  de  M.  GROS.) 

LorsquCy  après  avoir  suH  des  avaries  communes,  un  naivire  a  péri  par 
naufrage,  et  que  les  marchandises  qu*%l  transportait  ont  été  sauvetées, 
réemharquées  et  expédiées  au  port  de  destination,  le  destinataire  a  la 
faculté  de  refuser  ces  marchandises  et  de  les  abandonner  à  l'armateur 
si,  par  suite  du  fret,  de  leur  part  contributive  dans  ravarie  commune  et 
des  dépenses  de  sauvetage,  elles  se  trouvent  grevées  de  fran  qui  excédent 
leur  valeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  capitaine  a  procédé  au  sauvetage  sans 
consulter  le  destinataire,  auquel  il  pouvait  facilement  et  promptement 
demander  des  instructions, 

YfoLF  ET  Cie  c.  Montrigher  ET  Cie. 

Du  46  novembre  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille.  M.  Gros,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  navire  Putnam  a  reçu,  à  Qué- 
bec, un  chargement  de  bois  à  destination  de  Marseille; 
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«  Qu'il  a  éprouvé  un  premier  événement  de  mer  qui  a  donné  lieu 
à  une  relâche  à  Sîdney; 

«  Que,  ayant  repris  son  voyage,  il  a  été  abandonné  par  son  équi- 
page par  suite  d'une  voie  d'eau  à  Gibraltar; 

«  Que  la  cargaison  qui  était  encore  à  bord  a  été  sauvetée; 

«  Que  le  navire  s'est  brisé  et  que  les  débris  en  ont  été  vendus; 
"   «  Que  la  cargaison  a  été  rechargée  à  Gibraltar  sur  un  autre  navire 
et  a  été  apportée  à  Marseille,  à  la  consignation  des  sieurs  Mont- 
rîcher  et  Cie; 
'   «  Attendu  que  ceux-ci  n'en  ont  pas  pris  livraison; 

•  ■  tc  Qu'un  tiers  consignataire  a  été  nommé  par  justice; 

«  Qu'une  instance  en  règlement  d'avaries  communes  et  en  règle- 
ment des  dépenses  à  la  charge  de  la  cargaison  a  été  poursuivie  par 
les  armateurs  du  navire  contre  les  sieurs  Montricher  et  Cie; 

«t  Qu'un  règlement  a  été  dressé  par  un  expert  répartiteur  que  le 
tribunal  a  nommé; 

«  Que  les  armateurs  ont  demandé  contre  les  sieurs  Montricher 
et  Cie,  l'homologation  de  ce  règlement  et  la  condamnation  au  paye- 
ment de  la  somme  de  85,345  fr.  80  pour  avaries  communes  ou  parti- 
culières mises  à  la  charge  des  marchandises; 

•  n  Attendu  que  les  sieurs  Montricher  et  Cie  ont  déclaré  rester 
étrangers  aux  opérations  du  sauvetage  de  la  marchandise  ainsi  qu'au 
réaqltat  du  règlement  d'avaries,  laissant  aux  armateurs  la  disposi- 
tion suivant  leurs  droits  de  cette  marchandise  ou  de  son  net  pro- 
duit; 

«  Attendu  que  les  avaries  comprennent  des  avaries  communes 
résultant  des  dépenses  faites  à  Sidney,  à  la  suite  d'une  voie  d'eau  ; 

«  Que  d'autres  dépenses  considérables  faîtes  pour  ie  sauvetage  de 
la  cargaison  à  Gibraltar  ont  été  classées  comme  avaries  à  sa  charge; 
,  «  Attendu  que  le  capitaine  avait  un  intérêt  spécial  au  sauvetage 
des  marchandises  dont  la  perte  eût  entraîné  celle  du  fret,  suivant 
l'artii^le  302  du  Code  de  commerce,  et  celle  du  droit  d'exiger  une 
^contribution  pour  les  avaries  antérieures^  suivant  Tarticle  423  ; 

«  Que  le  propriétaire  des  marchandises,  au  contraire,  n'avait  pas 
intérêt  à  les  recevoir  avec  les  charges  d'un  fret,  d'une  contribution 
à  des  avaries  communes  et  des  dépenses  de  sauvetage,  si  toutes  ces 
«barges  réunies  dépassaient  leur  valeur; 

<K  Attendu  que  le  Code  de  cpmmerce  dans  le  titre  du  Fret  a  prévu 
pour  les  cas  d'innavigabilité  et  de  prise  seulement,  la  continuation 
du  transport  jusqu'au  lieu  de  destination,  et  le  droit  au  fret  entier 
•que  l'achèvement  du  voyage  donne  au  capitaine; 

c(  Qu'en  ce  qui  concerne  le  naufrage,  le  Code  s'est  borné  à  établir 
le  droit  du  capitaine  au  fret  jusqu'au  lieu  du  naufrage; 

«  Qu'il  n'est  fait  aussi  au  capitaine  aucune  injonction  de  louer  un 
autre  navire  après  le  naufrage; 
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M  ^ue  laxoDjtinuatîpn  du  vSy^ge  après  un  naufrage  n'est  donc 
pas  assimilée  au  cas  de  sa  continuation  après  une  innavigaMité  ou 
une  prise; 

«  Que  sims  doute,  le  capitaine  a  d'autres  droits  par  Tarrivée  de  la 
marchandise  au  lieu  de  sa  destination  que  par  le  simple  sauvetage 
sur  le  lieu  du  naufrage; 

«  Mais  que,  dans  le  silence  du  Code,  on  peut  se  demander  si  le 
capitaine  qui  sauverait  son  fret  et  d'autres  ainsi  que  les  marchan- 
dises, ne  devrait  pas  contribuer  aux  frais  de  sauvetage  comme  il 
contribue  au  rachat  dans  les  cas  de  prise  ; 

«  Qu'une  autre  question,  soulevée  au  procès,  est  celle  de  savoir 
si  un  capitaine  peut  —  sans  attendre  une  autorisation  qu'il  lui 
serait  possible  de  demander  —  entreprendre  un  sauvetage  et  un 
réembarquement  trop  coûteux,  pour  ne  livrer  au  çonsignataire  que 
des  marchandises  grevées  de  fret  et  de  dépenses  qui  excèdent  leur 
valeur  ; 

«  Qu'en  écartant  tout  autre  débat,  les  défendeurs  se  bornent  à 
soutenir  qu'ils  ne  doivent  le  fret  et  les  autres  frais  que  jusqu'à  con- 
currence de  cette  valeur  et  que,  par  suite,  ils  peuvent  se  libérer  en 
faisant  au  capitaine  abandon  du  produit  des  marchandises; 

c  Attendu  qu'en  attribuant  au  capitaine,  en  cas  de  naufrage  suivi 
de  sauvetage,  le  fret  jusqu'au  lieu  du  sinistre,  le  Code  a  voulu  qu'un 
capitaine  prît  les  soins  qui  seraient  urgents; 

«  Mais  qu'en  se  restreignant  à  cette  disposition  il  a  indiqué  que 
le  capitaine  devait  ensuite  agir  d'après  les  circonstances; 

«  Qu'il  devait  même  suivre  autçmt  que  possible  la  volonté  d^s 
intéressés; 

«  Que  s'il  ne  pouvait  les  consulter  ou  s'il  ne  recevait  pas  d'ordres, 
il  devait  se  considérer  comme  investi  d'une  gestion  dans  laquelle  il 
ne  devait  faire  que  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles;  j 

«  Qu'en  effet,  un  naufrage  enlève  au  capitaine  les  droits  que  le 
sauvetage  fait  revivre  ; 

«  Que  le  capitaine  peut  se  trouver  en  opposition  d'intérêt  avec  le 
chargeur  dans  une  entreprise  qui  ne  se  réalise  que  par  des  dépenses 
exceptionnelles; 

«  Qu'alors,  s'il  consulte  son  intérêt  et  s'il  agit  témérairement,  il 
prend  à  ses  risques  toutes  les  dépenses  qui  rendraient  la  situation 
du  chargeur  pire  que  s'il  n'y  avait  pas  sauvetage; 

«  Que  dans  l'ordonnance  de  la  marine,  Ëmerigon  enseignait  que 
les  frais  de  sauvetage  excédant  les  valeurs  sauvées  n'étaient  géné- 
ralement dus  que  par  ceux  qui  les  avaient  ordonnés; 

<t  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  capitaine  du  Putnam  était  à  Gibral- 
tar, d'où  il  pouvait  avoir  de  faciles  communications  avec  les  pro- 
priétaires de  la  cargaison  ; 

«  Que  ceux-ci  n'ont  pas  donné  d'ordres; 
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«  Que  toutes  les  dispositions  ont  été  prises  sous  ia  direction  de 
l'armateur  résidant  à  Liverpool  que  guidait  surtout  son  intérêt  per- 
sonnel; 

«  Que  Tarmateur  n'a  donc  pas  d'action  pour  le  fret  et  les  frais 
mis  à  la  charge  des  marchandises,  ces  frais  excédant  les  valeurs 
sauvées; 

«  Que  les  sieurs  Montricher  et  Cie  sont  recevables  dans  leur 
exception  ; 

«  Qu'ils  ont  refusé  la  marchandise; 

«  Qu'ils  ont  été  défendeurs  dans  diverses  instances  sans  prendre 
dans  aucune  des  conclusions  qui  impliquassent  une  intention  d'ac- 
cepter la  cargaison  avec  les  frais  qui  l'auraient  grevée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déboute  les  sieurs  Wolf  et  Cie  de 
leur  demande  en  bénéfice  de  la  déclaration  faite  par  les  sieurs 
Montricher  et  Cie  de  leur  abandonner  les  nets  produits  des  mar- 
chandises qui  étaient  à  bord  du  Putnam; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  les  détenteurs  de  ces  produits 
les  verseront  en  mains  des  sieurs  Wolf  et  Cie; 

«  Condamne  les  sieurs  Wolf  et  Cie  aux  dépens.  » 

OBSBBVATION. 

Voir,  conf.  à  la  décision  ci-dessus  :  Émerigon,  t.  II,  p.  202; 
Valin,  Commentaire  sur  rOrdonnance  de  la  Marine,  liv.  III, 
til.  m,  art.  49  (éd.  Bécane),  p.  373. 


9860.  ASSURANCES.  —  CESSION  I>E  PORTEFEUILLE.  —  SUBSTITUTION 
DE  COMPAGNIE.  —  RÉSILIATION  DES  CONTRATS  D'ASSURANCES.  — 
CONSENTEMENT  TACITE. 

Le  contrat  d'assurances  est  une  convention  synallagmaiique  dans 
laquelle  chacune  des  parties  contractantes  est  à  la  fois  créancière  et  débi- 
trice ;  en  conséquence  une  compagnie  ne  peut^  sans  le  consentement  de 
l'assuré,  se  substituer  d  la  compagnie  primitive  ;  dans  le  cas  de  cession 
de  portefeuille  à  une  autre  société,  Vassuré  a  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  la  police. 

Toutefois,  Vassuré  peut  être  non  recevable  à  demander  cette  résiliation 
s'il  a  consenti  à  cette  substitution. 

Son  consentement  peut  être  tacite. 

Peut-il  résulter  de  la  réception  d'une  circulaire  annonçant  la  substitu- 
tion et  du  payement  sans  contestation  d'une  annuité  de  prime  sur  une 
quittance  faisant  mention  de  la  substitution. 
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Cour  d'appxl  de  Gabi«obi.s. 
(11  MOTEMBBB  :i8$0w.  -^  Présidence  de  M.  BONAFOUS.) 

La  Provinciale  c.  La  Foncière, 

Ces  questions  avaient  été  tranchées  en  première  instance  par 
le  tribunal  civil  de  Montélimar. 

Du  17  novembre  1880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble, 
1"  chambre.  M,  Bonafotjs,  1*"  président. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  par  acte  sous  seings  privés  du  24  mai 
1877,  déposé  aux  minutes  de  M«  Tourillon,  notaire  à  Paris,  et  enre- 
gistré, la  compagnie  d'assurance  la  Paix  a  cédé  à  la  compagnie 
d'assurance  la  Foncière  toutes  les  polices  d'assurance  constituant 
son  portefeuille,  la  compagnie  la  Foncière  étant  substituée  pure- 
ment et  simplement  à  la  compagnie  la  Paix<  dans  tous  ses  droits  et 
toutes  ses  obligations; 

«  Attendu,  aux  termes  de9  articles  1273  et  1275  du  Code  ci\il,  que 
la  novation  ne  se  présume  pas  et  qu'un  débiteur  ne  peut  être  sub^ 
stitué  à  un  autre  sans  le  consentemeat  exprès  du  créancier; 

«  Que  l'acte  de  transfusion  intervenu  entre  la  compagnie  la  Paix 
et  la  compagnie  la  Foncière,  auxquels  les  assurés  de  la  Paix  sont 
demeurés  étrangers,  n'a  donc  créé  aucun  lien  de  droit  entre  eux 
et  la  Foncière  ; 

«  Mais  que  cette  dernière  compagnie  a  la  faculté  de  prouver  et 
qu'elle  prouve,  contre  les  sept  défendeurs  en  première  instance, 
anciens  assurés  de  la  Paix,  des  faits  qui  constituent  de  leur  part  une 
adhésion  non*  équivoque  à  la  substitution  de  la  compagnie  la  Fon* 
cière  à  la  compagnie  la  Paix-; 

«  Attendu,  en  effet,  que  leè  défendeurs  ont  payé  les  31  mai  et 
2  juin  1878,  la  prime  annuelle  échue  à  ces  mêmes  dates; 

a  Que  la  quittance  porte  en  tête  ces  mots  tracés  en  gros  carac- 
tères :  la  Foncière  substituée  à  la  Paix  ; 

'  «  Que  cette  quittance  énonce,  en  outre,  avec  l'indication  d'une 
nouvelle  adresse  à  Paris,  un  fait  considérable  qui  a  dû  frapper  par- 
ticulièrement les  assurés",  à  savoir  :  un  capital  de  40  millions  substi- 
tué au  capital  de  5  millions  de  la  compagnie  la  Paix; 

«  Que  le  payement  d'une  prime  à  la  Foncière  effectué  dans  de  telles 
conditions,  peut,  d'autant  moins,  être  considéré  comme  un  acte 
inconscient  qu'une  circulaire  de  la  compagnie  la  Foncière,  adressée 
aux  assurés  de  la  compagnie  la  Paix,  leur  avait  appris  la  transfusion 
de  cette  dernière  compagnie  dans  la  première; 

«  Attendu  que  ces  faits  n'ont  pas  été  contestés  au  procès  par  les 
anciens  assurés  de  la  Paix,  qui  ayant  fait  postérieurement,  par  suite 
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de  circonstances  qu'il  est  inutile  d*examiner^  un  nouveau  contrat 
d'assurance  avec  la  compagnie  la  Provinciale,  se  sont  absolument 
désintéressés  du  débat,  se  bornant  à  invoquer  une  clause  de  leur 
police  d'assurance  aux  termes  de  laquelle  la  Provinciale  devait  les 
garantir  de  toutes  poui^nites  de  la  Foncière; 

ff  Qu'une  telle  attitude  laisse  toute  leur  force  probante  aux  faits 
ci-dessus  exposés,  qui  constituent,  de  la  part  des  sept  défendeurs  de 
première  instance,  une  véritable  adhésion  à  la  substitution  de  la 
Foncière  à  la  compagnie  la  Paix; 

«  Que,  par  voie  de  conséquence,  la  demande  de  la  compagnie  la 
Provinciale  doit  être  repoussée; 

<(  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  confitme  le  jugement  dont  est  appel; 
«  Condamne  la  compagnie  la  Provinciale  à  Tamende  et  à  tous  les 
dépens.  » 

TbIBUNAL  aVIL  DE  Ntons. 
(4  nÉCEMBRE  1880.  —  Présidence  de  M.  BODÏN.) 

Travail  c.  La  Foncière. 

Du  4  décembre  4880,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nyons. 
M.  BoDiN,  président. 

«c  LE  TRIBUNAL  :  •—  Attendu  que  la  compagnie  d'assurance  la 
Foncière  assigne  Travail  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  10  fr.  60^  montant  de  deux  primes  d'assurance  échues 
le  16  février  1880,  celle  de  200  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
entendre  dire,  en  outre,  que  la  police,  dont  Texislence  est  contestée, 
sera  maintenue  et^  par  suite^  la  prime  en  résultant  régulièrement 
payée  aux  échéances; 

«  Attendu  que  Travail  était  assuré  à  la  compagnie  la  Paix  ; 

«  Attendu  que  d'un  acte  sous  seings  privés,  du  24  mai  1877,  déposé 
aux  minutes  de  M«  Tourillon,  notaire  à  Paris,  il  résulte  que  la  Paix 
a  cédé  à  la  Foncière  toutes  ses  polices  d'assurances  ei.de  réassu- 
rances constituant  son  portefeuille,  ses  créances,  titres,  valeurs,  en 
un  mot,  tout  son  actif  et  toute  son  organisation^  et  que  la  Foncière 
s'est  substituée  à  la  Paix  dans  tous  ses  avantages^  obligations  et 
charges; 

«  Attendu  que  Travail  refuse  de  payer  à  la  Foncière  les  primes 
échues  de  son  contrat  avec  la  Paix; 

c(  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  une  convention  synal- 
lagmatique  dans  laquelle  chacune  des  parties  contractantes  est  à  la 
fois  créancière  et  débitrice  ;  que  si  la  Compagnie  est  créancière  de 
la  prime  annuelle  ûxée  par  la  police^  elle  est  en  même  temps 
débitrice  de  rindemnité  en  cas  de  sinistre  ; 
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«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  275  du  Code  civil,  un  débiteur 
De  peut  être  substitué  à  un  autre  sans  le  consentement  exprès  du 
créancier,  et  que,  d'après  l'article  1273  du  môme  Code,  la  novation 
ne  se  présume  point,  qu*ii  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte 
clairement  de  l'acte;  qu'ainsi  la  Foncière  est  non  recevable  à  exercer 
les  droits  de  la  Paix  contre  Travail,  si  elle  ne  prouve  pas  que  ce 
dernier  accepte  pour  débitrice  la  Foncière  au  lieu  et  place  de  la  Paix; 
«  Attendu  que  cette  acceptation  peut  être  tacite,  pourvu  qu'elle 
résulte  clairement  des  faits  invoqués  pour  l'établir;  que  le  sens 
attribué  à  ces  faits  soit  incontestable  et  que  la  conséquence  qu*on 
en  tire  ne  puisse  être  douteuse  ; 

«  Attendu  que  la  Foncière  assigne  deux  faits  à  l'appui  de  sa 
demande  contre  Travail,  celui  de  Tenvoi  à  tous  les  assurés  de  la 
Paix  d'une  circulaire  imprimée  leur  annonçant  ses  conventions  avec 
cette  dernière  Compagnie  et  le  payement  par  Travail  sans  contestation 
d'une  annuité  de  prime; 

c(  Attendu  que  le  premier  fait  n'a  qu'une  portée  insuffisante, 
qu'il  n'est  pas  établi  que  la  circulaire  dont  s'agit  soit  parvenue  à 
Travail  ;  que  si  elle  lui  est  parvenue  il  a  pu  la  considérer  comme  un 
imprimé  sans  valeur  ;  qu'il  est  d'ailleurs  illettré; 

«  Attendu  que  le  second  fait  n'est  pas  non  plus  suffisamment 
pertinent;  que  la  police  d'assurance  de  Travail  ne  porte  pas  sa 
signature  ;  qu'il  y  a  simplement  apposé  sa  croix  en  présence  de 
deux  témoins;  qu'il  n'a  donc  pu,  en  recevant  la  quittance  de 
primes  qui  lui  était  présentée,  en  vérifier  les  énonciations  et  voir 
qu'aux  énonciations  primitives  on  avait  ajouté  la  Foncière  substituée 
à  la  Paix  ;  que  d'un  autre  côté,  cette  quittance,  datée  du  1 6  février 
1878,  portait  la  signature  de  Louis  Vidal;  que  Louis  Vidal  était 
l'ancien  agent  de  la  Paix  ;  qu'il  avait  signé  en  cette  qualité  les 
quittances  précédentes  ;  qu'il  était  passé,  il  est  vrai,  au  service  de 
la  Foncière,  mais  que  l'assuré  pouvait  ignorer  cette  circonstance, 
et  qu'il  n'est  pas  assuré  qu'il  la  connaît; 

a  Attendu  que,  dans  ces  conditions  on  ne  saurait  affirmer  que 
Travail  a  manifesté  hautement  son  intention  expresse,  comme 
l'exigent  les  art.  1273  et  1275  du  Code  civil,  d'accepter  la  substitution 
de  la  Compagnie  la  Foncière  à  la  Compagnie  la  Paix; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  la  Compagnie  d'assurance  la  Fon- 
cière de  ses  fins  etconclusions,!et  la  condamne  en  tous  les  dépens.» 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(23  DÉCEMBRE  1880.  —  Présidence  de  M.  BRUNEAU.) 

Millet  c.  La  Patrie. 
Du  23  décembre  1880,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 

T.  XXX.  Id 
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«•  chambre.  M.  Brunbau,  président;  M^Duterdy  et  Ghavpe- 
TiEE  DB  RiBESy  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attenda  que  Millet,  qui  s'est  assuré  le 
29  mars  i878  à  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  la 
Patrie,  prétend  que  cette  Compagnie  n'existe  plus  et  demande  la 
résiliation  de  son  contrat  d'assurance; 

«  Attendu  que,  par  acte  du  4  juin  1878,  la  Compagnie  la  Patrie  a 
cédé  son  portefeuille  à  la  Compagnie  la  Foncière^  e'est-à-dire  toutes 
les  polices  d'assurance  et  de  réassurance,  ses  créances,  son  matériel, 
ses  archives,  son  argent  en  caisse,  tout  son  actif  net  et  toute  son 
organisation,  de  telle  façon  (art.  2)  que  la  Foncière  se  trouve  substi- 
tuée purement  et  simplement  à  la  Patrie  dans  tous  ses  droits,  avan- 
tages, obligations  et  charges  résultant  ou  pouvant  résulter  de  ses  con- 
trats d'assurance  et  traités  de  coassurancè  et  de  réassurance; 

a  Attendu  que  ces  conventions  établissent  d'une  façon  évidente 
que  la  Compagnie  la  Patrie  a  cessé  d'exister  ; 

«  Attendu  que  si  l'art.  4  desdites  conventions  stipule  que,  dans  le 
but  d'assurer  l'exécution  des  contrats  d'assurance  et  de  réassu- 
rance contractés  par  la  Patrie,  et  cédés  par  elle  à  la  Foncière,  la 
Compagnie  la  Patrie  conservera  son  existence  légale  au  besoin, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  dernière  des  polices  actuellement  en  cours, 
il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  cette  existence  légale  est 
absolument  fictive,  et  que  toutes  les  sommes  payées  pour  règlement 
de  sinistres,  pour  patente,  timbre  et  enregistrement  de  polices 
pendant  les  années  1878  et  1879,  ont  en  réalité  été  acquittées  par  la 
Foncière,  et  que  toutes  les  primes  dues  par  les  assurés  de  la  Patrie 
ont  été  touchées  par  la  Foncière  ; 

«  Attendu  que  Millet  s'est  assuré  à  ia  Patrie,  et  qu'il  ne  peut  être 
contraint  d'accepter,  sans  son  consentement,  la  Compagnie  la 
Foncière  pour  débitrice  des  indemnités  éventuelles  auxquelles  il 
peut  avoir  droit  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  est  fondé  à  demander  la  rési- 
liation de  son  contrat  d'assurance  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  en  discontinuation  de 
poursuites,  que  la  Compagnie  la  Patrie  agissant  en  vertu  d'un 
jugement  de  la  justice  de  paix  du  quatrième  arrondissement  de 
Paris,  en  date  du  14  janvier  1880,  qui  avait  condamné  Millet  à  lui 
payer  la  somme  de  21  fr.  25  pour  prime  échue,  a  fait  procéder,  le 
2  février  suivant,  à  la  saisie-exécution  des  meubles  du  demandeur; 

«  Attendu  que  M.  Millet  avait  interjeté  appel  le  28  janvier,  et  que 
le  21  juin,  la  7«  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  a  déclaré  l'appel 
recevable,  en  la  forme,  et  au  fond  a  confirmé  la  décision  du  premier 
jttge; 

«  Attendu  que  la  Patrie,  soutenant  à  tort  que  le  jugement  du 
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14  janvier  1880  avait  été  reDdu  en  dernier  ressort  a,  malgré  l'appel 
et  sans  droit,  exercé  des  poursuites  contre  Millet,  et  qu'elle  lui  a  par 
son  fait  causé  un  préjudice;  que  les  éléments  fournis  au  tribunal 
Tautorisent  à  fixer  à  la  somme  de  200  fr.; 

«  Attendu  qu'après  le  jugement  confîrmatif  rendu  sur  appel,  au 
cours  de  l'instance  actuelle,  il  n'y  a  plus  lieu  d'ordonner  la  discon- 
tinuation des  poursuites  ; 

«Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Déclare  résiliée,  à  partir  du  4  juin  1878,  la 
police  d'assurances  contractée  par  Millet  avec  la  Gompagnio  la 
Patrie  le  29  mars  1878  ;  dit  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'ordonner  la  dis- 
continuation des  poursuites,  et  condamne  la  Patrie  à  payer  |i  MiJlet 
pour  le  préjudice  causé  par  les  poursuites  exercées  contre  lui,  à  ia 
somme  de  200  fr.,  à  titre  dédommages-intérêts  et  la  condamne  aux 
dépens*  » 

OBSERVATION. 

Dans  une  intéressante  dissertation  consacrée  à  l'étude  de  la 
cession  du  portefeuille  des  Compagnies  d'assurances,  M.  Vavas- 
seur  analyse  les  éléments  dont  se  compose  cette  opération,  et  les 
principes  auxquels  elle  doit  être  soumise.  Yoici  comment  il 
s'exprime  : 

«  Une  police  d'assurance  donne  lieu  à  la  naissance  de  deux 
dettes  corrélatives  :  une  dette  active  et  une  dette  passive. 

«  La  dette  active  pour  la  Compagnie,  c'est  celle  des  primes  à 
recevoir  de  l'assuré;  et  la  cession,  envisagée  en  elle-même,  m 
serait  absolument  licite,  comme  tout  transport  de  créance  et 
droits  incorporels^  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  pour  ce 
contrat. 

<'  Mais  la  dette  passive,  qui  est  celle  de  Tindemnité  à  payer 
éventuellement  par  la  Compagnie  assureur,  reste  h  la  charge  de 
celle  Compagnie,  seule  obligée  envers  les  assurés;  et,  au  regard 
lie  ceux-ci,  elle  ne  peut  substituer  à  son  obligation  l'acquéreur 
du  portefeuille,  car  ce  serait  imposer  aux  assurés  une  novation 
par  voie  de  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre,  ce  qui  n'est 
pernois  qu'avec  le  consentement  du  créancier,  lequel  doit  déchar- 
ger le  débiteur  primitif  (art.  4Sf74  du  Code  civil,  n.  3). 

«  La  transmission  des  deux  dettes,  active  et  passive,  en  d'autres 
ternaes,  la  cession  du  portefeuille  ne  serait  donc  légale  que  si  le 
débiteur  primitif  continuait  à  rester  engagé,  ce  qui  n'est  pas 
possible,  la  Compagnie  cédante  n'ayant  plus  d'objet  après  la 
cession  de  son  portefeuille,  dès  lors  se  dissolvant  et  disparais- 
sant comme  être  moral;  d'où  il  suit  que  les  assurés,  ayant  perdu 
leur  débiteur  et  n'étant  point  tenus  d'accepter  le  nouveau  qui 
s'offre  k  le  remplacer,  sont  fondés  à  se  délier  aussi  de  leurs  enga- 
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gements  et  à  opposer  à  toute  demande  en  payement  de  primes 
la  résiliation  des  polices  d'assurance.  » 

Ainsi  l'annulation  est  la  règle  ;  ce  principe  est  proclamé  par 
les  décisions  qui  statuent  dans  les  divers  sens,  même  par  celles 
qui  maintiennent  la  police.  Gomment  donc  une  règle  identique 
peut-elle  conduire  à  des  résultats  contradictoires,  en  apparence 
du  moins?  Les  décisions  qui  précèdent  nous  en  fournissent 
l'explication.  L'annulation  doit  être  écartée  et  la  police  peut  être 
maintenue,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  l'assuré 
a  adhéré  à  la  substitution  de  Compagnie. 

Cette  adhésion  implique  novation  et  non  seulement  lanovalion 
doit  être  volontaire;  mais  encore  elle  ne  se  présume  pas.  Toute- 
fois, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intention  de  nover  soit  expri- 
mée en  termes  formels,  il  suffit  qu'elle  soit  certaine.  Toullier, 
t.  VII,  n.  277;  Larombière,  sur  l'article  1273,  n.  1;  Rouen, 
10  juin  1835;  Dijon,  4  février  1846;  Cour  de  cassation, 
7  mars  1865. 

La  preuve  de  l'intention  est  donc  laissée  à  l'appréciation  dis- 
crétionnaire des  tribunaux,  et  c'est  ainsi  que,  dans  des  circon- 
stances à  peu  près  analogues,  deux  juridictions  peuvent  aboutir 
à  des  solutions  différentes,  tout  en  consacrant  des  principes 
idenliques.V.  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
28  août  iSlS,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce ^  t.  XXVII, 
p.  367,  n.  9305. 

9861.  SOCIÉTÉ. —  DECàs  d'un  associé.  —  HÉRITIERS.—  DEMANDE 
DE  LIQUIDATION. —  MAINTIEN  DE  LA  SOCIÉTÉ.  — INDIVISION  OBLI- 
GATOIRE. 

Tribunal  civil  de  Lyon. 
(15  DÉCEMBRE  4880.  —  Présidcnce  de  M.  RAVIER  DU  MAGNY.) 

En  principe,  nul  ne  pcw<,  par  une  stipulation  directe,  obliger  ses  héri- 
tiers à  maintenir  entre  eux  l'état  dHîidivision  (Art.  815,  G.  civ.). 

Mais  cet  article  reste  sans  application  lorsque  Vétàt  d'indivision  auquel 
les  héritiers  se  trouvent  momentanément  soumis,  n'est  que  la  conséquence 
de  conventions  faites  par  leur  auteur  dans  un  acte  de  société  pour  en 
déterminer  la  durée,  spécialement  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu*en  cas  de 
décès  d'un  des  <Msociés,  la  société  ne  serait  dissoute  qu'au  regard  de  ce 
dernier, mais  qu'elle  continuerait  de  subsister  entre  les  survivants  jusqu'à 
Vexpiration  du  terme  convenu  et  resterait  en  possession  de  la  part  de 
l'actif  social  revenant  à  Vassocié  décédé, 

GUILLANT  ET   CONSORTS   C.    MaLLET   FRÈRES. 

M.  Théophile  Mallet  avait  formé  avec  ses  trois  frères,  Jeau- 
Baptiste,    Charles   et  Auguste    Mallet,   une    société    qui   ne 
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devait  prendre  fin  que  le  25  décembre  1888.  II  avait  été  stipulé 
qu'en  cas  de  prédécès  d'un  des  associés,  la  société,  dissoute  au 
regard  de  ce  dernier  et  de  ses  héritiers,  continuerait  de  subsister 
entre  les  survivants  jusqu'à  l'expiration  du  terme  convenu  pour 
la  dissolution. 

M.  Théophile  Mallet  étant  décédé  le  3  août  1873,  sa  veuve, 
remariée  à  un  sieur  Guillant,  et  ses  héritiers,  ont  formé  une 
demande  en  liquidation  de  la  société  formée  entre  les  frères 
Mallet. 

Du  15  décembre  1880,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon, 
3*  chambre.  M.  Ravier  du  Magsy,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  question  qui  divise  les 
parties  est  celle  de  savoir  si  les  père  et  fils  Mallet,  en  s* associant, 
ont  pu  valablement  stipuler  qu'au  décès  d'un  associé,  la  société 
prendrait  fin  au  regard  deses  héritiers,  et  imposer,  en  même  temps, 
à  ceux-ci,  Tobligation  de  laisser  l'avoir  social  en  la  possession  et 
jouissance  de  la  société  continuée,  jusqu'au  terme  convenu,  entre 
les  associés  survivants; 

w  Attendu  que  les  demandeurs  voient  dans  un  tel  pacte  la  viola- 
tion de  Tarticle  815  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  nul  n'est  tenu 
de  demeurer  dans  l'indivision,  et  qu'ils  demandent,  dès  à  présent, 
le  partage  deTavoir  mobilier  et  la  licitation  des  immeubles  reconnus 
impartageables; 

«  Attendu  que  le  résultat  de  la  demande,  si  elle  était  accueillie, 
serait  d'entraîner  la  dissolution  immédiate  et  totale  de  la  société, 
dont  la  continuation,  entre  les  associés  survivants,  a  cependant  été 
expressément  stipulée  par  le  contrat  d'association  ; 

«  Attendu  qu'il  est  vrai,  en  thèse  générale,  que  nul  ne  peut,  par 
une  disposition  directe,  obliger  ses  héritiers  à  maintenir  entre  eux 
l'état  d'indivision  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  Théophile  Mallet  n'a 
point  fait  une  disposition  de  ce  genre  ;  qu'il  a  contracté  avec  des 
tiers,  et  que  l'indivision  à  laquelle  il  a  soumis  momentanément  ses 
héritiers  n'est  que  la  conséquence  des  conventions  passées  et  des 
engagements  mutuellement  pris  entre  les  contractants  ; 

«  Que  l'objet  direct  du  contrat  n'a  point  été  d'établir  cet  état 
d'indivision,  qui,  pour  chaque  associé,  demeurait  subordonné  à  un 
événement  incertain,  mais  d'assurer  une  durée  déterminée  aux 
opérations  de  la  société  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'article  815  du 
Gode  civil  ne  trouve  point  son  application  pure  et  simple  aux  faits 
de  la  cause,  mais  qu'il  est  tenu  en  échec  par  l'existence  d'un  fait 
extérieur  parfaitement  légitime  en  soi,  dont  l'expiration  lèvera  seule 
l'obstacle  qui  paralyse  actuellement  le  droit  des  héritiers; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  pacte  du  21  décembre  1866,  a  disposé 
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les  rapports  deg  héritiers  da  prédéeédé  ayecles^  associés  survivants, 
de  manière  à  assurer  leur  parfaite  sincérité  et  à  conserver  aux 
héritiers  la  jouissance  des  revenus  auxquels,  dès  à  présent,  ils  ont 
droit; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette  la  demande  des  consorts  Guillant  et 
la  Rocbette  es  qualités,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


9862.  RETRAIT  LITIGIEUX.  —  CREANCE  COMMERCIALE.    —   OFFRES 
RÉELLES*  —  COMPETENCE. 

TrIRUNAL  CIVIL  DE  LA  SSINB. 

(28  JANviBB  1884.  —  Présidence  de  M.  BOULANGER.) 

Lé  reifait  litigieux  étant  une  action  d'un  intérêt  purement  dvilj  et  ne 
pcui>ant,  même  dans  le  cas  oU  son  eosercice  aurait  pour  objet  une  eréance 
prétendue  commercialey  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce^  le  tri- 
bunal civil  a  compétence  pour  Vexaminer. 

La  demande  en  validité  Soffres  réeUeSj  fondée  sur  le  retrait  litigieux 
ne  saurait  être  considérée,  comme  une  exception  opposée  à  la  demande  en 
payement  de  la  créance  litigieuse  dont  serait  saisie  la  juridiction  commer- 
cta/e,  puisque  l'exercice  de  cette  action  n'a  pour  but  ni  de  contester  Vexis- 
tence  de  la  créance  ni  de  faire  déclarer  qu'elle  est  éteinte. 

MENt  ET  ReBEJAC  C.   TaHBR  BEN  ÂÎAD. 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  la  décision  que  nous  rap- 
portons et  dont  les  termes  font  suffisamment  connaître  les  cir- 
constancesvde  la  cause. 

Du  38  janvier  4884,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
l*®  chambre.  M.  Boulanger,  président;  M**  Félix  Tournibr  et 
Do  BuiT,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  que  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  Menu  et  Rebejac»  pour  le  recouvrement  d'une  créance 
de  40)000  fr*  dont  ils  sont  cessionnaires,  Taher  Ben  Aïad  a,  par 
exploit  du  5  juillet  1880,  signifié  à  ces  derniers  qu'il  entendait 
exercer  contre  eux  le  retrait  litigieux,  et  leur  a  fait  des  offres  réelles 
dont  il  demande  la  validité  ; 

«  Attendu  que  Menu  et  Rebejac  déclinent  la  compétence  du  tri- 
bunal en  prétendant  d'une  part^  que  la  créance  à  eux  cédée  ayant 
pour  cause  une  traite  acceptée  par  Taher  Ben  Aîad  et  protestée 
à  non  échéance,  ûi  constituant  dès  lors  une  créance  essentiellement 
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commerciale,  l'action  en  validité  des  offres  réelles  du  5  juillet  1880 
participe  de  la  nature  de  la  créance  et  doit  être  soumise  au  tribunal 
de  commerce  ;  de  l'autre^  qu'une  instance  étant  pendante  entre  le 
demandeur  et  les  défendeurs  devant  k  juridiction  commerciale  à 
raison  de  la  créance  dont  s'agit,  l'action  en  validité  d'offres  doit 
être  portée  devant  les  mêmes  juges  en  vertu  du  principe  «  que  le 
«  juge  de  l'action  est  aussi  celui  de  l'exception.  » 

«  Sur  le  premier  moyen  :  Attendu  que  dans  le  cas  même  où  il 
serait  admis  qu'on  peut  saisir  le  tribunal  de  commerce  d'une 
demande  en  validité  d'offres  réelles  se  rattachant  à  une  créance 
commerciale,  et  où  l'on  reconnaîtrait  ce  caractère  à  celle  de  Mena 
et  de  Rebejac,  ces  derniers  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance pour  soutenir  leur  exception  ; 

«  Attendu  en  effet  que  la  demande  en  validité  d'offres  réelles 
pendante  est  fondée  sur  l'exercice  du  retrait  litigieux;  que  le  retrait 
litigieux  étant  un  intérêt  purement  civil,  et  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  un  acte  de  commerce,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  l'examiner  ; 

«  Sur  le  second  moyen  :  Attendu,  en  fait,  qu'il  n*est  pas  exact  de 
prétendre  que  la  demande  en  validité  de  Taher  Ben  Aîad  devait 
être  portée  devant  la  juridiction  commerciale^  parce  qu'elle  constitue 
une  défense  à  l'action  introduite  devant  cette  juridiction  par  Menu 
etRebejac; 

«  Que  si  le  30  juin  1880,  les  défendeurs  ont  fait  assigner  le  de- 
mandeur devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  payement 
du  montant  de  la  retraite  de40,000fr.9  unjugement  dn  29 juillet  1880 
a  annulé  leur  assignation,  de  sorte  que  le  5  juillet  1880,  date 
de  la  demande  en  validité  d'offres,  aucune  instance  commerciale 
n'existait  entre  les  parties; 

c  Attendu  d'ailleurs  que  la  demande  en  validité  d'offres  réelles 
fondée  sur  le  retrait  litigieux,  ne  pourrait  être  considérée  comme 
une  exception  à  la  demande  en  payement  de  la  dette;  qu'on  ne 
comprendrait  pas  comment  une  action  qui  n'a  pour  but  ni  de 
contester  l'existence  de  la  créance,  ni  de  faire  déclarer  qu'elle  est 
éteinte,  constitue  dans  une  mesure  quelconque  une  défense  à  la 
demande  principale; 
» 

•  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Menu  et  Rebejac  mal  fondés  dans 
leur  exception  d'incompétence,  et  la  rejette  ; 

«  Renvoie  à  quinzaine  pour  être  plaidé  au  fond,  et  condamne  les 
défendeurs  aux  frais  de  l'incident,  » 
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9863.  VICE  BÉDHIBITOIRB.  —  ACTION  EN  GARANTIE.  —  DELAI. 

Tribunal  civil  db  Dunkbrqub. 
(17  JANVIER  1881.  —  Présideoce  de  M.  DE  MAINDREVILLE.) 

L article  3  de  la  loi  du  20  mai  1 838  ne  règle  que  le  délai  pour  intenter 
V action  rédhibitoire  principale  :  en  conséquence ,  en  cas  de  ventes  succes- 
sives, le  premier  acheteur  actionné  par  le  second  acheteur,  peut  appeler 
le  premier  vendeur  en  garantie  dans  les  délais  ordinaires  du  Code  de  pr<h 
cédure  civile, 

Dupont  c.  Verbeck. 

Cette  question  a  été  résolue  par  la  décision  suivante.  Les  termes 
du  jugement  font  suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause. 

Du  17  janvier  1884,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dunkerque. 
MM.  DE  Maindreville,  président;  Pelletreau,  procureur  de  la 
République;  M"  Dumont  et  Hovelt,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  le  30  septembre  4880,  Ver- 
beck a  vendu  à  Dupont  sur  le  marché  de  Saint-Omer,  une  jument 
pour  le  prix  de  795  fr.  et  qu'immédiatement  Dupont  a  revendu  cette 
jument  à  Sauvage; 

«  Que  le  1 1  octobre  suivant,  Sauvage  estimant  que  ladite  jument 
était  atteinte  de  la  pousse,  a  présenté  requête  au  juge  de  paix  du 
canton  de  Lens,  à  fin  de  nomination  d'un  expert  chargé  de  constater 
e  vice  rédhibitoire^  et  que  le  1 2  du  même  mois,  Sauvage  a  assigné 
Dupont  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque; 

«  Que  le  lendemain  43  octobre,  Dupont  a  assigné  devant  le  tri- 
bunal civil  Verbeck,  son  vendeur  non  commerçant  ; 

«  Considérant  que  Verbeck  oppose  aujourd'hui  à  Dupont  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838,  et 
soutient  que  l'assignation  ne  lui  ayant  pas  été  signifiée  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  qui^  dans  l'espèce  et  à  raison  des  distances, 
étaient  de  dix  jours,  son  action  n'est  plus  recevable; 

«  Considérant  que  la  demande  de  Dupont^  bien  qu'introduite  en 
la  forme  d'une  action  principale,  n'est,  en  réalité,  qu'une  demande 
en  garantie  ; 

«  Que  ce  caractère  lui  est  d'ailleurs  attribué  par  les  deux  parties 
en  cause  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  175  du  Code  de  procé- 
dure civile,  celui  qui  prétend  avoir  droit  d'appeler  en  garantie,  est 
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tenu  de  le  faire  dans  le  délai  de  huitaine^  du  jour  de  la  demande 
originaire,  outre  les  délais  de  distance; 

«  Que  cette  règle  du  Code  de  procédure  civile  renferme  un  prin- 
cipe général  auquel  on  doit  se  conformer,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  été  formellement  dérogé  par  des  textes  précis  tirés  des  lois 


«  Considérant  que  Texposé  des  motifs  de  la  loi  de  1838  n'autorise 
pas  à  penser  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  de  déroger  sur  ce 
point  à  la  règle  générale,  et  que  cette  intention  ne  résulte  pas  non 
plus  des  articles  de  cette  loi,  qui  ne  semble  avoir  prévu  que  l'action 
principale  ; 

«  Qu'en  effet,  dans  l'article  3,  on  lit  :  «  Le  délai,  pour  intenter 
«  l'action,  est  de...;  » 

«  Que  ce  mot  action  doit  être  pris  dans  le  sens  juridique  et  res- 
treint d'une  demande  principale,  et  que  tout  doute  à  cet  égard  est 
levé  par  l'article  6,  qui  dispense  la  demande  du  préliminaire  de 
conciliation,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'une  demande  princi- 
pale, la  demande  en  garantie  en  étant  dispensée  par  l'article  49, 
§  3  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Considérant  que  le  système  contraire  pourrait  avoir  pour  consé- 
quence d'arrêter  l'action  du  demandeur  en  garantie,  quand,  comme 
dans  l'espèce,  le  demandeur  principal  aurait  attendu  la  dernière 
heure  du  dernier  jour  pour  intenter  sa  demande  ; 

«  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  demande  de  Dupont 
ayant  été  formée  dans  le  délai  fixé  par  le  Code  de  procédure  civile, 
doit  être  déclarée  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  demandeur  recevable  ; 

«  Et  statuant  au  fond  : 

«  Considérant  que  la  demande  est  justifiée  et  d'ailleurs  non 
contestée; 

«  Prononce  la  résolution  de  la  vente  dont  s'agit  ; 

«  Condamne,  en  conséquence,  Verbeck  à  rembourser  à  Dupont  les 
condamnations  obtenues  contre  ce  dernier  par  Sauvage,  aux  termes 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque,  du  10  dé- 
cembre 1880,  savoir  : 

«  1»  850  francs,  importance  de  la  condamnation  principale  ; 

«  2°  93  francs  pour  les  frais  de  fourrière  ; 

«  30  i82  fr.  45  pour  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  de  Tinstance 
commerciale; 

«  Ensemble,  1,225  fr.  45; 

«  Le  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


298  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N<»  9864. 


9864.  CONCURRENCE  DÉLOTAIB.  —  RIVALITÉ  GOIOCERCIÂLB.  — 
EMPLOI  DE  MOYENS  ILLICITES.  —  CONFUSION  PaiHÉDITÉE  BNTRE 
ÉTABLISSEMENTS  SIMILAIRES.  —  DÉNIGREMENT  ET  ATTAQ0B. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(19  JANVIER  I88i.  —  Présidence  de  M.  PERROT  DE  CHÉZELLES.) 

La  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  limitéCy  eumme  toutes  les 
atitresj  par  le  respect  des  droits  d'autrui. 

Et  la  rivalité  commerciale,  pour  être  licite,  doit  se  traduire  seulement 
par  cette  émulation  qui  consiste  à  livrer,  sH7  est  possible,  aux  ûonsom' 
mateursy  des  produits  supérieurs  à  meilleur  compte,  mais  il  ne  saurait 
être  loisible,  ni  de  créer  des  confusions  préjudiciables  aux  concurrents 
ni  de  recourir  contre  eux  au  dénigrement  et  à  Vattaque. 

Compagnie  fermière  de  l'établissement  thermal  de  Vicht 
c.  Compagnie  propriétaire  des  eaux  minérales  natubellbs  de 
YiCHY,  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  a  Cusset,  prés 
Vichy  (Allier) 

«  La  Compagnie  fermière  de  l'établissement  thermal  de  Vichy  » 
est,  aux  termes  d'une  loi  du  40  juin  1853,  concessionnaire  de 
l'exploitation  de  toutes  les  sources  dont  l'État  est  propriétaire  à 
Vichy;  ces  sources  sont  au  nombre  de  sept;  dans  retendue 
de  la  commune  de  Vichy,  il  n'en  existe  que  deux  autres,  les- 
quelles appartiennent  à  des  particuliers  et  portent  le  nom  de 
«  source  Lardy  »  et  de  «  source  Larbaud.  » 

En  1878,  une  Société  anonyme  fut  formée  pour  exploiter  deux 
sources  minérales  sises  à  Cusset,  près  Vichy,  les  sources  Elisa- 
beth et  Sainte-Marie.  Celte  Société  prit  la  dénomination  de 
«  Compagnie  propriétaire  des  eaux  minérales  naturelles  de  Vichy, 
sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  à  Cusset,  près  Vichy  (Allier).  » 

La  Compagnie  fermière  de  l'établissement  de  Vichy  conteste 
à  la  nouvelle  Société  le  droit  de  s'intituler  «  Compagnie  propiHé- 
taire  des  eaux  minérales  naturelles  de  Vichy.,,  »  S'il  est  vrai  que 
les  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie  se  trouvent  dans  le  même 
bassin  minéral  que  celles  concédées  à  la  demanderesse,  la  déno- 
mination prise  par  la  nouvelle  Société  n'en  serait  pas  moins 
inexacte  et  préjudiciable  :  inexacte,  car  les  deux  sources  dont 
cette  Société  est  propriétaire,  sont  situées  hors  des  limites  de  la 
commune  de  Vichy;  préjudiciable,  car  la  qualification  prise  par 
elle  n'aurait  d'autre  but  que  de  faire  naître  une  confusion  desti- 
née à  tromper  la  bonne  foi  des  consommateurs. 

Cette  confusion,  la  Compagnie  défenderesse  cherche  à  l'entre- 
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tenir  par  tous  les  moyens  :  c'est  ainsi  que  sur  ses  étiquettes  elle 
met  seuls  en  vedette  les  mots  :  Eaux  de  Vichy,  imprimés  en 
caractères  uniformes  et  sur  une  seule  et  même  ligne;  que  dans 
les  annonces  et  réclames  par  elle  faites,  elle  supprime  le  mot 
«  Gusset  r>  et  qu'elle  désigne  ainsi  ses  produits  :  «  Eaux  miné- 
rales naturelles  de  Vichy,  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  » 
sans  indiquer  la  situation  topographique  des  sources. 

Or,  ce  sont  là  des  infractions  à  une  précédente  décision  de 
justice  :  daiis  une  contestation  pendante  entre  la  Compagnie  fer- 
mière de  rétablissement  de  Vichy  et  un  sieur  Bertrand,  aux 
droits  duquel  est  aujourd'hui  la  Société  défenderesse,  la  Cour 
deRiom,  par  arrêt  du  40  janvier  4876,  a  ordonné  que  le  mot 
«  Vichy  »  imprimé  seul  en  vedette  sur  les  étiquettes  de  Bertrand, 
devrait  être  à  l'avenir  ajouté  en  caractères  uniformes  aux  mots 
c  Eaux  minérales  de  Vichy.  »  Il  y  a  donc  lieu  de  rappeler  la  Société 
défenderesse  au  respect  de  cette  décision. 

En  outre  le  même  arrêt  a  prescrit  au  sieur  Bertrand  de  rem- 
placer les  mots  «  Gusset  Vichy  »  accolés  sur  ses  étiquettes,  par 
ceux-ci  :  «  Cussetprès  Vichy.  »  Cette  injonction  doit  être  étendue 
aux  prospectus,  annonces,  réclames  que  fait  aujourd'hui  la  Com- 
pagnie propriétaire  des  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie. 

Enfin,  cette  Compagnie  vanterait  ses  produits  au  détriment  de 
ceux  de  la  Compagnie  fermière  ;  or  un  établissement  ne  peut 
dénigrer  à  son  profit  les  produits  d'un  établissement  rival,  même 
par  voie  de  comparaison  et  d'assimilation. 

La  Compagnie  fermière  voyant  dans  ces  divers  faits  des  actes 
de  concurrence  déloyale,  avait  formé  contre  la  Compagnie  pro- 
priétaire devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  une  demande 
en  payement  de  dommages-intérêts  et  à  fin  de  cessation  de  con- 
currence déloyale. 

Sur  cette  demande  et  par  jugement  du  8  octobre  1879,  rap- 
porté dans  ce  recueil,  t.  XXIX,  p.  5,  n.  9575,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent  par  ce  motif  que 
l'exploitation  d'une  source  d'eaux  minérales  ne  comlitue  point 
une  entreprise  commerciale. 

La  Compagnie  fermière  a  alors  porté  sa  prétention  devant  la 
juridiction  civile;  la  Compagnie  propriétaire  a  répondu  par  une 
demande  reconvenlionnelle. 

Du  19  janvier  1881,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
MM.  Perrot  de  Chézelles,  président;  Gastambide,  substitut; 
M*'  Péronne  et  BozÉRiÂN^  avocats. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  instances  vu  la  connexité  et  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement  ; 
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(c  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  par  exploit  du  26  octobre  i879  la  Compagnie  fer- 
mière de  rétablissement  thermal  de  Vichy/procédant  aux  poursuites 
et  diligences  de  Denière,  président  de  son  Conseil  d*administration, 
a  assigné  pour  concurrence  déloyale,  la  Compagnie  propriétaire  des 
Eaux  minérales  naturelles  de  Vichy,  sources  Elisabeth  et  Sainte- 
Marie,  à  Cusset,  près  Vichy  (Allier)  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  la  Société  demanderesse  est  conces- 
sionnaire, depuis  le  il  juin  1853,  de  plusieurs  sources  appartenant 
à  l'État,  et  situées,  la  plupart  sur  la  commune  de  Vichy^  canton  de 
Cusset,  arrondissement  de  la  Palisse,  une  dite  source  Mesdames,  sur 
la  commune  de  Cusset,  une  autre  qui  porte  ce  nom  sur  la  commune 
d'Rauterîve,  arrondissement  de  Gannat; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Société  défenderesse,  constituée 
par  acte  notarié  du  9  août  1878,  possède  du  chef  d'une  dame  Ber- 
trand, les  deux  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie  susmentionnées; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  fermière  des  sources  de  l'État  se 
plaint: 

«  1«  Que  tant  par  la  composition  même  de  son  titre  social  que 
par  la  disposition  et  le  libellé  de  ses  étiquettes,  comme  par  la  teneur 
de  ses  divers  appels  à  la  publicité,  la  Compagnie  propriétaire  des 
Sources  privées  ait  établi  une  confusion  dommageable  entre  les 
deux  Sociétés  et  entre  leurs  produits  ; 

«  2<»  Que  la  Compagnie  nouvelle  ait  dénigré  et  voulu  déprécier 
dans  ses  étiquettes,  prospectus  et  annonces  la  valeur  des  sources 
exploitées  par  son  atnée  ; 

«  Attendu,  en  principe,  que  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus 
trie  est  limitée  comme  toutes  les  autres  par  le  respect  des  droits  et 
de  l'action  personnelle,  c'est-à-dire  de  la  liberté  d'autrui  ; 

«  Attendu  enfln  que  la  rivalité  commerciale,  pour  être  licite,  doit 
se  traduire  seulement  par  cette  émulation  qui  consiste  à  livrer,  s'il 
est  possible,  aux  consommateurs  des  produits  supérieurs  cédés  à 
meilleur  compte,  mais  qu'il  ne  saurait  être  loisible  ni  de  créer  avec 
les  concurrents  des  confusions  préjudiciables,  ni  de  recourir  contre 
eux  au  dénigrement  et  à  l'attaque  ; 

u  En  fait,  et  pour  ce  qui  concerne  la  dénomination  sociale  : 

«  Attendu,  sans  doute,  que  l'usage  a  été  admis  et  pratiqué  dès 
l'origine  par  la  Compagnie  fermière,  laquelle  au  surplus  jouissait  à 
cette  époque  d'une  sorte  de  monopole  effectif,  de  donner  le  nom 
générique  à'Eaux  de  Yichy  à  toutes  les  sources  qui,  sans  être  situées 
sur  cette  commune  même,  mais  possédant  des  qualités  thérapeu- 
tiques identiques  ou  analogues,  émergent  de  la  même  région  hydro- 
graphique, que  Ton  peut  appeler  ainsi,  en  son  ensemble,  le  bassin 
de  Vichy  ; 
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c(  Mais  attendu  que  le  titre  choisi  par  la  Société  défenderesse  est, 
sous  d'autres  rapports,  inexact  ; 

«  Qu'il  tiendrait  notamment  à  faire  croire,  d'après  le  commence- 
ment de  la  formule  adoptée  que  cette  Société  est  propriétaire  non 
seulement  des  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  à  Cusset,  près 
Vichy,  mais  encore,  d'une  manière  générale,  des  eaux  minérales 
naturelles  de  Vichy,  alors  que  l'État,  bailleur  de  la  Compagnie  fer- 
mière, dont  lexercice  est  antérieur  de  vingt-cinq  ans  à  celui  de  la 
Compagnie  défenderesse,  est  le  vrai  propriétaire  de  la  plus  grande 
part  de  ces  eaux; 

«  Attendu  que  cette  appellation  a  le  double  inconvénient  : 

«  1«  De  donner  une  sorte  de  prééminence  illégitime,  sur  la  Com- 
pagnie, dite  propriétaire,  non  pas  d'eaux,  mais  des  Eaux  de  Vichy, 
alors  qu'elle  ne  possède  en  réalité  que  deux  sources  captées  à  Cusset; 

«  ^^  D'établir,  dans  l'esprit  du  public,  entre  les  deux  administra- 
tions, une  confusion  qui  s'est  manifestée  plusieurs  fois,  comme  en 
justifie  la  Compagnie  demanderesse  par  des  télégrammes,  lettres  et 
commandes  dont  les  direction  et  destination  se  sont  égarées; 

«  Attendu  qu'il  est  juste,  en  conséquence,  de  modifier  la  déno- 
mination sociale  employée  par  la  Compagnie  défenderesse,  dénomi- 
nation qui  désormais  devra,  pour  répondre  à  la  vérité  des  faits,  être 
formulée  comme  11  suit  : 

«  Compagnie  propriétaire  des  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  à 
«  Cussetj  près  Vichy  (Allier),  Eaux  minérales  de  Vichy.  » 

«  Sur  la  question  des  étiquettes,  prospectus  et  annonces  : 

«  Attendu  que  les  étiquettes  appliquées  à  ses  bouteilles  par  la 
Compagnie  de  Cusset  portent,  en  caractères  élevés  de  15  à  16  milli- 
métrés, les  mots  «  Eaux  de  Vichy;  »  à  la  ligne  suivante,  en  carac- 
tères de  5  à  6  millimètres,  les  mots  «  Sources  Elisabeth  et  Sainte- 
Marie,  »  au-dessous,  en  caractères  de  3  à  4  millimètres,  les  mots  «  à 
Cusset,  près  Vichy;  » 

«  Attendu  que  les  mots  «  Eaux  de  Vichy,  »  répétés  nombre  de  fois 
en  gros  caractères,  sur  chaque  étiquette,  lorsq^ue  le  mot  «  Cusset  » 
n'y  figure  qu'une  fois  en  lettres  beaucoup  moins  apparentes,  attirent 
tout  spécialement  les  regards,  et  retiennent  presque  exclusivement 
l'attention  ;  ' 

u  Attendu  encore  que,  dans  quelques  annonces  insérées  dans 
plusieurs  journaux,  le  mot  «  Cusset  »  a  même  été  volontairement 
omis  par  la  Compagnie  défenderesse  ; 

«  Qu'ainsi  le  public  des  acheteurs  a  été  amené  à  cette  erreur  de 
penser  que  les  eaux  provenant  de  l'établissement  thermal  de  Sainte- 
Marie,  à  Cusset,  provenaient  de  l'établissement  thermal  beaucoup 
plus  ancien  et  beaucoup  plus  connu  de  Vichy; 

«  Attendu  que  pour  mettre  un  terme  à  cette  confusion  inévitable, 
pour  un  grand  nombre  d'acheteurs,  dans  les  conditions  actuelles,  il 
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convient  d'ordonner  que  la  Compagnie  défenderesse  devra,  à  l'ave- 
nir, appliquer  sur  ses  étiquettes,  les  derniers  mots  :  «  A  Cusset, 
près  Vichy,  »  en  caractères  identiques  à  ceux  des  mots  :  «  Eaux  de 
Vichy,  »  et  en  caractères  de  moitié  au  moins^  les  mots  intermé- 
diaires :  «  Sources  Elisabeth  et  Sainte- Marie.  » 

«  Attendu,  en  second  lieu,  que  les  étiquettes,  prospectus  et 
annonces  de  la  Compagnie  défenderesse  contiennent,  sans  nécessité^ 
soit  au  point  de  vue  de  la'  composition  chimique  des  eaux,  soit  au 
point  de  vue  de  leur  conservation,  et  des  avantages  exceptionnels 
de  leur  emploi  loin  du  lieu  de  captation,  des  comparaisons  défavo- 
rables aux  sources  de  la  Compagnie  demanderesse; 

«  Attendu  que  si  Tenflure  et  l'exagération  habituelle  des  réclames 
peut  ne  pas  être  incriminée  au  point  de  vue  légal,  cette  tolérance 
doit  cesser,  lorsque,  au  lieu  de  se  borner  à  exalter  outre  mesure  ses 
produits,  une  Société  ou  un  commerçant,  par  une  incursion  fâcheuse 
sur  le  domaine  d'autrui,  dénigre  et  déprécie  spontanément  et  diree^ 
tement  les  produits  d'un  rival  ; 

«  Attendu  qu'il  échet,  en  conséquence,  d'ordonner  la  suppression 
dans  les  étiquettes,  prospectus  et  annonces  de  la  Compagnie  de 
Cusset  de  toutes  mentions  destinées  à  établir  à  son  profit,  sans  qu'il 
en  soit  justifié  par  aucun  document  contradictoire  et  certain,  la  pré- 
tendue infériorité  des  produits  débités  par  la  Compagnie  de  Vichy; 
—  des  mentions  exprimant  par  exemple  : 

«  lo  Que  la  source  Elisabeth  contient  plus  de  bicarbonate  de  soude» 
et  plus  de  magnésie  que  les  autres  sources  de  Vichy; 

a  Si»  Que  les  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  conservent  leurs  sels 
en  dissolution  parfaite  beaucoup  plus  longtemps  que  l'ancienne 
source  des  Célestins,  qui  s'altère  le  moins  de  toutes  les  sources  de 
Vichy; 

C«  Attendu  qu'il  importe  également  de  faire  disparaître  des  pros- 
pectus ou  annonces  de  la  Compagnie  de  Cusset  : 

a  1°  Les  énonciations  relatives  notamment,  disent  ces  prospectus, 
aux  analyses  comparées  des  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie  avec  les 
autres  sources  de  Vichy,  par  V Académie  de  médecine  de  Paris,  ces  com- 
paraisons étant  incomplètes,  et  par  conséquent  insuffisantes  pour 
éclairer  entièrement  le  public ,  comme  s'appliquant  à  quelques-unes 
seulement,  non  pas  à  toutes  les  sources  exploitées  par  la  Compa- 
gnie de  Vichy; 

«  2®  Cette  double  affirmation  que  la  source  Elisabeth  contient  plus 
de  bicarbonate  de  soude,  et  quatre  ou  cinq  fois  plus  de  magnésie 
que  les  sources  de  Vichy,  et  que  les  eaux  de  ladite  source  sont  les 
seules  des  sources  de  Vichy  transportées  à  Paris,  qui  n'ont  pas  perdu 
un  seul  milligramme  de  leurs  éléments  minéralisateurs; 

«  30  Cette  allégation  que  beaucoup  de  malades,  après  avoir  vaine- 
ment espéré,  pendant  plusieurs  années,  leur  guérison  aux  sources 
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de  Vichy,  ont  obtenu  en  une  seule  saison  des  résultats  souverains  à 
la  source  Elisabeth,  succès  qui  ne  peuvent  s'attribuer,  est-il  ajouté, 
qu'à  des  doses  d'arsenic  et  de  magnésie  supérieures  à  celles  conte- 
nues dans  les  autres  sources  de  Vichy  ; 

«  4»  Le  récit  d'une  cure  merveilleuse  ainsi  exposée  :  quatorze 
militaires  malades,  après  avoir  fait  un  traitement  thermal  de  qua- 
rante jours  à  l'hôpital  militaire  de  Vichy,  n'ayant  obtenu  aucune 
amélioration  des  eaux  et  des  bains  de  Vichy,  la  plupart  dans  l'état  le 
plus  grave,  deux  désespérés,  ont  été  envoyés  à  Thospice  de  Cusset,où 
l'un  d'eux  même,  le  nommé  Harissard  (Hippolyte),  maréchal  des  logis  au 
i«'  escadron  du  train  des  équipages,  fut  apporté  de  Vichy  en  litière. 
Tous  ont  été  traités  par  les  Eaux  et  Bains  de  Cusset.  Après  un  séjour 
à  l'hospice,  dont  la  durée  a  été  de  six  à  trente-huit  jours,  onze  sont 
sortis  guéris,  les  trois  autres  ont  obtenu  une  amélioration; 

«  5»  Cette  autre  déclaration  que  l'eau  de  la  source  Elisabeth  est 
sans  rivale,  et  ne  peut  être  remplacée  par  aucune  autre,  qu'elle  est 
enfin  la  seule  des  eaux  de  Vichy  qui  conserve  tous  ses  minéraux, 
c'est-à-dire  toutes  ses  propriétés  natives  après  le  transport; 
«  Sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie,  propriétaire  des  sources  Elisabeth 
et  Sainte-Marie,  a  assigné,  le  9  janvier  1880,  la  Compagnie  fermière 
de  l'établissement  thermal  de  Vichy,  comme  ayant  indûment  continué 
d'opposer  la  mention  Contrôle  de  rJÉ^^,sur  les  boîtes,  flacons,  et  rou- 
leaux utilisés  pour  le  débit  des  sels  et  pastilles  fabriqués  dans  cet 
établissement,  alors  que  ce  contrôle,  imposé  par  un  arrêté  ministé- 
riel du  2  mars  1857,  avait  été  supprimé  par  un  autre  arrêté  du 
29  mars  1877,  confirmé  le  5  décembre  1879  par  le  conseil  d'État, 
auquel  en  avait  appelé  la  Compagnie  de  Vichy; 

«  Attendu  que  l'arrêté  du  29  mars  1877  a  été  exécuté  par  provi- 
sion, dès  le  25  avril  suivant,  par  le  commissaire  spécial  de  Vichy, 
lequel  a  exigé  alors  du  représentant  de  Sa  Compagnie  fermière  la 
remise  gratuite,  au  nombre  de  17,780,  des  timbres  et  des  bandes, 
antérieurement  délivrés  par  l'administration,  à  la  Compagnie  sus- 
désignée  aux  frais  de  celle-ci,  timbres  et  bandes  non  encore  employés 
au  25  avril  1877,  et  qui  étaient  destinés  à  être  placés  sur  les  produits 
fabriqués  par  la  Société  de  Vichy; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  le  délégué  de  Pauiorité  administrative 
a  laissé  à  cette  Compagnie  une  certaine  quantité  de  boites  et  demi- 
boîtes  de  pastilles,  de  flacons  et  rouleaux  de  sels,  tout  préparés,  qui 
restaient  à  ce  moment  dans  ses  magasins  ; 

«  Sans  qu'il  àoit  nécessaire  d'examiner  si  la  Compagnie  proprié- 
taire des  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie  aurait  qualité,  dans  tous 
les  cas,  pour  demander  la  réparation  des  infractions  que  la  Société 
adverse  aurait  pu  commettre  à  l'arrêté  gouvernemental  sus-visé  ; 
«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Cusset  n'établit  nullement  que  la 
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Compagnie  de  Vichy  ait  contrevenu  à  Tarrété  ministériel  du  29  mars 
1877,  en  débitant  après  cette  date  des  produits  portant  les  mots 
«  Contrôle  de  VÉtat,  »  les  quelques  boites  de  cetle  nature  saisies  ayant 
été  vendues  antérieurement; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  Compagnie  fermière  a  fait  tous  ses 
efforts  en  avisant  notamment  ses  correspondants  pour  empêcher 
toutes  infractions  ; 

«  Qu'ainsi  la  demande  reconventionnelle  n'est  pas  justifiée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  propriétaire  des 
sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  à  Cusset,  mal  fondée  dans  ses 
demandes^  uns  et  conclusions  reconventionnelles^  l'en  déboute; 

«  Dit  que  les  faits  de  concurrence  illicite  à  elle  imputés  sont  judi- 
ciairement établis  ; 

«  Ordonne  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment^ la  Compagnie  défenderesse  au  principal  sera  tenue  de  for- 
muler comme  il  suit,  sa  dénomination  sociale  :  Compagnie  proprié- 
taire des  sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  à  Cusset^  près  Vichy 
(Allier)  ;  eaux  minérales  naturelles  de  Vichy  ; 

«  Dit  également  que  cette  Compagnie  ne  devra  jamais  omettre, 
dans  ses  prospectus,  annonces  et  réclames,  d*insérer^  en  caractères 
apparents^  après  les  mots  :  «  Sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  » 
ces  mots  :  «  A  Cusset,  près  Vichy.  » 

«  Ordonne  enfin  qu'elle  devra,  dans  le  même  délai  : 

«  i**  Apposer  sur  les  étiquettes  des  bouteilles  à  débiter  désormais 
par  elle  les  mots  :  «  Eaux  de  Vichy,  »  et  les  mots  ;  «  A  Cusset^  près 
Vichy,  »  en  caractères  identiques,  comme  hauteur  et  épaisseur^  et 
les  mots  intermédiaires  «  Sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie^  »  en 
caractères  de  forme  et  dimension  de  moitié  au  moins; 

«  ^'^  Faire  disparaître  de  ses  étiquettes^  prospectus,  annonces  et 
réclames,  toutes  mentions  destinées  à  établir,  par  voie  de  comparaison 
ou  autrement^  l'infériorité  prétendue  des  produits  débités  par  la 
Compagnie  fermière  ; 

«  Réserve  à  statuer  en  cas  d'infractions  à  ces  prescriptions  ; 

«  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  six  journaux,  au 
choix  de  la  Compagnie  de  Vichy,  et  aux  frais  de  la  Compagnie  de 
Cusset,  insertions  dont  le  coût  moyen  de  chacune  ne  devra  pas 
dépasser  200  francs  ; 

«  La  condamne,  en  conséquence,  dès  à  présent,  à  payer  à  la  Com- 
pagnie fermière  le  montant  de  ces  insertions  sur  la  production  des 
quittances  régulières  des  journaux  mis  en  cause; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment^ la  cause  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 135  du  Code  de  procédure  civile,  et  condamne  la  Compagnie 
propriétaire  des  sources  Sainte-Elisabeth  et  Sainte-Marie  en  tous  les 
dépens.  » 
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OBSERVATION. 

Cette  décision  est  conforme  aux  principes  de  la  doctrine  et 
aux  précédents  de  la  jurisprudence. 

L'imitation  des  étiquettes  est,  au  premier  chef,  un  acte  de  con- 
currence déloyale;  il  esl  difficile  de  caractériser  cette  imitation; 
toutefois  on  peut  dire  qu'il  y  a  concurrence  déloyale  toutes  les 
fois  que  la  confusion  est  intentionnelle  et  que  le  but  du  concur-- 
rent  a  été  de  faire  illusion  à  Tacheteur.  V.  Paris,  48  juin  4852 
et  30  juillet  4853;  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  II,. 
p.  273  et  334  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, V®  Concurrence  déloyale^  n.  37  et  suiv. 

Le  dénigrement  d'un  concurrent,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
produise,  a  toujours  élé  réprimé  par  les  tribunaux.  Paris, 
2  août  4853  {Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  II,  p.  336)  ; 
Paris,  4"  juin  4860  [ibid.,  t.  IX,  p.  322);  Paris,  \%  juin  4863 
[ibid.,  t.  XIII,  p.  68).  —  V.  Ruben  de  Couder,  Op.  et  loc.  cit., 
n.  402  et  suiv.;  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la 
concurrence  déloyale,  n.  646. 

9865.  USAGES  COMMERCIAUX.  —  LOUAGE  d'OUVRAGE  OU  D'INDUSTRIE. 
—  MARCHANDISES  CONFIÉES  A  UN  OUVRIER.  — INCENDIE.  —PERTE 
DES  MARCHANDISES.  —  RESPONSABILITE  DE  L'OUVRIER. 

CoUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

(27  JANVJER  i88i.  —  Présidence  de  M.  DUHEM.) 

Il  est  d'usage  constant,  dans  la  région  nord-est  de  la  France^  que  les 
industriels,  peigneurs  ou  filateurs  à  façon,  soient  entièrement  respon^ 
sables  vis-à-vis  des  propriétaires-chargeurs  des  laines  que  ceux-ci  leur 
confient.  (C.  civ.  1789.) 

Dés  lors,  en  cas  de  perte  desdites  laines  par  suite  d*un  événement 
quelconque,  d'un  incendie,  dans  l'espèce^  le  peigneur  est  tenu  de  payer 
leur  valeur  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  Vincendie  a  été  produit  par  un 
cas  fortuit  ou  une  force  majeure. 

Lebègue-Devivaisb  c.  Demoulin  et  Cie. 

La  solution  contraire  avait  été  consacrée  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  d'Avesnes,  jugeant  commercialement  en  date  du 
22  octobre  4880. 

Les  termes  de  cette  décision  font  suffisamment  connaître  les 
circonstances  de  la  cause. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  des  marchés  successifs, 
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passés  en  décembre  i879^  janvier^  mars  et  mai  1880,  Lebègue-Devi- 
vaise  a  remis  à  MM.  Demoulin  et  Cie  certaines  quantités  de  laine 
pour  les  soumettre  au  peîgnage  ; 

«  Attendu  qu'elles  ont  péri  dans  un  incendie  et  que  Lebègue- 
Devivaise  demande  que  Demoulin  et  Cie  soient  déclarés  responsables 
et  lui  payent  la  valeur  des  marchandises; 

«  Attendu  qu'il  importe  avant  tout  de  lixer  quel  est  le  contrat 
intervenu  entre  les  parties; 

«  Qu'il  se  détermine  par  son  objets  son  caractère  dominant  et 
par  le  but  principal  que  se  sont  proposés  les  contractants  ; 

«  Attendu  que  Demoulin  et  Cie  s'étaient  engagés  à  peigner  à 
façon,  moyennant  un  prix  arrêté,  les  laines  brutes  qui  leur  étaient 
livrées  ; 

«  Que  le  but  principal  de  Lebègue-Devivaise  n'était  pas  de  donner 
la  garde  de  ses  laines  à  Demoulin  et  Cie,  mais  bien  de  les  faire 
peigner  ; 

«  Que  l'idée  d'un  louage  d'industrie,  tendant  à  transformer  une 
matière  première,  est  entrée  comme  seul  élément  dans  la  formation 
du  contrat; 

«  Qu'ainsi,  pour  Lebègue-Devivaise,  Demoulin  a  toujours  été  un 
peigneur  et  non  un  dépositaire  ; 

«  Que  c'était  si  bien  la  pensée  des  parties,  que  le  plus  ou  moins 
de  temps  que  la  laine  passait  dans  l'établissement  du  peigneur 
n'entrait  pour  rien  dans  l'importance  du  prix; 

((  Qu'il  n'est  pas  douteux,  au  contraire,  que  si  un  contrat  de  dépôt 
était  intervenu  en  même  temps  qu'un  contrat  de  louage  d'industrie, 
le  salaire  du  dépôt  aurait  été  convenu  suivant  la  marchandise,  sa 
nature  et  d'après  le  temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  il 
aurait  dû  ou  pu  durer; 

«  Que  sans  doute  avant,  pendant  et  après  le  travail  du  peignage, 
les  laines  restaient  dans  les  ateliers  et  magasins  de  Demoulin,  mais 
que  cette  situation  est  une  conséquence  commune  à  tout  contrat  de 
louage  d'industrie; 

«  Qu'elle  ne  saurait,  malgré  le  plus  ou  moins  de  tolérance  du 
conducteur  d'ouvrage,  qui  consent  à  garder  dans  ses  magasins  la 
marchandise  travaillée,  créer  un  contrat  de  dépôt  en  Tabsence  de 
toute  convention  ou  stipulation  ; 

«  Que,  du  reste,  tout  en  se  montrant  très  larges  dans  leurs  rapports 
avec  les  clients  et  tout  en  consentant  à  ouvrir  les  magasins  à  leurs 
marchandises,  Demoulin  et  Cie  ont,  dans  leur  correspondance,  pro- 
testé contre  cette  tendance  qu'avaient  certaines  personnes  à  prendre 
rétablissement  pour  un  entrepôt  ; 

«  Qu'ainsi  donc  Demoulin  et  Cie  ont  été  pour  Lebègue-Devivaise, 
des  ouvriers  fournissant  seulement  leur  travail  et  leur  industrie; 

«  Attendu  que  cette  base  première  reconnue,  il  s'agit  de  savoir 
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quelles  soot  les  conséquences  de  responsabilité  qui  en  découlent 
contre  le  peigneur; 

a  Que  ce  cas  s'applique  expressément  à  Tarticle  1789  du  Gode  civil 
qui  porte  que  lorsque  l'ouvrier  fournit  non  la  matière,  mais  seule- 
ment son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr  il  n'est 
tenu  que  de  sa  faute  ; 

((Attendu  que,  dans  cette  situation^  c'était  au  demandeur  qu'incom- 
bait Tobligation  de  prouver  la  faute  par  lui  imputée  aux  défendeurs 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  des  requêtes,  22  avril  i872); 

«  Attendu  que  non  seulement  il  n'offre  pas  cette  preuve,  mais 
que  Demoulin  et  Cie  offrent  de  prouver  qu'ils  avaient  pris  des  pré- 
cautions exceptionnelles  et  fait  tout  ce  qu'il  était  humainement  pos* 
sible  de  faire  pour  préserver  les  magasins  contre  tout  accident  pro- 
venant d'un  incendie; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  demande  de  preuve  de  la  part 
du  demandeur,  il  y  a  lieu  de  tenir  grand  compte  et  des  enquêtes 
faites  par  les  autorités  locales  et  des  reconnaissances  passées 
par  tous  les  autres  intéressés  qui,  eu  traitant  à  l'amiable  sur  l'impor- 
tance du  dommage^  déclarent  :  a  qu'il  serait  impossible  d'établir  une 
((  faute  qui  fût  imputable  à  Demoulin  et  Cie  »  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  le  tribunal  en  donnant  acte  au  deman* 
deur  de  ses  dénégations,  peut  ne  point  s'arrêter  à  des  allégations 
dénuées  de  toute  offre  de  preuve,  tenir  pour  constants  les  faits  de 
précaution  énoncés  par  les  défendeurs  et  admettre  pour  certain  qu'ils 
n'ont  comuris  aucune  faute; 

«  Attendu  que  pour  placer  la  cause  en  dehors  des  conséquences 
de  l'article  1789  du  Code  civil  et  comprenant  que  rien  dans  ces  rap- 
ports des  parties  ne  permet  de  dire  que  Demoulin  et  Cie  doivent 
être  considérés  comme  des  dépositaires,  le  demandeur,  très  subsi- 
diairement^  demande  à  prouver  : 

(c  io  Qu'il  est  d'un  usage  constant  et  reconnu,  dans  la  contrée, 
que  la  marchandise  confiée  au  façonnier  est  entièrement  sous  sa 
responsabilité,  du  jour  où  il  en  a  pris  possession  jusqu'au  jour  où  il 
l'a  rendue; 

<(  2«  Qu'«n  vue  de  cette  responsabilité,  il  est  d'usage  que  les  façon- 
niers assurent  les  marchandises  à  eux  confiées  et  que  cette  assurance 
constitue  la  garantie  sur  laquelle  les  chargeurs  sont  en  droit  de 
compter  ; 

«  3®  Qu'il  est  d'usage  enfin  que  les  façonniers  conservent  en  dépôt 
la  marchandise  façonnée  durant  un  temps  indéterminé  de  deux  mois 
au  minimum  et,  après  ce  délai,  jusqu'à  une  mise  eu  demeure,  et  que 
le  prix  de  ce  dépôt  se  trouve  compris  dans  le  prix  du  peignage  ; 

«  Attendu  que  cette  offre  de  preuve  n'est  ni  pertinente  ni  con- 
cluante, qu'il  est  au  contraire  dès  à  présent  établi  qu*à  Fourmies 
comme  dans  toute  la  région,  les  peigneurs  déclinent  toute  respon- 
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sabilité  au  sujet  des  laines  brutes  ou  peignées  qui  sont  conservées 
dans  les  magasins  ; 

:  «  Que  ce  fait  est  surabondamment  prouvé  par  tous  les  documents 
versés  au  procès  et  notamment  par  les  déclarations  des  négociants 
de  la  contrée  (Dervilliers,  Piette  frères,  Wiart,  de  Fourmies;  Rossette, 
de  Trélon;  Fossetet  Pecquériaux,  de  Sains;  Eugène  Requellart,  de 
Roubaix;  Henri  Delius,  Picart,  ioulet  et  fils,  de  Reims); 

«  Que,  dès  lors,  il  est  absolument  inutile  pour  la  cause  de  recher- 
cher si  les  peigneurs  ont  l'habitude  d'assurer  les  marchandises  qui 
sont  soumises  au  travail  ; 

a  Que,  d^ai Heurs,  ce  fait,  fût-il  prouvé,  n'impliquerait  pas  la  recon- 
naissance d'une  responsabilité,  mais  constaterait  uniquement  la 
prévoyance  de  l'industriel,  voulant  se  garantir  contre  toute  faute 
qu'il  pourrait  commettre  et  dont  il  serait  tenu  aux  termes  de 
l'article  1789  du  Code  civil  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  la  tolérance  apportée  par  les  façonniers  qui 
autorisent  leurs  clients  à  ne  pas  enlever  immédiatement  la  marchan- 
dise ne  saurait^  en  dehors  de  toute  clause  conventionnelle  exprimée, 
modifier  les  suites  que  la  loi  attache  au  contrat  d'après  sa  nature  ; 

«  Qu'en  résumé,  Demoulin  et  Cie  ne  sont,  ni  d'après  la  loi  ni 
autrement,  tenus  d'autre  chose  que  d'une  faute  qui  serait  prouvée 
à  leur  égard  ;  < 

«  Que  lei  demandeur  n'offre  point  de  faire  cette  preuve  ;  I 

«  Que.  le  tribunal,  a,  dès  à  présent^  les  éléments  suffisants  pour 
apprécier  qu'ils  n'en  ont  commis  aucune  et  que,  par  conséquent,    j 
Lebègue-Devivaise  doit  être  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
ses  prétentions  ; 

«  Attendu  que  Demoulin  et  Cie  fait  offre  de  subroger  Lebègue-   | 
Devivaise  comme  ceux  qui  sont  dans  la  même  position  que  lui,  cha- 
cun à  due  concurrence  de  sa  marchandise,  dans  le  bénéfice  de   j 
l'assurance,  et  sauf  aussi,  à  chacuo^  à  exercer,  à  raison  de  cette  mar-   ' 
chandise,  ses  droits  sur  le  sauvetage  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  acte  ;  j 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu'il  dénie 
les  faits  allégués  et  articulés  par  Demoulin  et  Cie  ;  | 

«  Donne  acte  au  défendeur  de  l'offre  qu'il  fait  de  subroger  Lebègue- 
Devivaise,  comme  il  l'a  fait  pour  les  autres^  dans  le  bénéfice  de 
l'assurance  et  du  sauvetage  ; 

«  Déclare  Lebègue-Devivaise  non  recevable  et  mal  fondé  dans  ses 
fins  et  conclusions; 

a  Le  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Lebègue-Devivaise. 

Du  27  janvier  4881,  arrêt  dé  la  Cour  d'appel  de  Douai,  2*  ch. 
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M.  DuHEM,  président  ;  M"  de  Beauueu  (du  barreau  de  Douai), 
et  FoucART  (du  barreau  de  Valenciennes),  avocats. 

i<  LA  COUR  :  —  Attendu  que  d'usage  constant  dans  ]a  région 
nord-est  de  l'arrondissement  d'Avesnes,  et  spécialement  à  Fourmies; 
les  industriels,  peigneurs  ou  fiJateurs  à  façon  sont,  sauf  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  entièrement  responsables  vis-à-vis  des  propriér 
taires  chargeurs  des  laines  que  ceux-ci  leur  coofient,  et  ce,  depuis 
Ja  prise  de  possession  jusqu'à  la  remise  des  produits  façonnés,  ou 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  nécessaire  pour  le  retirement,  s'ils  ont 
averti  ou  mis  en  demeure  les  propriétaires  d'avoir  à  retirer  la  mar- 
chandise; 
,  «  Attendu  que  cet  usage  constant  résulte  : 

a  lo  Des  parères  des  maisons  d'entreprise  à  façon  les  plus  impor- 
tantes de  la  Marne,  de  l'Aisne  et  du  Nord,  notamment  des  peigneurs 
et  fîlateurs  d'Avesnes,  d'Avcsnelles,  de  Glageon,  d'Anor,  de  Sains,  de 
Wiquehies,  de  Solre-Ie-Château  et  de  Fourmies; 

«  2<>  Des  déclarations  du  conseil  d'administration  de  la  société  de 
Commerce  et  d'Industrie  linière  de  la  région  de  Fourmies; 

«  3«  Des  mentions  mômes  insérées  aux  factures  de  différents  pei- 
gneurs ; 

«  4®  Des  assurances  que  les  entrepreneurs  à  façon  contractent 
eux-mêmes  pour  le  compte  des  propriétaires  de  laine,  en  laisant 
entrer  le  coût  de  Tassurance  dans  le  prix  de  revient  et  de  mai^uten- 
tion  par  eux  réclamé  ; 

«  50  Des  règlements  intégraux  spontanément  opérés  après  Tincen- 
diepar  les  entrepreneurs  à  façon,  alors  même  que  les  assurances 
sont  insuffisantes  pour  couvrir  la  totalité  des  risques; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  parles  documents  de  la  cause  et  les  agis- 
sements des  parties  que,  dans  leur  commune  intention,  le  marché 
verbal  intervenu  en  mai  entre  Paul  Demoulin  et  Cie,  peigneurs  à 
façon  à  Fourmies,  et  Lebègue-Devivaise,  négociant  au  même  lieu, 
pour  le  peignage,  du  1«^  juin  au  i^^  septembre  1880^  de  25,000 kilo- 
grammes par  mois,  a  eu  lieu  aux  conditions  habituelles  et  sous  la 
responsabilité  d'usage  du  peigneur  à  façon  pour  le  cas  de  sinistre; 

«  Que  Paul  Demoulin  et  Cie  avaient,  en  effet,  non  seulement 
assuré  leurs  bâtiments  et  leur  mobilier  industriel,  mais  qu'ils 
avaient,  de  leurs  propres  deniers,  contracté  avec  la  Fourmisienne, 
pour  une  période  de  douze  ans  et  neuf  mois,  une  assurance  âxe  de 
500,000  francs  sur  marchandises  de  laine  brutes,  peignées.  Mousses 
et  déchets  appartenant  à  des  tiers  et  se  trouvant  ou  pouvant  se 
trouver  dans  leurs  magasins; 

«c  Qu'après  avoir,  en  mars  i880,  fait  avec  LebèguerDévivaise  un 
premier  marché  trimestriel  qui  augmentait  considérablement  la 
quantité  des  laines  à  eux  confiées^  Paul  Demoulin  et  Cie  avaient  jugé 
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nécessaire  d'assurer  supplémentaîrement,  le  20  avril,  pour  une 
période  de  quatre  mois,  800^000  francs  sur  marchandises  de  laine 
sèche  à  tout  état; 

«  Que  pour  le  nouveau  marché  trimestriel  de  mai  1880,  Paul 
Demoulin  et  Cie  se  trouvaient  ainsi  couverts  jusqu'au  15  août  par 
cette  assurance  supplémentaire,  et  que  le  défaut  de  renouvellement 
de  cette  assurance  n'a  été  de  leur  part  que  le  résultat  de  la  négli- 
gence et  de  l'oubli  ; 

«  Attendu  que  Paul  Demoulin  et  Cie  se  savaient,  d'ailleurs,  telle- 
ment responsables  de  l'incendie,  que,  le  lendemain,  ils  réunissaient 
en  un  seul  bloc  toutes  les  marchandises  sau votées,  les  faisaient 
retravailler  en  leur  nom  et  les  vendaient  personnellement  pour  la 
somme  de  183,676  fr.  80,  sans  même  avoir  invité  les  propriétaires, 
ce  qui  eût  été  possible,  même  facile,  à  reconnaître  respectivement  les 
laines  sauvetées  qui  pouvaient  leur  appartenir,  et  notamment  sans 
avoir  prévenu  Lebègue-Devivaise  qui,  à  lui  seul,  était  propriétaire 
de  plus  du  tiers  des  1,636,644  fr.  30  de  laine  alors  dans  les  magasins 
de  Paul  Demoulin  et  Cie  ; 

«  Attendu  que  Demoulin  et  Cie  considéraient  si  bien  les  consé- 
quences du  sinistre  comme  leur  incombant  personnellement,  qu'aus- 
sitôt après  l'incendie,  ils  demandaient  purement  et  simplement  aux 
propriétaires  des  laines,  et  spécialement  à  Lebègue-Devivaise,  de 
leur  fournir  le  détail  et  les  factures  de  leurs  marchandises  incen- 
diées ; 

«  Attendu  que  les  divers  éléments  de  la  correspondance  justifient 
surabondamment  que  les  parties  avaient  traité  sous  l'empire  de 
l'usage,  qui  laisse  Temmagasinement  des  laines  aux  frais,  risques  et 
périls  des  peigneurs  ; 

«  Attendu  que  pour  contester  l'usage  et  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes, les  premiers  juges  invoquent  en  vain  les  déclarations  et 
les  agissements  de  Dervilles,  Piette  frère  et  Wiart,  de  Fourmies  ; 
Resnette,  de  Trélon  ;  Fesse  et  Pecquériaux,  de  Sains  ;  Réquillart 
(Eugène),  de  Roubaix;  Picart,  Goubet  et  fils,  de  Reims,  dont  les  mar- 
chandises ont  été  incendiées  dans  la  nuit  du  17  au  18  août; 

«  Que  ces  négociants  n'ont,  en  réalité,  fait  avec  Paul  Demoulin 
et  Cie,  que  des  arrangements  transactionnels  qui,  loin  de  détruire 
l'usage,  le  confirment  au  contraire; 

«  Que  si  ces  propriétaires  ont  accepté  de  recevoir  le  marc  le  franc 
deleurslaines  sur  le  montant  de  l'assurance  personnellement  touchée 
de  la  Fourmisienne  par  Paul  Demoulin  et  Cie  et  sur  le  produit  des 
marchandises  vendues  après  sauvetage,  il  n'est  pas  dénié  que  Paul 
Demoulin  et  Cie  se  sont,  en  outre,  obligés  à  leur  peigner  pendant 
douze  mois  une  quantité  de  laines  proportionnelles  aux  laines  incen- 
diées, avec  réduction  de  30  p.  100  sur  le  prix  moyen  de  la  filature 
dans  le  pays  ; 
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«  Que  le  marc  le  franc  perçu  par  les  propriétaires,  joint  au  béné- 
fice qne  leur  assurait  ce  peignage  exceptionnel  pendant  une  année, 
démontre  péremptoirement  que  pour  toutes  les  parties  intéressées  la 
responsabilité  de  Paul  Demoulin  et  Gie  était,  en  réalité,  engagée 
dans  des  limites  supérieures  à  celles  auxquelles  il  entend  la  res- 
treindre ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  trois  des  principaux  chargeurs^  dont 
les  agissements  sont  invoqués  par  le  jugement  dont  est  appel,  pour 
contester  l'usage,  Fosse  et  Pecquériaux  de  Sains,  Piette  frères  et 
Wiart  de  Fourmies  ont,  depuis,  déclaré  qu'en  adhérant  aux  propo- 
sitions d'arrangement  de  Demoulin  et  Cie,  ils  n'avaient  eu  d'autre 
but  que  Tarrangement  en  lui-môme,  qu'ils  n'avaient  pas  eu  en  vue, 
par  leur  adhésion,  d'atténuer  la  responsabilité  de  ces  derniers,  que 
cette  responsabilité  est,  à  leur  avis,  entière  et  absolue,  aujourd'hui 
comme  avant  l'incendie,  conformément,  d'ailleurs,  à  l'usage  consa- 
cré par  les  précédents  sinistres  ; 

«  Que  deux  autres  négociants,  Tordeux  d'Avesnelles  et  Hiroux, 
Dupont  et  Gie,  de  Sains,  ont  également  protesté  contre  la  pensée 
que  leur  adhésion,  aux  offres  de  Paul  Demoulin  et  Cie,  puisse  con- 
stituer la  reconnaissance  de  l'irresponsabilité  de  Paul  Demoulin  et 
porter  atteinte  à  l'usage  constant; 

«  Attendu  que  les  intimés  ne  prouvent  pas  et  ne  demandent  pas  à 
prouver  que  l'incendie  du  17-i8  août  1880  soit  le  résultat  d'un  cas 
fortuit  ou  d'une  force  majeure,  qu'il  ait  été  communiqué  du  dehors; 

«  Qu'il  est,  au  contraire,  dès  à  présent,  démontré  par  tous  les 
documents  et  circonstances  du  procès,  que  l'incendie  n'a  pour  cause 
ni  le  cas  fortuit  ni  la  force  majeure,  et  qu'il  s'est  déclaré  à  l'inté- 
rieur même  du  magasin  ; 

«  Attendu  qu'il  est  également  certain  qu'au  moment  de  l'incendie, 
Paul  Demoulin  et  Cie  n'avaient  ni  averti,  ni  mis  Lebègue-Devivaise 
en  demeure  d'avoir  à  enlever  leurs  marchandises; 

«  Que  non  seulement  la  plus  grande  partie  des  laines  appartenant 
à  Lebègue-Devivaise  n'étaient  pas  alors  travaillées,  mais  que,  loin 
d'être  en  retard  de  prendre  livraison,  Lebègue-Devivaise,  qui  se  plai- 
gnaient de  n'être  pas  livrés,  avaient,  la  veille  même  de  l'incendie, 
assigné  Paul  Demoulin  et  Cie  en  93,000  francs  de  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  l'exécution  de  leurs  obligations; 

«  Attendu  qu'en  l'état,  Paul  Demoulin  et  Cie  sont  et  demeurent 
débiteurs  responsables  des  laines  à  eux  confiées  par  Lebègue-Devi- 
vaise pour  être  façonnées,  et  qu'à  défaut  de  restituer  la  chose,  ils  en 
doivent  la  valeur  ; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  cette  même 
valeor,  le  reste  n'a  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  doctrinal  et  s'ap- 
plique à  un  compte  à  faire  entre  les  parties  en  cause; 
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if  Qu'il  y  a  lieu  de  condamner,  dès  à  présent,  Paul  Demoulin 
et  Cie  au  payement  de  243,147  fr.  47,  et  de  charger  un  arbitre  rap- 
porteur d'examiner  tous  comptes,  pièces  et  registres,  d'entendre  les 
parties  en  leurs  explications  et  de  donner  son  avis  sur  le  bien  ou 
mal  fondé  de  la  réclamation  de  Lebègue-Devivaise  quant  aux 
38,616  fr.  47  contestés  par  Paul  Demoulin  et  Cie; 

<*  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause,  que,  moyennant 
le  payement  de  la  valeur  réelle  des  laines  par  eux  confiées  à  Paul 
Demoulin  et  Cie,  l'allocation  des  intérêts  judiciaires  et  la  condam- 
nation des  intimés  en  tous  les  frais  et  dépens,  Lebègue-Devivaise 
sera  complètement  indemnisé  du  préjudice  à  lui  causé  par  l'incendie; 

«  Qu'il  n'échet  de  lui  allouer  d'autres  dommages  et  intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant, 
décharge  Lebègue-Devivaise  des  coadamnations  contre  lui  pronon- 
cées; 

«  Émendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  dit  insuffisante  l'offre  des  intimés  de  subroger 
l'appelant  concurremment  avec  les  autres  propriétaires  des  mar- 
chandises détruites  par  l'incendie  ou  sauvetées,  dans  le  bénéfice  de 
l'assurance  et  du  sauvetage  ; 

«  Condamne,  dès  à  présent,  Paul  Demoulin  et  Cie  à  payer  à 
Lebègue-Devivaise  la  somme  principale  de  243,147  fr.  47; 

«  Le  condamne  de  plus  aux  intérêts  à  6  p.  100  de  567,188  fr.  55 
du  jour  de  la  demande  au  jour  du  premier  acompte  versé  et  à  partir 
de  chaque  acompte  aux  intérêts  de  la  somme  restant  due  en  princi- 
pal après  racompte,  enfin  à  partir  du  dernier  acompte  aux  intérêts 
de  243,147  fr.  47.  Et  avant  de  statuer  sur  le  principal  et  les  intérêts 
de  38,617  fr.  47  restant  en  litige,  renvoie  les  parties  à  compter; 

«  Condamne,  dès  à  présent,  Paul  Demoulin  et  Cie  à  tous  les  frais 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  fins  et  conclu- 
sions. » 

OBSERYÀTION. 

Aux  termes  de  r article  1789  du  Code  civil,  Touvrier  qui  ne 
fournit  que  son  travail  ou  son  industrie  n'est  responsable  que  de 
sa  faute,  en  cas  de  perte  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées 
pour  les  façonner.  Cependant  un  usage  constant  s'est  établi, 
contrairement  à  ce  principe,  dans  le  nord  et  dans  Test  de  la 
France,  entre  les  propriétaires  de  laines  et  les  peigneurs  à  façon 
à  qui  des  laines  sont  remises  pour  être  travaillées.  D'après  cet 
usage,  les  peigneurs  sont  responsables,  sauf  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  dont  la  preuve  leur  incombe,  de  la  perte  des  marchan- 
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dises,  depuis  la  prise  de  possession  jusqu'à  la  remise  des  pro- 
duits ou  jusqu'à  Texpiration  du  délai  nécessaire  pour  le  retire- 
ment;  après  avertissement  et  mise  en  demeure. 

De  telle  sorte  que  si  les  laines  viennent  à  périr,  par  exemple 
dans  un  incendie,  le  peigneur  à  façon  devra  en  payer  la  valeur 
au  propriétaire,  à  moins  qu'il  n'établisse  que  l'incendie  a  eu 
lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure. 

Par  arrêt  du  14  juin  18â7,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  que, 
dans  le  cas  où  des  marchandises,  confiées  à  un  ouvrier  pour  être 
mises  en  œuvres,  avaient  péri,  par  suite  d'incendie,  l'ouvrier 
était  responsable,  à  moins  qu'il  prouvât  que  l'incendie  avait  été 
Met  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure.  Cette  doctrine  a 
été  reproduite  par  la  Cour  de  Lyon  dans  un  arrêt  du  14  mai  4849. 

En  sens  inverse,  la  Cour  de  cassation,  par  trois  arrêts  des 
<•*'  août  1866,  3  mars  1869  et  22  avril  1872,  a  décidé  que  c'était 
au  propriétaire  des  marchandises  perdues  à  prouver  la  faute  de 
l'ouvrier,  et  que  celui-ci  n'avait  à  établir,  pour  échapper  à  toute 
responsabilité,  que  l'absence  de  faute  de  sa  part.  C'est  la  doc- 
trine qu'avait  adoptée  le  tribunal  d'Âvesnes,  dans  le  jugement 
ci-dessus  rapporté,  et  que  la  Cour  de  Douai  a  repoussée,  en  se 
fondant  sur  les  usages  commerciaux  de  la  région  du  nord  et  de 
l'est  de  la  France.  Le  tribunal  de  Tourcoing  a  tranché  la  ques- 
tion dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Douai  par  un  jugement  du 
27  mars  1877  qui  ne  fut  point  frappé  d'appel. 


9866.  GENS  DE  MER.  —SALAIRES.  —  MANDAT  LEGAL  DE  L'ADMINIS- 
TRATION  DE  LA  MARINE.  —  MARINS  PRÉSENTS.  -*  PAYEMENT  AU 
BUREAU  DE  L'INSGRIPTION  MARITIME.  —  MALADIE.  —  MATELOT 
TRAITÉ  A  TERRE.  —  SALAIRES  DUS  POUR  LA  DUREE  DU  VOYAGE.  — 
VOYAGE.  —  «  DIES  A  QUO.  »  —  «  DIBS  AD  QUEM.  »  —  RÔLE  d'eQUI- 
PAGB.  —  CABOTAGE  ET  LONG  COURS.  —  FORCE  PROBANTE.  — 
IMADHISSIBILITE  DE  LA  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Cour  d'appel  de  Rouen. 

(7  FÉVRIER  1881.  —  Présidence  de  M.  NEVEU-LEMAIRE, 
l«r  président.) 

L'administration  de  la  marine  a  le  mandat  Ugal  de  recevoir  les 
salaires  des  marins,  non  seulement  lorsqu'ils  sont  absents,  mais  aussi 
lorsqu'ils  sont  présents  et  peuvent  agir  eux-^mémes.  Elle  doit  en  pour^ 
»iiwe  le  recouwement,  alors,  surtout,  qu'une  partie  des  sommes  reçues 
doit  lui  rester  pour  être  versée  à  la  Caisse  des  invalides. 
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Lbs  salaires  des  gens  de  mer  doivent  être  versés  entre  les  mains  da  eotn- 
missaire  de  Vinscriptitm  maritime. 

Le  matelot  traité  à  terre,  soit  chez  lui,  soit  à  Vh&pttai,  a^  comme  celui 
traité  à  bord,  droit  à  ses  salaires  pour  toute  la  durée  du  voyage,  sans 
avoir  égard  à  son  service  à  bord. 

Le  voyage  commence  avec  le  rôle  d'équipage  et  finit  avec  lui.  Il  s'entend 
du  temps  de  navigation  du  navire  entre  Varmement  et  le  désarmement. 

Le  rôle  d'équipage  fait  seul  foi;  il  n*est  pas  permis  de  le  oombattre 
par  la  preuve  testimoniale. 

Larget  et  Cie  c.  administration  de  la  marine. 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  en  date  du  29  décembre  4879. 

Sur  l'appel  interjeté  par  MM.  Larget  et  Cie,  la  Cour  de  Rouen 
a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges. 

Du  7  février  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  1"  ch. 
M.  Neveu-Lemaire,  I^»  président;  M~  Marais  et  Aldrick  Cau- 
MONT  (du  barreau  du  Havre],  avocats. 

«  LA  COUR:  —Attendu  que  Tadministration  de  la  marine  réclame 
a  Larget  et  Cie,  le  montant  des  salaires  et  des  frais  de  maladie  qui 
sont  dus  à  Hayet,  mécanicien  du  porteur  le  Bouennais  ; 

«  Que  Larget  refuse  d'acquitter  cette  double  dette  par  la  raison 
qu'employé  au  cabotage  et  tombé  malade  à  Rouen  pendant  le  séjour 
du  steamer  dans  le  port,  Hayet  n'était  point  en  cours  de  voyage*; 
qu'il  offre,  en  outre,  de  prouver  que  la  paralysie  dont  ce  mécanicien 
a  été  frappé  remonte  au  5  novembre  1878,  et  que  la  date  du  34  mars 
1879  portée  au  rôle,  est  une  date  inexacte; 

«  En  ce  qui  touche  la  durée  du  voyage  : 

«  Attendu  que  si  le  Eoueniiais  faisait  un  service  hebdomadaire 
entre  le  Havre  et  Rouen,  il  n'était  pas  moins  soumis  aux  obligations 
et  règlements  concernant  tous  les  bâtiments  qui  exercent  une  navi- 
gation maritime; 

«  Qu'aux  termes  du  décret  du  49  mars  4852,  le  rôle  d'équipage 
est  obligatoire,  aussi  bien  pour  le  cabotage  que  pour  la  navigation 
au  long  cours  ; 

«  Que  la  seule  différence  entre  ces  deux  modes  de  navigation, 
c'est  que  le  rôle  est  renouvelé  à  chaque  voyage  pour  les  bâtiments 
armés  au  long  cours,  tandis  qu'il  n'est  renouvelé  que  tous  les  ans 
pour  les  navires  armés  au  cabotoge  ou  à  la  petite  pèche; 

«  Que  les  conditions  d'engagement  des  gens  de  mer  étant  consta- 
tées par  cet  acte  administratif  dressé  au  départ  et  au  retour,  en 
présence  de  l'armateur  et  dans  les  formes  voulues,  le  voyage  est 
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nécessairement  compris  entre  ces  deux  termes;  qu'il  commence  et 
finit  avec  lui; 

a  Que  cette  doctrine  résulte,  non  seulement  de  l'article  250  du 
Code  de  commerce,  mais  encore  de  l'article  492,  qui  n*affecte  de 
privilège  que  les  salaires  dûment  justifiés  par  les  rôles  d'armement 
et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  Tinscription  mari- 
time; 

«  Qu'il  importe  peu  que  le  Rouennais  soit  destiné  a  faire  périodi- 
quement le  trajet  de  Rouen  au  Havre  ;  que  ces  allers  et  retours  ne 
constituent  pas,  dans  le  sens  légal,  autant  de  voyages  distincts 
définitivement  accomplis  et  sans  relation  entre  eux  ; 

«  Qu'en  matière  de  cabotage,  la  durée  de  rengagement  des  gens 
de  mer,  établie  par  la  délivrance  du  rôle  jusqu'à  son  renouvellement 
annuel,  constitue  seule  la  durée  du  voyage,  que  le  navire  soit  en 
marche  ou  stationne  à  quai  en  attendant  son  fret  ; 

«  Que  ce  n'est  qu'au  moment  où  le  navire  est  désarmé  qu'a  lieu 
le  contrôle  officiel  des  hommes  confiés  au  capitaine  et  dont  il  doit 
compte  à  l'État,  et  le  règlement  administratif  des  intérêts  individuels 
ou  des  engagements  que  comportait  l'expédition  ; 

«  Que  le  voyage  doit  s'interpréter  dans  ce  sens,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  dans  l'espèce,  que  le  rôle  d'équipage  contient 
soumission,  par  Larget  et  Cie,  de  représenter  ledit  équipage  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  où  le  navire  fera  son 
retour,  autrement  dit  à  Rouen,  où  s'est  fait  le  retour,  le  3  juin  1879; 

«  Qu'ainsi  Hayet,  n'ayant  été  payé  que  jusqu'au  31  octobre  1878, 
l'administration  de  la  marine  est  fondée  à  demander,  en  son  nom, 
les  salaires  et  les  frais  de  traitement  auxquels  il  a  droit,  depuis 
cette  époque  jusqu'au  3  juin  1879,  terme  de  son  engagement; 

«  Que,  vainement,  Larget  et  Cie  offrent  de  prouver  que  c'est  dans 
la  nuit  du  4  au  5  novembre  1878  que  ce  mécanicien  a  été  atteint 
de  paralysie,  au  domicile  de  son  beau-père; 

«  Que,  légalement  présumé  à  bord  pendant  le  stationnement  du 
navire  au  port,  il  est  superflu  de  rechercher  si  Hayet  est  tombé 
malade  pendant  son  séjour  à  Rouen;  que,  créée  dans  nn  but  d'en- 
couragement et  de  protection  pour  les  gens  de  mer,  l'exception  de 
l'article  262  s'applique  à  tous  les  cas  où  cette  protection  s'étend  sur 
eux,  à  terre  comme  à  bord,  c'est-à-dire  tant  que  dure  le  service  que 
la  maladie  les  met  hors  d'état  de  continuer  ; 

«  Que  ce  n'est  qu'en  cas  de  contravention  à  la  discipline,  et  que 
lorsque  le  matelot  sorti  sans  autorisation  du  navire,  est  blessé  à  terre 
que  les  frais  du  traitement  restent  à  sa  charge  (article  264)  ; 

«  Que  la  preuve  offerte  est  donc  dénuée  de  tout  intérêt  ; 

«  Qu'elle  n'est  pas  plus  recevable,  en  ce  qui  concerne  la  date  de  la 
maladie  ; 

«  Que,  rédigé  par  le  commissaire  des  classes  dans  les. conditions 
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exigées  par  la  loi^  le  roie  d'équipage  a  le  caraetère  et  doit  produire 
les  effets  de  tout  acte  authentique; 

c  Qu'il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  audit  acte  ; 

«  Qu*au  surplus,  c'est  sur  la  déclaration  du  capitaine  porteur 
d'un  double  du  rôle  d'équipage  que  le  préposé  de  la  marine  a  inscrit 
au  Havre  la  date  du  31  mars  1879  ;  comme  étant  celle  de  la  maladie 
jdu  mécanicien  à  Rouen;  que  ce  rôle  porte,  en  effet,  que  Hayet  a  été 
débarqué  pour  cause  de  maladie,  le  31  mars  i879,  et  remplacé  par 
le  chauffeur  Dnfils; 

«  Que  l'armateur  ne  peut  revenir  contre  les  énonciations  émanées 
de  son  représentant  ; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter: 

«  Pab  ces  motifs  :  —  La  Cour  : 

«  Sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Larget  et  Cie  du  jugement 
rendu  le  29  décembre  1879,  parle  tribunal  de  Rouen,  non  plus  qu'à 
la  preuve  testimoniale  offerte  par  les  appelants  ; 

c  Met  ladite  appellation  à  néant  ; 

«  Donne  acte  à  l'administration  de  la  marine  de  ce  que  Larget  et 
Cie  ont  reconnu  qu'elle  avait  qualité  pour  agir; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  s'est  déjà  prononcée  sur  plusieurs  des  ques- 
tions tranchées  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  Rouen.  Elle  a  reconnu 
notamment  à  l'administration  de  la  marine  le  droit  de  réclamer 
les  salaires  des  marins  absents  ou  décédés.  —  Cassation, 
20  mai  1857,  20  novembre  1860;  Rennes,  9  juillet  1860;  Bor- 
deaux, 11  novembre  1863;  Rouen,  24  décembre  1879.  —  On 
voit  que,  dans  son  arrêt,  ci-dessus  rapporté,  la  Cour  de  Rouen 
étend  cette  faculté  même  au  cas  où  les  marins  sont  présents. 

Il  a  été  jugé  également  qu'en  cas  de  maladie,  en  cours  de 
voyage,  le  matelot  a  droit  à  ses  loyers  pour  toute  la  durée  du 
voyage.  —  Cassation,  4  juin  1850;  4  août  1857;  19  février  1857; 
19  février  1872;  Démangeât,  Dr.  comm.,  t.  IV,  p.  299;  Laurin, 
sur  Gresp.,  Dr.  maritime,  1. 1",  p.  496;  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  comm,  mdust.  et  marit.,  t.  IV,  V  Gens  de  mer,  n.  345.  — 
£t  il  en  est  ainsi  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  matelot 
est  traité  à  bord  du  navire  ou  s'il  est  traité  à  terre  dans  un  hos- 
pice.—  Cassation,  4  juin  1850;  4  août  1857;  Rouen,  24  dé- 
cembre 1879;  Ruben  de  Couder,  op.  et  loc.  cit.,  n.  346. 

La  force  probante  du  rôle  d'équipage  avait  été  reconnue  par 
l'arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  Rouen  du  24  décembre  1879. 


Digitized  by 


Googk 


No  9867.  -^  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  317 


9867.  FAILLITE.—  ADJUDICATION  D'UNE  COUPE  DE  BOIS  COMMUNAUX. 

—  CLAUSE  RELATIVE  AU  PARTERRE  DES  COUPES.   —  SOUS-ACQUÉ- 
REUR. —  BONNE  FOI.  —  PROPRIÉTAIRE.  —  DROIT  DE  RÉTENTION. 

—  POSSESSION  LÉGALE.  —  ARTICLE  577,  CODE   DE   COMMERCE,    — 
SAISIE.  —  VALIDITÉ. 

Cour  d'appel  de  Dijon. 
(il  FÉVRIER  1881.—  Présidence  de  M.  CANTEL.) 

La  clame  insérée  dans  un -cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à 
l'adjudicaiion  de  bois  communaux  et  aux  termes  de  laquelle  la  commune 
se  réserve,  par  dérogation  au  droit  commun,  le  droit  de  saisir  et  de  reven- 
diquer^ en  cas  de  faillite,  les  bois  qui  ne  seraient  pas  sortis  du  parterre 
des  coupeSf  est  licite  et  légale,  et  doit  avoir  pour  effet  de  permettre  à  la 
commune  d'invoquer  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  577  du  Code 
de  commerce. 

Le  droit  de  rétention  est  opposable  à  toute  personne  qui  prétend  tenir 
de  l'acheteur  des  droits  sur  la  chose  vendue. 

Commune  de  Plancher-les-Minës  c.  Spindler. 

En  1875,  M.  Hocquaux  se  rendait  adjudicataire  de  la  coupe 
de  deux  lots  de  bois  appartenant  à  la  commune  de  Plancher-les- 
Mines,  moyennant  un  prix  et  à  des  conditions  déterminées  par 
le  cahier  des  charges.  Il  avait  été  stipulé  notamment  dans 
l'article  15  (c'est  la  stipulation  qui  a  fait  l'objet  du  procès)  que  : 
«  le  parterre  de  la  coupe  ne  serait  pas  considéré  comme  le  chan- 
tier ou  magasin  des  adjudicataires,  et  que  les  bois  qui  s'y  trou- 
veraient déposés  pourraient,  par  suite,  être  saisis  et  revendiqués, 
en  cas  de  faillite,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
2102  du  Gode  civil  et  57u  du  Gode  de  commerce.  » 

M.  Hocquaux  commençait  immédiatement  l'exploitation  des 
bois,  et  quelques  temps  après^  il  cédait  à  un  sieur  Spindler  les 
deux  lots  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  moyennant  un  prix 
payé  comptant.  Mais  il  restait  débiteur  de  la  commune  d'une 
somme  de  6,864  francs  sur  le  prix  de  son  adjudication. 

M.  Hocquaux  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite  avant  d'avoir 
payé  le  solde  son  prix,  la  commune  de  Plancher-les-Mines,  usant 
du  droit  réservé  à  son  profit  par  l'article  16  du  cahier  des 
charges,  fit  procéder  à  la  saisie  des  arbres  sur  pied  ou  qui  se 
trouvaient  encore  sur  le  parterre  de  la  coupe. 

M.  Spindler,  tiers  acquéreur,  forma  contre  la  commune  une 
demande  en  nullité  de  cette  saisie  et  eu  payement  d'une  somme 
de  6,082  trancs  de  dommages -intérêts. 
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Ces  prétentions  furent  accueillies  parle  tribunal  civil  de  Lure, 
qui,  par  jugement  du  14  juillet  4877,  nomma  des  experts  pour 
évaluer  le  préjudice  causé  par  la  saisie  dont  la  nullité  était  pro- 
noncée. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  commune, ce  jugement  fut  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  en  date  du  25  février  4878, 
qui  a  considéré,  entre  autres  motifs  : 

Que  tous  les  faits  examinés  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs 
détails  caractérisent  une  délivrance  complète  et  absolue,  sans  réserve 
des  bois  dont  s*agit  par  la  commune  à  Hocquaux  et  à  Spîndler  ;  que 
par  ce  dessaisissement  virtuel  et  matériel,  qui  n'était  au  surplus  que 
l'exécution  de  l'adjudication  originaire,  ladite  commune  a  cessé  de 
les  avoir  en  sa  possession...;  que  même  en  regardant  comme  vala- 
bles les  stipulations  de  Tarlicle  15,  elles  ne  sauraient  avoir  d'effet 
qu'entre  les  parties  et  les  créanciers  ou  ayants  cause  et  non  au  regard 
des  tiers  acquéreurs  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  l'adjudicataire; 
qu'elles  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  mise  en  possession  de  ce 
dernier  par  une  délivrance  effectuée  et  une  exécution  de  la  vente 
originaire;  qu'elles  n'ont  pu  créer^  vis-à-vis  des  sous-acquéreurs,  un 
droit  réel  et  de  suite  grevant  la  marchandise  d'une  sorte  d'indispo- 
nibilité jusqu'au  payement  du  prix,  qui  était  d'ailleurs  garanti  par 
une  caution  et  un  certiûcateur,  que  telles  ne  sauraient  être  la  portée 
du  contrat  ni  l'intention  des  parties  qui  ont  laissé  à  l'adjudicataire 
toute  liberté  d'exploiter  et  de  vendre,  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit  et  ne  peuvent  s'établir  par  convention  ;  qu'en  fait  de  meubles 
la  possession  de  bonne  foi  vaut  titre,  qu'au  surplus  l'article  15  se 
réfère  lui-même  à  la  revendication  prévue  et  réglée  par  les  articles 
2i02,C.  civ.  et  576 Code  de  commerce...;  que  la  commune  ne  sau- 
rait invoquer  le  droit  de  rétention  sur  lequel  elle  se  fonde  aujour- 
d'hui et  qu'elle  déduit  de  l'art.  577  dont  l'article  15  du  cahier  des 
charges  ne  parle  même  pas;  que  ce  droit  ne  saurait  en  tout  cas  être 
opposé  aux  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  étrangers  à  l'adjudication 
primitive  et  pour  lesquels  possession  vaut  titre,  que  la  bonne  foi  de 
Spindler  ne  saurait  être  contestée  malgré  la  connaissance  qu'il 
aurait  pu  avoir  de  l'article  i5  du  cahier  des  charges,  qu'il  ne  peut 
s'élever  à  son  égard  aucun  soupçon  de  connivence  ou  de  fraude, 
etc.,  etc.. 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  la  commune 

de  Plancher-les-Mines,  dont  le  pourvoi  a  été  admis  par  arrêt  de 

la  chambre  des  requêtes  du  4  4  décembre  4878. 

Deux  moyens  étaient  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  : 

4  °  Violation  des  articles  4  4  34  du  Code  civil  et  577  du  Code  de 

commerce,  en   ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  donner 
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effet  aux  stipulations  insérées  dans  Tarticle  45  du  cahier  des 
charges. 

2«  Fausse  application  de  l'article  2279  du  Code  civil,  en  ce 
que  ledit  arrêt  avait  décidé  que  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi 
pouvait,  malgré  la  réserve  du  droit  de  rétention  faite  au  profit  de 
la  commune,  invoquer  utilement  la  maxime  :  «  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre.  » 

La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  statué  en  ces 
termes,  le  2  août  dernier  : 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  i  134  du  Code  civil,  577  du  Code  de  commerce  et 
2279  du  Code  civil,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :  Art.  i  134.  «  Les  con- 
ventions légalement  formées  tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont 
faites  »  —  Art.  577  Code  de  commerce  :  «  Pourront  être  retenues 
par  le  vendeur  les  marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pu  encore  être  expédiées,  soit  à 
lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte.  »  —  Art.  2279  Code  civil  :  «  En 
fait  de  meubles^  la  possession  vaut  titre,  x» 

«  Attendu  que,  suivant  procès-verbal  en  date  du  5  octobre  1875, 
Antoine  Hocquaux  s'est  rendu  adjudicataire  de  deux  coupes  de  bois 
appartenant  à  la  commune  de  Piancher-1  es-Mines,  moyennant  le  prix 
total  de  30,500  francs,  plus  les  charges,  et  que  l'adjudication  a  été 
faite  à  la  condition,  insérée  dans  l'article  15  du  cahier  des  charges  : 
<£  que  le  parterre  des  coupes  ne  serait  pas  considéré  comme  le  chan- 
ce tier  ou  le  magasin  des  adj  udicataires,  et  que  les  bois  qui  s'y  trou- 
K  veraient  déposés  pourraient,  par  suite,  être  saisis  et  revendiqués 
«  en  cas  de  faillite,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2102 
«  du  Code  civil  et  576  du  Code  de  commerce.  » 

«  Que  cette  clause  en  détruisant  la  fiction  d'après  laquelle,  en 
Tabsence  de  toute  stipulation  contraire,  le  parterre  des  coupes  est 
considéré  comme  magasin,  entrepôt  ou  chantier  de  l'adjudicataire, 
a  pour  conséquence  juridique,  tout  en  permettant  l'exploitation  de 
la  forêt  vendue,  de  n'opérer  la  délivrance  complète  et  définitive  des 
bois  coupés  qu'à  la  condition  d'en  être  payé  ; 

«  Qu'en  ces  termes,  elle  n'a  rien  d^illicite,  ni  de  contraire  à  l'ordre 
public,  et  qu'insérée  sans  fraude  dans  un  acte  qui,  par  la  publicité 
des  enchères,  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public,  elle  n'est  pas 
moins  opposable  aux  tiers  qu'obligatoire  pour  l'adjudicataire; 

«  Attendu  que  dès  lors  la  commune  non  intégralement  payée 
était  investie,  aux  termes  de  la  convention,  non  pas  sans  doute  d'un 
droit  de  suite  à  la  faveur  duquel  elle  aurait  pu  revendiquer  et  faire 
rentrer  en  ses  mains  les  bois  qui  en  seraient  sortis,  mais  d'un  droit 
de  rétention  par  la  force  duquel  elle  pouvait  retenir  les  bois  restant 
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sur  le  parterre  de  la  coupe,  dont  elle  s'était  réservé  la  possession; 

«  Que  Tarrét  attaqué  objecte  vainement  :  1*  qu'après  l'adjudication, 
Hocquaux  mis  en  possession  des  lots  de  bois  en  avait  commencé 
Teiploitation  en  vertu  du  permis  de  la  commune;  2<>  que,  plus  tard, 
il  a  revendu  les  bois  à  Spindler  sous-acquéreur  de  bonne  foi;  3*  que 
l'exploitation  a  été  continuée  par  ce  dernier  au  vu  et  au  su  de  la 
commune,  qui  a  laissé  abattre,  façonner  et  débiter  une  grande  partie 
des  bois;  4»  enfin  que  la  commune  a  accepté  de  Spindler  l'offre  des 
bois  d'affouage  conformément  à  la  réserve  par  elle  stipulée; 

((  Qu'en  eff'et,  ces  circonstances,  si  elles  impliquent  l'idée  que 
faculté  était  laissée  à  l'adjudicataire  d'exploiter  même  avant  le 
payement  du  prix  d'adjudication,  n'avaient  eu  cependant  ni  pour 
effet  ni  pour  objet  d'opérer  la  délivrance  matérielle  et  effective, 
contrairement  à  la  convention,  laquelle,  subordonnant  la  délivrance 
au  payement,  avait  eu  précisément  pour  but  de  maintenir  les  bois 
vendus  en  la  possession  de  la  commune  venderesse  même  après 
l'exploitation,  et  tant  que  le  prix  ne  lui  était  pas  intégralement  payé; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  le  tiers  acquéreur  Spindler,  privé  de  tout 
droit  propre  en  présence  de  la  possession  retenue  par  la  commune, 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  d'invoquer  utilement  la  maxime  qu'en 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  ;  d'où  suit  qu'en  décidant  le 
contraire,  et  en  recevant,  en  conséquence,  Spindler  opposant  aux 
saisies  pratiquées  à  la  requête  de  la  commune  sur  les  bois  existants 
encore  sui*  le  parterre  de  la  coupe  et  en  déclarant  ledit  Spindler  pro- 
priétaire des  bois  saisis,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les 
articles  il34,  Gode  civil,  et  577,  Gode  de  commerce,  et  faussement 
appliqué  l'article  2279  Gode  civil. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Gasse  et  annule  l'arrêt  de  la  Gour  d'appel  de 
Besançon  du  25  février  \  878,  remet  en  conséquence  la  cause  et  les 
parties  au  même  état  qu'avant  ledit  arrêt,  et,  pour  être  dit  droit, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Gour  d'appel  de  Dijon; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  le  défendeur 
aux  dépens. 

Du  11  février  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  1"  et 
2®  chambres  réunies.  MM.  Cantel,  1®'  président;  Cardot,  avocat 
général;  M*'  âlly  et  Lombard,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Attendu  que,  suivant  procès-verbal  du  5  octobre 
1875,  Hocquaux  est  resté  adjudicataire  de  la  coupe  de  deux  lots  de 
bois,  appartenant  à  la  commune  de  Plancher-les-Mines  avec  cette 
stipulation  expresse,  insérée  dans  l'article  15  du  cahier  des  charges, 
que  :  le  parterre  de  la  coupe  ne  serait  pas  considéré  comme  le 
chantier  ou  le  magasin  des  adjudicataires,  et  que  les  bois  qui  s'y 
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trouverai&jit  déposés  pourraient  par  suite  être  sawif  et  reveudjq.u«!^ 
©0  cas  de  faillite,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2102 
du  Code  civil  et  576  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  Hocquaux,  après  avoir  commencé  l'exploitation  de 
ses  coupes  a,  par  convention  verbale  du  28  décembre  1875,  cédé  à 
Spindler,  sans  restriction  ni  réserve,  et  tels  qu'ils  se  comportent, 
les  deux  lots  de  sapins  et  hêtres,  articles  29  et  30  de  raffiche^  don t 
il  s'était  rendu  adjudicataire  le 5  octobre; 

^  Attendu  que  Spindler  a  payé  à  Hocquaux  le  prix  de  cette  cession 
et  continué  son  exploitation,  en  se  conformant  aux  clauses  du  cahier 
des.,chajpges';  mais  que  Hocquaux  ne  s'étant  pas  libéré  complètement 
du  prix  de  son  adjudication  et  ayant  cessé  ses  payements,  larcom-r 
mune  de  Plancher-les-Mines  a  fait  saisir,  suivant  procès-vej?baux 
des  15, 16, 17, 18, 19  janvier  1877,  tous  les  arbres  sur  pied  ou  couchés 
sur  le  parterre  des  coupes; 

c  Attendu  que  Spindler  a  demandé  et  obtenu,  devant  le  tribunal 
de  Lure,  la  nullité  de  la  saisie,  et  que  la  Cour  est  appelée  à  statuer 
sur  le  mérite  de  cette  décision; 

c  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  saisie  : 

«  Attendu  que  la  clause,  insérée  dans  Tartiele  15  du  cahier  des 
charges,  est  licite  et  légale  ;  .  . 

«  Qu'il  s'agit  d'en  déduire  les  conséquences  juridiques  applicables 
àla.cause; 

«  Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  577  du  Code  de  commerce, 
peuvent  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises  par  lui  ven- 
dues qui  ne  sont  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'ont  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte; 

«  Attendu  que  le  parterre  des  coupes  adjugées  le  5  octobre  1875, 
n'a  été  concédé  aux  adjudicataires  que  dans  la  mesure  et  sous  les 
restrictions  indiquées  au  cahier  des  charges,  que  la  commune  de 
Plancher-les-'Mines  a  conservé  sur  le  terrain  des  coupes,  tous  les 
droits  dérivant  de  sa  qualité  de  propriétaire  ;  qu'elle  n'a  cessé,  dès 
lors,  d'eu  avoir  la  possession  légale,  même  pendant  la  durée  ,  des 
exploitations; 

a  Attendu  que  la  présomption  de  fait,  en  vertu  de  laquelle  le  par- 
terre des  coupes  devait  être  coîisidéré  comme  le  magasin  des  adju- 
dicataires, étant  détruite  par  l'article  15  du  cahier  des  charges,  il  eu 
résulte  que  les  bois  vendus  sont  restés  chez  le  vendeur  et  en  sa  pos- 
session effective  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  enlevés  par  l'acheteur; 

«  Que  cette  conséquence,  évidente  pour  les  arbres  encore  sur 
pied  au  moment  de  la  saisie,  est  vraie  aussi  pour  tous  ceux,  qui, 
coupés  et  même  façonnés,  étaient  gisants  sur  le  sol  de  la  forêt  com- 
munale; 

«  Attendu  que,  non  seulement  ces  arbres  n'ont  jamais  été  l'objet 
d'une  délivrance  matérielle  et  effective,  soit  à  Hocquaux,  soit  à 

T.  XXX.  21 

Digitized  by  V^OOQIC 


3Sa  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  9867. 

Spindler,  mais  que  la  clause  de  Tarticle  15,  en  réservant  expressé- 
ment les  droits  de  la  commune  sur  les  bois  qui  ne  seraient  pas  sortig 
du  parterre  des  coupes,  a  suffisamment  exprimé  sa  volonté  de  ne  les 
considérer  comme  livrés  qu'après  leur  enlèvement; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  commune  appelante  est  fondée  à  invo- 
quer le  bénéûce  de  Tarticle  577  du  Code  de  commerce; 

u  Attendu  que  le  droit  de  rétention  est  opposable  à  toute  personne 
qui  prétend  tenir  de  Tacheteur  des  droits  sur  la  chose  vendue; 

«  Que  Spindler  peut  d'autant  moins  en  contester  Texercice  à  la 
commune  qu'étant  simplement  cessionnaire  du  droit  d'exploiter, 
conféré  à  Hocquaux  par  l'adjudication  du  5  octobre  1876,  il  a  eu 
connaissance  de  toutes  les  conditions  de  la  vente,  et  notamment  de 
la  clause  contenue  en  l'article  15  du  cabier  des  charges; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  vali- 
der la  saisie  et  d'autoriser  la  commune  à  se  prévaloir  des  bois  saisis, 
à  concurrence  des  sommes  dont  elle  reste  créancière  de  Hocquaax; 

«  Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  la  vente  des  bois 
saisis  et  des  dommages-intérêts  contre  Spindler  : 

«  Attendu  que  la  commune  a  fait  plaider  qu'au  moment  de  la 
saisie,  les  bois  avaient  une  valeur  plus  que  suffisante  pour  couvrir  le 
montant  de  sa  créance  ; 

«  Que,  depuis  cette  époque,  ils  se  sont  considérablement  détério- 
rés, et,  qu'en  réalisant  son  gage,  elle  est  exposée  à  une  perte  dont 
elle  demande  1^  réparation  à  Spindler  qui,  par  son  opposition,  a 
empêché,  jusqu'à  ce  jour  la  vente  des  bois  ; 

«  Qu'elle  conclut  à  ce  que  les  dommages-intérêts  qu'elle  réclame 
soient  liquidés  par  expertise  ou  par  état  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  et  des  pièces  pro- 
duites au  nom  de  Spindler,  qu'en  exécution  du  jugement  dont  est 
appel  et  de  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Besançon^  les  bois  saisis 
avaient  été  estimés  par  des  experts  dont  le  rapport,  clos  le  28  dé- 
cembre 1878,  et  déposé  le  30  du  môme  mois  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Lure,  constate  qu'à  la  date  de  la  saisie,  les  bois  avaient 
une  valeur  de  14,493  fr.  il,  et  qu'à  l'époque  de  l'expertise,  ils 
valaient  encore  10,044  fr.  70; 

«  Attendu  qu'il  a  été,  en  outre,  déclaré  par  Spindler  qu'en  suite 
de  l'arrêt  de  Besançon^  dont  l'exécution  n'était  pas  suspendue  par  le 
pourvoi  en  cassation^  il  s'était  prévalu  de  la  totalité  des  bois  saisis 
et  en  avait  disposé  comme  de  sa  chose  propre  ; 

«  Attendu  que,  dans  cette  situation,  la  vente  et  l'expertise,  deman- 
dées par  la  commune,  sont  impossibles,  et  d'ailleurs  inutiles; 

«  Attendu  que,  la  saisie  étant  reconnue  Valable,  il  est  jugé  par 
cela  seul  que  Spindler  a  eu  tort  de  s'opposer  à  la  vente  qui  en  aurait 
été  la  suite  immédiate^  et  qu'il  doit  réparer  le  dommage  qui  est 
résulté  pour  la  commune  de  cette  opposition  ; 
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«  Attendu  que  la  Goar  iton^e  dans  la  cacme  des  éléments  suffi- 
sants pour  fixer  dèd  aujourd'hui,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  une  expertise,  le  chiffre  des  doromages-intéréts  dus  à  la  commune  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  Spindler  ne  prodilit  pas  une  expédi- 
tion eii  fortae  du  rapport ' d*experts  cî^dessus  mentionné,  et  si, 
d^autre  part,  cette  expertise  à  laquelle  il  k  été  procédé  en  suite  d'un 
arrêt  cassé,  ti\  pas  pouf*  la  Cour  un  caractère  officiel,  les  évalua- 
tions faites  par  les  experts  peuvent  cependant  être  prises  en  consi- 
dération, alors  surtout  qu'elles  ne  sont  critiquées  par  aucune  des 
parties,  et  qu'elles  sont  confirmées  par  les  autres  documents  de  la 
cause; 

«  Attendu  que,  d'après  les  conclusions  de  la  commune.  Sa  créance 
contre  Hocquaux,  au  moment  de  l'opposition  de  Spindler,  se  com- 
posait : 

«  1»  De  6,864  francs,  valeur  au  31  décembre  1876; 

«  2<>  Des  charges  de  Tadjudication,  pouvant  être  évaluées  au 
maximum  à  688  francs  ; 

«  30  Des  frais  de  la  saisie  ; 

«  Qu'on  peut  donc  admettre,  comme  certain  que  si  les  bois  saisis 
avaient  été  vendus  à  cette  époque,  le  prix  de  la  vente  aurait  large- 
ment couvert  la  créance  de  la  commune  ; 

«  Attendu  que  Spindler  ayant  empêché  la  commune  de  réaliser 
son  gage,  et  s'étant  prévalu  des  bois  qui  constituaient  ce  gage,  doit, 
à  titre  de  réparation,  rembourser  à  la  commune,  en  capital,  intérêts 
et  frais,  les  sommes  qui  lui  restent  dues  par  Hocquaux  en  suite  de 
l'adjudication  du  5  octobre  1875; 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chifi're  de  celte 
créance  ; 

«  Qu'elle  se  compose  : 

«  {•  De  6,864  francs,  montant  de  la  dernière  traite  souscrite  par 
Hocquaux,  valeur  au  31  décembre  1876  ; 

«  2*  De  271  francs  restant  dus  sur  les  charges  de  l'adjudication; 

«  3<>  Des  frais  de  la  saisie. 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Spindler  : 

«  Attendu  que  les  procès-verbaux  des  15,  16,  17,  18,  19  jan- 
vier 1877,  constatent  que  les  saisies  ont  été  opérées  sur  les  parterres 
des  coupes  adjugées  à  Hocquaux  ; 

«  Que  ces  énonciations  méritent  d'autant  mieux  d'être  crues,  que 
c'est  pour  la  première  fois,  depuis  le  commencement  du  procès,  que 
Spindler  allègue  les  faits  articulés  dans  âes  conclusions; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  attestations  mêmes  produites  par 
Spindler,  que,  si  une  partie  des  bois  saisis  se  serait  trouvée  en  dehors 
des  articles  29  et  30,  dont  Hocquaux  était  adjudicataire^  ces  bois 
étaîen^t  encore  sur  le  sol  de  la  forêt  communale,  et  par  conséquent  la 
commune  n'en  avait  pas  perdu  la  possession; 
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«  Attendu  enfin  que,  Spindier  ayant  disposé  à  son  profit  de  ia 
totalité  des  bois  saisis  et  étant  comptable  de  leur  valeur  à  la  date  de 
la  saisie,  il  importerait  peu  que  quelques-uns  des  arbres  coupés 
eussent  déjà  été  transportés  cbez  Spindier,  le  prix  d'estimation  de 
ceux  restant  sur  le  parterre  des  coupes  étant  certainement  supérieur 
à  la  créance  de  la  commune; 

M  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  6,082  francs,  due  à  Spindier 
pour  bois  d'affouage: 

«  Attendu  que  ce  cbef  du  jugement  n*est  attaqué  par  aucune  des 
parties; 

<c  Attendu  que  Spindier^  succombant  dans  toutes  ses  prétentions, 
doit  être  condamné  aux  dépens; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  réforme  le  jugement  de  Lure,  du 
H  juillet  1877; 

«  Et,  par  décision  nouvelle,  déclare  valable  les  saisies  pratiquées 
les  13,  16, 17,  18,  19  janvier  1877  ; 

«  Donne  acte  à  Spindier  de  la  déclaration  qu'il  s'est  prévalu  de  la 
totalité  des  bois  saisis,  et  en  a  disposé  à  son  profit; 

«  Le  condamne,  au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tenir 
compte  à  la  commune  de  tout  ce  qui  lui  reste  dû  en  capital,  intérêts 
et  frais,  par  Hocquaux,en  vertu  de  l'adjudication  du  5  octobre  1876, 
savoir  : 

«  1"  6,864  francs,  valeur  au  31  décembre  1875  ; 

«  2*  271  francs; 

«  3»  Les  frais  de  la  saisie  ; 

«  Maintient  le  chef  du  jugement  relatif  aux  6,082  francs  dus  à 
Spindier  pour  livraison  des  bois  d'affouage  ; 

«  Condamne  Spindier  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  à  peu  près  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  le  parterre  d'une  coupe  de  bois  doit  être  considéré  comme 
le  magasin  de  Tacheleur,  et  que,  par  suite,  le  vendeur  ne  peut 
plus,  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  exercer  son  droit  de  réten- 
tion ou  de  revendication  sur  les  bois  coupés,  qui  sont  ainsi  répu- 
tés en  la  possession  de  l'acheteur. 

Mais  peut-il  être  dérogé  à  cette  règle  par  une  convention  par- 
ticulière, et  quelle  doit  être,  vis-à-vis  des  tiers,  la  valeur  de  la 
stipulation  renfermée  dans  l'acte  de  vente,  qui  autoriserait,  de 
la  part  du  vendeur,'la  revendication  même  des  bois  déposés  sur 
le  parterre  de  la  coupe?  La  question  est  fort  controversée.  La 
Cour  dé  cassation  (arrêt  du  4  août  1852),  avait  refusé  de  consa- 
crer la  validité  d'une  pareille  clause.  Par  un  arrêt  du  25  jan- 
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vier  4869,  efle  à  admis  la- doctrine  cdnbaîVe.  Elle  ra'klfihriéé 
de  nouveau  par  son  arrêt  dii  2  août  1880.  C-eàt^auisàî  l'o^niiifn^ 
qui  semble  pr<^valoir  dans  la  jurisprudence  des  Cours  d^appël/ 
V.  arrêt  de  là  Cour  dé  Paris  du  17  janvier  1878-rappoirtédatisce 
recueil,  t.  XXVII,  p.  123,  n.  9â09^  e*  i'observaftion  qui  ràceônï- 
pagne,  et  enfin  un  autre  arrêt  de  la'»Gour"de  Paris  du  -8'ijiril* 
let4880,  iïid.,t.  XXX,  p.  71,n.9847j  '     ».:.„.,.  -,,     - 


9868.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  DISSOLUTION  ET  LIQUIDA-. 
TION,  —  SOCIÉTÉ  NOUVELLE.  —  MEMBRES  DE  LA  PREMIÈRE  JSOÇfÉTB 
FAISANT  PARTIE  PE  LA  SECONDE.  —  MÊME. SIÈGE  SOCIAL.  —  ASSIr 
6NATI0N  DONNÉE  A  CERTAINS  ASSOCIES  A  RAISON  *D£S  OPÉRATIONS 
DE  LA  PREMIÈRE  SOCIÉTÉ.  —  FAUSSE  QUALITÉ.  —  NULLITÉ.         ; 

Cour  d'appel  de  Poitiers. 
C28  FÉVRIER  4881.  — Présidence  de  M.  MERVEILLEUX-DUVIGNAUX.) 

Lorsqu'il  est  établi  en  fait^  qu^urie  soeiété  a  été  dissoute  et  remplacée 
par  une  nouvelle  société,  et  que  celle<iy  quoique  ayant  le  même  êiège 
social  et  le  même  objet,  quoique  se  trouvant  composée  des  membres 
de  V association  dissoute,  n*a  pas  confonde  ses  opérations  mec  les  opéra-. 
tions  de  liquidation  de  ladite  assoeiutionf  l'e^iploit  d'oiowmement  signifié 
à  certains  associés  collectivement  au  siège  ç^ocial  de  la  nouvelle  société, 
et  à  raison  des  o/ctes  de  Vancienneg  est  entachée  de  nullité. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  les  membres  de  f  ancienne  société  qui  for^  partie 
delà  nouvelle,  lœ  peuvent  être  cités  que  personnellementy  et  comme,tenus 
des  obligations  de  la  première  association,  par  suite,  ils  doivent  être  assir 
gnés  conforménuent  à  r  article  68  du  même  Code,  et  non  en  vert^.de 
l'article  69,  §  6  du  Code  de  procédure  civile. 

Syndic  Dbscous  c,  Goudenave,  Pigelet  et  autres.      ..  . 

Gesprincipe$^,ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de. la  Cou;?  de 
Poitiers  rendu  sur;  l'appel  d'un  jugemejat  du  .tribunal,  de:,  oomr 
merce  deJa  même  viWe  qui  les  av^it:  méconaus.  .  ;  . . 


Du  28  février  4881;  arrêt  de  la  Cour  d'ap^pe}  4®  ^PoUiers^ 
4"chambre. MM. Merveilleux-Duvignaux,.1" président;  Ghenon, 
avocat  général;  M*"  OriIlard  et  Séchet,"  avocats^  ^'  '  j  '.  '     " 

«c  LA  COUR  :  ^Attendu  que  pdr  Tèxploil  introâuëtif'd-inetknce. 
en  date  du  i^tum^iB^i  assignation  a  été  donnée  aux  sièfàrsi  ^dad^^- 
nave  et  Pîj^let,  négoeiants  associés,  représentés  atijoui'd'htfî  par^là 
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société  GoudeiiaTe,  Pig€I^t  et  Jacquet,  en  séa  domieile  saeial  h 
Orléaas,  faubourg  Bannier,  9S(,  où  étant  et  parlant  audit  »eiir 
Jacquet; 

«  Attendu  que  les  causes  de  Taction,  ainsi  introduite,  se  rappor- 
taient à  des  opérations  aceoimplies,  plusieurs  années  auparavant, 
avec  Descous,  par  la  société  en  nom  collectif  Goudenave  et  Pigeiet, 
constituée  par  acte  du  i**  mai  1873  ; 

«  Qu'aux  termes  d*un  acte  du  4  juillet  4879,  enregistré  et  publié 
conformément  à  la  loi,  cette  société  a  pris  fin  et  a  été  remplacée 
par  une  société  nouvelle  formée  entre  Goudenave,  Pîgelet  et  Jac- 
quet; 

c(  Que,  s'il  est  énoncé  dans  l'acte  que  le  siège  de  la  nouvelle  asso- 
ciation est  le  même  que  celui  de  la  précédente,  et  que  son  objet  con- 
tinuera d'être  la  fabrication  et  la  vente  des  engrais  en  général,  sous 
le  titre  de  Comptoir  général  des  engrais  réels,  il  n'est  pas  exact  de 
dire,  comme  le  fait  à  tort  le  jugement  dont  est  appel,  que  la  société 
Goudenave,  Pigelet  et  Jacquet  était  la  continuation  de  l'ancienne 
société  Goudenave  et  Pigelet,  après  adjonction  pure  et  simple  de 
Jacquet,  avec  apport  de  tout  l'actif  de  la  première  association  et 
obligation  d'en  supporter  le  passif,  quel  qu'il  fût; 

«  Qu'au  contraire,  il  est  nettement  établi  par  l'acte  constitutif  de 
la  société  Goudenave,  Pigelet  et  Jacquet,  que  la  liquidation  de  l'an- 
cienne société  restait  distincte  des  opérations  de  la  nouvelle,  et  que 
Goudenave  et  Pigelet  apportaient  simplement  l'actif  net  de  leur  asso- 
ciation dissoute  en  demeurant  responsables  et  garants  des  créances 
faisant  partie  de  cet  apport,  lesquelles,  en  cas  de  non-recouvrement 
au  31  décembre  1879,  devaient  être  passées  à  leur  débit  particulier; 

«  Que,  dans  ces  conditions^  Goudenave  et  Pigelet  ne  pouvaient,  à 
raison  des  actes  de  leur  première  société,  être  cités  que  personnelle- 
ment et  comme  tenus  des  obligations  de  la  liquidation  qui  était  à 
leur  charge,  et  non  comme  membres  de  l'association  nouvelle  ; 

«  Que,  dès  lors,  l'assignation  à  eux  donnée  collectivement  au  siège 
social  de  cette  association,  et  remise  à  Jacquet,  non  en  une  des  qua- 
lités indiquées  par  l'art.  68  du  C.  proc.  civ.,  mais  en  son  unique 
qualité  de  membre  de  la  société  Goudenave,  Pigelet  et  Jacquet,  en 
vertu  de  l'article  69,  $  6,  ne  l'a  été  que  par  une  application  erronée 
de  ce  dernier  article,  et  doit,  aux  tendes  de  Tarticle  70,  être  déclarée 
nulle; 

«  Par  ces  motifs  :  — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  e^  ce  que  le  tribunal 
a  déclaré  l'action  de  Hélîe  ès  nom,  régulièrement  introduite; 

«  Êmendant»  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  Juges 
auraient  dû  faire,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'exploit  îiitrodactif 
d'instance  signifié  à  la  requête  du  nyodic  de  la  faillite  Desoous,  le 
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14  mu  i880  et  pronoBce  par  doile  la  nullité  de  toute  la  procédur* 
qui  s'en  est  suivie.  » 


9869.  TRIBUITAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  MODE  D'ÉMAR- 
GEMENT. —  LISTES  ÉLECTORALES.  —  INCAPACITÉ  DE  CERTAINS 
ÉLECTEURS.  —  NULLITÉ. 

Cour  d'appel  d'Alger. 
(8  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  MIGNOT.) 

Didns  une  élection  de  membres  d'un  tribunal  de  commerce  VapposUion 
par  un  scrutateur  de  la  signature  en  marge  du  nom  de  l'électeur,  au 
moment  oii  ce  dernier  remet  son  bulletin^  n'est  prescrite  par  aucune  dis-- 
position  légale. 

Par  suite  tout  autre  mode  d'émargement,  par  exemple  la  simple  appo- 
sition d'une  croix^  n'implique  nullement  une  violation  de  la  loi,  sauf  auœ 
juges  à  tenir  compte  de  Vimperfection  du  mode  de  contrôle, 

La  nullité  de  Vélection  ne  résulte  pas  de  ce  que  les  listes  ayant  servi  à 
cette  élection  n'étaient  pas  signées  du  président  de  la  commission  et  du 
SQus-^réfet,  s*il  n*est  pas  contesté  que  ces  listes  étaient  les  copies  exactes 
de  la  liste  oficielle  de  la  commission. 

Mais  rékction  est  nulle  lorsque,  au  nombre  des  électeurs  inscrits 
figurent  des  commerçants  inc(q>able6  d^étre  électeurs,  alors  même  que  U 
vote  de  eeg  incapables  ne  serait  pas  de  nature  à  modifier  le  résultat  du 
scrutin. 

Au  momentdu  vote,  le  bureau  élèverai  n'a  aucun  pouvoir  pour  modi- 
fier Us  listes. 

Ministère  public  c.  Toche,  Laugiir  et  autres. 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  la  Gour  d'Alger,  à  Tocca^ 
sîon  des  dernières  élections  du  tribunal  de  commerce  de  Bone  «t 
dans  des  circonstances  que  font  suffisamment  connaître  les  termes 
de  la  décision  intervenue. 

Du  8  mars  1881 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger,  <*•  chambré. 
M.  MiGNOT,  président. 

«  LA  COUR:  —Attendu  que  pour  faire  déclarer  nulles  lesélee* 
tiens  faites  les  23  et  30  janvier  dernier  pour  composer  le  tribunal 
de  commerce  de  la  ville  de  Bone,  trois  ordres  de  moyens  ont  été 
invoqués: 

«  i»  L'absence  d'émargement  régulier  à  la  suite  de  chaque  vote 
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poar  contrôler  la  sincérité  de  l'opératioD  du  scrutin  et  pour  assurer 
la  certitude  du  résultat  ; 

«  2«  L'irrégularité  de  la  liste  dressée  par  la  Commission  sur  laquelle 
figuraient  notamment  des  incapables; 

c<  3«  La  modification  illégale  de  cette  liste  faite  à  l'instant  de 
('élection  par  le  bureau  dénué  de  tout  pouvoir  à  cet  efi'et  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  la  signature  apposée  par  un  membre  du  bu- 
reau, en  marge  du  nom  de  chaque  électeur,  à  l'instant  où 
il  remet  son  bulletin^  est  un  moyen  excellent  de  contrôle  en  ce 
qu'il  émane  d'une  personne  commise  officiellement  pour  veiller 
à  la  régularité  de  l'élection,  mais  qu'il  n'est  prescrit  par  aucune 
disposition  de  loi;  que  tout  autre  mode,  par  exemple,  la  simple 
apposition  d'une  croix  en  marge  du  nom  du  votant,  quoique  pré- 
sentant bien  moins  de  garantie  du  contrôle  en  ce  qu'elle  peut  être 
l'œuvre  de  n'importe  quelle  personne,  n'implique  pas  une  Yiolation 
de  la  loi  :  sauf  bien  certainement  aux  juges  à  tenir  compte  de 
rimperfection  du  mode  de  contrôle  adopté  dans  l'appréciation  des 
vices  ou  fraudes  à  raison  desquels  l'élection  serait  attaquée  ; 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 

«  Attendu  que  Salfati  a  critiqué  les  listes  ayant  servi  à  Télec- 
tion  en  tant  que  dépourvues  de  tout  caractère  officiel,  ne  portant 
les  signatures  ni  du  président  de  la  commission,  ni  du  sous- 
préfet  ;  mais  qu'évidemment  ce  prétendu  grief  est  sans  portée  au- 
cune, dès  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  listes  qui  ont  servi  aux 
élections  étaient  les  copies  exactes  de  la  liste  officielle,  œuvre  de  la 
commission; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  du  23  janvier 
que,  sur  la  liste  des  électeurs  inscrits,  montant  à  281,  figuraient  21 
Musulmans  non  naturalisés,  incapables  par  conséquent  d'être  élec- 
teurs; que  la  majorité  du  quart,  nécessaire  pour  être  élu  au  premier 
tour  de  scrutin,  était  de  71  suffrages  ;  que  le  nombre  des  votants  à 
la  première  réunion,  pour  l'élection  du  président,  était  de  97,  parmi 
lesquels  ne  figurait  aucun  des  21  incapables  ci-dessus  ;  que  le  sieur 
Bronde,  au  premier  tour  a  réuni  66  suffrages;  qu'à  la  suite  du 
dépouillement  du  scrutin,  les  21  Musulmans  ont  été  rayés  de  la  liste 
par  le  bureau,  qui  n'avait  aucun  pouvoir  à  cet  effet,  et  que  par  suite 
de  cette  radiation,  qui  ramenait  la  majorité  au  chiffre  de  66,  le 
sieur  Bronde  a  été  proclamé  président  ;  ,     . . 

«  Attendu  qu'à  la  deuxième  séance  du  même  jour,  les  21  Musulmans 
pPiécités  ayant  été  rétablis  sur  la  liste,  on  a  procédé  à  Télection  des 
juges,  le  chiffre  de  Ja  majorité  se  trouvant  rétabli  à  71  suffrages; 
que  sur  132  votants,  les  chiffres  des  suffrages  obtenus  ont  été  :  pour 
Toche  100,  pour  Sens  Olive  81,  pour  Bertagna  78,  pour  Laugier  73, 
pour  Let^llier  72,  qui  ont  été  proclamés. juges;  i     . 

u  Qu'à  la  troisième  séance  du  même  jour  pour  la  nomination  des 
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juges  suppléants,  le  chiffre  de  la  majorité  étant  le  même,  de  la  Salle, 
qui  a  réuni  S8  suffrages,  a  seul  été  élu  ; 

«  Attendu  qu'à  la  séance  du,  30  janvier,  pour  l'élection  de  deux 
juges  suppléants,  où  d'après  la  loi  la  tnajorité  relative  suffisait  pour, 
assurer  l'élection,  cette  majorité  étant  de  49,  Cadièreet  Perrin,  qui 
oairéuai  le  premier  9&  votes,  le  deuxième  76,  ont  éténofumés; 

«  Attendu  que  bien  que  riascriptiou  sur  la  liste  de  vingt^un  in- 
capables ne  fut  pas  de  nature  à  modifier  quelques«uaes  de  ces 
élections,  il  est  certain  que  la  liste  des  élections  était  entachée;  de 
vices  flagrants  et  que  l'él^ion  du  président  par  exemple  était 
radicalement  nulle. 

Attendu,  du  reste,  que  les  intéressés  ont  donné  leur  démission: 
qui  n'a  pas  été  acceptée  et  qu'il  s'en  rapportent  à  la  justice  sur  la 
demande  en.  nullité,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  cette 
demande;    . 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  nulles  les  élections  du  tribunal  de 
coramerce  de  Bone  des  23  et  30  janvier  dernier.  » 

OBSERVATION. 

La  question  est  neuve  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'émarge- 
ment, et  la  non-signature  par  le  sous-préfet  et  le  président  de 
la  commission  des  listes  ayant  servi  k  l'élection.  Quant  à  la  ques- 
tion relative  à  l'inscription  sur  les  listes  de  commerçants  inca- 
pables d'être  électeurs,  il  avait  été  généralement  décidé  jusqu'ici 
que  cette  inscription  ne  pouvait  motiver  la  nullité  des  opérations 
électorales,  que  dans  le  cas  où  le  vote  des  incapables  avait  pu 
influencer  le  résultat  du  scrutin. 


9870.  CflEMlN  DB  F£R.  ^  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  DROITS 
DE  TRANSMISSION.  —  RÉSEAUX  DISTINCTS  EXPLOITÉS  PAR  LA  MEME 
COMPAGNIE. 

Tribunal  de  commerce  de  Chambéry. 
(il  mars  188i.  —  Présidence  de  M.  CHAMBRE.) 

V arrêté  ministériel  du^O  awril  1862)  qui  autoriie  la  perapHwi  d'im 
droit  de  trùmmkiûm  de  0  /V.  40  cent,  par  Umne  ûux  gares  de  jonctUm 
d'un  chemin  de  fer  avec  vn  autre  chemin  de  fer  concédé  à  unecompagnie 
différente  n'est  pas  applieahle  au  cas  oit  les  deux  réseauœ  s<mt  exf^aités 
par  la  mime  compagnie. 

lien  est  ainsi  lors  même  que  ces  deux  réseaux  auraient  été  exploités 
anUrefoispar  deux  compagnies  différentes  et  resteraient  eneore  distincts 
au  point  de  vue  de  la  comptabilité  xk  la  compagnie  qui  ies  expMte^ 
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TioLLiER  c.  Compagnie  de  PAEis-LTON-Mi^mTEBEANÉE. 

Du  4  4  mars  4  884  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de Gham- 
béry.  M.  Chambre,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  paj*  exploits  du  4  6  décembre  1880 
les  demandeurs  ont  fait  eiter  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
en  remboursement  de  1,013  fr.  45  montant  de  droits  de  transmis- 
sion iodûment  perçus  par  ta  défenderesse^  à  raison  de  0  fr.  40  par 
tonne,  du  11  novembre  1867  au  12  mars  1872,  sur  toutes  les  expé- 
ditions à  eux  adressées  et  ayant  passé  par  les  gares  de  Goloz, 
Prancin  et  Aix-Ies-Bains; 

«  Attendu  que  pour  justifier  la  perception  critiquée,  la  Compagnie 
s'appuie  sur  une  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  au  préfet  de 
la  Haute-Savoie,  en  date  du  12  décembre  1868  qui,  visant  la  conven- 
tion de$9  juiQ  1866  et  17  juin  1867  etTarrèté  ministériel  du  30  avril 
1862,  aurait,  suivant  les  prétentions  de  la  défenderesse,  interprété 
d'une  façon  légalement  obligatoire  ce  dernier  arrêté  et  l'aurait  mo- 
difié en  tant  que  de  besoin,  en  rendant  le  droit  de  transmission 
dont  s'agit  applicable  sans  doute  ni  contestation  possible  aux  points 
de  jonction  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis  avec  le  réseau  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  la  lettre  ministérielle  du 
12  décembre  1868  a  bien  le  caractère  et  la  portée  qui  lui  sont 
attribués; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  49  de  l'ordonnance  du 
18  novembre  1846  et  48  du  cahier  des  charges  des  compagnies,  toute 
modification  de  tarif  doit  être  demandée  par  elles,  affichée  pendant 
un  mois  et  ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'après  homologation 
ministérielle  notifiée  auxdites  compagnies  ; 

«  Attendu  qu^aucùne  de  ces  formalités  n'a  été  remplie  en  l'espèce 
puisque  suivant  l'aveu  contenu  dans  les  conclusions  de  la  défende- 
resse, celle-ci  avait  ignoré  jusqu'à  ce  jour  cette  lettre,  dont  l'existence 
vient  de  lui  être  révélée  par  l'administration  supérieure  ; 

«  Que  ce  document  Va  dont  pu  modifier  au  profit  exclusif  des  trois 
gares  dont  s'agit,  les  clauses  générales  de  l'arrêté  du  30  avril  1862  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  cette  lettre,  simple  réponse  à  une  péti- 
tion de  marehands  de  bois  d'Adnecy,  ne  contient  aucune  interpré- 
tation des  termes,  d^ailleurs  parfaitement  clair»,  dudit  arirèté  ;  qu'elle 
émet  seulement,  après  la  seetion  perm  anente  du  Coi^ilé  coAsuItatif 
des  chemins  de  fer,  l^<mis  adopté  parle  miniaire  : 

a  1®  Que  l'État  ne  pouvait  pas  interdire  à  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée  de  percevoir,  pour  moitié,  les  droits  de  gare  affé- 
rents aux  expéditions  qui  transitent  de  son  roseau  sur  la  ligUfs  dn 
RhOn«  aa  Mont*-GeQi8  ou  v^  vef^sé  ; 
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a  2»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  ppur  TÉtat  de  peD<N(icer  à:  lap^ro^pU^ii 
de  Tautre  moitié  de  ces  mêmes  drpiU  sur  la.  Ugl^e  du  Bl^do^  a« 
Mont-Ceais; 

a  Mais  atteadu  qae  ]a  conTeution  d^s  9  joia  iB^Q  et  41  j  nia  4  867* 
approuvée  par.jes  loi  pt.  d^et  du  %1  sepi^mbi^e  1867,  est  un  acte 
législatif  ; 

a  Qu'il  appartient  dès  lors  aux  tribunaux  judiciaires  seuls  de 
l'interpréter  à  l'égard  des  tiers  etde  débider  si  elle  a  eu  pour  consé- 
quence de  créer,  au  profit  de  la  Compagnie  défenderesse,  une 
situation  particulière,  légitimant  la  perception  d'un  droit  de  trans- 
mission aux  trois  gares  de  Fraocîn,  Aix-les-Bains  et  Culoz  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  (4  des  conditions  d^applicatloi^ 
des  tarifs  généraux  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditefranée^ 
reproduit  de  Tarrété  ministériel  du  30  avril!  862,  «  il  est  perçu 
aux  gares  de  jonction  d*un  chemin  de  fer  avec  un  autre  chemin  de  fet 
concédé  à  une  Compagnie  différente  un  droit  de  0  fr.  40  par  tonne, 
à  partager  par  moitié  entre  les  deux  Compagnies^  pour  les  marchan- 
dises transitant  d'une  ligne  sur  une  autre  ;  » 

«  Que  la  faculté  de  percevoir  ce  droit,  destiné  à  rémunérer  le^ 
Compagnies  des  opérations  de  vérification  et  de  transbordement 
exécutées  par  leurs  personnels  respectifs,  est  c(onc  explicitement  et 
rigoureusement  subordonnée  à  l'existence  de  deux  lignes  distinctes^ 
concédées  à  deux  Compagnies  différentes,  et  à  Ja  possibilité  d'un 
partage  de  la  taxe  par  moitié  entre  deux  Compagnies  ; 

•t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  l»'  de  la  convention  sus-visée 
la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis,  construite  par  l'ancienne  compa- 
gnie Victor-Emmanuel,  a  été  expressénpient  cédée  par  l'État  à  ^ 
compagnie  défenderesse; 

«  Que  si  à  la  vérité  la  convention  ajoute  que  le  chemin  .  de  fe^ 
Victor-Emmanuel  sera  provisoirement  exploité  comme  une  Hg^i^ 
indépendante  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  cette 
disposition  ayant  uniquement  pour  but  d'assurer  le  bénéfice  de  la 
garantie  stipulée  par  l'État  au  profit  de  la  défenderesse,  ne  saurait 
faife  que  la  ligne  du  BHôue  au  Mont-Cenis  ne  èoit,  coibme  l<$uiefd 
les  sections  de  l'ancien  et  du  nouveaù>éseau  Pafî&-Lyon-Méditerra- 
née,  définitivement  exploitée  par  une  seule  et  même  compagnie,  au 
moyen  d'un  seul  et  même  personnel,  d'un  seul  et  même  matériel; 

«  Qu'en  VLJK  Tuoi,  Popverture  au  budget  de  lia  défenderesse  d'un 
chapitre  spécial  au  réseau  du  Rhône  au  Mont-Cenis,  pour  satisfaire 
àdesimpt^es  néees«ités>de  eoitiptabiiitâ^  ne  peut  à  ^Ua  sei^lA^opasti- 
tuer  la  duailité  d'exploitation  dont  l'existencerest  indispensable vpoi» 
l'application  du  droit  et  du  délai  de  transmission  suivant  les  arrêts 
de  laCoue  de  ea$sati&a(Dh^civ.)  des  U  décembre  i>866€t3i  mai  i§75  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Déclare  la  Compagme.âes^fih^ms.dèlar  df 
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Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  tenue  de  rembourser  aux  deman- 
deurs^ avec  intérêts  au  6  p.  100  dès  la  demande  en  justice,  le  montant 
des  droits  de  transmission  indûment  perçus  à  raison  déOfr.  40  par 
tonne,  sur  toutes  les  expéditions  adressées  à  TioHier  père  et  fils,  du 
11  iiovètiil>re  1867  an  12  mars  1872,  et  ayant  passé  par  les  gares  de 
Guloz,  Aix-4es-Bains  et  Francin.  » 

OBSSRTATION. 

La  perception  supplémentaire  autorisée  par  l'arrêté  ministé- 
riel a  pour  but  de  rémunérer  les  manœuvres  nécessitées  à  la  gare 
de  jonction.  Lorsque  deux  lignes  ont  été  fusionnées,  de  manière 
à  ne  plus  former  dans  leur  ensemble,  entre  les  mains  de  la 
même  Compagnie,  qu'une  seule  concession,  il  est  évident  que  le 
passage  de  l'ancienne  ligne  sur  la  nouvelle  n'exige  aucune  manu- 
tention particulière  pour  les  embranchés.  Par  suite  la  cause 
même  de  la  perception  venant  à  manquer,  la  Compagnie  ne  sau- 
rait y  prétendre. 

La  circonstance  que  les  deux  réseaux  auraient  été  exploités 
autrefois  par  deux  Compagnies  différentes  et  resteraient  encore 
distincts  au  point  de  vue  de  la  comptabilité  est  sans  influence. 
Ce  sont  là  des  questions  d'origine  de  propriété,  des  détails 
d'administration  intérieure  ;  mais  ces  circonstances  n'entraînent 
aucune  complication  dans  l'exécution  même  du  contrat  de 
transport. 

La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens.  Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  24  décembre  4866  et  34  mai  4875.  Jugement  du 
tribunal  d'Annecy,  du  28  août  4879,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Chambéry,  du  24  juillet  4 880.  V.  aussi  Sarrut, 
Législation  et  jurisprudence  sur  le  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer^  n.  408. 


9871.  ACTE  DE  COMMERCE.  —  ACHAT  DE  BESTIAUX  fAR  UR  CULTI- 
VATEUR. —  FAILUTE  DÉCLARÉE  A  TORT. 

Cour  d'afpbl  de  Dijon. 
(11  mars  1881.  —  Présidence  de  M.  GANTEL.) 

Lé  fdUf  par  un  fermier,  <ff acheter  dés  besHaàœ^pùur  ks  ençfraisser  sur 
^  terres  louées,  et  les  revendre  ensuite,  ne  eenstitue  pas  un  aeté  de  com- 
merce. 

•  Peu  importe  que  ce  fermier  se  soU  accidentellement  léoré  à  des  achats^ 
suivis  de  revente  ;  U  faut  rechercher  s'il  «  exerçait  habituellement  la 
profession  de  9èégoeia$U.  9 
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JPeu  importe  également  que,  pour  se  livrer  aux  opérations  sus'^nonc^es. 
Hait  souscrit  des  billets  à  ordre. 

Bans  ces  canditionsy  le  fermier-cultivateur  ne  saurait  être  déclaré  en 
faittite. 

Boisseau  c.  stndig  Boisseau. 

Du  U  mars  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  4"  ch- 
MM.  Cantbl,  4"  président;  Cardot,  avocat  général;  M'»  Noua- 
BISSAT  et  Lombard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  !•'  du  Code  de 
commerce^  ceux-là  seuls  sont  commerçants  qui  exercent  les  actes  de 
commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  acte  de  com- 
merce le  fait  d'un  fermier  qui  achète  des  bestiaux,  pour  leur  faire 
consommer  les  fourrages  produits  par  le  domaine  affermé,  et  les 
revendre  après  engraissement; 

«  Que  cette  opération  n'est  qu'une  des  branches  de  l'exploitation 
agricole  de  la  ferme,  se  lie  étroitement  à  cette  exploitation,  et  par- 
ticipe dès  lors  à  son  caractère; 

«  Attendu  que  Boisseau,  fermier  d'un  domaine  composé  de  terres, 
prés,  paquiers,  etc.,  était  d'ailleurs  tenu  par  une  clause  expresse  de 
son  bail,  de  faire  consommer  et  employer  à  la  bonification  des  fonds 
tous  les  foins,  pailles  et  fourrages; 

«  Attendu  que  le  cheptel  attaché  au  domaine  se  composant  de  bêtes 
à  corne  d'une  valeur  de  2,000  francs  environ,  était  évidemment 
insuffisant  pour  la  consommation  de  tous  les  foins  et  fourrages  pro- 
duits par  ce  domaine , 

«  Que  Boisseau  était  donc  obligé,  par  les  nécessités  mêmes  de  son 
exploitation,  d'acheter  des  bestiaux  au  printemps  et  de  les  revendre 
en  automne; 

«  Attendu  que,  s'il  est  établi  par  les  enquêtes  qu'en  dehors  du 
mouvement  normal  de  ces  acquisitions  et  reventes,  Boisseau  a  pu 
opérer  en  foire  quelques  achats  de  bestiaux  dans  un  but  de  pure 
spéculation  et  faire  ainsi  des  actes  de  commerce,  ces  actes  rares  et 
isolés  ne  constituaient  pas  la  «  profession  habituelle,  »  exigée  par 
l'article  !«'  du  Code  de  commerce,  pour  le  ranger  dans  la  classe  des 
commerçants; 

«  Attendu  que  si,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  rou- 
lement de  son  exploitation,  Boisseau  a  eu  recours  aux  banquiers  de 
la  région,  a  souscrit  ou  endossé  des  billets  à  ordre,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  ait  fait  en  cela  acte  de  commerce,  les  emprunts  et  les  sous- 
criptions d'efiets  à  ordre  n'ayant  pas  par  eux-mêmes  le  caractère 
commercial; 
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«  Qu'un  èfifet  à  ordre  ne  prend  le  caractère  cûmtnercial  que  lors- 
qu'il a  été  souscrit  par  un  négociant  ou  à  l'occasion  d'une  opéra- 
tion de  commerce  ; 

«  Attendu  que  Boisseau,  n'étant  pas  commerçant,  ne  pouvait  être 
déclaré  en  état  de  faillite; 

u  Par  ces  motifs  :  •—  Statuant  sur  l'appellation  interjetée  par  Louis 
Boisseau,du  jugement  r«ndu  par  le  tribunal  do  commereedeTounius, 
le  27  septembre  «880; 

a  Réforme  ledit  jugement  ; 

«  Dit  que  Boisseau,  n'étant  pas  commerçant,  n*a  pu  être  mis  en 
faillite; 

«  Déboute  les  intimés  de  leurs  demande  et  conclusions^  les  con- 
damne aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  dont  distrac- 
tion, etc.  ; 

u  Ordonne  la  restitution  de  Tameàde  oomsignée*  » 

OBSBRVATIOM. 

La  question  tranchée  par  Tarrèt  qui  précède  s'est  déjà  présen- 
tée devant  les  tribunaux;  elle  a  été  résolue  dans  le  même  sens  : 
Bourges,  U  février  4840;  Caen,  49  janvier  4840;  Dijon,  45  jan- 
vier 4847;  Cour  de  cassation,  4Çi  avril.  4849  et  7  avril  4869. 

La  doctrine  est,  à  cet  égard,  d'accord  avec  la  jurisprudence. 
Pardessus,  Couf's  de  Droit  commercial^  t,  P',  n.  44,  p.  240; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce^  t.  IV,  n,  2072; 
Nouguier,  Des  Tribunaux  de  commerce ^  t.  l",  p.  364;  Massé, 
Droit  commercial,  t.  I",  n.  21  et  suiy,;  Dallez,  Rép.  Alph,, 
V*  Compét,  comm,,  n.  59;  Rivière,  Répétitions  écrites  sur  le  Code 
de  commerce,  p.  739;  OriUard,  Compétence  et  procédure  des  tri- 
bunaux de  commerce,  n.  272;  BédarriijiQSj  n.  207  et  suiv.;  Beslay, 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  P%  n.  54;  Ruhen  de  Cou- 
der, Dictionnaire  de  droit  commercial,  v*  Acte  de-commerce, 
a.  56;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  ibid., 
ft,  64. 

Mais  il  est  ^éces$aire  que  Tagriculture  soit  la  véritable  profes- 
;iion  de  l'acheteur.  S'il  ressortait  des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  n'avait  d'autre  but  que  de  spéculer  sur  la  revente  des  ani- 
maux achetés,  il  devrait  être  considéré  comme  s'étant  livré  à  des 
actes  de  commerce,  et  devrait  subir  toutes  les  conséquences  atta- 
chées à  la  qualité  de  commerçant. 
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9872.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  DEMANDÉ  EN  RESPONSA- 
BILIli  FORMÉE  FAR  DES  ACTIONNAIRES  ET  DES  OBLIGATAIRES  CONTRE 
LES  FONDATEURS  ET  ADMINISTRATEURS  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  MANDAT 

ad  litem.  —  prescription  triennale.  —  chose  jugée. 

Tribunal  civil  de  la  Sbine. 
(iî  MARS  l»8i.  —  Présidence  de  M.  AUBÉPIN.) 

Un  mandaé  ad  liteBU  est  redevable  du  moment  où  h  mandaiodre  n'agit 
poê  au  procès  en  son  nom  personnel  et  oà  les  mandants,  figurant  avec 
lui  dans  la  procédure,  il  requiert,  pour  ce  qui  les  concerne,  cowi^mimr 
tien  de  kwt  ehef  et  à  kur  profit» 

La  prescription  triennale  établie  par  l'article  63^  du  Code  d'instrua*- 
tion  criminelle  ne  saurait  être  oppoeaMe  à  des  actionnaires  ou  obliga- 
taires exerçant  une  action  en  responsabilité  et  en  dmnmages-intéfHs 
contre  les  fondateurs  ou  administrateurs  d'une  société  qu'aiUant  que  la 
demande  aurait  pour  base  unique  ou  exclusive  les  faits  constitutifs  de 
délits,  aux  termes  de  la  loi  du  !24  juillet  i867. 

La  chose  jugée  f  ne  résvUte  pas  à  V  égard  d*  actionnaires  ou  d'obligataires 
d'une  société  en  faUtitSy  d'un  jugement  rendu  à  la  requête  d'un  syndic 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  lorsque  ces  mêmes  obligataires 
et  actionnaires  agissent  ensuite  en  kur  propre  et  privé  nom  pour  la  sau- 
vegarde d'un  droit  individuel. 

Marsaux  et  autres  c.  Coulon,  Vanhymbeck  et  autres. 

Postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  de  la  Société  des 
Huîtrières  du  Morbihan,  divers  actionnaires  et  obligataires  ont 
formé  une  demande  en  responsabilité  contré  les  fondateurs  et 
administrateurs  et  contre  le  journal  le  Figaro  qui  avait  prêté  à 
raffaire  le  concours  de  sa  publicité. 

Cette  prétention  a  été  accueillie  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  a  fondé  sa  décision  sur  des  raisons  de  fait  dépourvues 
d'intérêt  doctrinal.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  dû  écarter 
trois  fins  de  non-recevoir  soulevées  par  divers  défendeurs  et 
énoncées  dans  le  sommaire  qui  précède  ;  il  l'a  fait  dans  des 
termes  qui  méritent  d'être  recueillis. 

Du  12  mars  4881,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
4~  chambre.  MM.  Aubépin,  président;  Quesnay  de  Bbaurepairb, 
substitut;  M*"*  Léon  Devin,  Lachaud,  Maugrâs,  Lente,  Doumbrg, 
Trolley  de  Roques,  Oscar  Falateuf,  Bérengbr,  Le  Brassbur  et 
Paul  Devaux,  avocats. 

«  Le  tribunal  ;  —  En  ce  qui  touehe  la  fin  de  nQp-^recevoir 
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opposée  par  Goulon,  et  tirée  de  ce  que  les  deux  sociétés  qui  pro- 
cédentj  poursuite  et  diligence  du  colonel  Marsaux,  n'a;fant  pas  d'exis- 
tence légale^  ne  peuvent  agir  en  justice  par  elles-mêmes  ou  par  un 
représentant; 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  seings  privés,  enregistré 
les  !•'  et  2  juin  1878,  un  certain  nombre  d'actionnaires  dés  Huîtrières 
du  Morbihan  se  sont  associés  dans  le  but  de  poursuivre  les  répara- 
tions civiles  auxquelles  ils  auraient  droit  contre  les  fondateurs  et  les 
administrateurs  successifs  de  ladite  société  et  contre  des  tiers; 

«  Qu'aux  termes  d'un  second  acte  du  13  mars  1879,  également 
enregistré,  un  certain  nombre  d'obligataires  ont  formé  entre  eux 
une  association  dans  le  même  but^et  queies  uns  et  les  autres  ont 
remis  au  colonel  Marsaux  tous  pouvoirs  pour  engager  le  procès  et 
le  suivre  en  leur  nom; 

«  Que  si  ces  deux  actes  n'ont  pu  donner  naissance  à  des  sociétés 
civiles  régulières,  ayant  pour  objet  un  bénéfice  à  retirer  des  choses 
mises  en  commun,  ainsi  que  l'exige  l'article  i832  du  Code  civil,  ils 
4^ontiennent  du  moins  un  mandat  conféré  au  colonel  Marsaui  par 
ses  cocontractants,  à  l'effet  de  les  représenter  dans  Tinstance  ac- 
tuelle; 

<c  Que  le  mandat,  constitué  dans  de  semblables  conditions,  est 
valable  et  doit  recevoir  exécution  du  moment  où  le  mandataire  n'agit 
pas  au  procès  en  son  nom  personnel,  et  où,  les  mandants  figurant 
avec  lui  dans  la  procédure,  il  requiert,  pour  ce  qui  les  concerne, 
condamnation  de  leur  chef  et  à  leur  profit. 

«  Attendu  que  les  demandes  ont  été  introduites  à  la  requête  des 
deux  sociétés  civiles,  poursuite  et  diligence  du  colonel  Marsaux,  et 
qpe  les  exploits  d'assignation  font  connaître  les  noms,  profession? 
et  domiciles  des  actionnaires  et  des  obligataires  qui  les  ont  for- 
mées ;  ^. 

«  Que  depuis  lors,  et  par  des  écritures  signifiées  en  dernier  lieu, 
les  mêmes  actionnaires  et  obligataires  ont  expressément  déclaré  que 
les  procédures  suivies  aux  diligences  du  colonel  Marsaux  l'avaient 
été  pour  leur  compte,  et  qu'ils  réclamaient  personnellement  le  béné- 
fice des  conclusions  par  lui  prises  comme  leur  mandataire  ad  litmi 

«  Que  leur  déclaration  n'a  pas  été  contestée  par  Coulon,  et  que 
dès  lors  la  procédure  est  régulière  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
si,  dans  toute  hypothèse,  et  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
actionnaires,  les  articles  17  et  39  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
seraient  applicables  à  la  cause; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription 
et  opposée  par  Seguy,  par  Dattez  et  par  Grissot  de  Passy  aux  action- 
naires et  aux  obligataires  qui  procèdent  poursuite  et  diligence  du 
colonel  Marsaux; 

«  Attendu  que  la  prescription  triennale,  établie  par  Tarticle  638 
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du  Gode  d'instruction  criminelle  ne  saurait  être  admise  dans  Tes^pèce 
qu'autant  que  les  demandes  auraient  pour  base  unique  et  exclusive 
des  faits  constitutifs  de  délits,  aux  termes  do  la  loi  d<i  2i4  juillet 
i867;  * 

<c  Attendu  que  les  demandeurs  dénoncent  à  là  justice  la  constitu- 
tion irrégulière  et  frauduleuse  de  la  Société  générale  des' Pêcheries  de 
Bretagne,  remplacée  depuis  par  les  Pêcheries  de  Bretagne,  Société  ano- 
nyme,  et  par  la  Société  des  Huitrières  du  Morbihan,  lesquelles  n'au- 
raient formé  qu'une  seule  entreprise,  sous  des  dénominations  diffé- 
rentes ; 

«  Qii'ils  imputent  soit  aux  fondateurs  et  aux  administrateurs  suc- 
cessifs, soit  concurremment  à  des  tiers,  en  dehors  de  la  nullité  même 
de  la  Société,  un  ensemble  d'actes  qui  les  ont  déterminés  à  entrer 
dans  une  affairé  viciée  à  son  origine,  et  qu'ils  réclament  contre  eux, 
en  raison  de  la  responsabilité  qui  incomberait  à  touis  d*ùnê  manière 
générale,  la  restitution  des  sommes  qu'ils  ont  versées,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  des  versements  à  titré  d'indemnité; 

«  Attendu  que  cette  demande  ne  constitue  pas  en  elle-même  une 
action  civile  dérivant  d'un  délit,  qu'elle  procède  principalement  non 
pas  d'une  infraction  ayant  entraîné  un  dommage  dont  la  réparation 
serait  due,  mais  d'une  remise  de  sommes  qui  a  été  déterminée  par 
un  fait  particulier,  à  savoir  Texistence  d*une  société  régulièrement 
constituée  et  qui  n'a  plus  de  cause  du  moment  où  la  société  est 
frappée  de  nullité  ; 

<c  Attendu,  d'autre  part,  que  la  nullité  dont  les  demandeurs  exci- 
pent  résulterait  surtout  du  défaut  de  versement  du  quart  des  actions, 
prévu  par  les  articles  l,  13,  24  et  45  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et 
de  la  simulation  entre  les  fondateurs  d'une  indivision  qui  leur  per- 
mettait d'échapper  à  la  vérification  des  apports  en  nature^  prescrite 
par  l'article  4  de  ladite  loi; 

«  Que  si  l'infraction  aux  dispositions  de  l'article  i  de  la  loi  de 
1867  constitue  un  délit,  aux  termes  de  l'article  13,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  violation  de  l'article  4,  qui  ne  comporte  pas  de  sanction 
pénale  et  qui' suffit  à  elle  seule  pour  que  la  demande  ait  une  base 
juridique; 

«  Attendu  enfin  que  .les  demandeurs  réclament  contre  les  fonda- 
teurs et  les  administrateurs  successifs  de  la  Société  l'application  des 
articles  42  et  44  de  la  loi  de  1867,  et  invoquant  également  contre 
eux  les  règles  du  droit  commun  à  raison  des  fautes  qu'ils  auraient 
commises  pour  soutenir  une  entreprise  sans  valeur  légale; 

«  Que,  par  ce  motif  encore,  l'action  est  d'ordre  essentiellement 
civil  et  que  dès  lors  l'exception  fondée  sur  la  présomption  doit  être 
écartée  à  tous  égards  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  bu  db 
défaut  de  qualité  des  obligataires  et  opposée  par  Dattez,  Ale)Ns 
T.  XXX.  22 
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Lahure,  Se^y  et  Grissot  de  Passy,  de  même  que  les  conclasions  à 
fin  de  sursis  prises  par  Coulon  et  par  Boulland; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  24  janvier  1879^  qui  a  déclaré  la  Société  des  Hultrières  du  Mor- 
bihan nulle,  à  raison  de  llrrégularité  de  sa  constitution,  et  qui  a 
reconnu  en  principe  la  responsabilité  des  fondateurs  et  des  admi- 
nistrateurs successifs  au  regard  de  la  faillite,  ne  saurait  être  opposé 
aux  obligataires,  soit  à  titre  de  chose  jugée,  soit  par  ce  motif  que, 
le  syndic  ayant  exercé  leur  action,  ils  ne  seraient  pas  recevables  à 
agir; 

«  Attendu  en  effet  que  le  syndic  a  procédé  devant  le  tribunal  de 
commerce  au  nom  de  la  masse  et  dans  un  intérêt  collectif; 

«  Qu'il  représentait  tous  les  créanciers,  obligataires  ou  autres  et 
que  son  action  tendait,  la  nullité  de  la  Société  étant  reconnue,  à 
faire  retomber  tout  le  passif  de  la  faillite,  sans  aucune  distinction 
ni  réserve,  à  la  charge  des  fondateurs  et  des  administrateurs  qui 
en  seraient  responsables  d'après  la  loi  de  1867  ; 

c<  Attendu  que,  dans  la  présente  iostauce,  chaque  obligataire  agit 
en  son  propre  et  privé  nom  pour  la  sauvegarde  d'un  iotérèt  indi- 
viduel ; 

«  Qu'il  poursuit  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  personnelle- 
ment éprouvé  en  se  liant  à  une  Société  sans  existence  légale  et  sans 
avenir;  et  que  ce  préjudice  peut  varier  pour  chacun  des  deman- 
deurs selon  l'époque  et  les  conditions  auxquelles  il  a  acquis  ses 
titres  ; 

«  Qu'enfin,  la  responsabilité  des  défendeurs  ne  découlerait  pas 
seulement  comme  dans  l'action  commerciale  des  dispositions  parti- 
culières de  la  loi  de  1867,  ™^is  également  d'un  ensemble  d'actes  qui 
tomberaient  sous  l'application  du  droit  commun; 

a  Attendu,  à  la  vérité,  que  les  condamnations  requises  par  les 
demandeurs  pourraient  faire  double  emploi  dans  leurs  résultats 
avec  celles  qui  dérivent  du  jugement  du  24  janvier  1879,  mais  qu'elles 
ne  sauraient  jamais  se  cumuler  avec  elles  de  manière  à  entraîner 
un  double  payement  pour  l'acquit  d'une  seule  dette  ;     < 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  par  les  mêmes  motifs  de  surseoir  jusqu'à 
l'arrêt  à  intervenir  sur  Tappel  dont  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce a  été  frappé.  » 

OBSERVATION. 

Les  trois  fins  de  non-recevoîr  opposées  par  les  divers  défen- 
deurs ne  pouvaient  paralyser  Texercicç  de  l'action  des  deman- 
deurs. 

En  premier  lieu,  l'application  de  la  maxime  :  En  France  nul 
ne  plaide  par  procureur ^  ne  pouvait  trouver  place  dans  la  cause 
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puisque  la  procédure  était  faite  au  nom  des  mandants  comme 
en  celui  du  mandataire,  il  n'y  avait  donc  dans  l'espèce  qu'un 
simple  mandat  ad  litem,  parfaitement  compatible  avec  les  prin- 
cipes de  notre  droit. 

En  second  lieu,  il  est  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  la  prescription  exceptionnelle  des  articles  637  et  638  du 
Code  d'instruction  criminelle  ne  s'applique  point  à  l'action  qui 
peut  jse  baser  sur  une  autre  cause  que  le  fait  délictueux.  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  l'ont  récem- 
ment jugé  par  un  jugement  du  27  décembre  1877,  et  un  arrêt 
confirmatif  du  U  novembre  1880.  Ces  décision^  sont  rapportées 
dans  ce  recueil,  t.  XXX,  n.  9827.  Voir  l'observation  qui  les 
accompagne. 

En  troisième  lieu,  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  n'était 
pas  plus  admissible  que  les  précédentes;  on  ne  trouvait  point 
entre  les  deux  instances  cette  identité  d'éléments  constitutifs 
exigée  par  l'article  1351  du  Code  civil;  ce  que  la  doctrine 
appelle  eadem  conditio  personarum  et  ce  qu'elle  appelle  eadem 
causa  petende  faisaient  également  défaut. 


9873.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  AVAL  DE  GARANTIE  PAR  UNE 
FEMME  MARIÉE.  —  AVAL  DE  SECONDE  GARANTIE.  —  NULLITÉ  DU 
PREMIER  POUR  DÉFAUT  d'aUTORISATION  MARITALE.  —  INEFFICACITÉ 
DU  SECOND  PAR  VOIE  DE  CONSÉQUENCE. 

Tribunal  de  commerce  de  Sens. 
(22  MARS  1881.  ^  Présidence  de  M.  LËLIÈVRE.) 

Vaval  de  garantie  donné  par  une  femme  mariée  sur  des  biUets  anté- 
rieurement souscrits  par  son  mari  est  nul  pour  -défaut  d'autorisation 
maritale  et,  par  voie  de  coméqnence,  le  cauttonnement  apposé  sur  ces 
mêmes  biîlets^j  et  conçu  en  ces  termes  t  «  Bon  pow^aval  de  seconde 
garantie,  »  ne  peut  produire  effet  et  doit  être  réputé  ne  pas  exister» 

Dès  hrSy  en  cas  de  faiUite  ^  souscriptexjfr  des  bUlietSy  le.  porteur  n'est 
pas  fondé  à  en  demander  le  paiement  au  dormeur  d*a»al  de  seconde 
garantie,  faute  par  celui-^ci  d'avoir  fourni  caution  pour  le  payement  à 
l'échéance,  conformément  à  l'article  Uà  du  Qode^de  commerce. 

Vacher  et  Soisson  c.  Cordieb;.      - 

Du  22  mars  1881 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Sens* 
M.  Lelièvrb,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du, 2  février  48.8^  Cor- 
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dier  a  souscrit  à  Tordre  de  Vacher  et  Soisson,  banquiers  à  Sens, 
trois  billets  à  ordre  de  2,000  francs  chacun,  soit  ensemble  6,000  fr., 
payables  le  3  mai  suivant  ; 

<c  Que  chacun  de  ces  billets  est  revêtu  d'un  double  aval,  Tan 
signé  par  la  dame  Cordier  jeune^  femme  du  souscripteur,  et  ainsi 
libellé  : 

<c  Bon  pour  aval  de  garantie  à  valoir  sur  ma  dot.  » 

«  L'autre  par  la  dame  veuve  Cordier,  mère  du  souscripteur,  et 
ainsi  conçu  : 

«  Bon  pour  aval  de  seconde  garantie.  » 

u  Mais  qu'il  importe  tout  d*abord  de  constater,  ce  qui,  au  surplus, 
est  reconnu  par  les  parties,  que  ce  double  aval  ne  figurait  sur  aucun 
des  billets,  au  moment  où  ils  ont  été  remis  à  Vacher  et  Soisson,  et 
que  l'aval  de  la  dame  Cordier  jeune  ne  contient  aucune  mention  de 
l'autorisation  maritale; 

«  Attendu  que  Cordier,  souscripteur^  ayant  été  déclaré  en  faillite 
par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  5  mars  courant,  Vacher  et 
Soisson  ont  formé,  contre  la  dame  veuve  Cordier  mère  seulement, 
une  demande  en  condamnation  du  montant  desdits  trois  billets  à 
ordre,  faute  par  elle  d'avoir  satisfait  aux  obligations  de  l'article  444 
du  Code  de  commerce; 

a  Attendu  que  la  dame  Cordier  mère ,  pour  repousser  cette 
demande,  prétend  que  lavai  sollicité  par  Vacher  et  Soisson  et  sous- 
crit par  elle  a  été  donné  en  conséquence  de  celui  de  la  dame  Cordier 
jeune,  sans  lequel  elle  ne  se  serait  pas  engagée,  et  seulement  à  titre 
de  cautionnement  dudit  premier  aval; 

«  Que  cet  aval  étant  nul,  faute  par  cette  dernière  d'avoir  été  auto- 
risée par  son  mari  à  le  signer^  l'engagement  contracté  par  elle  (dame 
Cordier  mère)  ne  saurait  lui  être  opposé  ; 

«  Attendu  que  les  termes  mêmes  «  bon  pour  aval  de  seconde  garan- 
tie »  dont  s'est  servie  la  dame  veuve  Cordier  mère  corroborent  sa 
prétention  et  que  la  rédaction  par  elle  employée  ne  peut  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  le  caractère,  la  nature  et  la  portée  de 
son  engagement; 

«  Qu'il  en  résulte  clairement  que  la  dame  Cordier  mère  n'a  donné 
qu'un  engagement  conditionnel,  subordonné  à  l'engagement  de  la 
dame  Cordier  jeune*  destiné  à  garantir  uniquement  l'aval  de  celle-ci 
et  que^  par  suite^  son  engagement  personnel  à  elle  dame  Cor- 
dier mère  se  trouve,  quant  à  son  existence,  intimement  lié  à  la  vali- 
dité ou  à  la  non-validité  de  la  dame  Cordier  jeune  ; 

«  Que,  par  voie  de  conséquence,  la  condition  sous  laquelle  la  dame 
veuve  Cordier  mère  a  donné  son  engagement,  ne  s'étant  pas  réalisée, 
en  raison  de  la  nullité  radicale  de  l'aval  de  la  dame  Cordier  jeone 
et  l'obligation  que  le  cautionnement  de  la  dame  Cordier  mère  avait 
pour  objet  de  garantir  étant  réputée  ne  pas  exister,  ce  cautionne- 
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ment  doit  être  à  son  tour  répaté  non  existant  et  par  suite  inhal}ite 
à  créer  au  profit  de  Vacher  et  Soisson  aucun, droit  de  créance  contre 
la  dame  veuve  Cîordier  mère; 

Que  cette  solution  est  d'autant  plus  équitable  et  fondée,  dans 
l'espèce,  que  Vacher  et  Soisson  ont  à  s'imputer  à  faute,  pour  obtenir 
l'aval  de  la  dame  Cordier  mère,  quHs  savaient  ne  pas  vouloir  s'en- 
gager comme  première  garante,  d'avoir  accepté  le  premier  aval  de 
la  dame  Cordier  jeune,  dont  ils  ne  pouvaient  ignorrer  ]a  nullité  et 
de  s'en  être  servis  pour  amener  la  dame  Cordier  mère  à  fournir  à 
son  tour  un  cautionnement. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  l'aval  donné  par  la  dame  Cordier 
mère  sur  chacun  des  trois  billets  à  ordre,  objectifs  du  procès,  ne 
peut  produire  aucun  effet  faute  de  réalisation  de  U  CQnditi,on  soi^s 
laquelle  il  a  été  donné  ;  : 

«  Et,  par  suite,  déclare  Vacher  et  Soisson  mal  fondés  en  leur 
demande,  les  en  déboute  et  les  condanme  aux  dépens.  » 

OBSERVATION.  «^  '     ' 

Cette  décision  a  fait  une  application  des  principes  les  plus 
incontestables  en  droit  commun. 

L'aval  de  première  garantie  rétait  nul  puisqu'il  avait  été  donné 
par  une  femme  mariée,  sans  autorisation  de  son  mari.  Les 
demandeurs  ne  semblent  même  pas  avoir  cherché  à  éluder 
cette  nullité.  Dès  qu'elle  était  admise,  elle  devait  avoir  pour 
conséquence  la  nullité  de  l'aval  de  seconde  garantie.  A  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  plaçât,  cet  engagement  ne  pouvait  être 
maintenu  :  engagement  accessoire,  il  ne  pouvait  survivre  à 
l'engagement  principal;  engagement  conditionnel,  il  ne  pouvait 
être  efficace,  la  condition  h  laquelle  il  était  subordonné  ayant 
fait  défaut. 


9874.  EMPLOYA.  ^  REFUS  DE  CEBTIFIGAT.  —  DflMANPE  EN 
D(«lllAGBS-INTBRÊa?S. —  REJET* 

Tribunal  civil  de  la  Seinb. 
(23  mars  i«8i.  —  Présidence  de  M.  DANLOUX-DUMESNÎL.) 

Dans  te  silence  de  la  loi,  le  chef  de  maison  est-il  en  droit  dé  refuser  à 
un  employé  un  certificat  déterminant  le  temps  pendant  lequel  il  '  est 
demeuré  à  son  seroice?. 

La  prescription  imposée^  en  pareil  cas,  au  maître  à  l'égard  de  V ouvrier, 
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de  mentionner  les  états  de  service  de  ce  dernier,  sur  le  livret  qu'il  est 
tenu  d'avoir,  est-elle  absolument  liée  à  Vexistence  du  livret? 

Ne  doit-elle  pas  être  étendue  par  analogie  dans  les  rapports  entre  k 
patron  et  V employé  qui  n'est  pas  soumis  à  Vobligation  d^ avoir  un  Imetl 

X...  c.  Société  des  Bakqdes  départementales. 

M.  X...,  employé  dans  les  bureaux  de  la  Société  des  Banques 
départementales,  à  Paris,  ayant  été  congédié  au  mois  de 
mars  4880,  ne  put  obtenir  du  directeur  de  cette  Société  le  déii- 
vrement  du  certificat  d'usage  constatant  la  durée  de  ses  services. 
Pour  vaincre  cette  résistance,  qu'il  considérait  comme  injuste  et 
préjudiciable  pour  lui,  M.  X...  fit  citer  le  directeur  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  neuvième  arrondissement  de  Paris,  qui 
rendit  le  9  avril  4880  un  jugement  par  défaut  condamnant  les 
Banques  départementales  à  payer  à  M.  X...  4*»  400  francs  pour 
lui  tenir  lieu  du  certificat  demandé;  2<>  400  francs  à  titre  dédom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  causé  par  le  refus  de  ce 
certificat. 

Appel  par  la  Société  des  Banques  départementales. 

Du  23  mars  4884,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
6*  chambre.  M.  Danloux-Dumbsnil,  président;  M"  Charles  Lente 
et  CoLLET-CoRBiNiÈRB,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  la  Société 
générale  des  Banques  départementales  du  jugement  de  M.  le  juge 
de  paix  du  neuvième  arrondissement  de  Paris,  en  date  du 
9  avril  1880; 

«  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'oblige  le  chef  de  maison  à 
délivrer  à  ses  employés  un  certificat  déterminant  le  temps  pendant 
lequel  ils  ont  demeuré  à  son  service; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  la  situation  de  Vemployè 
d'avec  celle  de  Vouvrier  qui,  étant  tenu  d'avoir  un  livret,  a  par  cela 
même  le  droit  d'exiger  que  le  maître  y  mentionne  ses  états  de 
service,  mais  qde  la  prescription  imposée  en  pareil  cas  au  maître 
par  un  texte  exprès  est  absolument  liée  à  Texistence  du  livret  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  que  M.  le  juge  de  paix  a  condamné  la 
société  des  Banques  départementales:  à  payer  à  l'intimé  qui  a  exercé 
les  fonctions  de  comptable  dans  les  bureaux  de  ladite  Société  une 
somme  de  100  francs  pour  tenir  lieu  d'un  certificat  réclamé  et  noo 
obtenu,  et  une  autre  somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  met  la  sentence  dont  est  appel, 
à  néant,  et  statuant  par  jugement  nouveau  : 
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«  Décharge  l'appelante  des  condamnations  qui  lui  font  grief, 
déclare  Tintimé  mal  fondé  dans  ses  demandes  et  conclusions  de 
première  instance  et  d'appel,  l'en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamne  Tintimé  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OtoSERYATION. 

La  solution  consacrée  par  ce  jugement  nous  paraît  contraire 
non  seulement  à  la  jurisprudence  admise  jusqu'à  ce  jour  et  à 
l'opinion  des  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière,  mais  encore  à 
l'usage  qui  est  souvent  pris  en  considération  par  les  tribunaux 
dans  les  questions  de  celte  nature. 

Il  est  généralement  admis  que  si  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  prescrit  au  patron  ou  au  maître  de  délivrer  à  l'ouvrier  ou  au 
serviteur  sortant  une  attestation  de  probité  ou  de  moralité, 
l'ouvrier  ou  le  serviteur  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  certi- 
ficat constatant  la  durée  de  ses  services  et  son  congé  d'acquit 
d'engagement.  La  distinction  faite  à  cet  égard  par  le  jugement 
qui  précède,  entre  l'ouvrier,  tenu  d'avoir  un  livret,  aux  termes 
delà  loi  du  22  juin  1864,  et  les  autres  serviteurs  ou  employés 
qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  même  obligation  ne  nous  semble  pas 
à  l'abri  de  toute  critique. 

En  effet,  le  droit  au  certificat  de  services  n'est  pas  une  consé- 
quence de  l'existence  du  livret,  qui  n'a  été  institué  que  pour 
régler,  à  l'égard  d'une  certaine  catégorie  d'employés,  le  mode 
de  délivrance  de  ce  certificat.  Ce.  droit  résulte  pour  tous  ceux 
qui  sont  au  service  d'autrui,  de  l'usage  constant,  fondé  sur 
d'anciens  règlements,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  abro- 
gés par  le  Code,  et  qui  interdisaient  de  prendre  en  service  qui- 
conque ne  justifiait  pas  de  son  congé  d'acquit. 

Parmi  ces  règlements,  nous  pouvons  citer  un  édit  du  Koi  du 
24  février  4565,  aux  termes  duquel  les  chefs  de  maison  ne  pou- 
vaient «  licencier  un  serviteur  sans  lui  remettre  un  acte  ou  cer- 
tification de  durée  de  services  à  peiue  d'une  amende  de  cent 
livres  tournois  »,  et  le  règlement  pour  la  police  générale  du 
7  février  4667. 

C'est  cet  usage,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  surtout  dans 
les  maisons  de  banque  et  dans  les  établissements  financiers, 
qui  explique  et  justifie  la  prétention  de  l'employé  réclamant  un 
certificat  de  service,  et  qui  oblige  le  maître  à  délivrer  un  tel 
certificat. 

(Voir  en  ce  sens  :  Carré,  Petits  Procès^  p.  44,  n.  46;  Cham- 
béry,  24  juin  4878,  D.  79.2.207). 
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9875.  BILLET  A  ORDRE.  —  PRESCRIPTION  DE  C;[NQ  ANS.  —  ENDOS- 
.     SEURS  PAILUS.  —  CONCORDATAIRES.  —  NOVATiON.  —  DEMANDE 
EN  PATEMENT. 

TrIRUNAL  CIVIL  DR  LA  SeINE. 

(29  MARS  i881.  —  Présidence  de  M.  LA  CAILLE.) 

Les  endosseurs  d'un  billet  à  ordre,  bien  qu*ayant  des  obligations  corn- 
muneSf  ne  sont  pas  les  qyqtnts  cause  les  uns  des  autres. 

En  admettant  qu*il  soit  vrai  que  les  endosseurs ^  faillis  concordatam 
ne  puissent  plus,  par  suite  de  la  novation  résultant  de  leur  concordat^ 
opposer  au  tiers  porteur  que  la  prescription  trentenaire,  il  n'en  est  point 
de  même  des  autres  end<fsseurs  .*  ceuanii  sont  toujours  en  droit  d'invoquer 
la  prescription  de  oinq  ans,  tirée  de  Varticle  189  du  Code  de  commerce, 

TCRQUETIL  C.   BlUDOT. 

M.  TurquetiU  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  de  500  francs 
souscrit  le  20  juin  4870,  à  Féchéance  du  16  septembre  suivant, 
et  endossé  successivement  par  les  sieurs  Ougen,  Beudot  et  Tri- 
bouiot,  a  assigné  devant  le  tribunal  civil  M.  Beudot  en.  payement 
de  cet  effet. 

Dû  29  mars  1881,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
7'  chambre.  M.  La  Caille,  président;  M"  Charbonnel  et  Fro- 
MAGEOT,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si  Turquetil  a  été  admis  au  passif 
de  la  faillite  d'Ougen,  pour  le  montant  du  billet  à  ordre  souscrit  le 
20  juin  4870  et  endossé  successivement  par  Ougen,  Beudot,  Triboulot 
et  Turquetil,  cette  admission  ne  constitue  pas  à  elle  seule  une  recon- 
naissance de  dette;  que  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  la  recon- 
naissance, doit  être  consignée  dans  un  acte  tel  qu'il  suffise  à  lui 
seul,  à  défaut  du  titre  originaire,  pour  poursuivre  le  débiteur  ;  que 
c'est  seulement  lorsque  la  faillite  a  été  suivie  de  concordat,  qnon 
doit  admettre  que  le  créancier  et  le  débiteur  ont  consenti  à  modifier 
là  nature  de  la  créance,  qu'une  novation  s'opère  alors  dans  les  titres 
priDoitifs  ;  que  ceux-ci  disparaissent,  en  effet,  pour  ne  laisser  au 
créancier  que  le  droit  d'agir  en  vertu  dudit  concordat,  et  que  la 
prescription  trentenaire  devient  seule  opposable  ;  que  ces  principes 
toutefois,  ne  sont  applicables  qu'au  failli  concordataire  souscripteur 
ou  eadosseur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  et  qu'ils 
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ne  peuvent  être  opposés  aux  autres  endosseurs,  malgré  la  solidarité 
stipulée  par  Tarticle  140  du  Code  de  commerce  ; 

«  Que  les  codébiteurs  solidaires  d'une,  lettre  de  change  oa  d:*uii 
billet  4  ordre,  bien  qu'ayant  des  obligations  commiïnes^  ont  en  effet 
des  personnalités  et  des  intérêts  distincts;  qu'ils  ne  sont  ni  les  ayants 
cause  ni  les  ayants  droit  les  uns  des  autres  et  doivent  être  considérés 
seulement  comme  des  tiers  dans  les  actes  qu'ils  ont  accomplis  indi- 
viduellement ; 

M  Attendu  que  s'il  en  était  autrement  et  si  la  suspension  de  la 
prescription  pouvait  être  oppMée  à  d'autres  débiteurs  qu'à  celui  à 
regard  duquel  elle  se  produit,  il  pourrait  dépendre  alors  de  l'un 
d'eux  d'aggraver  par  une  reconnaissance  de  dette  ou  par  une  renon- 
ciation à  la  prescription,  la  situation  de  ses  coobligéea,  ce  qui  est 
contraire  au  vœu  de  la  loi  ; 

<(  Attendu  que  dans  ces  conditiojis,  on  ne  saur.$iit  sérieusement 
contester  que  le  silence  du  créancier  prolongé  pendant  cinq  années 
à  l'égard  des  codébiteurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre,  équi vaille  à  la  renonciation  du  droit  qui  résulte  contre  eux 
de  son  titre,  et  qu'en  tous  cas,  la  prescription  de  l'article  189  du 
Code  de  commerce  leur  soit  acquise;  qu'il  s'ensuit  que  l'action  de 
Turquelil  contre  Deudotestprescri te; 

«  Attendu  en  ce  qui  touche  l'opposition  pratiquée  le  i3  juillet  1880 
sur  Beudot,  entre  les  mains  d'un  sieur  Valquier,  qu'il  y  a  lieu  de  la 
valider,  mais  en  tant  que  fermée  en  yertu  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  rendu  contre  Beudo.C  le  8  décembre  f  87 i  ; 
que  par  suite  il  convient  d'en  restreindre  les  effets  à  la  créance  qui 
résultepourTurquetiidudit  jugement;  '      ■ 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  prescrite  l'action  de  Turquetil,  en  ce 
qu'elle  repose  sur  le.jbillet  sus-énoncé  du  25  juin  1870,  à  l'échéance 
dû  16septè£dWesuîvknf  ;      '      '         '"     "■  '       '   "    '  ^ 

«  Déclare'  toutefois  bonne  et  valable  Tbpposîtidn  pratiquée  le 
1^  juillet  1Î880,  par  Turquetil  swr  Valquier,  en  tant  que  faite  en 
vertu  du  jugement  du  Tribunal  decopimerce  de  la  Seine,  du  8  décem- 
bre 1871,  et  pour  la  somme  restant  du^  sur  le  montant  des  condam- 
nations proi^ncées  par  ledit  jugement; 

«  Dit  que  toutes  sommes,  dont  le  tiers  saisi  se  reconnaîtra  ou  sera 
reconnu  débiteur,  seront  versées  entre  les  mains  de  Turquetil,  en 
déduction  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts 
et  frais  ; 

«  Condamne  Beudôt  aux  dépens.» 

OBSBRTATIOir. 

La  production  et  radmission  à  la  faillite,  ni  le  concordat, 
n'ont  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la 
prescription  q^uinquenale.  (V.  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
ti  XXX,  p.  15,  n**  Ôàdl,  un  jugement  du  tribu u al  de  commerce 
de  la  Seine,  du  23  septembre  1880  et  l'observation  qui  raccom- 
pagne). 
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9876.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIBÉRAUTÉ  TESTAMENTAIRE  FAITE  A 
LA  SOCIÉTÉ.  —  DEMANDE  EN  DÉLIVRANCE.  —  EXCEPTION  TIRÉE  DE 
l'incapacité  de  la  SOCIÉTÉ  GRATIFIÉE.  —  REJET.  —  ENVOI  KK 
POSSESSION. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(30  MARS  1881.  —  Présidenco  de  M.  BOULANGER.) 

Une  société  régulièrement  constituée  possède  la  personnalité  civiUy  et, 
par  suite,  la  jouissance  et  Vexerciee  de  Ums  les  droits  compatibles  mt 
sa  nature, 

Bile  peut  acquérir  et  posséder,  mais  en  résulte-t-il  qu'elle  puisst  i 
recevoir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament?  | 

Société  des  sciences  psychologiques  c.  Commune  de  Brunoy. 

.Cette  question  a  été  résolue  affirinativemenl  par  la  décision 
que  nous  rapportons. 

Du  30  mars  4881,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
4"  chambre.  MM.  Boulanger,  président;  Quesnay  de  Beaure- 
PAiRE,  substitut;  M~  Lachaud .  neveu  et  Champetier  de  Ribes, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Emile  Bourdier  est  décédé  à  Paris 
le  1«'  avril  1879,  laissant  un  testament  ainsi  conçu:  «J'institue  pour 
«  mon  légataire  uaiversel  la  compagnie  dite  Société  des  Sciences 
«  psychologiques,  à  la  chargepar  elle  de  faire  tirer  une  reproduction 
«  de  mon  ouvrage  «  les  rudiments  spirites  »  an  moins  tous  les  deux 
«c  ans  ;  son  siège  social  est  rue  des  Petits-Champs,  passage  desDeux- 
«  Pavillons,  et  son  directeur  actuel,  M.  Léymàrie.  Dans  le  cas  où 
«  nos  lois  s'opposeraient  à  mes  volontés,  je  lèjgue  tous  mes  biens 
a  meubles  et  immeubles  à  la  commune  de  Brunoy  (Seine-et-Oise),  à 
«  la  charge  par  elle  de  faire  une  création  utile,  Paris  20  février  1879.» 

«  Attendu  que  Leymarie,  agissant  au  nom  et  comme  administrateur 
général  de  la  Société  des  Sciences  psychologiques,  dont  le  siège  esta 
Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  passage  des  Deux-Pavillons, 
ladite  Société  constituée  suivant  acte  reçu  par  M«  Vassal,  notaire  à 
Paris,  le  25  juillet  1869,  sous  la  dénomination  :  Société  anonyme  à 
part  d'intérêts  et  à  capital  variable  de  la  caisse  générale  et  centrale  du 
spiritisme,  puis  postérieurement  sous  la  dénomination  de  :  Société 
pour  la  continuation  des  oeuvres  spirites  d*Allan  Kardec,  a  fait  assigner 
suivant  exploit  du  27  novembre  1879, 1«  le  maire  de  Brunoy,  comme 
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représentant  la  commune  de  Brunoy,  légataire  universelle  substituée; 
2<»  M.  Bourdier,  héritier  en  ligne  collatéral ç  du  de  cwjms,  aux  fins 
d'envoi  en  possession  de  la  succession  Bourdier  ; 

«  Attendu  que  la  commune  de  Brunoy  demande  sa  mise  hors  de 
cause  en  tant  que  défenderesse  à  la  demande  en  délivrance  de  legs 
universels,  mais  qu*elle  déclare  intervenir  au  débat  comme  appelée 
à  recueillir  la  succession  Bourdier  en  qualité  de  légataire  universelle 
substituée;  qu'elle  conclut  en  cette  qualité  à  ce  que  le  legs  univer- 
sel, renfermé  dans  le  testament  du  20  février  ^879  au  profit  de  la 
Société  des  sciences  psychologiques,  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet; 
que  l'héritier  du  sang  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande 
de  Leymarie  et  sur  celle  de  la  commune  de  Brunoy  ; 

«  Sur  la  demande  de  mise  hors  de  cause  : 

«  Attendu  que  le  légataire  universel  peut  appeler  à  Tinstance  en 
délivrance  les  légataires  universels  substitués  et  autres  ayants  droit 
qui  pourraient  critiquer  son  titre;  que  la  contestation  soulevée  par 
la  commune  de  Brunoy,  déclarant  intervenir  au  débat^  prouve  que 
sa  mise  en  cause  était  légitime  et  opportune  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  nullité  du  legs  universel  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Société  dont  Leymarie  est  admi- 
nistrateur général  ne  serait  pas  suffisamment  désignée  par  le  testa- 
ment du  20  février  i  879  ; 

«  Attendu  que  Leymarie  justifie  de  la  fondation  d'une  Société 
dite  «  Caisse  centrale  du  spiritisme  »  et  de  sa  transformation  en 
Société  pour  la  continuation  des  œuvres  spirites  d'Allan  Kardec, 
que  la  régularité  des  actes  constitutifs  de  cette  Société  n'est  pas 
contestée  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ladite  Société  ne  soit  celle 
qu'Emile  Bourdier  a  iiïstituée  sa  légataire  universelle  ;  qu'en  effet 
cette  Société  était  généralement  connue  sous  le  nom  de  Société  des 
Sciences  psychologiques  ;  que  les  prospectus,  catalogues, ,  qu'elle 
répandait  dans  le  public,  les  factures  qu'elle  délivrait  portaient,  en 
tête  ces  mots  :  «  Sciences  psychologiques  »>  ;  que,  d'un  autre  côté, 
elle  avait  pour  objet  principal  de  répandre  les  idées  spirites  aux- 
quelles Bourdier  apportait  une  foi  aveugle;  qu'elle  dirigeait  la 
librairie  qui  devait  éditer  l'ouvrage  dont  Bourdier  imposait  dans  un 
testament  la  reproduction  somme  condition  du  legs  par  lui  fait  ; 
qu'enfin  la  désignation  du  siège  social  et  du  directeur  dans  le  testa- 
ment ne  laissent  aucune  incertitude  sur  l'identité  de  la  légataire 
désignée  avec  la  société  dont  Leymarie  est  l'administrateur  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  Société  légataire  ne  serait  qu'une 
association  secrète  ayant  pour  but  une  propagande  spirite  ; 

«  Attendu  que  la  Société  légataire  a  une  constitution  régulière  ; 
que  rien  ne  prouve  qu'elle  dissimule  une  association  secrète;  que 
son  but,  il  est  vrai,  aux  termes  de  l'article  !•' des  statuts,  est  de 
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faire  tonnaitre  le  spiritisme  ;  que  si  certaines  idées  et  certaines 
pratiques  dites  spirites  peuvent  inspirer  un  légitinxe  éloignement, 
le  spiritisme  en  lui-même  ,  en  tant  qu'il  appellerait  TattentioQ 
publique  sur  certains  phénomènes  psychologiques,  ne  saurait  entraî- 
ner la  nullité  d'une  Société  organisée  pour  favoriser  Tétude  de  ces 
phénomènes  ;  que  d'ailleurs  l'objet  réel  de  la  Société  (art.  5  des 
statuts)  paraît  être  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  de  librairie 
avec  le  droit  d'éditer  certains  ouvrages  ;  que  sous  ce  rapport  la 
Société  avait  un  objet  licite  ;  qu'elle  fonctionne  régulièrement; 

a  Sur  le  moyen  fondé  sur  l'incapacité  de  la  Société  pour  la 
continuation  des  œuvres  d'Allan  Kardec  de  recevoir  par  testa- 
ment: 

«  Attendu  que  les  sociétés  régulièrement  organisées  constitueDl 
des  personnes  morales  distinctes  des  associés  eux-mêmes  et  capables 
d'avoir  des  droits  propres;  que  si  cette  règle  a  parfois  été  mise  ea 
doute,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles,  elle  a  toujours  été 
reconnue  comme  certaine  à  l'égard  des  sociétés  commerciales  ;  que, 
dès  lors,  ces  sociétés  ayant  la  personnalité  civile,  ont  la  jouissance 
et  l'exercice  de  tous  droits  civils  compatibles  avec  leur  nature  ;  qu'elles 
peuvent  acquérir  et  posséder  ;  qu'aux  termes  de  l'article  902  C.  civ. 
elles  peuvent  recevoir  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment ; 

«  Attendu  que  si  l'article  910  c.  civ.  soumet  l'efficacité  des  dispo- 
sitions entre  vifs  ou  testamentaires  faites  au  profit  des  hospices  et 
des  établissements  d'utilité  publique  à  l'autorisation  administrative 
cet  article  suppose  la  capacité  de  recevoir  aux  personnes  morales 
qu'il  désigne;  que  pour  des  raisons  d'ordre  public  faciles  à  compren- 
dre, il  soumet  seulement  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  au  con- 
trôle et  à  l'autorisation  du  gouvernement; 

«  Attendu  que  si  la  capacité  indéfinie  de  recevoir  peut  présenter 
certains  inconvénients  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes 
soustraites  depuis  I867àla  tutelle  administrative,  ces  inconvénients 
qui  trouveraient  d'ailleurs  leur  limite  dans  les  prescriptions  d'ordre 
public  senties  conséquences  du  régime  de  liberté  inauguré  par  le 
législateur  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  que  les  frais  d'envoi  en 
possession  d'un  legs  universel  sont  à  la  charge  de  la  succession; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Bourdier  de  ce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  justice  sur  la  demande  de  Ley  marie  es  nom  et  sur  la  demande 
de  la  commune  de  Brunoy: 

«  Déboute  ladite  commune  de  sa  demande  en  nullité  du  legs 
universel  renfermé  dans  le  testament  d'Emile  Bourdier»  à  la  date  du 
20  février  1867,  au  profit  delà  Société  demanderesse; 

«  Déclare,  au  contraire^  Leymarie  es  nom  bien  fondé  dans  sa 
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demande  en  délivrance  dudit  legs,  l'envoie  en  possession  pleine  et 
entière  de  la  succession  d'Emile  Bourdier; 

«  Dit  que  les  dépens  resteront  à  la  charge  de  la  succession,  saufs 
ceux  de  la  commune  de  Brunoy  contestante  qui  resteront  àsa  charge 
personnelle.  >• 

OBSERVATION. 

Cette  question  est  neuve  en  jurisprudence.  Les  deux  thèses 

contraires  ont  été  présentées  dans  deux  dissertations  parues  dans 

le  journal  la  Loi,  n"  des  27  avril  et  8  mai  <881,  et  écrites,  l'une, 

par  M.  Charles  Lyon-Caen,  le  savant  professeur  à  la  Faculté  de 

-droit  de  Paris,  Tautre,  par  M.  E.  Camberlin  l'un  de  nous. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  un  extrait  de  chacune  de  ces 
dissertations. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Lyon-Caen,  partisan  de  Taffir- 
mative  : 

a  La  solution  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  a  reconnu  la 
capacité  d'une  société  de  conunerce  de  recevoir,  par  testament 
nous  parait  exacte;  mais  nous  ne  nions  pas  qu'elle  puisse  être 
critiquée  et  que,  dans  la  pratique,  elle  soit  de  nature  à  présenter 
parfois  des  inconvénients,  même  quelques  dangers. 

jE^n  réalité,  la  difficulté  à  laquelle  nous  consacrons  cet  article 
parait  se  rattacher  intimement  à  une  question  be^aucoup  plus 
générale  qui,  dans  ces  dernières  années,  a  été  soulevée  par  plu- 
sieurs jurisconsultes,  spécialement  par  l'auteur  des  Principes  de 
drçit  civilj  M.  Laurent  ^  Ni  notre  Gode  civil,  ni  nps  lois  com- 
merciales ou  administratives  ne  contiennent  de  théorie  complète 
sur  les  personnes  morales.  Aussi  est-on  quelque  peu  embarrassé, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  quelle  capacité  doit,  en  général, 
leur  être  reconnue.  Deux  opinions  profondément  différentes  ont 
été  défendues  sur  ce  point.  Les  uns,  et  nous  sommes  du  nombre, 
prétendent  que  les  personnes  morales  ont,  en  principe,  la  même 
capacité  que  les  personnes  physiques.  Elles  ne  sont  privées  que 
des  droi ts/ pu  qui  leur,  sont  refusés  par  la  loi  ou  qui  ne  peuvent 
pas  leur  appartenir  à  raison  même  de  leur  qualité  de  personnes 
morales  ^ 

Les  autres,  au  premier  rang  desquels  il  faut  citer  M.  Laurent^ 
soutiennent,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  à  faire 


1.  Principes  de  étroit  civil,  t.  !«'>  il.  287  et  salv.  V.  aussi  Ch.  Lyon-Caen, 
De  la  c6ndiiion  légale  d»  soeiétéi  itrangèf^ê  en  France),  Piébourg,  Revue  de 
légiêlation^  1876,  p.  82  et  sqW.,  217  et  suiv.,  485  et  i»uiY.  Beudant,  note 
dajis  le  Recueil  périodique  de  Dalloi,  partie  Ir«,  p.  ô. 

2.  Comme,  par  eiemple,  le  droit  de  succéder  ab  tiiie«rai,  qui,  sauf  pour 
rftat,  est  attaché  à  la  parenté.  ^ 
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entre  les  personnes  civiles  et  les  personnes  physiques.  Les  pre- 
mières n'ont  que  les  droits  que  la  loi  leur  reconnaît  expressé- 
ment ou  qui  leur  sont  nécessaires  pour  atteindre  le  but  en  vue 
duquel  leur  existence  fictive  a  été  admise. 

Avec  cette  seconde  théorie  on  est  amené  à  refuser  aux  sociétés 
de  commerce  la  capacité  de  recevoir  des  libéralités;  avec  la  pre- 
mière cette  capacité  ne  peut  pas  faire  doute. 

L'opinion  qui  refuse  en  principe  aux  personnes  morales  la 
même  capacité  qu'aux  personnes  physiques  conduit  presque 
nécessairement  à  des  conséquences  arbitraires  et  est  de  nature  à 
créer  des  difficultés  presque  inextricables.  Il  est  bien  délicat  de 
déterminer  exactement  si  un  droit  est  ou  non  utile  à  une  per- 
sonne morale  pour  atteindre  le  but  en  vue  duquel  le  législateur 
a  admis  son  existence.  Ainsi,  il  peut  être  indispensable  à  une 
société  de  commerce,  pour  atteindre  son  but,  d'avoir  un  capital 
plus  considérable.  Ce  résultat  sera  aussi  bien  obtenu  par  des 
libéralités  faites  à  la  société  que  par  l'émission  d'actions  nou- 
velles ou  d'obligations. 

Le  législateur  est  libre  d'admettre  ou  non  l'existence  des  per- 
sonnes morales;  la  personnalité  civile  est  un  bienfait  qu'il  dis- 
tribue à  sa  guise  aux  uns  et  qu'il  refuse  aux  autres,-  en  tenant 
compte  de  considérations  d'intérêt  général  dont  il  est  seul  juge. 
Il  peut,  quand  il  donne  la  vie  à  des  êtres  fictifs,  limiter  comme 
bon  lui  semble,  la  fiction,  ne  leur  réconnaître  que  certains  droits, 
et,  dans  beaucoup  de  cas,  il  a  raison  de  le  faire  \  Mais  s'il 
n'use  pas  de  ce  dernier  pouvoir,  Têlre  fictif  dont  l'existence  est 
admise  par  lui  a  toute  la  capacité  d'une  personne  physique. 
Eadem  ùperatur  fictio  in  casu  ficto  quam  Veritas  in  casu  vero. 

Les  rares  textes  de  lois  relatifs  aux  personnes  morales  et  con- 
cernant les  libéralités  qui  leur  sont  faites  paraissent  être  conçus 
dans  cet  ordre  d'idées.  Aucune  disposition  légale  ne  reconnaît 
expressément  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
aux  communes,  etc.,  la  capacité  de  recevoir  des  legs  ou  des 
donations  entre  vifs;  mais  il  y  a  d'assez  nombreux  textes  qui 
leur  prescrivent  pour  recevoir  de  se  faire  autoriser.  (V.  spécia- 
lement article  910,  Code  civil.)  En  l'absence  des  textes  que  nous 
visons,  pourrait-on  soutenir  que  les  communes,  les  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  etc^.,  ne  peuvent  pas  acqué- 
rir à  titre  gratuit  ? 

.Notre  doctrine  semblera  présenter  des  dangers.  On  objectera 
que,  si  l'on  admet  av/ec  tous  les  auteurs,  que  même  les  sociétés 
civiles  revêtues  d'une  forme  commerciale,  sont  douées  delaper- 

1.  C'est  là  ce  que  fait  le  projet  de  loi  sur  les  aesociationa  ou  chambres  syn- 
dicales actuellement  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 
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sonnalité  morale,  ceux  qui  veulent  fonder  des  établissements  de 
bienfaisance,  d'enseignement  ou  de  propagande  religieuse,  auront 
un  moyen  facile  sans  aucune  intervention  de  TÉtat,  de  créer  de 
véritables  corporations.  Ils  n'auront  qu'à  établir  des  sociétés 
ayant  une  forme  commerciale,  et  ainsi  en  peu  de  temps  la  France 
pourrait  être  couverte  de  biens  de  mainmorte. 

Nous  ne  nions  pas  le  danger  ;  mais  ne  résulte-t-il  pas  de  ce 
que  la  loi  donne  en  quelque  sorte  Tautorisation  générale  de 
créer  des  personnes  morales  en  fondant  des  sociétés  de  commerce 
ou  des  sociétés  civiles  à  formes  commerciales?  Les  sociétés  ano- 
nymes, par  leur  caractère  de  perpétuité,  peuvent  seulesdu  reste 
présenter  quelques-uns.  des  inconvénients  des  anciennes  corpo- 
rations; ces.  inconvénients  peuvent  d'autant  plus  se  produire 
que,  depuis  la  loi  du  24  juillet  4867,  l'autorisation  préalable  a 
été  supprimée  pour  elles.  » 

M.  Ë.  Camberlin  défend  au  contraire  la  négative;  il  se  fonde 
sur  les  raisons  suivantes  :  - 

«  Une  personne  morale  ne  peut  avoir  la  jouissance  et  l'exer- 
cice que  des  droits  civils. qui  sont  compatibles  avec  sa  nature  ;  » 
c'est  là  un  point  incontestable  et  incontesté. 

En  effet,  si  les  personnes  morales  sont  reconnues  par  la  loi  et 
la  jurisprudence,  leur  existence  diffère  néanmoins  essentielle- 
ment de  celle  d'une  individualité  physique;  car  cette  existence 
est  purement  fictive  et  limitée  à  l'objet  de  la  société  et  c'est  pour 
ce  motif  que,  suivant  nous,  elles  ne  peuvent  recueillir  aucunes 
libéralités  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament. 

En  dehors  de  l'objet  et  du  but  pour  lesquels  elle  a  été  créée, 
la  société  commerciale  cesse  d'avoir  une  personnalité. 

On  a  dit  que  l'être  fictif,  la  personne  morale,  dont  Texislence 
est  admise  par  la  jurisprudence,  a  tente  la  capacité  d'une  per- 
sonne physique.  L'erreur  nous  paraît  évidente,  sans  sortir  du 
sujet  des  donations  entre  vifs  et  des  testaments,  et  sans  établir 
une  corrélation  entre  la  capacité  nécessaire  pour  donner  ou  tes- 
ter et  celle  exigée  pour  recevoir  à  titre  gratuit» 

il  n'est  pas  contestable  que  les  donations  entre  vifs,  de  même 
que  les  testaments  sont  des  libéralités  qui  prennent  leur  source 
dans  la  bienfaisance;  or  Tacte  de  bienfaisance  par  lequel  le 
donateur  témoigne  de  son  affection,  de  sa  gratitude  ou  de  sa 
charité  envers  le  donataire  se  justifierait-il,  si  le  bénéficiaire 
était  une  personne  telle  qu'une  société  de  commerce,  laquelle  ne 
peut  inspirer  aucun  sentiment  d'affection^  de  gratitude  ni  de. 
charité?  '  ; 

D'ailleurs,  quand  la  loi  parle  de  donation  entre  vifs^  elle 
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entend,  par  cette  expression  «  entre  vifs  »  entre  personnes 
vivantes  et  vivant  de  la  même  vie.  A  cet  égard,  Tarticle  906  du 
Code  civil  nous  semble  trancher  la  question  quand  il  dit  que, 
pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au 
moment  de  la  donation  et  que,  pour  être  capable  de  recevoir  par 
testament,  il  suffit  d'être  conçu  à  Tépoque  du  décès  du  testateur. 
D'où  nous  inférons  que  le  législateur  n*a  reconnu  comme  capables 
d'acquérir  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  que  les 
personnes  physiques.  Et  cela  d'autant  mieux  qu'il  ajoute  que  la 
donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant 
sera  né  viable. 

De  ce  que  Tarticle  910  dispose  que  les  libéralités  faites  au 
profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  par  un  décret,  on  ne  saurait  conclure  que  les 
personnes  morales,  quelles  qu'elles  soient,  sont  capables  de  rece- 
voir, et,  pour  cela,  prétendre  qu'il  n'y  a  eaceci,  qu'une  restric- 
tion apportée,  dans  l'intérêt  des  familles  et  de  la  soci^é,  à  la 
capacité  de  cette  seule  catégorie  de  personnes  morales. 

Quant  à  nous,  nous  en  tirons  la  conclusion  diamétralement 
contraire  et  nous  pensons  que  si  leà  personnes  morales  telles 
que  celles  dénommées  dans  rarticle940,  quoique  déjà  reconnues 
d'utilité  publique,  ne  peuvent  néanmoins  recevoir  par  donations 
ou  par  legs  sans  que  ces  dispositions  aient  été  autorisées  par 
décret,  à  bien  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  les  autres 
personnes  morales  et  spécialement  pour  les  sociétés  decommerce 
dont  la  personnalité  cesse  en  dehors  de  l'objet  pour  lequel  elles 
ont  été  formées. 

Si  on  lit  les  différentes  dispositions  législatives  (arrêté  du 
4  pluviôse  an  Xlï,  décret  du  -12  août  1807,  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  loi  du  24  mai  1825,  article  4;  ordonnance  du  14  jan- 
vier 1831,  articles  3  et  suiv.;  loi  du  18  juillet  1887,  articles  10, 
1 9,  21  et  48;  décret  du  1  ô  janvier  1 862)  concernant  l'autorisation 
d'accepter  les  libéralités  faites  aux  établissements  d'utilité 
publique,  on  remarquera  que  cette  autorisation  est  une  habilita- 
tion toute  spéciale  qui  ne  peut  être  accordée  qu'à  ces  établisse- 
menis  dont  la  fondation  a  principalement  pour  but  la  bienfai- 
sance et  la  charité. 

Dès  lors  il  est  inutile  de  rechercher  si  «ne  société  civile,  con- 
stituée sous  la  forme  et  avec  les  formalités  prescrites  pour  les 
sociétés  commerciales,  pourrait  recevoir  par  don  ou  par  testa*- 
ment.  Les  objecliong  qui  précèdent  s'appliqueraient  nécessaire- 
ment et  à  fortiori  h  une  société  civile,  quelle  que  fût,  d'ailleurs, 
la  forme  qu'elle  aurait  empruntée  à  la  législation  commerciale. 

Nous  concluons  donc  à  l'incapacité  des  sociétés  pour  acquérir 
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à  titre  gratuit  quand  elles  n'ont  pas  été  autorisées  comme  établis- 
semeiils  d'utilité  publique.  »        - 

9377-  FACTEUKS  A  LA  HAIXB.  —  ABOUTIOM  DU  PRiynAcWB ,  PA»  LE 
DÉCRET  DBS  23-26  JANVIER  1878.  —  CESSION  DE  LA  CHARGE  AJATÉr, 
RIEURS  A  CE  DÉCRET.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ.  *-  RÉDUCTION  DU 
PRIX.  —  EXPERTISE. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(9  AVRIL  i88i.  —  Présidence  de  M.  BOULANGER.) 

Le  privilège  réservé  aux  facteurs  à  la  halle,  avant  le  décret  ciw  23  janr, 
vier  i878^  constituait  une  agence  de  commission  qui  pouvait^  avec  le 
matériel  nécessaire  au  fonctionnement  de  Vagencfi  et  la  clientèle  y  atta-^ 
chée,  faire  V objet  d*une  vente j  conséquemment  la  suppression  du  prtvt- 
lége,  enfaviant  disparaître  pour  l'avenir  un  des  éléments  de  la  cession,  ne 
saurait  rétro-agir  sur  la  validité  de  la  vente  ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
maxime  :  res  périt  domino. 

Toutefois,  une  pareille  vente  se  composant  d'un  triple  élément,  le  privi- 
lège, le  matériel  et  la  clientèle  et  le  premier  de  ces  éléments  ayant  disparu 
par  V effet  du  décret  dw  23  janvier  1878,  î7  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
expertise  afin  d'en  détertriiner  la  valeur  et  d'apporter  une  réduction  dans 
le  prix. 

De  Bridiers  c.  Varbt. 

Du  9  avril  4884,  jugement  du  tribunal  civil  de  îa  Seine, 
i^  chambre.  MM.  Boulanger,  président;  Rau,  substitut; 
M"  Hérard  et  Reboul,  avocats. 

tt  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous 
signatures  privées,  en  date,  du  i^  septembre  J873,  enregistré  le 
27  novembre  suivant,  Varet,  facteur  aux  halles  de  Paris  a  yen4u  ^. 
de  Bridiers  sa  charge,  avec  la  clientèle  et  tout  ce  qui  pouvait  en 
dépendre,  moyennant  un  prix,  consistant  en  une  rente  viagère  de 
3,500  fr.  et  une  somme  principale  de  170,000  fr.,  payables  en 
quatorze  années;  qu  il  est  stipulé  à  l'acte  que  «  dans  le  cas  où  Tadr 
ministration  apporterait  une  modification  quelconque  dans  le  service 
des  facteurs,  mais  n'affectant  nullement  la  valeur  et  le  fonds  même 
des  charges,  Varet  ne  pourrait  eu  être  responsable  ;  , 

«  Attendu  que  l'institution  du  factorat  aux  halles  a.  reçu,  p^;, 
suite  du  décret  du  22  janyier  1878,  une  modification  profonde  ; 

«  Qu'il  résulte  en  effet  de  ce  décret  que  le  courtage  de%s  ventes 
à  l'amiable,  alors  réservé  aux  facteurs,  est  devenu  libre  (art,  1); 

«  Que  le  nombre  des  facteur^,  restreint  jiisq^e-là  à  huit  titulaires  , 
a  cessé  d'être  limité  (art.  2)  ;     .     .  .  . 

«  Qu'enfin  les  facteurs  ont  été  astreints  à  recevoir  eux-mêmes  les  , 
enchères  et  à  prononcer  les  adjudications  (art.  8)  ;  ^ 

T.  XXX.  23 
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«  Attendu  que  de  BridierSySe  fondant  sur  le  nouvel  état  de  choses 
qui  a  été  ainsi  créé,  demande  au  tribunal  de  déclarer  nul  et  de  nul 
effet,  comme  n'ayant  plus  d'objet,  l'acte  de  cession  du  !•*  septembre 
1873,  qu'il  demande  subsidiairement  une  expertise  pour  préciser  la 
▼aleur  de  la  clientèle  à  lui  cédée,  abstraction  faite  de  la  valeur  du 
monopole  garanti  par  Varet  ; 

4«  Sur  la  demande  en  nullité: 

<c  Attendu  que  le  privilège  réservé  aux  facteurs,  avant  le  décret 
du  23  janvier  1878,  constituait  une  agence  de  commission,  qui 
pouvait,  avec  le  matériel  nécessaire  au  fonctionnement  de  Tagence 
et  la  clientèle  y  attachée,  faire  l'objet  d'une  vente  ;  que  l'acte  du 
1"  septembre  1873  a  donc  eu  un  objet  réel  et  licite  ;  que  la  suppres- 
sion du  privilège  en  faisant  disparaître,  pour  Tavenir  un  des  éléments 
de  la  cession,  ne  saurait  rétroagir  sur  la  validité  de  la  vente  ;  que 
la  maxime  res  périt  domino  trouve  ici  son  application  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  de  Bridiers  n'offre  pas  de  rendre  la 
charge  avec  la  clientèle  et  le  matériel,  ce  qui  serait  la  conséquence 
naturelle  de  la  nullité  de  l'acte;  que  sa  demande  n'est  donc  pas 
fondée  ; 

«  Sur  les  conclusions  à  fin  d'expertise  : 

«  Attendu  que  l'acte,  en  stipulant  que  Varet  ne  serait  pas  respon- 
sable des  modifications  apportées  par  l'administration  dans  leservice 
des  facteurs  et  n'affectant  pasla  valeur  et  le  fond  même  des  charges, 
supposait  nécessairement  que  la  responsal]|llité  de  celui-ci  s'applique- 
rait aux  conséquences  des  décisions  administratives  qui  affecteraient 
le  fonds  de  la  charge  vendue  ; 

«  Attendu  que  la  suppression  du  privilège  affectant  évidemment 
la  valeur  et  le  fond  de  la  charge,  Varet  doit  être  considéré  comme 
responsable  de  la  dépréciation  que  la  charge  subit  par  suite  de  cette 
suppression  ; 

ce  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  telle  a  été 
en  effet  la  pensée  des  parties  contractantes  ; 

«  Que  de  Bridiers,  inspecteur  aux  Halles,  connaissait  aussi  bien 
les  projets  de  modification  aux  tarifs  d'octroi  que  les  attaques  dont 
le  monopole  des  facteurs  était  alors  l'objet  ; 

«  Qu'il  a  tenu,  tout  en  acceptant  l'éventualité  d'une  diminution 
dans  les  bénéfices  à  se  garantir  contre  la  suppression  du  monopole, 
dont  les  conséquences  pouvaient  le  mettre  dans  l'impuissance  de 
satisfaire  aux  obligations  considérables  qu'il  contractait  ; 

«  Attendu  que  la  vente  du  1«  septembre  1873,  ayant  porté  à  la 
foi  sUr  le  privilège,  sur  le  matériel  et  sur  la  clientèle,  il  y  a  lieu,  un 
seul  de  ces  éléments  ayant  disparu,  de  préciser  la  part  du  prix  affé- 
rente à  chacun  desdits  éléments  ;  que  le  tribunal  n'a  pas  à  cet 
égard  les  renseignements  suffisants  et  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
une  expertise  ; 
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tt  Par  ces;  MOTIFS  i*^  Déci&re  de  Bridiers  mal  foadé  dan&sade- 
maade  à  ÛQ  de  nullité  de  Tacte  du  !«'  septembre  1873,  et,  quant 
au  surplus,  ordonne  que  par  Magnin,  Parent  et  Bour,  experts,  qui 
prêteront  serment  devant  le  président  du  tribunal,  une  ventilation 
sera  opérée  dans  le  prix,  stipulé  à  l'acte  du  !•'  septembre  1873,  affé- 
rente au  privilège  de  facteur  ; 

«  Dit  que  les  experts  établirput  les  comptes  que  les  parties  peu  vent 
respectivement  se  devoir  en  faisant  état  de  la  diminution  de  la 
valeur  de  la  charge  à  {partir  du  !«'  avril  4878  ; 

a  Dit,  en  outre,  qu'ils  sont  autorisés  à  s'entourer  de  tous  rensei- 
gnements, à  consulter  les  livres  de  la  factorerie,  avant  et  après  1878, 
notamment  le  répertoire  des  adressés  de  la  clientèle  et  le  livre  des 
ventes  ; 

«  De  tout  quoi  ils  dresseront  un  rapport,  qui  sera  par  eux  déposé 
au  greffe  du  tribunal  pour  être  ultérieurement  conclu  et  statué  ce 
que  de  droit  ; 

«  Dit  qu'en  cas  d'empêchement  des  experts  commis  ou  de  l'un 
d'eux^  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  ordonnance  du  prési* 
dent  du  tribunal|  rendue  sur  simple  requête  ; 

«  Dépens  réservés.  » 

9878.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTION  DU  PRÉSIDENT.  — 
CONDITION  D'ÉLIGIBIUTÉ.  —  PRESTATION  DE  SERMENT  ET  INSTAL- 
LATION DE  l'Élu.  «—  acquiescement  prétendu.  —  nullité  de 
l'élection. 

GoDR  d'appel  de  Dijon. 

{20  MAI  1881.  —  Présidence  de  M.  CANTEL,  !•'  président.) 

La  participation  du  ministère  public  à  la  formalité  de  la  prestation 
de  serment,  d'un  juye  consulaire  élu  président,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  acquiescement  du  procureur  généra^  soit  à  Vélection, 
soit  à  V arrêt  qui  Va  validé. 

Ne  saurait  être  cotmdéré  comme  ancien  juge,  et  comme  tel  être  élu 
président  le  magistrat  consuMre  qui,  élu  juge  pour  la  première  fois,  est 
encore  investi  de  ce  premier  mandat  au  moment  de  l'ékotion  qui  V appelle 
à  la  présidence. 

.,         Ministère  public  g*  Bour^eois^     . 

Nous  avon^  publié  (V.  suprà,  p.  208,  ri.  96IIJ'  les  décisions 
antérieurement  rendues  par  la  Cour  de  Besançon  et  par  la  Cour 
de  cassation  sur  le  pourvoi  en  nullité  formé  par  M.  le  procureur 
général  de  Besançon  contre  Télection  de  M.  Bourgeois,  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Dôle. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  cassant  l'arrêt  de  la.Cour 
de  Besançon,  avait  reatoyé  l'affaire  devant  la  Gopr  de  Dijon. 
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Cette  Cour,  ainsi  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi,  a  statué  dans  les 
ternies  suivants  et  conformément  à  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême. 

Du  20  mai  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  audience  solen- 
nelle. MM.  Cantel,  1"  président;  Cabdot,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoîr  : 

a  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'élection  du  5  décembre  4880,  le  pro-. 
cureur  général  près  la  Cour  de  Besançon  en  a  demandé  la  nullité 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  621  du. Code  de  commerce  ; 

((  Attendu  que  la  Cour  de  Besançon  ayant  rejeté  cette  demande 
par  arrêt  du  22  décembre,  le  procureur  général  s'est  pourvu  en 
cassation; 

«  Que  sur  ce  pourvoi,  déclaré  recevable  et  bien  fondé,  l'arrêt  de 
Besançon  a  été  cassé  ; 

(c  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  et  de  la  procédure,  on  ne 
peut  dire  que  le  procureur  général  de  Besançon  ait  acquiescé  ni  à 
l'élection  du  5  décembre,  qu'il  a  attaquée  dans  le  délai  de  la  loi,  ni 
à  l'arrêt  du  22  décembre,  dont  il  a  obtenu  la  cassation  et  qui,  n'ayant 
plus  d'existence  légale,  n'est  pas  susceptible  d'accu iescemeint; 

«  Attendu  que  si,  à  la  suite  de  l'arrêt  du  22  décembre,  qui  validait 
l'élection  de  M.  Bourgeois,  celui-ci  a  prêté  serment  et  a  été  installé 
si  même  il  a  siégé  comme  président,  ces  faits,  qui  ont  paru  s'accom- 
plir en  vertu  de  cet  arrêt  et  nonobstant  le  pourvoi,  qui  n'était  pas 
suspensif  ne  sauraient  avoir  contre  l'action  en  nullité  formée  par  le 
procureur  général,  plus  de  force  que  Tarrêt  lui-même;  que  la  fin 
de  non-recevoir,  qui  n*a  pu  faire  écarler  le  pourvoi  en  cassation,  ne 
peut  davantage  faire  obstacle  à  l'action  en  nullité  portée  aujourd'hui 
devant  la  Cour; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  prestation  de  serment  de 
M.  Bourgeois  ait  été  reçue  par  le  tribunal  civil  de  Dôle  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  résultant  d'un  deuxième  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon,  lequel  n'a  jamais  été  attaqué  ;  que  ce  deuxième  arrêt 
qui  ne  tranchait  aucune  question  contentieuse  et  n'était  en  réalité 
qu'une  suite  du  premier,  ne  saurait  engendrer  une  exception  de 
chose  jugée  ; 

«  Attendu  que  la  participation  du  ministère  public  à  l'arrêt  qui 
délègue  le  tribunal  civil  de  D61e  et  à  Ja  formalité  de  la  prestation 
de  serment  accomplie  devant  ce  tribunal,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  acquiescement  du  procureur  général,  soit  à  l'élection  du 
5  décembre,  soit  à  l'arrêt  du  22  qui  déclarait  cette  élection  valable; 
que  cette  participation  de  pure  forme  à  des  actes  judiciaires  dans 
lesquels  sa  présence  est  nécessaire,  et  doit  toujours  être  mention- 
née, ne  saurait  prévaloir  contre  le  fait  même  de  la  demande  en 
nullité  de  l'élection  et  du  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  rejetait  cette 
demande  ; 

«  Au  fond: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  620  du  Code  de  commerce, 
le  président  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges  ; 
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«  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  ancien  juge  le 
magistrat  consulaire  qui,  élu  juge  pour  la  première  fois,  est  encore 
investi  de  ce  premier  mandat;  que  dans  le  lan^gage  ordinaire,  la 
qualification  d'ancien  appliquée  à  un  fonctionnaire  ou  a  un  ofRcier 
ministériel  quelconque^  suppose  toujours  qu'il  n'est  plus  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ou  de  son  office  ;  que  c'est  dans  ce  sens 
que  l'art.  620  du  Code  de  commerce  parle  «  des  anciens  commer- 
çants et  agents  de  change ,  »  qu'on  ne  peut  suppo&er  que^  dans  le 
même  texte,  le  législateur  ait  employé  la  même  expression  avec 
deux  significations  différentes  dont  l'une  serait  conforme  et  l'autre 
contraire  au  langage  habituel  ; 

«  Attendu  en  fait,  que  M.  BourgeoiSj,  élu  pour  Ja  première  fois 
juge  titulaire  le  25  janvier  1880,  se  trouvait  encore,  au  5  décembre 
de  la  même  année,  au  cours  de  ce  premier  mandat;  qu'à  aucun  titre 
il  ne  pouvait  être  considéré  comme  ancien  juge,  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'était  pas  éligible  aux  fonctions  de  président  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Statuant  en  instance  du  renvoi  ordonné  par 
la  Cour  de  cassation,  annule  l'élection  de  M.  Bourgeois  à  là  prési- 
dence du  tribunal  de  commerce  de  Dôle.  » 

OBSERVATION. 

Des  fins  de  non-recevoir  invoquées  contre  le  pourvoi  du 
ministère  public,  celle  qui  nous  paraissait  la  plus  favorable  au 
maintien  de  l'élection  résultait,  non  pas  d'un  acquiescement 
inadmissible  dans  une  matière  d'ordre  public  comme  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  mais  bien  de  Texécution  donnée  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon  et  confirmée  par  l'arrêt  qui,  après  la  vali- 
dation de  l'élection,  avait,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  délégué  le  tribunal  de  Dôle  pour  recevoir  le  serment  et 
par  la  prestation  de  serment  requise  par  le  procureur  de  la 
République.  —  Cette  fin  de  non-recevoir,  qui  n'a  pas  été 
tranchée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  permettait*-elle 
encore  au  ministère  public  de  poursuivre  la  nullité  d'une  élection 
à  laquelle,  abstraction  faite  de  tout  acquiescement  et  de  toute 
exécution  constituant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  avait 
concouru,  par  ses  actes  et  par  une  participation  volontaire,  à 
donner  une  consécration  définitive  ?  La  question  était  délicate  et 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ne  l'a  pas  tranchée  nettement. 

Quant  k  >la  signification  des  mots  anciens  juges  et  à  l'éligi- 
bilité, V.  conf.  Camberlin,  Manuel  pratique  des  Tribunaux  de 
cùmmercey  p.  54  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
Droit  commercial,  t.  VI,  v*»  Tria,  de  comm,,  n.  65,  p.  844. 

Sirey,  4881 ,  t.  P%  p.  21 7,  en  rapportant  l'arrêt  de  la  Courde  cas- 
sation, l'accompagne  d'une  annotation  dans  laquelle  il  exprime 
l'opinion  que,  l'élection  de  M.  Bourgeois  ayant  été  annulée, 
celui-ci  est  deveilu,  par  le  fait  même  de  cette  annulation,  ancien 
juge  et  dès  lors  éligible. 
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L'ÉGARD  DE  LA  FEMME.  —  RECTIFICATION   DU  JUGEMENT  DÉCLA- 
RAllP. 

(21  FÉVRIER  1880.  —  Présidence  de  M.  COUVREUR.) 

Une  société  commerciale  formée  entre  trois  personnes  dont  l'une  est 
devenue  postérieurement  la  femme  de  Vun  des. anodes  est  nulle  à  V égard 
de  celle-ci. 

Si  cette  société  est  déclarée  en  faillite  sans  que  les  membres  qui  la 
composaient  aient  été  désignés  individuellement  par  le  jugement,  déclaratif, 
la  femme  doit-elle,  quand  la  société  est  antérieure  au  mariage,  être 
comprise  au  nombre  des  associés  dans  le  jugement  rectificatif  rendu  sur  la 
requête  du  syndic  et  l'avis  du  juge-commissaire? 

PlNET,  SYNDIC  JaHAN  ET  CiC. 

Du  21  février  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Couvreur,  président. 

<(  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  requête  présentée,  ensemble  le  rapport 
de  M.  le  juge-commissaire; 

«  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  28  octobre  dernier  enre- 
gistré, rendu  sur  assignation,  le  tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite 
ouverte  les  sieurs  Jahan  et  Cie,  restaurateurs,  demeurant  à  Paris, 
avenue  de  TAlma,  n»  8,  ci-devant  et  actuellement  san»  domicile 
connu; 

«(  Attendu  qu'il  résulte  de  T instruction  de  la  faillite  que  les  énon- 
ciations  de  ce  jugement  ne  comprennent  pas  l'indication  des  diffé* 
rents  associés  en  nom  collectif  composant  ladite  société; 

«  Qu'en  effet,  il  appert  des  documents  soumis  au  tribunal  que, 
suivant  acte  sous  seings  privés  en  date  du  dd .septembre  1817,  enre- 
gistré et  publié,  il  a  été  formé  entre  :  {•  le  sieur  Alexandre  Jahan, 
limonadier,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  TAlma*  n«>  8;  2<>  le  siear 
Jules  Merlaad,  limonadier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Denis,  n»  20,  et  3*  la  demoiselle  Camille  Carchereux,  demeurant  à 
Paris,  avenue  de  l'Aima,  n*  8,  une  société  en  nom  collectif  à  Tégard 
des  trois  associés  sous  la  raison  soci^ale  Jahan  et  Cie,  ayant  pour 
objet  la  construction,  Tinstallation  et  l'exploitation  é\in  café,  resr 
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taurant^  VinsetliqUeiH^s»  sur  une' propriété  sise  à  Paris,  aveime  de 
l'Aima,  n«  8  ; 

«  Atteadii  que  depais  la  constitation  de  ladite  société,  e'est<-à*âire 
à  la:  daté  du  27  décembre  4877,  le  sieur  lahaa  a  épousé  sans  contrat 
préalatule  la  demoiselle  Garchereuz  ; 

«  Qu'il  est  de  principe  qu'il  ne  saurait  exister  de  société  commer- 
ciale entre  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale; 

«  Qu'en  Tétaty  il  ne  saurait  y  avoir  Heu,  tout  en  rectifiant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  de  comprendre  la  dame  lahan  dans 
les  personnes  auxquelles  la  faillite  s'applique; 

«  Pab€bs  MOTIFS,:  •—  Dit  que  le  jugement  du  28' octobre  dernisr 
déclaratif  de  la  faillite  des  sieurs  Jahan  et  Cie  s'applique  à  la  société 
Jaban  et  Cie,  ayant  eu  pour  objet  l'exploitation  d'ttn  fond»  de  vesr 
taurateur  à  Paris,  avenue  de  TAlma,  •  n*  8,  ladite  société  couy- 
posée  de  :  1"  Jean-Baptiste-Alexandre  Jahan,  demeurant  actuelle- 
ment rue  La  Charrîère,  n"  11  ;  2*  Jules  Merland,  ayant  demeuré  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n»  20,  actuellement  sans  domicile 
connu,  tous  deux  associés  en  nom  collectif; 

«  Dit  que  le  présent  jugement  vaudra  rectification  et  complément 
daps  ce  sens,  tant  du  jugement  précité  que  des  actes  qui  ont  pu  en 
être  la  suite,  et  qu'à  l'avenir  les  opérations  de  ladite  faillite  seront 
reprises  et  suivies  sous  la  dénomination  suivante  :  faillite  de  la 
société  Jaban  et  Cie,  ayant  eu  pour. objet  l'exploitation  d'un  fonds 
de  restaurateur  à  Paris,  avenue  de  l'Aima,  n*  8,  ladite  société 
composée  :  i^*  du  sieur  Jean-Baptiste-Alexandre  Jahan,  demeurant 
actuellement  rue  La  Charrière,  11;  2»  du  sieur  Jules  Merland,  ayant 
demeuré  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis^  20,  actuellement  sans  domi- 
cile connu,  tous  deux  associés  en  nom  collectif.  » 

*  ■   -é 

OBSERVATION. 

On  remarquera  que  notre  jugement,  rendu  sur  la  requêlô*  dli 
syndic,  n- a  pas  prononcé  la  nullité  de  la  société,  mais  s'est  borné 
à  la  constater,  quand  il  a  ordonné  la  rectification  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

Il  nous  semble  que  le  syndic,  avant  de  demander  la  rectifica- 
tion dont  il  s'agit,  aurait  dû  se  pourvoir  par  action  principale 
pour  faire  annuler  la  société  à  partir  du  mariage,  à  Tégârd  de 
tous  les  associés,  mais  non  la  considérer  comme  nulle  à  Tégàrd 
de  la  femme  seule  et  dès  l'origine  de  cette  société.  ' 

Enfin,  si  la  rectification  requise  par  le  syndic  a  fait  disparaître 
le  nom  de  la  femme  des  procès-verbaux  et  insertions,  la  faillite 
n'en  subsiste  pas  mpins  è  son  égard,  pul^u'elle  Tia  coiàipfiiSfe 
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dans  la  raison  sociale  et  qu'elle  n'a  pas  été  rapportée  à  son 


Enfin,  la  nullité  delà  société  étant  admise,  elle  ne  pouvait 
Téfcroagip  jusqu'au  jour  où  cette  société  a  été  régulièrement 
formée,  mais  seulement  à  la  date  de  la  célébration  du  mariage^ 
qui.  seule  Ta  rendue  impossible  pour  la  suite  ;  d'oti  la  consé- 
quence que,  pour  tout  le  temps  antérieur  au  mariage,  la  société 
était  licite,  qu'elle  a  fonctionné  valablement  et  que  la  femme 
Jahan  qui  n'a  pas  cessé  d'être  obligée,  comme  fille  Carchereux, 
reste  sous  le  coup  de  La  faillite  pour  tout  le  passif  créé  avanit 
son  mariage.  • 

Quant  à  la  nullité  de  la  société  entre  mari  et  femme,  chaque 
jour  on  voit  se  former  de  semblables  sociétés  commerciaiesy 
avons-nous  dit  dans  le  journal /a  Zo2  du  6  mars  ^^S^^  même 
par  acte  notarzéy  qui,  revêtues  extérieurement  des  formes  légales, 
vivent  jusqu'au  moment  où,  des  difficultés  surgissant  avec  les 
tiers,  leur  nullité  est  prononcée  par  justice  au  détriment  des 
commerçants  qui  leur  ont  fait  confiance. 

Nous  disons  :  jusqu'au  jour  où  la  nullité  de  la  société  est 
prononcée,  parce  que  la  jurisprudence  est  à  peu  près  unanime 
pour  reconnaître  qu'une  pareille  société  n'est  pas  possible. 
.  Dans  un  intérêt  d'ordre  public,  aussi  bien  pour  ce  qui  regarde 
;les  droits  et  obligations  réciproques  des  époux  que  pour  leurs 
(intérêts  matériels,  l'association  conjugale  est  soumise  à  des 
règles  spéciales  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger  et  qui 
sont  tracées  dans  les  articles  1387  et  suivants  du  Code  ciivil. 

Ia  question  qui  fait  l'objet  de  notre  examen  ou  plutôt  les 
inconvénients  qu'engendrent  en  pareille  matière  les  infractions 
à  la  loi  commises  par  les  parties,  méime  avec  l'assistanoe  des 
conseils  les  plus  autorisés,  nous  ont  semblé  dignes  de  Tatten- 
tion  du  commerce,  qu'ils  intéressent  d'une  façon  toute  oarti- 
culière. 

Sous  tous  les  rapports  *et  dans  tous  ses  effets,  l'association 
conjugale  est  assujettie  à  des  règles  où  dominent  partout  et  tou- 
jours la  puissance  maritale,  d'une  part,  et,  de  l'autre,,  les  con- 
ventions matrimoniales. 

Ainsi,  par  exemple,  le  mari  administre  seiul  les  biens.de  la 
.communauté;  seul  il  a  Tadministpalion  des  biens,  même  dotaux, 
.pendant  le  mariage;  la  femme  mariée  ne  peut,  sans  Tautorisation 
.de  son  mari,  ni  plaider,  ni  s'engager,  ni  faire  le  commerce,  etc. 
{Ce  sont  là  les  attributs  et  les  apanages  de  la  puissance  maritale. 

Ceci  établi,  comment  une  société  commerciale  pourrait-elle 

valablement  exister  entre  mari  et  femme,  sans  qu'il  résultât  de 

cptte  société  le  renversement  absolu  des  règles  sur  lesquelles 

.^\p^^é^  l'association  conjugale,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
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féginâe  soas  lequel  se  sont  mariés  les  époux?  (V<  Joum.  TWi. 
comm*,  n.  9694,  t.  XXIX,  p.  Si^^idd.notam*) 

Ces  principes  ont  été  proclamés  ^^t  la  Cour  de .  cassation, 
notamment  dans  un  arrêt  du  9  août  1851,  cassant  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens,  chambre  correctionnelle^  du  3  avril  de  la 
même  année,  qui  avait  condamné  pour,  délit  de  banqueroute 
simple  une  dame  Gavelle,  en  la  considérant  comme  associée  en 
.nom  collectif  de  son  mari,  négociant  failli,  avec  lequelle  elle 
était  mariée  sous  le  régime. de  la  communauté» 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que,  d'après 
les  dispositions  des  articles  1388,  1395,  14^1  et  1422  du  Code 
civil,  combinés  avec  les  articles  1 855, 1 856, 1 857  et  1 859  du  m§mê 
Code,  la  femme  mariée  en  communauté  ne  peut  contracter  avec 
son  mari  une  société  commerciale  en  nom  collectif;  qu'en  effet 
cette  association  conférerait  à  chacun  de  ses  membres  une  éga- 
lité de  droits  incompatible  avec  les  droits  confiés  par  la  loi  au 
mari,  soit  comme  chef  de  l'association  conjugale,  soit  comme 
maître  des  biens  de  la  communauté.  » 

On  peut  ajouter,  ce  nous  semble,  d'abord  que  la  liquidation 
d'une  communauté  de  biens  ne  saurait  être  modifiée  et  soumise 
aux  règles  de  la  liquidation  d'une  société  commerciale  qui  est 
abandonnée  à  la  convention  des  parties,  et  ensuite  .que:  la  femme 
d'un  commerçant,  aux  termes  de  l'article  5  du  Code  de  com- 
merce, n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 
débiter  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  bien 
seulement  dans  le  cas  où  elle  exerce  un  .commerce  séparé.  C'est 
ce  que  nous  avons  dit  dans  le  Manuel  pratique  des  Tribunaux 
de  commerce^  p.  377,  et  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
par  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  27  janvier  1875  dans  les 
termes  suivants  :  «  Vu  les  articles  220  du  Code  civil  et  5  du  Code 
de  commerce;  —  attendu  qu'aux  termes  des  articles,  sus-visés^  la 
femme  ne  peutétre  réputée  marchande  publique  qu'autantqu'elle 
exerce  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari  ;  — 
attendu  que  cette  règle,  qui  touche  aux  droits  et  devoirs  respec- 
tifs des  époux,  ne  peut  recevoir  aucune  extension,  et  qu'il  s'ensuit 
.que la  femme  qui  ne  fait  qu'exploiter,  conjointement  ayec.vSCHfi 
mari,le:  même  fonds  de  commerce,  né  peut  être  considérée  comme 
commerçante,  et  ne  peut  dès  lors  être  déclarée  en  failUte.» 

Mais»  s'il  en  est  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  quand  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  convention- 
nelle ou  légale,  il  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  la  solution 
doit  être  Ja  même,  si  la  société  a  été  formée  entre  époux  séparés 
de  biens. 

Quand  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  9  août  4851 , 
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que  nous  visons  plus  hant,  a  visé  que  les  époux  Gavelle  étaient 
mariés  ea  communaaté,  elle  n'a  pas  entoida  limiter  à  ce  régime 
matrimonial  l'impossibilité  d'une  association  commerciale,  pas 
plus  qu'elle  n^a  voulu,  en  ne  parlant  que  de  la  société  en  nom 
collectif,  ce  qui  était  le  cas  de  l'espècct  admettre  comme  licite 
la  société  en  commandite  simple. 

Non,  la  femme  séparée  de  biens,  ou  même  mariée  sous  le 
régime  dotal,  ne  peut,  pas  plus  que  cellequi  est  commune  en  biens, 
former  valablement  une  société  commerciale  avec  son  mari.  Que 
cette  société  soit  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  elle  est, 
dans  un  cas  aussi  bien  que  dans  l'autre,  entachée  d'une  nullité 
radicale. 

Qu'importe,  en  efifet)  que  les  conventions  civiles  qui  régissent 
l'association  conjugale  soient  différentes,  du  moment  où  sont 
immuables  les  règles  primordiales  que  la  loi  a  placées  au-dessus 
et  en  dehors  de  la  volonté  des  parties  et  qui  président  à  cette 
association. 

Il  y  a  plus,  une  semblable  société,  entre  époux  séparés  de 
biens,  serait  la  substitution  du  régime  de  la  communauté  à  celui 
de  la  séparation  dé  biens,  si  cette  séparation  était  contractuelle, 
et  serait,  si  elle  était  judiciaire,  le  rétablissement  indirect  de  la 
communauté,  ce  qui  est  défendu,  dans  le  premier  cas^  par 
l'article  1395  du  Gode  civil,  et,  dans  le  second,  par  l'article  4  454 
du  même  Gode,  qui  ne  permet  de  rétablir  la  communauté  dis- 
soute que  par  un  acte  spécial  passé  devant  notaire,  dont  une 
expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  l'article  4445; 
cette  société,  d'ailleurs,  ne  serait^lle  pas  nulle,  comme  illégale, 
qu'elle  serait  assurément  «annulable  parce  qu'il  y  aurait  abus 
par  le  mari  des  droits  q\ii  lui  ont  été  conférés  par  ta  loi  et  qui 
constituent  la  puissance- maritale,  droits  dont  il  ne  doit  user  que 
pour  la  protection  de  la  femme  et  non  pour  en  tirer  personnelle- 
ment profit. 

C'est  ainsi  que,  pour  cette  même  raison,  la  jurisprudence  n'a 
jamais  hésité  à  annulerles  actes  d'un  mineur  que  son  père  ou 
sa  mère  a  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce  pour  s'asso- 
cier avec  lui  ou  commercer  sous  son  nom.  {yotim,  Trib.  de 
comm,,n,  834,  t.  III,  p.  19,  Paris,  12  novembre  4853  ;  —  n.  2433, 
t.  XVII,  p.  460^  Paris,  20  février  4858;  —  n.  2257,  t.  VI,  p. 427, 
Douai,  2i  juin  4827). 

Gomme  nous  crojrons  l'avoir  suffisamment  démontré,  sans 
nous  livrer  à  des:  théories  inutilejs,  les  sociétés  commerciales 
entre  mari  et  femme,  qooique  fréquentes  dans  la  pratique,  sont 
impossibles  et  illégales»  Ges  isoci^s  sont  de  plus  un  danger  pour 
le  commerce. 
.  :  oLe  daaiger  résuUaduoaractère  illicite  d'une  âfâmblablp;  société. 
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dont  l'annoncé  et  l'apparence  engendrent  la;  confiance  du  '  tiers 
sans  leur  donner  ensuite  les  garanties  promises.    ' 

Le  jour  où  les  affaires  de  la  société  tournent  mal,  la  femtne 
peut  demander  la  nullité  de  la  société,  qu'elle  obtiendra  toujours, 
et,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  pourra^ 
de  plus,  se  faire  séparer  de  biens,  puiô,  au  lieu  de  figurer  au 
nombre  des  débiteurs  associés,  produire  et  se  faire  admelh'e 
pour  ses  reprises  matrimoniales  à  la  faillite  de  son  mari,  en 
concurrence  avec  les  autres  créanciers,  auxquels  elle  imposera 
même  la  plupart  du  temps  un  concordat  qui  ne  lui  coûtera 
jamais,  à  elle,  aucun  sacrifice. 

En  effet,  la  société,  étant  viciée  d'une  nullité  radicale,  ne  peut 
produire  aucun  effet  à  l'égard  de  la  femme,  et  celle-ci,  étant 
censée  n'avoir  jamais  été  Tassociée  de  son  mari,  n'est  pas  deve- 
nue sa  codébitrice. 

Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  ou  sous  le  régime  dotal,  la  situation  est  exactement  la 
même.  ..  .* 

Le  commerce,  les  tiers  en  général,  sont  donc  frustrés  des 
droits  qu'ils  croyaient  avoir  contre  la  femme  qu'ils  considéraient 
comme  étant  leur  débitrice,  tandis  qu''au  contraire,  non  seule- 
ment elle  leur  échappe  comme  telle,  mais  encore  vient  prendre 
place  parmi  eux.  Nous  constaterons,  en  passant,  qu'il  arrive 
parfois  que,  alors  même  qu'il  n'existe  pa3  de  société,  la  femm^ 
s' étant  obligée  avec  son  mari  et  pour  le  commerce  de  celui-ci, 
on  lui  fait  déclarer  commun  le  jugement  par  lequel  il  a  été  mis 
en  faillite.  Cette  manière  de  procéder  a  évidemment  pour  but  de 
faire  profiter  la  femme  du  concordat  espéré  par  le  mari. 

Mais  c'est  là  une  erreur  d'autant  plus  grande  et  plus  regret- 
table que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  elle  n'est  pas  même 
la  coobligée  de  son  nàari;  qu'an  semblable  jugement  nous  paraît 
donc  essentiellement  critiquable,  d'abord  parce  qu'il  crée  une 
société  là  où  il  n'en  existe  pas  et  ne  peut  en  exister,  et  ensuite 
parce  qu'en  vertu  de  la  chose  jugée,  il  rend  la  femme  solidaire- 
ment responsable  de  tout  le  passif  du  mari. 

Tout  ce  qui  vieijtd'êtçei  dit çt  .ce  qu.e  la  Cour  de;. cassation  a 
décidé  à  l'égard  de  la  femme  commune  ça  l^ieins.^^^applique 
nécessairement  à  tous  les  cas. 

Comment  admettre  que  la  société  ;  «in.  commandite  simple, 
même  lorsque  le  mari  est  seul  gérant  et  associé  en  nom, coUectif, 
et  la femme< commanditaire,  naltèrp  point  l(»s  droits  i^bi^ents 
à  la  puifisance  mairibaieejt.que  c^e^  droits  retient  intacts  quand  il 
est  inconlasitfibie  que  la  liquidation  de  U  ^ciété  Qomn|erQial^ 
peut  modifiev  <;ell0  del'assooiatk>B  QOujugale>  <^t..qu'il  m  résulT 
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ierait  une:  atteinte  aux  oonventions  matrimoniales  qui  doivent 
servir  de  règle  invariable  ? 

Ck>mment  concilier,  avec  cette  règle  et  même  avec  la  puissance 
maritale,  le  droit,  pour  la  femme  commanditaire  de  son  mari, 
de  demandera  celui-ci  des  comptes  de  Tadministration  sociale? 

Les  résultats  d'une  société  commerciale  entre  époux  seraient 
exactement  les  mêmes  si  elle  avait  été  formée  avant  le  mariage, 
soit  antérieurement  à  la  séparation  de  biens  contractuelle.  £n 
pareil  cas,  la  société,  frappée  par  le  mariage  d*une  nullité  radi- 
cale h.  partir  de  la  célébration,  ne  pourrait  pas  donner  davan- 
tage naissance  à  un  passif  commun  et  solidaire  qui,  en  ouvrant 
aux  tiers  un  recours  contre  la  femme,  compromettrait  la  dot  que 
le  contrat  de  mariage  a  pour  objet  de  protéger. 

Pour  le  commerce,  une  société  entre  époux  est  donc  un  dan- 
ger et,  à  ce  titre,  elle  doit  être  bannie  de  la  pratique. 


9880.  FAILLITE.  —  CESSION  DE  BAIL.  —  LOYERS  d' AVANCE   PAYÉS 
PAR  LE  CEDANT.  —  CRÉANCE  NON  PRIVILÉGIÉE. 

(12  NOVEMBRE  1880.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

Celui  qui,  en  cédant  son  bail,  a  stipulé^  entre  autres  conditions,  le 
remboursement  des  loyers  par  lui  payés  d'avance  au  propriétaire  et 
imputables  sur  les  siœ  derniers  mois  de  jouissance  du  locataire,  n'a 
contre  son  cessionnaire  qu'une  créance  ordinaire  à  recouvrer. 

Conséquemment,  en  cas  de  faillite  du  cessionnaire  du  bail,  le  cédant 
n'a  p<is  droit  à  un  privilège  pour  la  partie  de  sa  créance  représentant  les 
loyers  par  lui  payés  d'avance  et  ne  peut  se  prétendre  subrogé  aux  droits 
du  propriétaire. 

Syndic  Mbilhan  c.  syndic  yeuvb  Garnier. 

Du  12  novembre  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Moinbry,  président;  M«»  Marraud  et  Lignbredx, 
agréés. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Beaugé,  syndic  dame  Meilhan 
réclame  son  admission  au  passif  de  la  faillite  veuve  Garnier,  chiro- 
graphairement  pour  30,000  francs,  plus  les  intérêts,  H  87  fr.  50, 
et  par  privilège  pour  6,000  fr.  ; 

«  Sur  les  30,000  fr.  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  cette  somme  de  30,000  francs  reste 
réellement  due  par  veuve  Garnier  pour  solde  du  prix  de  la  vente  que 
dame  Meilhan  lui  a  faite  de  son  fonds  de  commerce,  que,  par  suite, 
la  demande  de  Beaugé  es  nom  doit  être  accueillie  de  ce  chef; 
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«  Sur  les  6,000  francs  : 

«  AUendu  que  Beaugé  es  nom  prétend  que  cette  samme  serait 
due  par  YcuTe  Gisiraier  pour  solde  de.  remboursement  de  sô^  mois  de 
loyers  d'avance  ; 

«  Que  dès  lors  cette  dette  constituerait  à  son  profit  une  créance 
privilégiée  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  dame  Meilhan,  en  vendant  à 
veuve  Garnier  son  fonds  de  commerce,  lui  ait  cédé  comme  acces- 
soire son  droit  au  bail  des  lieux  où  elle  exploitait  ce  fonds>  elle  ne 
saurait  avoir,  en  vertu  du  bail  cédé,  d'autres  droits  quç  ceux  que 
le  propriétaire  aurait  lui-même; 

«  Qu'avant  la  cession  faite  à  veuve  Garnier,  dame  Meilhan  a  payé 
au  propriétaire  les  six  mois  de  loyers  d'avance  ; 

«  Qu'ainsi  elle  a  cédé  le  bail  alors  qu'il  était  affranchi  de  la  dette 
locative  relative  aux  six  mois  de  loyers  d'avance,  et,  en  conséquence^ 
libéré  de  tous  recours  du  propriétaire  à  ce  sujet; 

«  Qu'elle  ne  peut  donc,  en  l'espèce,  invoquer  contre  sa  cession- 
naire  le  droit  du  propriétaire,  alors  que  ce|ui-ci  n'en  a  pius;  . 

m  Qu'elle  A'^st  fondée  qu'à  demander  le  remboursement  de.  la 
somme  équivalente  à  celle  qui  a  servi  à  payer  les  susdits  loyers  et 
non  les  loyers  eux-mêmes,  et,  par  suite,  ne  peut  se  prévaloir  du  pri- 
vilège du  propriétaire; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  la  créance  de  dame  Meilhan  n*a  aucun  carac- 
tère privilégié  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  la  prétention  de  Beaugé 
es  nom  à  cet  égard; 

«  Qu'il  est  établi  que  veuve  Garnier  est  bien  débitrice  envers 
dame  Meilhan  de  la  somme  de  6,000  francs  pour  solde  du  rembour- 
sement du  montant  des  loyers  en  question; 

a  Que  dès  lors^  et  par  les  motifs  sus-exprimés,  Beaugé  es  nom 
doit  être  admis  de  ce  chef  au  passif  de  la  faillite  veuve  Garnier,  non 
pas  par  privilège,  mais  bien  chirographairement  pour  ladite  somme; 

<c  Sur  les  intérêts  : 

a  Attendu  qu'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  du  fonds^  que  la 
partie  du  prix  du  fonds  qui  ne  serait  pas  payée  comptant  serait 
productive  d'intérêts  à  raison  de  5  p.  100  l'an; 

«  Que  veuve  Garnier  doit  de  ce  chef  à  dame  Meilhan  pour  intérêts 
au  jour  de  la  déclaration  de  sa  faillite  :  sur  les  30,000  francs  sus- 
indiqués,  1,i87  50 

Sur  les  6,000  francs,  237  50 


Ensemble,         4,425  00 

«  Que  Beaugé  es  nom  doit  donc  être  admis  pour  cette  somme; 
d'où  il  suit,  en  résumé,  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Beaugé  es  nom, 
de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à  admettre  Beaugé  es  nom,  chirogra- 
phairement, au  passif  de  la  faillite  veuve  Garnier  pour  36,000  francs. 
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plus  les  iotérêts  dus  au  jour  de  la  faillite^  et  de  l'obliger,  confor- 
mément à  ses  conclusions,  à  admettre  Beaugé  es  nom  au  paâisif  de 
ladite' faillite  chirographairemènt  pour  t  d^une  part>  fr.  30,000  00 
D'autre  part,  :     6,000  00 

Ensemble,         fr,  36,000  00 
en  principal  et  pour  intérêts;     .     .  rr     .      ^^^-^^  ^^ 


«  Par  ces  motips  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral,  le  tribunal  donne  acte  à  Beaugé  es  nom  de  ce  qu'il  déclare 
être  prêt  à  admettre  Beaugé  es  nom  chirographairement  au  passif 
de  la  faillite  veuve  Garnier  pour  36,000  francs,  plus  les  intérêts  dus 
au  jour  de  la  faillite; 

«  Dit  que  Beaugé  es  nom  sera  tenu  d'admettre  chirographaire- 
ment Beaugé  es  nom  au  passif  de  la  faillite  veuve  Garnier  pour  la 
somme  de  36,000  francs  principal  et  celle  de  1,42B  francs  intérêts 
an  jour  de  la  ftiilHte; 

Déclare  Beaugé  es  nom  mal  fondé  en  le  surpltis  de  sa  dehiande, 
l'en  déboute  et,  vu  les  circonstance  de  la  cause,  le  condamne  aux 
dépens.  » 

OBSBBVATION. 

Le  locataire  qui  paye  au  propriétaire  le  montarit  des  six  der- 
niers mois  de  loyers  acquitte  par  anticipation  sa  dette  et,  par 
cela  même,  il  ne  peut  se  prétendre  subrogé  aux  droits  et  privi- 
lèges du  propriétaire,  car  la  subrogation  suppose  un  recours  à 
exercer  contre  un  tiers,  il  faut  donc  que  ce  tiers  existe  pour  que 
la  subrogation  soit  possible.  Le  payement  anticipé  n'a  d'autre 
conséquence  (jue  d'assurer  au  locataire  la  jouissance  des  lieux 
loués  pendant  les  six  derniers  mois  sans  avoir  alors  à  en  payer 
le  prix  puisque  sa  dette  est  éteinte. 

Si  donc  ce  locataire  cède  son  bail  à  un  tiers,  son  cessîonnaire, 
qui  n*aura  pas  à  acquitter  les  six  derniers  mois  de  sa  jouissance, 
doit  lui  en  rembourser  le  montant,  mais,  bien  que  la  créance  ait 
pour  origine  des  loyers  payés  d'avance,  la  'créance  du  proprié- 
taire ayant  été  éteinte,  le  privilège  qui  y' était  attaché  a  disparu 
âvHc  elle,  et,  par  suite,  lé  cédant  ne  peut  se  dire  subrogé  à  ce 
privilège. 


9881.  FAILLITE.   —   ALTÂNÉ   SÉQUESTRÉ  NON  INTERDIT.   —  FAILU 

DETENU  G01fMER(;ANT  PENDANT  L'anNÉB  DfOMARIAGBv-^ IMMEUBLE 

ACQUIS  AU  COURS  OU  WA'RIAOE.  -^  ÏNSCRIIfniMSP  DE  L'^HYPOTHifeOUE 

-  LÉGALE  DE  LA  FEMME.  -^  DEMANDE  KN  NULUTÉ  CONTRE  LAVEMME 

•   ET  CONTRE  LE  DIRECTEUR  DE  l' ASSISTANCE   PUBLIQUE,   G0N8I1Mi&^ 
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(20  BOVBMBRB  1880.  —  Présidence  de  M.  TRUGHY.) 

La  femme  dont  le  mari  est  aliéné  et  enfermé  dans  un  établissement  de. 
r  Assistance  publique  doit  être  autorisée  à  ester  en  justice  par  le  tribunal 
devmU  kquel  elle  êst  assigtUe.  i        .    , 

L'administtateur  provisoire  des  biens  du  mari  aliéné  dùU  être  mis  hors 
de  cause  sur  le  chef  de  demande  relatif  à  V autorisation  de  la  femme* 

Le  tribwnàt  de  commerae^  oompélent  pour  cownaitredeieute&lescmUs- 
tations nées  delà  faiUliie\  a  eom^tsnce  pour  statuer  sur  la  demande  en 
nullité  de  l'inscription  de  Vhypothéque  légale  de  la  femme  du  failli  fer- 
mée  pat  le  syndic  lorsque  cette  nuUité  dépend  de  la  quesftion  de  sofcûir  à 

qtAêlle  époque  le  mari  est  devenu  commerçant.  

•fîuand  le  failli  est  devenu  commerçant  dans  Vannée  4e  la  célébration 
du  mariagCf  rhypothéque  légale  de  la  femme  ne  peut  être  tnsmiterewr  un 
immeuble  acquis  par  le  rhari  depuis  le  mariage*  i      . 

Barbot,  stndig  Rivière  c.  dame  RiviiRB  bt  Ai^iiimsTRÀTEiTR 

PROVISOIRE    RiVIÈRB.  ' 

Du  ÎO  novembre  18^0,  jugement  du  tribunal  de  commercé  de 
la  Seine.  M.  Truchy,  président;  M«»  Scbaté,  '  Maéraud  et  Bor- 
deaux, agréés.  •      ' .    ; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qni  tàucbe  l'adminî^rateur  provisoire, . 
en  tant  qu'il  a  été  assigné  pour  assister  et  autoriser  la  dame  Rivière; 

«  Attendu  que  Tautorisation  dont  il  s'agit  est  inhérente  à  la  qua^-. 
lité  de  mari; 

«  Que,  par  suite^  l'administrateur  provisoire  qui  n'est  chargé  quA, 
de  radministration  des  biens^  n'a  pas  qualité  pour  accorder  ou  pour 
refuser  ladite  autorisatitm; 

(c  Qu'il  y  a  lieb,  de  ce  chef,  de  le  mettre  hors  de  cause  ; 

K  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  articles  2(8  et  ^2  du  Gode  dvii, 
si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  ou  m  le 
mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  coïmaissahce  decau^, 
donner  l'autorisation;  '^      '  * 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  f^ivière,  bien  que  non  interdit,  est 
aliéné; 

«  Qu'il  est,  à  cause  de  son  aliénation,  placé  dans  Tasile  des  aliénés 
de  Sainte-Anne,  et  dans  l'impossibilité  d'exprimer  un  cônsentemeiit 
valable;  .  ,.   . 

«  Que,  dans  ce  cas,  au  point  de  vue  de  l-autûrtsation  dontifà  ' 
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femme  a  besoin  pour  ester  en  jugement,  c'est,  lorsque  celle-ci  est 
délénderesse,  au  trihunial  saisi  de  la  demande  qu'il  appartient  d'y 
suppléer,  et  qu'il  convient,  dans  l'espèce,  d'autoriser  d'office  la  dame 
Rivière  à  ester  en  justice  sur  la  demande  formée  contre  elle  par 
Barbotes  nom;       . 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  autorise  la  dame  Rivière  à  ester  en 
justice  sur  la  présente  instance; 

«  En  ce  qui  touche  l'administrateur  provisoire,  en  tant  qu'assigné 
pour  faire  déterminer  l'époque  à  laquelle  Rivière  est  devenu  com- 
merçant :  . 

«  Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  eu  pour  effet 
de  dessaisir  Rivière  de  l'administration  de  tous  ses  jbiens; 

«  Qu'il  est  d'ailleurs  en  état  d'union; 

«  Qu'il  est  suffisamment  représenté  en  la  personne  de  son  syndic  ,* 
son  représentant  légal  ; 

.  tf  Qu'en  conséquence,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  con- 
clusions opposées  par  ledit  administrateur,  tirées  de  l'article  33  de 
la  loi  susmentionnée,  il  y  a  lieu  de  mettre  l'administrateur  hors  4e 
cause  sur  ce  second  chef; 
,  «  En  Qe  qui  tquche  la  dame  Rivière  ainsi  autorisée: 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  les  contestations  qui  sont  nées  de  la  faillite,  et  qui 
rintéresseQt  directement,  sont,  aux  termes  de  l'article  635  du  Code 
dç;  commerce,  soumises  à  la  juridiction  commerciale,  alors  même 
qu'elles  seraient^  par  leur  nature,  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  ainsi  que  cela  a  d'ailleurs  été  souverainement  jugé  par  la  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  rendu  le  45  avril  4878  ; 
:«  Attendu  que  la  contestation  dont  le  tribunal  est  saisi  concerne 
la  faillite;    •  - 

a  Qu'elle  en  est  née,  qu'elle  en  dérive,  qu'elle  l'intéresse  directe- 
ment, qu'elle  soulève  non  l'application  des  règles  générales  dn  droit 
commun,  mais,  au  contraire,  l'application  de  la  loi  spéciale  en 
matière  de  faillite,  puisqu'il  s'agit,  d'une  part,  dé  déterminer  l'épo- 
que à  laquelle  Rivière  est  devenu  commerçant,  et,  d'autre  part, 
l'étendue  de  Phypothèque  légale  de  la  femme,  en  cas.de  faillite  de 
son  mari;    ;  . 

.  «  Qu'en  cof^séquence  il  y  a  lieu,  pour  le  tribun^,  de  se  déclarer 
compétent; 

a  Par  CBS  motifs  ï  —  Se  déclare  compétent  J 
«  En  conséquence  retient  la  cause; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  au  tribunal,  qu^ 
Rivière  .s'est  assptcié,  au  moisde  juillet  487^,  avec  .un.fiieur,Çaihtt- 


Digitized  by  VjOOQIC 


N»  9m.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.      369 

bâcher,  pour  exercer  le  commerce  de  changeur  sous  la  raison 
Rivière  et  Cie,  à  Paris,  rue  de  Turenne,  n"  49,  dans  une  boutique 
louée  par  lui  et  par  le  sieur  Cahu bâcher^  pour  deux,  cinq  ou  huit 
années,  à  partir  du  <«' juillet  1872,  aux  termes  d'un  acte  passé 
devant  M«  de  Madré,  notaire  à  Paris,  le  6  juin  de  la  même  année; 

«  Qu'il  a  fait  le  commerce  de  changeur  comme  associé  avec  Cahu- 
bâcher  jusqu'au  31  décembre  1873; 

a  Que,  dès  le  mois  d'octobre  de  la  même  année,  il  a  créé  un  autre 
établissement  de  changeur  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n®  7,  et 
qu'il  a  exploité  ce  dernier  établissement  soiis  son  nom  et  pour 
son  compte  personnel,  à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  jour  de  sa 
faillite; 

«  Que,  depuis  l'année  1873,  il  a  toujours  été  imposé  au  rôle  des 
patentes,  en  qualité  de  changeur,  et  a  constamment  ûguré  en  la 
même  qualité  dans  l'Almanach  du  commerce,  soit  d'abord,  à  raison 
de  son  élablissement  rue  de  Turenne,  soit  ensuite  à  raison  de  celui 
de  la  rue  des  Saints-Pères  ; 

«  Qu'ainsi  il  est  établi  que  Rivière  est  devenu  commerçant  à 
partir  du  1"  juillet  1872,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  de  l'être  jusqu'au 
jour  où  il  a  été  déclaré  en  faillite; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  563  du  Code  de  commerce, 
lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  de  profession  déterminée,  il 
sera  devenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeubles  qui  lui  appar- 
tiennent à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui 
seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme; 

«  Attendu  que  le  mariage  des  époux  Rivière  a  été  célébré  à  la 
mairie  du  VIII»  arrondissement  de  Paris,  le  30  avril  1872,  qu'eu 
conséquence  Rivière,  qui  s'est  établi  au  mois  de  juillet  1872,  est 
devenu  commerçant  dans  l'année  qui  a  suivi  la  célébration  de  son 
mariage  ; 

«  Attendu  que  l'hôtel  situé  à  Paris  (Passy),  avenue  Raphaël, 
no  12,  a  été  acquis  par  Rivière  au  cours  de  son  mariage  par  acte 
passé  devant  M®  Schœlcher,  notaire  à  Paris,  les  8  et  10  novembre 
1879; 

«  Que  cet  hôtel  n'est  donc  pas,  aux  termes  de  l'art.  563  du  Code 
de  commerce,  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme; 

a  Que,  par  suite  l'inscription  d'hypothèque  légale  prise  par  la 
dame  Rivière  au  2®  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  17  jan- 
vier 1880,  spécialement  sur  ledit  hôtel,  a  été  requise  à  tort,  qu'il  y 
a  lieu  d'en  ordonner  la  radiation; 

«  Attendu  qu'en  faisant  inscrire  son  hypothèque  légale,  spéciale- 
T.  XXX.  24 
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ment  sur  un  immeuble  qui  n'y  était  pas  soumis,  la  dame  Rivière  à 
agi  sans  titre  et  sans  droit  ; 

«  Que  par  cet  acte  abusif  et  arbitraire,  elle  entrave  la  liquidation 
de  la  faillite,  apporte  un  obstacle  au  payement  du  prix  de  Tim- 
meuble,  et  cause  à  la  masse  créancière  un  préjudice  dont  la  somme 
de  300  francs,  ainsi  fixée  par  le  tribunal  au  moyen  des  éléments 
qu'il  possède^  sera  la  réparation,  équitable,  qu'il  coQTient  de 
l'obliger  au  payement  de  cette  somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Tadministrateur  provisoire  hors  de 
cause  ; 

«  Dit  que  Rivière  est  devenu  commerçant  à  partir  du  !•'  juillet 
1872^  dans  Tannée  qui  a  suivi  son  mariage; 

««En  conséquence,  dit  que  l'hôtel  situé  à  Paris,  avenue  Ra- 
phaël, n®  i2,  provenant  à  Rivière,  de  Tacquisition  qu'il  en  a  faite 
les  8  et  10  novembre  1879,  n'est  pas,  aux  termes  de  l'art.  563 
du  Code  de  commerce,  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Rivière  ; 

«  Par  suite  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'inscription  d'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Rivière,  entre  son  mari,  prise  au  2«  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  le  17  janvier  1X80,  vol.  1125,  n»  216; 
en  ce  qu'elle  a  été  prise  ou  qu'elle  pourrait  frapper  feur  l'hôtel  situé 
à  Paris,  avenue  Raphaël,  n°  12,  son  effet  réservé  sur  tous  autres 
immeubles  pouvant  appartenir  ou  qui  pourront  appartenir  par  la 
suite  à  Rivière  et  qui  seraient  soumis  à  ladite  hypothèque; 

<c  Dit  et  ordonne  que  sur  le  vu  de  la  grosse  ou  d'un  extrait  du 
présent  jugement»  le  conservateur  du  2®  bureau  des  hypothèques 
de  la  Seine  sera  tenu  d'opérer  la  radiation  pure  et  simple,  entière 
et  définitive,  de  ladite  inscription,  en  ce  qu'elle  grève  Thôtel  dont  il 
s'agit,  à  quoi  faire  contraint,  quoi  faisant  bien  et  valablement 
déchargé  ; 

«  Condamne  la  dame  Rivière  à  payer  à  Barbot  la  somme  de 
300  francs  de  dommages-intérêts; 

«  La  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Au  premier  moment,  il  peut  sembler  étrange  que  la  contesta- 
tion qui  fait  l'objet  du  jugement  que  nous  rapportons  ait  été 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  Mais  il  suffit  de  réfléchir 
pour  reconnaître  que  ce  tribunal  était  compétent,  quoiqu'il 
s'agît  de  rhypolh?^que  légale  de  la  femme  du  failli. 

C'était  là,  en  effet,  une  contostation  née  de  l'événement  de  la 
faillite  dont  la  connaissance  est  spécialement  attribuée  au  tribu- 
nal de  commerce  par  l'article  635  ;  il  s'agissait,  d'ailleurs,  de 
statuer  sur  la  nullité  non  pas  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
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maïs  bieh  de  rinscriplion  de  celte  hypothèque  sur  un  immeuble 
que  la  loi  des  faillites  déclare  affranchi  des  effets  de  cette 
hypothèque. 

Quant  à  Fautorisation  d'ester  en  justice,  il  est  certain  qu'elle 
Be  pouvait  être  accordée  par  Tadministraleur  des  biens  du  mari 
aliéné  ni  prononcée  avec  et  contre  lui,  mais  le  syndic  avait  pris 
soin  de  conclure,  en  tant  que  de  besoin,  à  ce  que  le  tribunal 
autorisât  la  femme  à  défendre  à  sa  demande. 


9882.  CONCURRENCE  I>ÉLQYALB.  —  HUIL6  DE  PÉTROLE.  -^  JDÉNO- 
MINÂTION  GÉNÉRIQUE  APPLIQUÉE  AUX  0U1LES  DE  PROVENANCES 
DIVERSES.  —  USAGES  DU  COMMERCE. 

(29  SEPTEMBRE.  1880.  --  Présideoce  de  M.  Frédéric  MOREAU.) 

Dans  les  usages  du  commercByen  cela  conformes  aux  données  sdenti- 
figues,  la  dénomination  de  pétrole  ou  d'huile  de  pétroley  s*applique  aussi 
bien  aux  huiles  minérales  provenant  de  la  distillation  du  boghead  d'Ecosse 
qu'aux  huiles  minérales  orignaires  d'Amériqve  et  spécialement  de  Pen- 
sylvanie  et  à  toutes  huiles  ^ovenant  de  dépôts  houillers  et  schisteux. 

En  conséquence^  se  rend  coupable  de  concurrence  déloyale  et  doit  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts^  le  négociant  qui,  dans  une  intention 
de  concurrence^  a  qualifié  publiquement  de  procédés  malhonnêtes  et 
déloyaux  la  mise  en  vente  par  un  syndic,  pour  le  compte  de  la  faillite, 
d'huiles  de  pétrole  désignées  d'ailleurs  comme  n'étant  pas  de  provenance 
américaine. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  ce  négociant  a,  par  ses  qualifications,  ralenti 
sensiblement  la  vente  des  produits  en  question, 

Heùrtët  es  nom  et  Leroy  c.  Labouret. 

il  dépendait  de  la  faillite  Ladet  et  Philippe,  dont  M.  Heurtey 
"est  le  syndic,  d-assez  grandes  quantités  d*huiles  minérales 
provenant  de  la  distillation  du  boghead  d'Ecosse  et  qu'il 
s'agissait  de  réaliser  pour  satisfaire  aux  exigences  du  passif.  Le 
syndic,  assisté  de  M.  Leroy,  courtier,  a  donc  mis  en  vente  les 
marchandises  dont  il  s'agit,  en  les  dénommant  huiles  de  pétrole, 
mais  en  ayant  soin  d'indiquer  qu'elles  n'étaient  point  de  prove- 
nance américaine. 

M.  Labouret,  directeur  de  la  Société  des  Huiles  de  Colombes, 
a  contesté  au  syndic  et  à  M.  Leroy,  par  la  voie  do  la  publicité, 
le  droit  de  mettre  en  vente,  sous  la  dénomination  d'huiles  de 
pétrole,  des  huiles  minérales  produites  par  la  distillation  dû 
boghead,  et  il  a  même  dénoncé  au  public,  comme  malhonnêtes 
et  déloyaux,  les  procédés  qu'il  leur  reprochait,  La  conséquence 


Digitized  by  VjOOQIC 


372  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE,  —  N^  9882. 

toute. naturelle  des  attaques  de  M.  Labouret  a  été  de  ralentir  la 
vente  des  produits  de  la  faillite,  peut-être  même  de  déprécier  ces 
produits. 

En  cet  état,  M.  Heurtey,  pour  ce  qui  concernait  la  faillite,  et 
M,  Leroy,  personnellement,  ont  assigné  M.  Labouret,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  directeur  de  la  Société  des  Huiles 
de  Colombes,  en  payement,  Tun  de  25,900  francs,  Tautre  de 
10,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  en  insertion  du 
jugement  dans  divers  journaux. 

Du  29  septembre  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Frédéric  Moreau,  président;  M"  Desoucbbs  et 
Marraud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité;  joint  les  causes  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  présentant  au  public,  par  Tintermédiaire  de  Leroy, 
sous  la  dénomination  de  pétrole,  des  huiles  minérales  provenant  de 
la  distillation  du  boghead  d'Ecosse,  le  syndic  Ladet  et  Philippe  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  légitime;  qu'en  effet,  il  est  constant  pour  le 
tribunal  que  cette  dénomination  est  applicable  non  seulement  aux 
huiles  minérales  originaires  d'Amérique,  et  spécialement  de  Pensyl- 
vanie,  mais  encore  indistinctement  à  toutes  celles  provenant  de 
dépôts  houillers  ou  schisteux;  que  cette  assimilation  qui  résulte  des 
données  fournies  par  la  science,  n'est  point  en  désaccord  avec  les 
usages  reçus  dans  le  commerce;  d'ailleurs  qu'en  offrant  à  la  vente 
les  huiles  de  pétrole  dont  s'agit,  Heurtey,  es  nom,  a  eu  soin  d'indi- 
quer, à  diverses  reprises,  qu'elles  étaient  de  provenances  non  pas 
américaine,  mais  anglaise  ;  qu'en  tout  cas,  en  admettant  que  les 
agissements  des  demandeurs  lui  portassent  griefs,  Labouret  a  eu 
le  tort  de  se  faire  justice  à  lui-même  en  dénonçant  au  public,  comme 
malhounêtes  et  déloyaux,  les  procédés  qu'il  leur  reprochait,  qu'il  a 
excédé  évidemment  ainsi  les  bornes  de  la  concurrence  permise;  que 
son  intervention  a  sensiblement  ralenti  la  vente  des  produits  en 
question,  et  qu'il  en  est  résulté,  par  suite,  un  notable  préjudice  tant 
pour  la  faillite  Ladet  et  Philippe  que  pour  Leroy; 

«  Attendu,  toutefois,  que  d'après  les  éléments  d'appréciation  que 
le  tribunal  possède,  ce  préjudice  sera  équitablement  fixé  à  5,000  fr. 
au  profit  de  Heurtey,  es  nom,  et  à  2,000  francs  au  profit  de  Leroy, 
au  payement  desquels  Labouret  doit  être  tenu  ;  qu'il  convient  en 
outre  d'ordonner,  conformément  à  la  demande,  l'insertion  du  pré- 
sent jugement  dans  cinq  journaux  de  Paris  et  cinq  journaux  de  la 
province,  au  choix  de  Heurtey,  es  nom,  et  aux  frais  du  défendeur; 

w  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  iuge-commi3saire  en  son  rapport  oral  ; 
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«  Gondaihne  Labouret^  pat»  les  voîéis  dé  droit,  â  pajret^  à  lïeurleyi 
es  nom,  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  à  Leroy, 
2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  cinq  journaux  de 
Paris  et  cinq  journaoi  de  la  province  au  choix  de  Heurtej,  es  nom, 
et  aux  frais  du  défendeur; 

«  Déclare  Heurtey,  es  nom,  et  Leroy  mal  fondés  dans  le  sùrpilùs 
de  leurs  demandes,  uns  et  conclusions,  les  en  débouté; 

«  Et  condamne  Labouret  en  tous  les  dépens.  » 

OBSBEYATIOIF. 

S'il  est  licite  à  un  commerçant  de  vanter  ses  produits,  il  lui 
est  interdit  de  déprécier  ceux  d'un  rival.  Pouillet,  n:  6tl.-    ' 

Aussi  le  dénigrement  d'un  concurrent,  soûs  (juelqui^  fO!»me 
qu'il  se  produise,  a-t-il  toujours  été  réprimé  par  les  tribunaux.' 
Paris,  27  juilllet  4850;  18  avril  4859;  24  juin  4859;  tribunal  de 
la  Seine,  4"  juin  4860;  Journal  des  Tribunaux  de  commerce, 
t.  IX,  p.  322;  Cour  de  Paris,  48  juin  4863;  mtoe  recueil, 
t.  XllI,  p.  68;  Cour  de  cassation,  43  juin  4870.  Cette  doctrine 
est  soutenue  par  la  plupart  des  auteurs.  Galmels,  n.  486;  Pouil- 
let, n.  646;  Ruben  de  Couder,  Dicttonnatre  de  droit  commercial, 
V*  Concurrence  déloyale. 

Le  principe  est  donc  certain;  mais  les  tribunaux  ont  à  appré- 
cier les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  le  prétendu 
dénigrement,  la  forme  qu'il  a  revêtue,  l'effet  dont  il  a  été  suivi, 
l'intention  qui  a  animé  son  auteur.  Ce  sont  des  questions  de  fait 
qui  varient  avec  chaque  espèce. 


9883.  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  -—  ENTREPRENEUR  GÉNÉRAL    ET 
SOUS-TRAITANT.  —  IRRESPONSABILITÉ  VIS-A-VIS  DES  TIERS. 

(27  OCTOBRE  1880.  —  Présidence  de  M.   POUSSIELGUE.) 

V entrepreneur  général  qui  sous-traite  une  parHe  des  travaux  dont 
U  s^est  rendu  adjudicataire,  sans  Vautorisation  de  r administration  supé- 
rieure et  même  contrairement  aux  conditions  du  cahier  des  charges, 
engage  sa  responsabilité  personnelle  vis-à-vis  de  Vadministrùtiony  mais 
non  vis-à-vis  des  tiers  qui  livrent  des  marchandises  à  son  sous-traitant. 

En  matière  d'association  en  participation,  les  tiers  n^ont  d^ action  que 
contre  le  participant  avec  lequel  ils  ont  traité. 

CïYET  FILS  ET  Gie  C.   PÉCHAR».       '  '      ^     ' 

M.  Péchard,  entrepreneur  général  4es  travauxda  laupocrdReirie 


Digitized  by  VjOOQIC 


374  lURISPRUDBNGE  G(MOffBIIGlÀLE.~  N«  9883. 

de  Sevran,  a  sous-traité  une  partie  de  ces  travaux  avec  M.  Ducloux, 
lequel  s'est  fait  livrer  des  pierres  par  MM.  Civet  fils  et  Cie  et 
n'en  a  pas  payé  le  prix. . 

En  cet  état,  MM.  Civet  fils  et  Cie  ont  assigné  en  payement 
M.  Péctiard,  prétendant  qu  en  sa  qualité  d'entrepreneur  général, 
ayant  sous-traité  avec  M.  Ducloux  sans  Tautorisalion  de  l'admi- 
nistration supérieure  et  même  contrairement  aux  conditions  du 
cahier  des  charges,  il  était  responsable  des  fournitures  faites  à 
son  sous-traitant.  MM.  Civet  fils  et  Cie  soutenaient  même  qu'il 
existait  une  association  entre  M.  Ducloux  et  M.  Péchard,  qui 
engageait  d'autant  mieux  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Du  27  octobre  4880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Poussielgue^  président;  M*'  LiGNBasux  et  Boutroub, 
agréés* 

((  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Civet  fils  et  Cie  soutiennent  que 
Péchard  serait  responsable  des  fournitures  faites  à  Ducloux,  son  sous- 
traitant; 

i<  Qu'en  effet,  les  cahiers  des  charges  interdiraient  à  l'entrepre- 
neur principal  de  sous-traiter  tout  ou  partie  des  travaux  qui  lui 
ont  été  adjugés,  sans  l'autorisatiou  de  l'administration  ; 

«  Que  Péchard  ne  justifiant  pas  avoir  obtenu  cette  autorisation, 
serait  responsable  tant  à  Tégard  de  l'administration  que  des  tiers, 
des  agissements  de  son  sous-traitant,  et  que  faute  de  payement  par 
ce  dernier  des  fournitures  faites  pour  les  travaux,  objet  de  l'entre* 
prise,  ils  seraient  en  droit  de  s'adresser  à  Péchard  ; 

«  Qu'au  surplus,  Péchard  se  serait  constamment  révélé  comme 
l'associé  de  Ducloux; 

«  Qu'il  aurait  toujours  été  présent  sur  les  travaux,  et  qu'en  fait, 
ils  lui  auraient  fait  confiance  tout  autant  qu'à  Ducloux  lui-même  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal 
que  le  cahier  des  charges  sur  lequel  a  eu  lieu  Tadjudication  des 
travaux  de  la  poudrerie  de  Sevran  ne  stipule,  comme  sanction  de 
l'interdiction  de  sous-traiter,  que  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
principal  vis-à-vis  de  l'administration,  et  ne  le  rend  pas  responsable 
à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  son  sous-traitant  ; 
que  cette  responsabilité  n'étant  pas  de  droit  commun  ne  saurait 
être  appliquée,  alors  qu^elle  n'est  pas  expressément  stipulée; 

«  Que  dès  lors  la  responsabilité  de  Péchard  ne  saurait  résulter 
que  de  ses  agissements  ; 

«  Et  attendu  que  Civet  fils  et  Cie  ont  livré  leurs  marchandises  sur 
les  ordres  de  Ducloux,  qu'ils  l'en  ont  seul  débité,  que  s'ils  prétendent 
qu'il  y  aurait  eu  société  entre  Péchard  et  Ducloux,  cette  communauté 
d'intérêts  ne  pourrait  être  qu'une  participation  et  que  dans  la  par- 
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ticipaiiao  les  tiers  n'oEtt  pour  débiteur  que  celui  des  coïatéressét 
avec  lequel  ils  ont  traité  ;    . 

«  Qu'il  ont  traité  avec  Ducloux  et  non  avec  Péchard  et  sont  dès 
lors  sans  droit  pour  s'adresser  à  ce  dernier; 

«  Attendu  enfla  que  si  Péehard  profite  des  travaux  faits  par  Dueloux 
ils  les  a  payés  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  Civet  fils  et  Gie  est  mal 
fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Civet  fils  et  Cie  mal  fondés  dans 
leur  demande  contre  Péchard,  les  en  déboute; 
«  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Dans  toute  société  en  participation,  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
un  des  participants  n'ont  point  d'action  contre  les  autres.  Aucun 
acte  n'ayant  fait  connaître  l'existence  de  la  société  et  le  droit 
que  l'un  de  ses  membres  aurait  eu  d'obliger  ses  coassociés,  les 
tiers  n'ont  point  à  se  plaindre  d'avoir  été  trompés  :  n'oiit-ils  pas, 
en  effet,  une  action  contre  celui  avec  lequel  ils  ont  contracté,  si  on 
leur  donnait  une  action  contre  le  participant  avec  lequel  ils  n'ont 
pas  contracté,  il  faudrait  aussi  en  donner  une  à  ce  participant 
contre  eux  pour  les  forcer  à  l'exécution;  ce  serait  créer  un  lien 
entre  des  parties  qui  n'ont  point  stipulé  les  unes  avec  les  autres. 
Aix,  4 6  mai  4  868  ;  Boistel,  Cours  de  droit  commercial^  n.  371  ;  Paul 
Pont,  Sociétés,  n.  4850;  Lyon-Caen  et  Renault,  Ih^où  commer- 
cial, n.  630;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, V**  Société  en  participation,  n.  80. 

La  décision  qui  précède  fait  une  application  de  ce  principe 
constant.  Il  ne  pouvait  être  écarté  en  raison  de  la  prohibition 
qui  interdit  à  l'entrepreneur  général  la  faculté  de  sous-traiter 
sans  autorisation.  Cette  clause  n'existe  qu'en  faveur  de  l'admi- 
nistration. Celle-ci  peut  seule  s'en  prévaloir.  Les  tiers  ne  peuvent 
l'invoquer. 


9884.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  NULLITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ. 
—  RESPONSABILITÉ  DES  FONDATEURS  ET  ADMINISTRATEURS.  — 
DEMANDE  EN  GARANTIE  FORMÉE  PAR  EUX.  —  INTERVENTION  DE 
CREANCIERS. 

(23  DÉCEMBRE  1880.  —  Présideucc  de  M.   BILLARD.) 

Les  fondateurs,  adndnishrÂteurs  et  actimnaires  d^une  société  anonfifke, 
diolaTéê  responsables  du  passif  social  pour  faits  délictueux^  relevés  à  leur 
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charge  dans  la  constitution  irrégtUiére  de  la  sooiéiè,  ne  sont  pas  rec6* 
vables  à  former  des  demandes  en  garantie. 

Le  syndic  d'une  faillite  représentant  la  masse  créancière  et  en  exerçant 
les  droits,  a  seul  qualité  pour  assigner  les  débiteurs  de  la  faillite.  En 
conséquence ,  des  créanciers  intervenant  dans  une  instance  en  responsabi- 
lité  dirigée  par  le  syndic  contre  les  fondateurs  et  administrateurs  de  la 
société,  n'ont  pas  le  droit  d'assigner  directement  en  payement  de  leurs 
créances  un  tiers  qui  n'est  pas  mis  en  cause  par  le  syndic,  qui  n^est  pas 
d'ailleurs  débiteur  de  la  faillite,  et  qui  ne  powrait  le  deveràr  qu'autant 
qu'actionné  par  le  syndic,  il  serait  déclaré  responsable  du  passif  social* 

Lamoureux  es  nom  c.  LÈom,  Coblenz  et  autres. 

Anlérieurement  à  Tannée  1877,  une  société  a  existé,  entre 
MM.  Léoni  et  Coblenz,  pour  Texploilalion  d*iine  filature  de 
chanvre,  et  M.  Ménier,  fabricant  de  chocolat,  en  était  devenu 
le  principal  créancier.  En  cet  état,  et  à  la  date  du  25  mai  1877, 
MM.  Léoui  et  Coblenz  ont  formé  une  société  anonyme,  dite 
Compagnie  générale  Chanvrière,  dont  ils  ont  déposé  les  statuts 
chez  M°  Cabaret,  notaire  à  Paris,  avec  déclaration  que  le  capital 
social  était  entièrement  souscrit  et  versé. 

Cette  société  anonyme  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  n'en  avait 
eu  la  société  Léoni  et  Coblenz,  et  après  un  fonctionnement  de 
trois  années,  elle  était  déclarée  en  faillite. 

M.  Lamoureux,  syndic  de  la  faillite,  a  relevé  alors  dç  nom- 
breuses irrégularités  tant  à  la  charge  de  MM,  Léoni  et  Coblenz, 
fondateurs,  que  des  administrateurs  et  commissaires  de  la 
société,  et  même  de  certains  actionnaires  qui  avaient  participé 
à  la  constitution  irrégulière  de  la  société,  et  il  les  a  tous  assignés 
en  nullité  de  la  société  et  en  responsabilité  à  concurrence  du 
passif  social. 

.  Au  cours  de  la  procédure,  plusieurs  des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs actionnés  par  le  syndic  ont  formé  contre  M.  Ménier 
des  demandes  en  garantie. 

D'autre  part,  MM.  Lazard  frères,  la  société  du  Crédit  agricole 
et  la  société  du  Sous-Comptoir  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
créanciers  de  la  Compagnie  générale  Chanvrière  ont  introduit 
directement  contre  M.  Ménier  des  demandes  en  payement  de 
leurs  créances. 

Le  tribunal  de  commerce  a  statué  par  une  seule  décision  sur 
ces  diverses  instances. 

Du  23  décembre  1880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Billard,  président;  M^Ribot,  agréé,  Clavsbi  db 
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€k)0aseR6Ufis,  avocat,  Mahiiaud^  Sghayé,  Dbsouchbs,  LiGNiitâux, 
DelalogB)  Triboulbt  €t  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  --  Attendu  que  Lazard  frères,  la  Société  du 
Crédit  agricole,  en  liquidation,  et  le  Sous-Comptoir  du  commerce  et 
de  rindnstrie ont  droit  et  intérêt  à  intervenir  dans  l'instance  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Les  reçoit  intervenants  en  la  forme  dans 
l'instance  introduite  par  Lamoureux  syndic  de  la  Société  générale 
Chanvrière  contre  Léoni,  Coblenz  et  consorts;  joint  les  causes,  vu 
leur  connexité,  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment; 

c  PrémièFement,  en  ce  qui  concerne  la  demande  du  syndic: 

«  Sur  la  nullité  de  la  société  ; 

«  Attendu  que  Léoni  et  Coblenz,  fondateurs  delà  Société  générale 
Chanvrière,  ont  fait,  lors  de  l'assemblée  générale  constituée  de  la 
société,  des  déclarations  inexactes  et  contraires  à  la  vérité  ;  que  no- 
tamment ils  ont  déclaré  non  seulement  que  la  totalité  des  actions 
était  souscrite,  mais  que  leur  valeur  totale  était  versée  ; 

«  Attendu  que  des  documents  produits  il  ressort  que  si  la  totalité 
des  actions  a  bien  été  souscrite,  le  quart  même  exigé  par  la  loi  n'a 
jamais  été  versé  ;  que  notamment  l'apport  des  fondateurs,  par  eux 
déclaré  libre  et  quitte  de  toutes  charges,  était  grevé  pour  partie 
d'hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  pour  des  sommes  im- 
portantes; que  les  administrateurs  et  premiers  souscripteurs,  con» 
trairemebt  à  leurs  déclarations,  n'ont  jamais  fait  le  versement  exigé 
par  la  loi  pour  la  régularité  de  la  société  ;  que  cette  société  est  donc 
nulle  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  voulues  par  loi, 
qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  ; 

«  Sur  la  responsabilité  de  chacune  des  parties; 

«  En  ce  qui  touche  Léoni  et  Coblenz  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  25  mai  1877,  Léoni  et  Coblenz,  fonda* 
teurs  de  la  Société  générale  Chanvrière,  ont  déposé  aux  minutes  de 
M«  Cabaret^  notaire  a  Paris,  les  statuts  de  ladite  société  ;  qu'ils  ont 
fait  la  déclaration  de  souscription  et  du  versement  intégral  de  deux 
cents  actions  formant  le  capital  en  numéraire,  et  qu'ils  ont  ensuite 
procédé  à  la  constitution  définitive  de  la  société  ; 

«  Et  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  versées  au  pro- 
cèSi  que  cette  déclaration  est  contraire  à  la  vérité  ;  que  si  le  capital 
social  en  numéraire  a  bien  été  souscrit,  les  actionnaires  n'ont  efifec- 
tué  aucun  versement^  pas  plus  pour  se  libérer  du  premier  quart  que 
de  la  totalité  ; 

«  Que  la  comptabilité  de  la  Société  générale  Chanvrière  ne  révèle 
aucun  versenaent  d'argent  fait  parles  souscripteurs  ;  que  le  compte 
courantde  Léoni  et  Coblenz,  en  liquidation,  a  simplement  été  débité 
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postémarement  à  la  coDstitutioû  du  yenenient  de  400,000  tr.  qu*i]i 
prenaient  à  leur  charge  aux  lieu  et  place  des  souflcripleurs  ;  qu'en 
conséquence»  la  société  anonyme  dite  Compagnie  géuérale  Chan- 
vrière,  ayant  été  constituée  à  la  suite  de  cette  fausse  déclaration  et 
ayant  fonctionné  sous  la  direction  de  Léoni  et  Coblenz,  il  y  a  lîeu 
de  les  déclarer  responsables  de  la  totalité  do  passif  de  la  société  et 
de  les  condamner  dès  à  présent  conjointement  et  solidairement,  a 
payer  au  syndic  la  somme  de  100,000  francs  à  titre  de  provision  ; 

u  En  ce  qui  touche  Barrai  et  Lemoioe  : 

«  Attendu  que  Barrai  et  Lemoine,  premiers  administrateurs, 
avaient  pour  devoir  rigoureux  de  vi^riÛer  la  sincérité  des  déclara- 
tions des  fondateurs,  et  la  régularité  de  la  constitution  de  la  société  ; 
qu'il  est  constant  que  non  seulement  ils  ne  l'oat  pas  fait,maia  qu'ils 
ont,  vis-à-vis  des  tiers,  sanctionné  comme  sincères  et  véritables  les 
déclarations  de  L.éoni  et  Coblenz; 

<t  Et  attendu  que  Lemoine  et  Barrai  étaient  administrateurs  en 
fonctions  an  moment  ou  a  été  encourue  la  nullité  de  la  société  qni 
va  être  prononcée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  déclarer  conjointement 
et  solidairement  responsables  avec  Léoni  et  Coblenz  du  passif  de  la- 
diibe  sefciété,  et  de  i«&<;ondamner  dés  à  présent,  sous  la  même  solida- 
rité, à  payer  au  syndic  la  somme  de  400,000  francs  à  titre  de 
provision; 

c  En  ce  qui  touche  Franeq,  Foyot  et  Cahen  : 

à  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  que 
Prancq,  Foyot  et  Cahen,  sans  être  propriétaires  d*actions,  ou  sachant 
tout  au  moins  que  leurs  actions  n'avaient  été  libérées  ni  de  la  totalité 
ni  du  quart,  ont  prêté  sciemment  leurs  noms  à  Léoni  et  Coblenz 
pour  les  aider  à  constituer  frauduleusement  la  Société  générale  Chan- 
vrière,  et  que  dans  ce  but,  ils  ont  déclaré,  dans  un  acte  notarié 
avoir  effectué  le  versement  intégral  de  leurs  actions,  qu'ils  ont  pris 
part,  en  connaissance  de  cause,  aux  délibérations  prescrites  par  la 
lod  pour  la  vérification  de  la  liste  des  souscripteurs ,  la  nomination 
dés  commissaires  et  la  constitution  définitive  de  la  société  ; 

«  Et  attendu  que  Francq,  comme  commissaire  chargé  par  l'Assem- 
blée générale  de  vérifier  les  apports  en  nature,  s'est  prêté  complaî- 
sainment  à  leur  majoration  ;  que  Foyot,  comme  commissaire  de 
surveillance  et  Cahen,  comme  administrateur,  ont  commis  des  fautes 
kmpdes  dans  Texécution  de  leurs  mandats  ;  que  tous  trois  ont  causé 
aux  tiers  un  préjudice  dont  ilsdoivent  réparation  et  que  le  tribunal 
k  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède  évalue  au  chiffré  du 
passif  de  ta  société,  qu'il  y  a  donc  lieu  eu  conséquence  de  déclarer 
Francq,  Foyot  et  Cahen  conjointement  et  solidairement  responsables 
avec  les  fondateurs  et  les  premiers  administrateurs,  dot  passif  de  la 
société,  et  de  les  eomdamner  dès  à  présenta  payer  au  syndic,  sons  )a 
même  solidarité,<)a>Bomme  de 400,000  fp.À'4itre  de  provision;* 
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«  En  ce  qui  touche  X..«  :  tf 

a  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  X.;»  a  rempli  les  fonc- 
tions d'administrateur  dès  le  9  janvier  f  87^,  qu'il  n'est  devenu  action- 
naire, que  le  17  du  même  moiset  que  des  actiobs  lui  ont  été  trans- 
férées dans  une  forme  irréguiîère; 

«  Attendu  qu'en  prenant  possession  du  mandat  salarié  qui  lui 
était  confié,  il  avait  pour  devoir  de  vérifier  ce  qui  lui  était  plus 
facile  qu'à  tout  autre,  puisqu'il  avait  depuis  longtemps  une  parfaite 
coanaissance  de  cette  afi'aire,  si  la  société  dont  il  garantissait  atix 
tiers  l'existence  légale  était  ou  non  réguTièrément  constituée;'  que 
c'est  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  d'admtniàtratteur  que  des 
obligations  ont  été  émises  à  l'aide  de  prospectus  rtlëtisongers';  qù^en 
ne  s'opposant  pas  à  cette  émission,  X...  à  engagé  sa  responsabilité^ 
en  causant  aux  tiers  un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation 
et  que  le  tribunal,  à  l'aidé deà  éléments  d'appréciation  qu'ail  possède 
estime  à  la  totalité  du  passif  de  ia  société  :  qu'il  j  a  lieu  en  consé- 
quence de  le  déclarer  conjointement  et  solidairement  responsable 
avec  Léoni,  Goblenz,  Barrai,  Lemoine,  Francq,  Cabenet  Foyot,  delà 
totalité  du  passif  de  ladite  société,  et  de  le  condamner  dès  à  [Présent 
sous  la  même  solidarité,  à  payer  au  syndic  la  somme  de  400,000  fr. 
à  titre  de  provision  ;  ' 

«  En  ce  qui  touche  Muller  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Muller,  sans  avoir  jamais  été  ac- 
tionnaire et  sans  s'être  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  26  de 
la  loi  des  24-29  juillet  1867,  a  non  seulement  fait  partie  du  conseil 
d'administration,  mais  encore  a  été  délégué  pour  une  opération 
spéciale  contraire  aux  statuts  par  suite  de  laquelle  la  société  s'est 
trouvée  obligée  au  payement  d'une  dette  hypothécaire  de  325,000 fr. 
due  par  Léoni  et  Goblenz;  qu'il  est  responsable  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  des  infractions  aux  dispositions  de  la  loi 
susénoncée  et  des  fautes  qu'il  a  commises  dans  sa  gestion;  qu'il  y  a 
donc  lieu  pour  le  tribunal  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il 
possède,  de  déclarer  Muller  conjointement  et  solidairement  respon- 
sable avec  les  autres  défendeurs,  de  la  totalité  du  passif  de  ladite 
société  et  de  le  condamner  dès  à  présent,  sous  la  même  solidarité,  à 
payer  au  syndic  la  somme  de  100,000  francs  à  titre  de  provision; 
«  Deuxièmement.  Sur  la  demande  de  Cahen  contre  Ménîer; 
«  Sur  la  demande  en  garantie: 

«  Attendu  que  les  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre 
Cahen  3oat  motivées  sur  la  complieité.  de  ce^iernier  dans  les  aetei 
délictueux  commis  par  Léoni  et  Goblenz,  qu'il  ne  peut  en  consén 
quence  être  admis  à  exercer  aucune  action  en  garantie  à  l'occasion 
desdites  condamnations;  <       ' 

»  Qu'il. sers  d'aili6i|rs  expliqua  cinaprès  que  tes  actes  reprôâités  à 
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Ménier  ne  sauraient  le  constituer  responsable  des  faits  et  actes  des 
fondateurs  et  administrateurs; 

«  Sur  le  second  chef  de  demande  : 

.  «  Attendu  que  Gahen  apparaît  quant  à  présent  comme  débiteur 
de  la  société  de  fait,  qu'il  prétend  avoir  existé  entre  Ménier,  Léoni 
et  GobJenz  ;  qu'il  n'a  donc  aucun  intérêt  à  voir  Ménier  déclaré  res- 
ponsable du  passif  de  ladite  société;  que  ce  chef  de  demande  doit 
être  repoussé; 

«f  Troisièmement.  Sur  la  demande  de  Lazard  frères  ; 

((  En  ce  qui  touche  Ménier  : 
•     «  Attendu  que  tous  les  actes  reprochés  par  les  intervenants  à 
Ménier  ne  sauraient  le  constituer  responsable  de  la  nullité  de  la  So* 
ciété  générale  Ghanvrière  ; 

<c  Que  ces  agissements  sont  sufOsamment  expliqués  par  sa  qualité 
de  créancier  important  de  la  société  ;  que  les  conseils,  qu'il  a  pu 
donner  aux  intéressés  soit  directement,  soit  indirectement  sont  justi- 
fiés par  l'intérêt  qu'il  avait  dans  la  société  comme  bailleur  de  fonds; 

«  Que  c'est  grâce  au  concours  financier  que  Ménier  a  prêté  à 
Léoni  et  à  Goblenz,  que  la  société  a  pu  fonctionner  ; 

V  Qu'en  faisant  surveiller  les  agissements  de  ses  débiteurs,  il  n*a 
fait  qu'exercer  les  droits  de  tout  créancier  soigneux  de  ses 
intérêts  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant  que  Ménier  n'a  participé  à  aucun 
des  actes  de  constitution  de  cette  société,  qu'il  n'agissait  même  pas 
comme  souscripteur  d'actions,  et  qu'il  ne  s'est  révélé  aux  tiers  par 
aucun  acte  pouvant  entraîner  pour  lui  les  responsabilités  de  fonda- 
teur, ni  aucune  responsabilité,  de  quelque  nature  qu'elle  soit;  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  déclarer  Lazard  frères  mal  fondés  en  leur 
demande  à  son  égard; 

«  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs  : 

«  Sur  la  demande  en  payement  de  154,528  francs: 

«  Attendu  que  le  syndic  seul  exerce  l'action  de  la  masse  ; 

«  Qu'il  demande  au  défendeur  payement  de  l'iatégralité  du 
passif  de  la  société  ; 

«  Que  dans  ces  conditions,  Lazard  frères  ne  peuvent  exercer  une 
action  personnelle; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  déclarer  non  recevables  en  leur 
demande; 

«  Quatrièmement.  Sur  la  demande  de  Lemoine  : 

«  Attendu  que  les  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre 
Lemoine  sont  motivées  par  la  complicité  de  ce  dernier  dans  les 
actes  délictueux  commis  par  Léoni  et  Goblenz; 

c  Qa'il  ne  peut  en  conséquence  être  admis  à  exercer  aucune  action 
en  garantie  à  Toccasion  desdites  condamnations; 

c  Qu'il  a,  d'aillears  été  expliqué  plus  haut  que  les  faits  reprochés 
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à  Ménier  ne  sauraient  Je  constituier  responsable  des  faits  et  actes  des 
fondateurs  et  administrateurs; 

«  Que  la  demande  de  Lemoine  doit  donc  être  déclarée  non  rece- 
Yable; 

«  Cinquièmement.  Sur  la  demande  de  la  société  du  Crédit  agri- 
cole: 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  En  ce  qui  touche  Ménier  : 

«  Attendu  que  tous  les  actes  reprochés  par  le  Crédit  agricole  à 
Ménier,  ne  sauraient  le  constituer  responsable  de  la  nullité  de  la 
Société  générale  Chanvrière; 

«  Que  ses  agissements  sont  sufâsamment  expliqués  par  sa  qualité 
de  créancier  important  de  la  société  ; . 

«  Que  les  conseils  qu'il  a  pu  donner  aux  intéressés,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  sont  justifiés  par  l'intérêt  qu*il  avait  dans 
la  société  comme  bailleur  de  fonds; 

«  Que  c'est  grâce  au  concours  financier  que  Ménier  a  prêté  à  Léoni 
et  Coblenz,  que  la  société  a  pu  fonctionner  ; 

«r  Qu'en  faisant  surveiller  les  agissements  de  ses  débiteurs  il 
n'a  fait  qu'exercer  les  droits  de  tout  créancier  soigneux  de  ses 
intérêts; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant  que  Ménier  n'a  participé  à  aucun  dei» 
actes  de  constitution  de  cette  société; 

«  Qu'il  n'apparatt  même  pas  comme  souscripteur  d'actions  et 
qu'il  ne  s'est  révélé  au  tiers  par  aucun  acte  pouvant  entralueir  pour 
lui  les  responsabilités  de  fondateur  ni  aucune  responsabilité,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit; 

«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  Crédit  agricole  mal 
fondé  dans  ce  chef  de  sa  demande  ; 

w  Sur  la  demande  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  le  Crédit  agricole  en  liquidation  n'apporte  pas  la 
preuve  qu'une  société  de  fait  ait  jamais  existé  entre  Léoni^  Coblenz 
et  Ménier^  ni  que  ce  dernier  ait  jamais  pris  un  engagement  vis-à- 
vis  de  la  compagnie  demanderesse  ; 

«  Qu'en  conséquence,  sa  demande  doit  être  repouâsée; 

«  Sixièmement.  Sur  la  demande  du  Sous-Comptoir  du  commerce  et 
de  l'industrie  : 

«  En  ce  qui  touche  Ménier  : 

«  Attendu  que  des  motifs  ci-dessus  exposés  dans  les  demandes 
introduites  par  Lazard  frères  et  par  le  Crédit  agricole  contre  Ménier, 
il  ressort  que  la  responsabilité  de  ce  dernier  n'est  nullement 
engagée  tant  en  raison  de  la  création  de  la  société  que  des  agisse- 
ments de  Léoni  et  Coblenz  ; 

«  Que  dès  lors  la  demande  est  mal  fondée  à  son  égard  ; 

u  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs  : 
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«  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  syndic  seul  exerce 
l'action  de  la  masse  ; 

«  Qu'il  demande  à  Lébni,  Coblenz  et  consorts,  le  payement  de 
l'intégralité  du  passif  de  la  société  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  le  Sous-Comptoir  du  commerce  et  de 
l'industrie  ne  saurait  exercer  une  action  personnelle; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  déclarer  non  récevable  en  sa 
demande; 

«  Septièmement.  Sur  la  demat^de  de  Léoni  et  Coblenz  : 

«  Attendu  que  c'est  par  la  faute  de  Léoni  et  toblenz,  et  par 
suite  de  leurs  actes  dolosifs  que  la  nullité  de  la  Société  générale 
ChaûTrière  va  être  prononcée; 

«  Qu'en  conséquence  ils  ne  peuvent,  en  raison  de  cette  nullité, 
"dont  Ménier  n'est  pas  responsable,  demander  que  les  conventions 
intervenues  entre  eux  soient  déclarées  nulles,  ni  que  les  actes  anté- 
rieurs à  ladite  société  soient  déclarés  valables  à  leur  égard; 

«  Qu'en  Conséquence,  il  y  a  lieli  de  répousser  leur  demande; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-comiaîssaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  raudieoce  du  9  décembre  courant  ;  ,    , 

«  LE  TRIBUNAL:  — Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  comme ^ya^t été 
irrégulièrement  constituée,  la  société  anonyme  dite  Compiigoie 
générale  Chanvrière  ; 

«.  Déclare  Léoni,  Coblenz,  Lemoine^  Francq,  Caban,  Foyot,  X...  et 
MulleiT)  conjointement  et  solidairement  responsables  du  passif  de 
ladite  société,  et  les  condamne,  dès  à  présent,  canjoijatemeat  et 
solidairement,  et  par  les  voies  de  droit,  9.  payer  au  syndic  iO0,ÛOO  fr» 
i  titre  de  provision; 

«  Déclare  Caben,  Lazard  frères»  le  Crédit.  agricoler(eoiiqaidatioa), 
le  Sous-Comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie  ^t  Léoni  et  Coblenz 
mal  l'ondés  dans,  toutes  leurs  demandes,  &ns  et  conclusions,  iea  en 
déboute; 

c  Condamme,  Léoni,  Coblenz,  Barrai,  Lemoine,  Francq,  Caben, 
Foyot,  X...  et  Muller,  sous  la  même  solidarité,,  aux  dépens,  et  les 
intervenants  ans;  dépens  de  leur  demande  en  interyention»  » 

OBSERVATION. 

Les  deux  solutions  consacrées  par  la  décision  qui  précède  et 
relevées  dans  le  sommaire  sont  intéressantes. 

D'une  part,  il  est  incontestable  que  Tauteur  d'un  acte  délic- 
tueux ne  saurait  avoir  à  raison  de  ce  fait,  une  action  en  garantie 
contre  celui  qui  n'en  a  point  été  jugé  complice;  son  seul  droit 
consiste  dans  rexercice  des  recours  que  les  règles  de  la  solida- 
rité lui  ouvrent  contre  ses  coauteurs;  c'est  rapplicatîon  d*un 
principe  conslant  en  matière  de  droit  civil  et  pénal. 
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D'autre  part,  riiitervention  'des  créanciers  se  trouvait  Sans 
objet,  puisque  le  jugement  décha»'ge  de  toute  responsabilité 
celui  contre  qui  elle  était  formée.  Mais,  à  supposer  que  cette 
responsabilité  eût  été  engagée,  il  serait  peut-être  excesèîf  de 
décider,  en  ttêse  absolue,  que  les  créanciers  sociaux  sont  irre- 
cevables  à  s'en  prévaloir  en  présence  du  silence  du  syndic^ 


0885.  FAILLITE.  —  SOCIETE  EN  NOM  COLLECTIF.  -*  ASSOCIÉ  BéCBDÉ. 
--^  CONTINUATION  DES  OPÉRATIONS  SOCIALES.  -^  MISE  IN  FAILLIT!} 
DE  LA  SOCIÉTÉ  PLUS  d'uNE  ANNÉE  APRÈS  LE  DÉCÈS. 

(31  DÉCBMRRB  1880.  --  PrésidencB  de  M.  POUSSIËLGUË.) 

Une  sociéié  commerciale  en  nom  collectif  peut  être  déclarée  en  faillite 
phis  d'un  <m  après  le  décès  de  l'un  des  associés  lorsque,  après  ce  décès,  les 
opérations  sociales  se  sont  en  fait  poursuivies  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  la  liquidation  {C.  comm.,  437;  !.  24  juillet  1867,  art.  61). 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  société  ne  se  composant  ^(ue  de 
deux  p&rsonnes^  dans  l'espèce  le  père  et  son  filSy  ce  dernier  s'est  trouvé; 
après  la  mort  de  son  père,  représenter  seul  sa  succession. 

Mërgibr,  SYNDIC,  Redon  c.  Marchand. 

Du  34  décembre  4880,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M,  Podssielgue,  président;  M*"  Boutroub  et  Meignbn, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  — Attendu  que  par  jugement  en  date  du  16  juillet 
dernier  le  tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite  le  sieûr  Paul-Étienne 
Redon,  en  son  vivant  fabricant  de  gants  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre 11,  et  a  fixé  provisoirement  au  20  mars  précédent,  jour  du 
décès,  l'époque  de  la  cessation  des  payements  du  feu  sieur  Paul^ 
Etienne  Redon  ; 

t(  Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  que  le  jugement 
sus-visé  soit  déclaré  commun  à  la  Société  en  nom  collectif  Redon  père 
et  fils^  ayant  pour  objet  le  commerce  de  gantier,  avec  siège  social  à 
Paris,  boulevard  Montmartre,  H ,  et  composée  de  :  !•  Paul  Redon 
père,  et  2»  Paul-Étienne  Redon  fils;  qu*il  conclut  en  outre  à  ce  que 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée  au  22  février  4875;  et  à  ce  que 
Marchand  soit  tenu  de  rapporter  à  la  masse  4,587  fr.  par  lui 
touchés,  postérieurement  à  l'époque  de  la  cessation  de  payements, 
sur  la  deipande  en  déclaration  de  jugement  commun; 

«  Attendu  que,  pdur  repousser  la  demande^  Marchand  oppose  que 
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]e' jugement  déclaratif  de  faillite  sus-visé,  fixant  l'ouverture  des  opé- 
rations au  20  mars  1879,  jour  du  décès  de  Redon  fils,  ne  saurait  être 
rendu  commun  à  Redon  père,  décédé  le  20  août  4876,  la  loi  prescri- 
vant que  la  faillite  soit  déclarée  dans  Tannée  qui  suit  le  décès  ; 
qu'en  conséquence,  la  demande  de  Mercier,  es  qualité,  devrait  être 
repoussée  ; 

«  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  personne 
individuellement  prise  et  mise  en  cause,  mais  d'une  société  en  nom 
collectif  Redon  père  et  fils^  après  le  décès  de  son  père,  survenu  le 
20  août  1876,  et  sur  la  renonciation  à  la  succession  de  ses  eohérî-^ 
tiers,  a  continué  à  gérer  les  affaires  sociales  sans  procéder  à  une 
liquidation  que  lui  commandait  l'état  embarrassé  des  affaires  de 
ladite  société; 

((  Attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  ressort  que 
la  presque  totalité  du  passif  actuel  remonte  à  la  société  Redon  père 
et  fils,  et  que  la  situation  laissée  par  Redon  fils  à  son  décès  n'était 
pas  différente  de  celle  qu'il  avait  assumée  au  décès  de  son  père, 
dont  l'état  de  cessation  de  payement  était  notoirement  connu  et 
établi,  ainsi  que  la  preuve  en  ressort  de  l'acte  d^atermoienient 
obtenu  de  leurs  créanciers  le  22  juin  1875,  lequel  n'a  été  exécuté 
qu'en  partie  et  d'une  façon  fort  irrégulière  pour  les  créanciers; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  faisant  droit  de  ce  chef  à  la  demande 
du  syndic,  dans  l'intérêt  de  la  régularité  des  opérations,  et  pour 
éviter  toute  erreur  ou  confusion  sur  l'identité  du  failli,  de  déclarer 
le  jugement  commun  à  la  société  Redon  père  et  fils,  et  de  le  rec- 
tifier et  compléter  dans  le  sens  des  énonciations  qui  précèdent,  et 
en  outre  de  reporter  au  2*2  février  1875  l'ouverture  des  opérations 
de  la  faillite  ; 

«  Sur  la  demande  en  rapport  à  la  masse  : 

«  Attendu  que  si  l'acte  d'atermoiement  consenjti  par. les  créan- 
ciers, parmi  lesquels  figure  Marchand,  établit  l'état  de  cessation  de 
payements  de  la  société  Redon  père  et  fils,  il  ressort  en  outre  des 
documents  de  la  cause  que  Marchand  s'est  fait  accorder  des  avan- 
tages particuliers  au  mépris  de  sa  signature  donnée  sur  ledit  acte 
d'atermoiement; 

«  Qu'il  a  exigé  •  non  seulement  le  capital  de  sa  créance,  mais 
encore  le  remboursement  de  ses  frais  établissant  son  compte  de 
4,587  francs,  de  laquelle  somme  il  a  été  intégralement  payé,  alors 
que  d'autres  créanciers  n'ont  pas  reçu  la  répartition  promise  ou 
dans  de  minimes  proportions; 

€  Que,  dans  ces  circonstances,  et  en  vertu  de  l'article  447  du  Code 
de  commerce,  il  convient  de  lui  faire  rapporter  à  la  masse  ladite 
somme  de  4,587  francs,  pour  être  répartie  au  marc  le  franc; 

«  Par  grs  motifs  :  —  Reporte  au  22  février  1875  l'époque  de  la 
cessation  des  payements  du  sieor  Paul<Ëtienne  Redon  ; 


Le  Gérant  ,/L^  GH  E  Y  ALI  E  R . 
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Déclare  le  jugement  du  16  juillet  dernier  déclaratif  de  la  faillite 
du  sieur  Paul-Étienne  Redon,  en  son  vivant  fabricant  de  gants  à 
Paris,  commun  à  la  Société  en  nom  collectif  Redon  père  et  fils, 
ayant  pour  but  le  commerce  de  gantier,  avec  siège  social  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n®  1 1 ,  et  composée  de  Paul  Redon  père  et  de 
Paul-Étienne  Redon  fils,  fixe  définitivement  au  22  février  1875  l'épo- 
que de  la  cessation  des  payements  des  faillis  ; 

«  Condamne  Marchand  à  rapporter  à  la  masse  4,587  francs,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  à  partir  de  chaque  versement; 

«  Et  condamne  Marchand  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

11  est  constant  en  jurisprudence  que  le  décès  de  Tun  des  asso- 
ciés d'une  société  commerciale  en  nom  collectif  a  pour  effet  de 
dissoudre  la  société,  sans  qu'il  soit  besoin  de  publier  cette  cause 
légale  de  dissolution  (art.  IS65,  G.  civ.).  V.  Dalloz.  Jur,  Gém 
V.  Société,  n.  982et  suiv.;  Paul  Pont,  n.  1894;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  552;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, v"  Société  en  nom  collectif,  n.  454. 

11  a  été  jugé  qu  en  cas  de  cessation  ultérieure  des  payements 
de  la  part  des  associés  survivants  qui  auraient  continué,  sous 
l'ancienne  raison,  les  opérations  de  la  société,  la  faillite  de  cette 
société  ne  peut  être  déclarée  à  rencontre  du  décédé  ou  de  ses 
représentants.  Gass.,  lOjuillet  1844  et  10  novembre  4847;  Lyon, 
5  janvier  1849. 

Mais  cette  décision  suppose  que  les  représentants  de  l'associé 
décédé  n'ont  pas  participé  aux  opérations  nouvelles.  En  réalité 
il  y  a  eu  dissolution  légale  de  la  première  société  et  constitution 
de  fait  d'une  société  nouvelle,  La  solution  doit  être  différente 
quand  les  représentants  de  Tassocié  prédécédé  ont  participé  à  la 
continuation  des  opérations  sociales.  La  société  primitive  se  con- 
tinue alors.  Req.,  22  mars  1843  (Dalloz,  Jur.  Gén. ,  v«  c»,  n.  802)  ; 
civ.  rej.,  10  et  11  janvier  1870  ;  req.,  24  déc.  1877. 

Si  donc  il  survient  une  cessation  de  payements,  c'est  la  société 
primitive  qui  sera  mise  en  faillite,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  l'associé  prédécédé  est  mort  depuis  plus  d'une  année  (art.  437, 
§  3,  Gode  de  commerce);  seulement,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, la  faillite  personnelle  de  l'associé  prédécédé  ne  devra  pas 
être  déclarée.  Civ.  rej.,  26  juillet  1843.  (Dalloz,  Jur,  Gén., 
v«  Société,  n.  985.) 
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9886.  FAIIXITE.  —  ABSENCE  DE  CRÉANGIEBS  PRODUISANTS.  — 
IMPOSSIBIUTÉ  DE  SUIVRE  LES  OPÉPATIONS.  —  GLAtUES  POUR 
DÉFAUT  d'intérêt  DE  MASSE. 

(14  FÂvRisR  1881.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Lorsque  les  créanciers  d'une  faillite  s'abstiennent,  soit  par  négligence^ 
soit  par  suite  d'une  entente  avec  le  failli,  de  produire  leurs  titres  de 
créances  et  rendent  ainsi  impossible  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  mettre  les  opérations  à  fin  par  un  concordat  ou  par  disso- 
lution de  Vuniouy  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  néanmoins  prononcer 
la  clôture  de  la  faillite  pour  défaut  d'intérêt  de  masse» 

Failuts  Mosnt  g.  Gauche,  stndig. 

Du  46  février  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bessand,  président. 

a  LE  TRIBUiNAL  :  —  Vu  la  requête  présentée  par  le  syndic  de  la 
faillite  du  sieur  Mosny  fils,  tendant  à  ce  que  la  procédure  de  cette 
faillite  soit  clôturée  pour  défaut  d'intérêt  de  masse; 

«  Vu  l'avis  de  M.  le  juge-commissaire  de  ladite  faillite; 

c  Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

«  Attendu  que  des  requêtes  et  avis,  il  appert  qu'aucun  créancier  ne 
s'est  présenté  pour  les  opérations  de  production,  de  vérification  et 
d'affirmation  des  créances;  qu'il  est  ainsi  devenu  impossible  de 
procéder  à  aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  par  suite 
de  mettre  à  fin,  soit  par  un  concordat,  soit  par  l'union  des  créan- 
ciers ; 

«  Attendu  cependant  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  uû  arrêt  de  la  cour  du  28  mars  1879,  de  créer  en 
dehors  des  règles  légales  un  mode  nouveau  de  terminer  les  opéra- 
tions d'une  faillite,  en  les  déclarant  définitivement  clôturées  faute 
d'intérêt  de  masse  ; 

«  Que  les  mêmes  motifs  s'opposent  également  à  ce  que  le  syndic 
et  le  juge-commissaire  soient  relevés  de  leurs  fonctions,  qu'en 
conséquence,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  requête  ; 

«  Par  ces  motifs:  — Jugeant  en  premier  ressort; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  requête  du  syndic,  le  con- 
damne aux  dépensj  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de 
faillite.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


N<>  9886.  —  TRIBUNAL  DÉ  GOMMEÎtCE  DE  LA  SEINE.      387 

Même  audience. 
Faiixite  dame  Gilla-Gâjol,  Bégis,  stndig. 
Même  jugement. 

Fâilutb  Careau,  Bégis,  stndig. 
Même  jugement. 

OBSERVATION. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  par  un  arrêt  du  21  juillet  1849, 
rapporté  en  note  sous  le  n.  374,  t.  P%  p.  484,  considérant  que 
le  payement  des  créanciers  du  sieur  Douze  fils,  n'était  pas  con- 
testé par  le  syndic,  que,  par  suite  l'administration  syndicale 
et  le  dessaissement  du  failli  n'avaient  plus  d'objet,  a  décidé  que 
le  sieur  Douze  fils  reprendrait  la  possession  et  administration  de 
ses  biens  et  affaires  et  que  le  syndic  lui  remettrait  tous  les  docn* 
ments,  titres  et  pièces  qui  étaient  en  sa  possession. 

À  la  suite  de  cet  arrêt,  un  certain  nombre  de  faillites  n'ayant 
pu  être  poursuivies,  les  syndics  en  demandèrent  la  clôture  pour 
défaut  d'intérêt  de  masse.  Cette  jurisprudence  est  devenue  pour 
certains  faillis  un  moyen  de  soustraire  leurs  opérations  aux 
investigations  de  la  justice  qu'ils  désarment  en  quelque  sorte  en 
se  concertant  avec  leurs  créanciers  pour  les  tenir  à  l'écart  et  les 
empêcher  de  produire  leurs  titres  de  créances.  De  cette  manière, 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  étant 
impossible,  les  débiteurs  rentrent  dans  l'administration  de  leurs 
affaires  sans  avoir  à  subir  un  contrôle  qui  eut  pu  amener  contre 
eux  une  répression. 

Mais,  la  V^  chambre  de  la  Gonr  d'appel  de  Paris,  par  un  arrêt 
du  25  mars  4879  (n.  9467,  t.  XXYIII,  p.  302),  a  condamné  cette 
jurisprudence  par  des  motifs  de  droit  qui  sont  reproduits  dans 
le  jugement  que  nous  rapportons. 

Nous  sommes  loin  de  critiquer  cette  solution  que  nous-*même 
avons  soutenue;  toutefois,  nous  nous  demandons  comment  sei*ont 
terminées  les  faillites  qui  ne  peuvent  l'être  parles  fins  légales,  le 
concordat  ou  l'union  ;  comment  le  juge-commissaire  et  le  syndic 
seront  relevés  et  déchargés  de  leurs  fonctions. 

V.  Gamberlin,  Manuel  pratique  des  Tribunaux  de  commefxe, 
p.  157  et  suiv.;  Rousseau  etDefert,  Code  annoté  des  faillttesj  sous 
l'article  528,  n.  27. 
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9887.  FEMME  MARIÉE  MINEURE.  — -  ACQUISITION  D'UN  FONDS  DE 
COMMERCE  AVEC  LA  SEULE  AtrrORISATlON  MARITALE,  MAIS  SANS 
AUTORISATION  PATERNELLE  OU  DE  FAMILLE.  —  NULUTÉ. 

(2  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

La  femme  mariée  mineure^  bien  qu^autorisée  par  son  mari,  ne  peut 
acheter  un  fonds  de  commerce  sans  V autorisation  de  son  père  ou  de  sa 
mère  ou  du  conseil  de  famille  (Art.  2  du  Code  de  commerce). 

Berger  c.  Mousseau. 

M.  Berger,  pâtissier,  boulevard  Saint-Martin,  a  vendu  son 
fonds  à  madame  Mousseau,  femme  mariée,  mineure,  autorisée, 
par  son  mari. 

Madame  Mousseau  a  refusé  d'exécuter  le  contrat  et  elle  en  a 
demandé  la  nullité,  à  raison  du  défaut  d'autorisation  de  son 
père  et  de  sa  mère,  ou  de  son  conseil  de  famille. 

Du  2  mars  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M,  Bessand,  président;  M"  Schayé  et  Rbgnault,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  vente: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  soumis  au  tribunal 
que  la  dame  Mousseau  était  mineure  quand  elle  a  acheté  le  fonds 
de  commerce  de  Berger  ; 

oc  Qu'encore,  bien  qu'elle  ait  obtenu  de  son  mari  Tautorisation 
d'acheter  ce  fonds,  cette  autorisation  n'est  pas  suffisante,  contrai- 
rement à  ce  que  prétend  Berger,  pour  valider  l'engagement  contracté 
par  la  dame  Mpusseau  ; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  2  du  Code  de  commerce,  une 
mineure  émancipée  ne  peut  faire  le  commerce  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  son  père  ou  par  sa  mère,  et,  en  cas  de  décès  de  ceux-ci, 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille  ; 

'<  Que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  en  vue  de  l'exploiter,  est 
un  acte  commercial,  et  qu'il  est  constant  que  la  dame  Mousseau  n'a 
pas  obtenu  l'autorisation  exigée  par  la  loi; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  nulle  et  non  avenue 
la  vente  qui  a  été  faite  par  Berger  à  la  dame  Mousseau; 

0  Par  ces  motifs  ;  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 
«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  consentie  par  Berger  à 
dame  Mousseau; 
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«  En  conséquence,  déclare  Berger  mai  fondé  en  sa  demande,  Tea 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSBRTÂTION. 

Cette  solution  est  commandée  par  la  combinaison  des  articles 
2  et  4  du  Gode  de  commerce.  Elle  est  acceptée  par  la  jurispru- 
dence et  par  la  doctrine.  Cour  de  Paris,  20  février  4872;  Jour- 
nal des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XXI,  p.  259,  n.  7343; 
Duranton,  t.  II,  n.  230;  Pardessus,  n.  63;  Nouguier,  t.  !•', 
p.  261;  Molinier,  t.  P',  n.  165;  Massé,  t.  II,  n.  ilU;  Boistel, 
p.  69;  Lyon-Caen  et  Renault,  p.  90.  V.  cependant  en  sens  con- 
traire Ruben  de  Couder,  V»  Femme,  n.  37. 

Peu  importe  que  les  parents  aient  connu  l'acte  commercial  et 
n'aient  pas  protesté.  Rien  ne  peut  suppléer  une  autorisation  for- 
melle. C'est  aux  tiers  à  s'assurer  que  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies;  ils  ne  doivent  pas  se  contenter  de  la 
déclaration  du  mineur,  qui,  malgré  son  mensonge,  serait  néan- 
moins admis  à  opposer  son  incapacité,  sauf  les  manœuvres  frau- 
duleuses et  l'usage,  par  exemple,  de  pièces  fausses.  Il  y  a  enfin 
nullité  pour  incapacité  et  non  pas  seulement  rescision  pour 
lésion. 


SOCIÉTÉ  ANONTHB.  —  FABRICATION  DE  FAUX  TITRES  PAR  UN 
EMPLOYÉ.  —  RSSPONSABIUTÉ  DB  LA  SOCIETE. 

(i6  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Le  mattre  étant  responsable  des  crimes,  délits  et  quasi^délUs  de  son 
employé^  une  Compagnie  dont  réconome  a  fait  faire  fimpression  et  le 
tirage  d'un  certain  nombre  d'obligations  supplémentaires  falsifiées  et 
en  a  abusé  pour  faire  un  emprunt,  est  responsable  envers  le  porteur,  dont 
a  bonne  foi  a  été  surprise. 

Banque  Parisienne  c.  Compagnie  Algérienne. 

La  Compagnie  Algérienne  avait  un  économe,  nommé  Bau- 
dran.  —  Cet  économe  a  fait  imprimer  et  tirer  les  obligations 
que  la  Compagnie  offrait  au  public. 

En  dehors  des  obligations  régulièrement  émises,  il  s'en  est 
fait  remettre  un  certain  nombre  en  supplément,  sur  lesquelles  il 
a  ajouté  les  signatures  des  administrateurs  de  la  Compagnie. 

En  décembre  i878,  il  a  porté  468  obligations  ainsi  falsifiées  à 
la  Banque  Parisienne^  qui  lui  a  avancé  sur  ces  titres  une  somme 
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de  46,000  francs,  il  a  payé  20,000  francs;  mais  quand  la  Banque 
Parisienne,  restée  créancière  de  25,000  francs  a  voulu  se  rem- 
bourser en  vendant  les  468  obligations,  elle  a  appris  qu'elles 
étaient  fausses. 

Elle  s'est  alors  adressée  à  la  Compagnie  Algérienne  et  elle  lui 
a  demandé  le  payement  des  25,000  francs  comme  responsable 
du  fait  de  son  employé  Baudran. 

Du  46  mars  4881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bessand,  président;  M"  Schayé  et  Marraud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  qu'en  décembre  1878  la  Banque 
Parisienne  a  consenti  à  un  sieur  Baudran  une  avance  de  45,000  fr. 
sur  le  dépôt  qu'il  lui  avait  fait  de  cent  soixante-huit  obligations  de 
la  Compagnie  Algérienne  ; 

«  Attendu  que  20,000  francs  ayant  été  remboursés  le  12  décembre 
i879,  la  Banque  parisienne  n'est  plus  créancière  que  de  la  somme 
de  25,000  francs  qu'elle  réclame  à  la  Compagnie  Algérienne,  préten- 
dant que  les  titres  qui  lui  ont  été  remis  en  nantissement  sont  faux, 
et  que  la  Compagnie  Algérienne  doit  être  déclarée  responsable  du 
préjudice  causé  par  Baudran,  son  employé; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  aux  débats  que 
Baudran,  en  raisonjde  ses  fonctions  dans  la  Compagnie  Algérienne, 
était  en  rapport  avec  l'imprimeur  chargé  de  la  confection  des  titres; 

a  Qu'abusant  de  cette  situation,  il  est  parvenu  à  se  faire  remettre 
par  lui,  au  moyen  de  bons  à  tirer  qu'il  délivrait  en  sa  qualité  d'éco- 
nome de  la  Compagnie  Algérienne,  un  certain  nombre  d'obligations, 
sur  lesquelles  se  trouvait  apposé  le  timbre  sec  de  la  Compagnie 
Algérienne  et  le  timbre  noir  de  l'État; 

«  Attendu  qu'après  avoir  ajouté  sur  ces  titres  les  signatures  qui 
devaient  leur  donner  une  apparence  de  sincérité,  Baudran  les  a 
utilisés  pour  ses  besoins  personnels  ; 

«  Attendu  que  les  cent  soixante^huit  titres  actuellement  aux  mains 
de  la  Banque  Parisienne,  en  garantie  de  25,000  francs  qui  lui  restent 
dus^  faisaient  partie  des  titres  ainsi  falsifiés; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Algérienne,  en  ne  surveillant  pas 
suffisamment  les  agissements  de  Baudran,  a  commis  une  faute  grave  ; 

«  Que  cette  négligence  blâmable  a  eu  pour  résultat  de  permettre 
à  Baudran  de  tromper  la  bonne  foi  de  la  Banque  parisienne,  en  lui 
remettant  en  nantissement  des  titres  qui  n'avaient  aucune  valeur; 

«  Que  la  Banque  parisienne  a  ainsi  éprouvé  un  préjudice  dont  la 
Compagnie  Algérienne  doit  la  réparation; 

<(  Qu'en  conséquence,  il  convient  de  l'obliger  au  payement  d^s 
25,000  francs  réclamés  ; 

«  Paa  ces  motifs  :  ^  Condamne  la  Compagnie  Algérienne,  par  les 
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voies  de  droit,  à  payer  à  la  Banque  Parisienne  25,000  francs  avec 
intérêts  de  droit  ; 

«  La  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Ce  jugement  est  conforme  à  une  jurisprudence  constante.  De 
nombreuses  décisions  judiciaires  en  ont  fait  antérieurement  des 
applicatioBs  variées.  V.  notamment  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  8  mai  1867;  Journal  des  Tribunaux  de  commerce^  t.  XVI, 
p.  505;  Cour  de  Paris,  17  avril  1869;  ibid,,  t.  XIX,  p.  71, 
n.  6609;  tribunal  civil  de  la  Seine,  11  janvier  1870;  i*^id.,l.XIX, 
p.  513,  n.  6848,  et  les  notes  et  renvois  placés  à  la  suite  de  ces 
décisions. 


9889.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.  —  ACTIONS  NOMINATIVES  ET 
ACTIONS  AU  PORTEUR.  —  CONVERSION.  —  RESPONSABILITÉ  DES 
SOUSCRIPTEURS  ORIGINAIRES.  —  IRRESPONSABILITÉ  DES  ACHETEURS 
DES  ACTIONS  CONVERTIES  EN  ACTIONS  AU  PORTEUR.  —  ARTICLE  3 
DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1 867. 

(5  MARS  188i.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

la  comersion  des  actions  en  titres  au  porteur  doit  être  autorisée  par 
décision  expresse  et  formelle  de  rassemblée  générale  ;  il  ne  saurait  suffire 
que,  cette  faculté  étant  inscrite  dans  les  statutSy  rassemblée  de  constitth- 
tion  déclare  que  toutes  les  actions  ont  été  libérées  de  moitié. 

La  délibération  sur  la  conversion  doit  avoir  été  indiquée  dans  Vavis  de 
convocation  à  rassemblée  générale,  et  dans  Vordre  du  jour  ;  cette  mesure 
doit  faire  Vobjet  d*une  proposition  précise  et  d'un  vote  spécial, 

Vapprobation  par  un  décret  des  statuts  d*une  Compagnie  ne  saurait 
couvrir  le  non-accomplissement  de  formalités  prescrites  par  une  loi  et 
suppléer  notamment  au  défaut  de  délibération  et  de  décision  relatives  à 
la  conversion  au  porteur. 

Par  suite  du  défaut  de  la  délibération  spéciale  ci-dessus  indiquée,  les 
actions  demeurent,  au  regard  des  souscripteurs  primitifs,  nominatives 
avec  toutes  les  conséquemes  attachées  à  ce  mode  de  titres* 

Quant  aux  cessionnaires  ultérieurs,  ils  ne  sauraient  être  responsables 
.envers  leurs  aédants:  Us  ont  acheté  des  titres  au  porteur  et,  en  fait,  des 
titres  nominatifs  leur  ont  été  délivrés;  d'oik  une  action  en  résiliation  de 
mnte  pour  cause  d'erreur  sur  la  chose  vendue  qu'ils  opposereiient  à  toute 
demande  en  garantie  formée  par  les  cédants  ;  les  souscripteurs  primitifs 
redeviendraient  propriétaires  de  leurs  titres,  et  les  Gestionnaires  seraient 
remboursés  de  leurs  pri9  de  cession;  l'action  récursoire serait dimcimpùe- 
sible  à  exeercer. 
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Heurtet,  syndic  de  la  Banque  de  la  NouvELLR-CALÉDomE 
c.  Crédit  Mobiuer,  Wallut  et  autres. 

La  Société  du  Crédit  mobilier  a  souscrit  3,300  actions  de  la 
Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie,  M.  Wallut  a  souscrit  535  ac- 
tions de  la  même  banque. 

Après  la  faillite  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
M.  Heurtey,  syndic,  a  fait  assigner  la  Société  du  Crédit  mobilier 
en  payement  de  330,500  francs,  pour  la  libération  de  3,300  ac- 
tions, il  a  fait  assigner  M.  Wallut  en  payement  de  54,425  francs, 
pour  la  libération  de  545  actions. 

La  Société  du  Crédit  mobilier  et  M.  Wallut  ont  d'abord  invo- 
qué la  prescription  de  deux  ans,  édictée  par  Tarticle  3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  en  faveur  des  souscripteurs  ayant  libéré  leurs 
actions  de  moitié,  et  les  ayant  converties  en  actions  au  porteur, 
et,  à  tout  événement,  ils  ont  appelé  en  garantie  MM.  Erlanger 
et  Cie,  acheteurs  de  leurs  titres. 

MM.  Erlanger  et  Cie  ont  combattu  cette  demande  en  garantie 
en  soutenant  que  le  Crédit  mobilier  et  M.  Wallut  avaient  entendu 
vendre,  et  qu'eux-mêmes  avaient  entendu  acheter  des  actions  au 
porteur,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'avaient  aucune  raison  pour 
supporter  la  responsabilité  attachée  aux  actions  nominatives, 
alors  surtout  qu'ils  avaient  été  détenteurs  passagers  des  titres, 
et  qu'ils  les  avaient  revendus  depuis  trois  ans. 

Néanmoins,  et  à  tout  événement,  MM.  Erlanger  et  Cie  ont 
appelé  en  garantie  le  prince  de  Béarn,  acquéreur  de  leurs  actions, 
le  prince  de  Béarn  a  appelé  en  garantie  ses  propres  acheteurs. 

Du  5  mars  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.MiCHAu,  président;  M**  Desooches  et  Bordeaux,  agréés, 
Reitlingeb,  avocat,  Marraud,  Lignereux,  Schayé,  Dblaloge  et 
Mbignen,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  les  demandes  principales  dirigées  par  le  syndic  contre  le 
Crédit  mobilier  et  Wallut  : 

•  Attendu  que  ces  défendeurs  prétendent  bénéficier  de  la  pres- 
cription biennale  résultant  de  Tart.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  fait  tout  d'abord  remarquer  que  la  faculté 
de  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  ne 
figurait  pas  aux  statuts  primitifs  de  la  Société,  dans  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  ;  qu*il  prétend,  en  effet,  que  la  Banque  de  la 
Nouvelle-Calédonie  serait  régie  par  les  statuts  déposés  le  22  décem- 
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bre  4869  chez  M»  Gautier,  notaire,  dont  Tart.  10  stipale  seolement 
que  «  les  titres  sont  an  choix  de  Tactionnaire,  nominatifs  ou  au 
porteur,  mais  le  titre  au  porteur  ne  peut  être  délivré  qu'après  le 
versement  de  la  moitié  du  montant  de  Faction;  »  qu'il  en  conclut  que 
les  statuts  ne  visant  pas,  comme  le  veut  la  loi,  la  nécessité  d'une 
assemblée  générale  des  actionnaires  pour  décider  l'opportunité  de 
la  conversion,  la  faculté  réservée  par  l'art.  3  de  ta  loi  du  24  juillet 
1867  ne  pourrait  recevoir  son  application  en  l'espèce; 

«  Mais  attendu  que  la  Société,  créée  le  22  décembre  1869,«soûs  le 
nom  de  Compagnie  de  la  Nouvelle-Calédonie,  au  capital  de  60,000  fr., 
n'a  été  en  fait  qu'une  Société  d'études  qui  a  pris  fin  le  5  août  1872, 
lors  de  la  formation  d'une  autre  Société,  portant  le  même  titre,  mais 
avec  un  capital  de  2,400,000  fr.  et  des  statuts  nouveaux  ;  que  les 
statuts  de  la  seconde  Société  ne  se  rapportent  aucunement  à  ceux 
de  la  première  ;  qu'il  s'agit  donc  bien  d*une  Société  nouvelle, 
absolument  indépendante  de  celle  de  1869; 

«  Attendu  que  si,  plus  tard,  dans  le  courant  de  1874,  la  Société, 
créée  en  i872,  a  pris  le  titre  de  Banque  delà  Nouvelle-Calédonie, et 
a  modifié  à  ce  moment  ses  statuts,  il  résulte  de  la  teneur  même  des 
statuts  modifiés  que  la  Société  de  1874  ne  faisait  que  continuer  celle 
de  1872,  dont  le  capital  était  alors  porté  de  2,400,000  franes  à 
4,000,000  francs;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  statuts  origi- 
naires de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  sont  non  pas  ceux  du 
22  décembre  1869,  comme  le  soutient  le  syndic,  mais  bien  ceux 
5  août  1872; 

«  Et  attendu  que  l'art.  15  de  ces  statuts  prévolt  «  la  faculté  de 
«  délivrer  des  titres  au  porteur,  mais  en  vertu  d'une  délibération 
«  de  l'assemblée  générale,  et  après  versement  de  la  moitié  du  mon- 
«  tant  de  l'action  ;  »  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en 
l'espèce  la  faculté  de  conversion  des  actions  nominatives  en  actions 
au  porteur  a  bien  été  réservée  aux  actionnaires  de  la  Banque  de  la 
Nouvelle-Calédonie  ;  qu'il  convient  dès  lors,  pour  le  tribunal,  de 
rechercher  seulement  si  les  autres  prescriptions  édictées  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  relatives  à  l'autorisation  de  conversion 
donnée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  après  constatation 
de  la  libération  de  moitié  de  toutes  les  actions  émises,  ont  bien  été 
observées  en  l'espèce  ; 

«  Attendu  qu'à  ce  sujet  les  défendeurs  excipent  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  du  24  février  1874,  tenue  pour  vérifier  la 
déclaration  de  souscription  des  3,200  actions  nouvelles  et  le  verse- 
ment des  premier  et  deuxième  quarts  sur  ces  actions  ;  qu'ils 
s'appuyent  sur  ce  que  l'assemblée  a  reconnu  la  sincérité  de  ce  ver- 
sement et  sur  ce  qu'elle  a  annexé  à  son  procès-verbal  après  les  avoir 
approuvés,  des  statuts  modificatifs  dont  les  art.  8  et  U  énoncent 
que  les  8,000  actions  du  capital  sont  «  libérées  de  moitié  et  nomina- 
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c<  tiTes  ou  au  porteur,  au  choix  de  Tactionnaire,  •  pour  conclure 
que  toute  satisfaction  a  été  donnée  à  la  loi  au  point  de  vue  de  la 
c(H3version  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  ; 

«  Mais  attendu  que  Tordre  du  jour  de  rassemblée  du  24  février  1874 
ne  fait  aucune  mention  d'une  délibération  concernant  la  transfor- 
mation des  titres  de  la  Société  ; 

«  Qu'en  fait^  cette  assemblée  n'a  eu  à  se  prononcer  que  sur  la 
sincérité  du  versement  des  deux  premiers  quarts  sur  les  actions, 
mais  n'a  aucunement  délibéré  sur  la  conversion  de  ces  actions; 

«  Que  l'annexion  au  procès-verbal  des  statuts  modifiés  ne  saurait 
remplacer  cette  délibération,  qu'on  ne  peut  admettre  en  effets  qu'une 
décision  aussi  grave  que  celle  qui  consiste  à  exonérer  les  souscrip- 
teurs originaires  des  obligations  par  eux  contractées,  puisse  être 
prise  sans  discussion  et  en  quelque  sorte  clandestinement  par  ce 
seul  fait  qu'il  aura  été  annexé  au  procès-verbal  d'une  assemblée 
d'ailleurs  convoquée  pour  un  autre  objet,  des  statuts  stipulant  que 
.  les  actions  étant  libérées  de  moitié  sont  ou  nominatives  ou  au  por- 
teur ; 

«  Que  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  a  décidé  qu'une  assem- 
blée générale  devait  être  spécialement  convoquée  à  ce  siiget  ;  que 
cette  assemblée,  en  effet,  est  indispensable,  non  seulement  pour  faire 
courir  le  délai  de  deux  ans,  après  lequel  seulement  les  souscrip- 
teurs primitifs  sont  exonérés  du  versement  du  solde  restant  dû  sur 
leurs  actions,  mais  encore  pour  examiner  si  l'état  de  la  Société 
permet  de  prendre  une  décision  d'une  importance  aussi  capitale, 
puisqu'on  réalité  elle  a  pour  résultat  de  diminuer  la  somme  des  ga- 
ranties offertes  aux  tiers  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état  on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  vou- 
draient les  défendeurs,  que  les  prescriptions  de  la  loi  aient  été 
observées  en  l'espèce,  et  que  la  conversion  des  titres  nominatifs  de 
la  Banque  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  titres  aux  porteurs  ait  été 
décidée  valablement  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  du 
24  février  1874; 

«  Attendu  qu'au  surplus  les  défendeurs  sont  moins  fondés  que 
personne  à  invoquer  la  validité  de  la  délibération  dont  ils  exeipent, 
qu'il  est,  en  effet,  à  remarquer  que  Wallut  a  figuré  comme  scruta- 
teur à  l'assemblée  générale  du  24  février  1 874,  en  qualité  d'adminis- 
trateur délégué  du  Crédit  mobilier,  que  le  défaut  de  délibération  au 
sujet  de  la  conversion  en  titres  au  porteur  des  titres  nominatifis  de 
la  Société  n'a  donc  pu  échapper  aux  défendeurs  ; 

CI  Que  ceux«ci  invoquent  encore  un  décret  en  date  du  1 4  juillet  1 874, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  qui,  d'après 
eux,  comporterait  une  approbation  des  statuts  de  la  Banque  et  des 
décisions.antérieurement  prises  au  sujet  de  laoonversion  desaotiops. 
Mais  attendu  que  le  décret  sus-visé  a  simplement  autorisé  la  Banque 
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à  émettre  des  billets  à  rue  au  portear;  qae  si  les  statuts  de  la 
Société  ont  été  à  cette  occasion  visés  par  le  décret,  il  ne  s*ensuit 
nullement  que  ce  fait  ait  entraîné  leur  approbation  par  les  pouToin 
publies  et  surtout  ait  pu  exonérer  la  Société  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  loi  au  point  de  vue  de  la  transformation  des 
titres; 

«  Attendu  qu'en  Tétat,  il  n'est  nullement  démontré  aux  débats 
qu'aucune  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  te 
Nouvelle-Calédonie  ait  jamais  été  convoqu/^e,  en  vue  de  statuer  sur 
la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur;  qu'il 
importe  peu,  dès  lors,  d'examiner  si,  comme  le  prétend  le  syndic» 
la  libération  de  moitié  de  leurs  titres  par  certains  actionnaires,  tels 
que  le  Crédit  mobilier,  Wallut  et  le  prince  de  Béarn,  a  été  faite  ou 
non  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  avant  l'assemblée  du 
24  février  1874,  puisque  cette  assemblée  n'a  pu  prendre  de  décision 
au  sujet  de  la  conversion  des  titres  ;  qu'il  s'ensuit  qu'à  défaut  d'une 
délibération  valable  à  ce  sujet,  les  actions  n'ont  pas  cessé  d'être  no- 
minatives à  l'égard  des  souscripteurs  originaires  qui,  dès  lors,  ne 
sauraient  se  soustraire  au  payement  du  solde  restant  dû  sur  ces 
actions  ; 

«  Et  attendu  que  la  libération  complète  des  actions  de  la  Banque 
de  la  Nouvelle-Calédonie  est  devenue  nécessaire  par  suite  de  la 
faillite  de  cette  Société  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'obliger  le 
Crédit  mobilier  et  Wallut  à  verser  aux  mains  du  syndic  les  sommes 
nécessaires  à  la  libération  des  actions  par  eux  souscrites;  et  attendu 
que  ces  sommes  représentent  pour  le  Crédit  mobilier  330,500  francs, 
restant  dus  sur  3,300  actions  souscrites  par  lui  et  par  Wallut, 
54,425  francs,  restant  dus  sur  535  actions  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de 
faire  droit  aux  demandes  du  syndic  à  cet  égard  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  dirigée  par  le  Crédit  mobilier  et 
Wallut  contre  Erlanger  et  Cie  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  syndic  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  biennale  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  demande 
principale  que  ce  moyenne  saurait  être  accueilli  en  l'espèce; 

«  En  ce  qui  concerne  le  Crédit  mobilier  et  Wallut  : 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  qu'Erlanger 
et  Cie  n'ont  pas  conservé  les  titres  qu'ils  tenaient  du  Crédit  mobilier 
et  de  Wallut;  qu'ils  ne  peuvent  donc  être  astreints,  comme  porteurs 
actuels,  à  la  libération  de  ces  titres  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  re- 
chercher s'ils  peuvent  être  tenus  à  la  môme  obligation  comme  en 
ayant  été  momentanément  propriétaires  de  mai  à  août  1875  ; 

«  Attendu  que  bien  que  les  actions  dont  s'agit  n'aient  pas  cessé 
au  regard  des  souscripteurs  originaires  d'être  soumifies  à  toutes  les 
charges  attachées  à  des  titres  nominatifs^  on  ne  saurait  méoouatire 
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qu'en  fait  elles  sont  devenues  au  regard  des  tiers  de  véritables 
actions  au  porteur  et  ont  été  négociées  comme  telles  depuis  l'assem- 
blée générale  du  24  février  1874; 

«  Attendu  qu^Erlanger  et  Cie  sont  devenus  acquéreurs  de  ces  titres 
dans  ces  conditions,  à  la  date  du  10  mai  1875;  qu*à  ce  moment  ils 
ont  entendu  acheter  de  même  que  le  Crédit  mobilier  et  Wallut  ont 
entendu  leur  vendre  des  titres  au  porteur;  que  rien/ en  effet,  ne 
démontre  aux  débats  qu'ils  auraient  consenti  à  devenir  acquéreurs 
de  ces  titres,  s'il  eussent  été  nominatifs; 

«  Attendu  que  si  ces  actions  entraînaient  alors  et  entraînent 
encore  aujourd'hui  pour  les  demandeurs  en  garantie,  souscripteurs 
primitifs,  les  mêmes  responsabilités  que  si  elles  étaient  restées  no- 
minatives, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  en  soit  de  même 
pour  les  défendeurs  qui  les  ont  négociées  comme  titres  au  porteur  ; 
qu'en  effets  si  on  admet  que  les  actions,  livrées  par  le  Crédit  mo- 
bilier et  Wallut  n'aient  pas  été  des  actions  au  porteur,  il  s'ensuivrait 
que  ceux-ci,  en  dérogeant  sur  ce  point  à  l'accord  intervenu  auraient 
commis  une  faute  ou  une  erreur,  dont  le  résultat  serait  de  remettre 
les  parties  en  même  et  semblable  état  qu'au  moment  de  la  vente,  ce 
qui  entraînerait  de  la  part  des  acheteurs  la  restitution  des  titres 
et  de  la  part  des  vendeurs,  le  remboursement  des  sommes  payées 
de  telle  sorte  que  le  Crédit  mobilier  et  Wallut  redevenus  par  ce  fait 
propriétaires  de  leurs  titres  seraient  dans  l'impossibilité  d'exercer 
une  action  récursoire  ;  qu'on  ne  saurait,  par  conséquence,  accueillir 
la  demande  en  garantie  dirigée  contre  Erlanger  et  Cie; 

«  Sur  les  diverses  demandes  en  garantie  formées  par  Erlanger 
et  Cie  contre  le  prince  de  Béarn  et  par  celui-ci  contre  Roux,  Dreyfus, 
Goudchaux  et  Cie,  la  Banque  Parisienne,  Beylard  frères  et  Petit- 
Laroche  ; 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  contre  Erlan- 
ger et  Cie,  les  diverses  demandes  en  garantie  deviennent  sans 
objet  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  ^Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral  ; 

«  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Jugeant  en  premier  ressort, 

«  Condamne  le  Crédit  mobilier  à  payer  au  syndic  de  la  Banque 
de  la  Nouvelle^lalédonie  la  somme  de  330,500  francs,  avec  intérêts 
selon  la  loi  ; 

«  Condamne  Wallut  à  payer  au  syndic  la  somme  de  54,425  francs, 
avec  intérêts  selon  la  loi; 

(i  Déclare  le  Crédit  mobilier  et  Wallut  mal  fondés  dans  toutes 
leurs  demandes,  tins  ^t  conclusions  à  l'égard  de  Erlanger  et  Cie, 
les  en  déboute; 
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«  Les  condamne  aux  dépens  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

«  Dit  que  la  demande  en  garantie  dirigée  par  Erlanger  et  Gie 
contre  le  prince  de  Béarn  est  sans  objet,  les  en  déboute,  les  condamne 
aux  dépens  de  cette  demande  : 

«  Déclare  également  sans  objet  les  demandes  en  garantie  formées 
par  le  prince  de  Béarn  contre  Roux,  Dreyfus,  Goudchaux  et  Gie,  la 
Banque  Parisienne,  Beylard  frères  et  Petit-Laroche,  l'en  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens  de  ces  diverses  demandes.  » 

OBSERVATION. 

D'après  les  lois  de  4856  et  de  4863,  les  actions  devaient  rester 
nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération.  La  loi  de  4867  a 
apporté  un  tempérament  à  cette  règle,  elle  a  permis  d'y  faire 
exception.  Mais  trois  conditions  doivent  être  réunies.  Il  faut  : 
4®  qu'au  moment  où  intervient  la  conversion  des  actions  nomi- 
natives en  actions  au  porteur,  toutes  les  aclions  aient  été  libé- 
rées de  moitié;  i^  que  la  faculté  de  conversion  ait  été  réservée 
dans  les  statuts  constitutifs  de  la  société;  3*>  que  la  conversion 
soit  votée  par  rassemblée  générale.  V.  Paul  Pont,  p.  80  et  suiv., 
n.  944  et  suiv.;  Vavasseur,  n.  404  et  suiv.;  Rivière,  n.  34  et  suiv.; 
Bédarrides,  n.  69  et  suiv.;  Mathieu  etBourguignat,  n.  34  et  suiv. 

Dans  le  cas  où  la  conversion  n'a  point  été  régulièrement  opé- 
rée, elle  ne  peut  produire  la  libération  des  souscripteurs  ;  leur 
responsabilité  subsiste  dans  les  termes  du  droit  commun,  comme 
au  cas  où  la  faculté  de  conversion  n'a  pas  été  i3révue  par  les 
statuts.  Paul  Pont,  p.  404  et  suiv.,  n.  944  et  suiv.;  Alauzel, 
n.  454  et  suiv.;  Vavasseur,  n.  446  et  suiv. 

Quant  à  la  possibilité  d'un  recours  au  profit  du  souscripteur 
primitif,  qui  a  été  tenu  de  compléter  le  payement  contre  les  ces- 
sionnaires  ultérieurs,  la  loi  de  4867  ne  s'est  pas  expliquée  à  cet 
égard.  La  loi  belge  du  4  4  mai  1873  a  statué  sur  ce  point  par  des 
dispositions  très  précises.  Dans  le  silence  du  texte,  il  parait  juste 
de  reconnaître  que  quiconque  a  été  contraint  de  libérer  des 
actions  dont  il  avait  cessé  d'être  propriétaire  doit  pouvoir  se 
retourner  contre  celui  à  qui  il  a  fait  la  cession  et  demander  son 
remboursement.  Paul  Pont,  p.  442,  n.  952;  Bédarrides,  n.  84. 
Mais  ce  recours  peut  être  paralysé  par  une  exception  opposée 
par  le  cessionnaire;  celui-ci,  en  effet,  a  cru  acheter  un  titre  au 
porteur;  il  a,  en  réalité,  acheté  un  titre  nominatif;  il  peut  se 
borner  à  demander  la  résiliation  de  la  vente.  C'est  la  solution 
qui  a  été  consacrée  par  la  décision  qui  précède.  Elle  peut  paraître 
rigoureuse;  mais  on  doit  reconnaître  qu'elle  est  conforme  aux 
principes.  (Cependant,  v.  contra,  Paris,  4'«  Ch.,  8  juillet  1884, 
affaire  du  Crédit  rural.) 
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9890.  SOCIÉTÉ  XN  GOMMANDITE  PAR  PARTS.  —  DISSOLUTION  ET  NOMI- 
NATION DU  GÉRANT  COMME  LIQUIDATEUR  PAR  l' ASSEMBLÉE  DES 
PORTEURS  DE  PARTS.  —  DEMANDE  PAR  UN  PORTEUR  DE  PABTS  EN 
NOUINATION  d'un  If  QUIDATEUR  JUDICIAIRE.  —  REJET. 

(25  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  BILLARD.) 

Le  liquidateur  d'une  société  en  commandite  simple,  nommé  par  une 
délibération  de  porteurs  de  parts  représentant  deux  cent  soixante-dùB^sepi 
parts  sur  trois  cent  vingt  qui  formaient  le  fonds  social,  est  le  mandataire 
légal  de  la  société  après  sa  dissolution  et  le  continuateur  du  gérant. 

En  conséquence,  un  seul  porteur  de  quinze  parts  n'est  pas  fondé  à 
provoquer  judiciairement  une  nouvelle  dissolution  de  la  société  et  la  nomi- 
nation d'un  autre  liquidateur. 

Gharvet  c.  Trapenard. 

La  Société  anonyme  du  Grand-Cercle  international  a  été  dis- 
soute en  assemblée  générale,  et  M.  Trapenard,  son  ancien  gérant, 
a  été  nommé  liquidateur.  M.  Gharvet  a  protesté  contre  cette  nomi- 
nation et  il  a  demandé  le  remplacement  de  M.  Trapenard  par  un 
liquidateur  judiciaire. 

Du  25  mars  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine:  M.  Billard,  président;  W  Lignereux  et  Sghayé,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gharvet  demande  la  liquidation 
de  la  Société  en  commandite  simple,  Trapenard  et  Cie,  dont  il 
est  commanditaire,  et  la  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire  ; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  produites,  il  ressort  :  que  le  Société 
en  commandite  simple  Trapenard  et  Oie  a  été  dissoute  par  une  déli- 
bération de  rassemblée  générale  des  membres  qui  la  composent,  en 
date  du  8  novembre  1880. 

«  Que  cette  délibération  a  été  votée  par  seize  porteurs  de  parts, 
y  compris  le  demandeur^  ayant  ensemble  113  voix  et  possédant  ou 
représentant  277  parts  sur  320  qui  forment  le  fonds  social  ; 

«  Que  le  sieur  Trapenard,  son  gérant,  a  été  nommé  liquida- 
teur ; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce,  le  liquidateur  est  le  mandataire  de  la 
Société  môme; 

«  Qu'il  représente  l'être  moral,  la  personnalité  juridique  qui 
survit  à  la  dissolution  ; 

«  Qu'il  est  le  continuateur  du  gérant; 

«  Qu'à  ce  titre  il  ne  peut  être  révoqué  ni  remplacé,  à  Ja  de- 
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mande  d'un  seul  actionnaire  porteur  d'une  minime  partie  des  parts 
sociales  ; 

«  Attendu  que  Charvet  se  présente  porteur  seulement  de  IS  parts; 

«  Que  ses  allégations  ne  sont  pas  justifiées; 

«  Que  sa  demande  n'a  d'autre  but  que  d'obtenir  la  révocation  du 
mandat  donné  au  liquidateur  de  la  Société  par  l'assemblée  générale 
qui  le  lui  a  conféré; 

«  Que  ce  mandat  ne  peut  être  révoqué  à  la  demande  d'un  seul 
actionnaire  ne  représentant  qu'un  dix-septième  de  la  valeur  du 
fonds  social; 

«  Que  la  demande  de  Charvet  doit  donc  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Charvet  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


OBSERVATION. 

M.  Pont,  dans  son  Traité  des  Sociétés  commerciales^  a  formel- 
lement condamné  le  droit  que  se  reconnaissaient  certains  tribu- 
naux de  pourvoir  au  maintien  ou  à  la  révocation  des  liquida- 
teurs Statutaires  ou  conventionnels. 

La  Société,  en  effet,  bien  que  dissoute,  continue  d'exister  pour 
sa  liquidation,  et  le  lien  social  demeurant  intact,  c'est  aux  asso- 
ciés qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  qu'exige  l'intérêt 
commun.  Les  tribunaux  ne  sauraient  intervenir  qu'au  cas  où 
l'assemblée  des  porteurs  de  parts  ne  pourrait  arriver  à  une  dé- 
cision prise  par  le  nombre  statutaire  des  intéressés,  il  en  serait 
différemment  si  la  liquidation  était  la  conséquence  d'une  annu- 
lation de  la  Société. 


9891.  OPÉRATrONS  DE  BOURSE.  —  COULISSIERS  AYANT  TRAITÉ  PAK 
MINISTiRB  d'agents  DE  CHANGE.  —  RECEVABILITÉ  DE  l'ACTIQN. 
—  EXCEPTION  DE  JEU.  —  REJET. 

(30  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

5't7  est  mai  qu'en  principe  les  coulissiers  rCont  •point  d'action  en  jus^ 
tiee  pour  le  payement  d'un  compte  d'opérations  de  bourse,  U  en  est  diffé- 
remment lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'ils  ont  fait  exécuter  par  minis- 
tère d'agents  de  change  les  ordres  qu'ils  ont  reçus,  et  que,  par  conséquent ^ 
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l&in  de  s'immiscer  dans  les  fonctims  d'agents  de  change.  Us  n'ont  agi 
qu'en  qualité  de  banquiers  et  de  mandataires. 

Est  non  recevable  V exception  de  jeu  opiposée  pcBt  un  donneur  d'ordres 
qui  a  agi  pour  le  compte  de  tiers,  dans  l'espèce^  un  agent  d'affaires  pour 
le  compte  de  son  client. 

Léon  et  Dreher  c.  Mourgues. 

M.  Mourgues,  agent  d'affaires  à  Clermonl  (Oise),  a  chargé 
MM.  Léon  et  Dreher,  coulissiers,  de  l'exécution  de  diverses  opé- 
rations de  bourse  au  comptant  et  à  ternie.  Ces  opérations  ont 
duré  dix-huit  mois,  de  janvier  4879  à  juin  1880.  M.  Mourgues,  qui 
avait  reçu  chaque  compte  de  liquidation,  et  auquel  avait  été  ouvert 
un  compte  courant,  s'est  trouvé  débiteur  pour  solde  de  40,895  fr. 

MM.  Léon  et  Dreher  l'ont  assigné  en  payement  de  cette  somme- 

Du  30  mars  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Salmon,  président;  M^Boutroue  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Sur  la  non-recevabîlité  de  la  demande; 

«  Attendu  que  pour  appuyer  ce  moyen,  Mourgues  soutient  que  la 
demande  tendrait  à  obtenir  payement  d'un  compte  d'opérations  de 
Bourse,  que  les  demandeurs  n'étant  pas  agents  de  change  n'auraient 
pu  valablement  faire  lesdites  opérations,  que  ces  opérations  seraient 
nulles  et  ne  leur  donneraient  droit  à  aucune  action  en  justice,  que 
du  reste  les  achats  et  les  ventes  qui  ont  donné  lieu  au  compte  ne 
seraient  que  du  jeu,  qu'à  tous  égards  donc  la  demande  ne  serait  pas 
recevable  ; 

c  Mais  attendu  quMl  résulte  des  explications  contradictoires  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires  dûment  autorisés,  et  des  documents 
versés  au  procès,  que  l'ancienne  maison  Léon  et  Dreher  a  fait,  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  la 
plupart  des  opérations  qui  ont  donné  lieu  au  compte  en  question  ; 
que  Léon  et  Dreher  n'ont  été  que  les  mandataires  de  Mourgues,  que 
ces  opérations  ont  été  licites  et  régulières  ;  qu'on  ne  saurait  donc 
en  prononcer  le  nullité  ; 

a  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi  que  le  défendeur  exploite  à 
Glermont  (Oise),  un  cabinet  d'affaires,  qu'il  agissait  pour  le  compte 
de  tiers,  qu'admettre  sa  prétention  lui  permettrait  de  se  soustraire 
à  ses  obligations,  alors  qu'il  ne  justifie  avoir  eu  avec  ses  clients 
aucune  difficulté  au  sujet  du  règlement  de  ses  opérations  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  la  fin  de  non-recevolr  opposée  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

«  Et  attendu  que  le  compte  a  été  vérifié,  qu'il  est  parfaitement 
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exact,  que  Mourgues  ressort  bien  débiteur  de  10,895  francs  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  l'obliger  au  payement  réclamé. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Mourgues  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  l'ancienne  maison  Léon  et  Dreher,  10,895  francs,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  défendeur  opposait  à  la  réclamation  dirigée  contre  lui  deux 
moyens  qui  ont  été  écartés  par  le  tribunal  : 

4"  Défaut  de  qualité,  MM.  Léon  et  Dreher  n'ayant  pu  faire 
valablement  des  opérations  de  bourse  qui  ne  doivent  être  trai- 
tées que  par  agents  de  change;  ces  opérations  étaient  donc  enta- 
chées de  nullité  et  ne  leur  donnaient  droit  à  aucune  action  en 
justice.  A  Tappui  de  ce  premier  moyen,  M.  Mourgues  invoquait 
les  dispositions  des  articles  8  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IX 
et  4  et  7  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  qui  déclarent  nulles  les 
négociations  d'effets  publics  faites  par  des  intermédiaires  sans 
qualité,  dispositions  qui  sont  encore  en  vigueur,  ainsi  que  le 
décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars  1881,  rap- 
porté dans  ce  recueil,  suprà,  p.  187,  n.  9843. 

2°  Exception  de  jeu,  les  opérations  traitées  par  l'intermédiaire 
de  MM.  Léon  et  Dreher  ayant  été  réglées  le  plus  souvent  par  des 
payements  de  ditTérences. 

Sur  le  premier  moyen,  MM.  Léon  et  Dreher  répondaient  que 
la  plus  grande  partie  des  opérations  avaient  été  exécutées  par 
ministère  d'agents  de  change,  et  que  pour  les  autres,  qui  n'étaient 
pas  cotées  à  la  Bourse,  ils  les  avaient  traitées  en  banque.  £n 
réalité,  ils  n'avaient  donc  rempli  que  Toffice.  de  banquiers,  et 
dès  lors  ils  avaient  qualité  pour  réclamer  le  remboursement  de 
leurs  avances. 

Sur  le  second  point,  l'exception  de  jeu,  MM.  Léon  et  Dreher 
opposaient  la  propre  correspondance  de  M.  Mourgues,  qui 
démontrait  que  celui-ci  n'avait  agi  que  pour  le  compte  de  ses 
clients,  et  ils  en  concluaient  que  M.  Mourgues  ne  pouvait  pas 
profiter  d'une  exception  qui  est  toute  personnelle,  car,  si  l'excep- 
tion devait  triompher,  il  en  résulterait  que  M.  Mourgues  qui  avait 
réglé  avec  ses  clients,  lesquels  ne  lui  avaient  point  opposé 
l'exception  de  jeu,  se  trouverait  dispensé  de  régler  à  son  tour 
avec  MM.  Léon  et  Dreher. 
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9892.  ENSEIGNE  COMMERCIALE. —  NOM  COMMERCIAL.  —  PROPRIÉTÉ. 
—  ANTÉRIORITÉ  DE  JOUISSANCE.  —  CONFUSION  POSSIBLE.  —  CON- 
CURRENCE DÉLOYALE.  —  SUPPRESSION. 

4"  espèce. 
(2  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  SALMON.) 

Il  appartient  aux  tribunaux  d^ordonner  la  suppression  d'une  enseigne 
de  nature  à  amener  dans  Vesprit  des  clients  une  confusion  entre  deux 
maisons, 

Dericquehem  c.  Bodaine,  Dat  et  Cie. 

Les  époux  Desinge-Carpentier  ont  fondé  une  maison  pour  la 
vente  de  vêtements  de  travail  confectionnés,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Marlin,  447,  ayant  pour  enseigne  :  Au  siège  de  Lille. 

M.  Dericquehem  est  aujourd'hui  propriétaire  de  cette  maison, 
il  a  eu  pour  employé  M.  Bodaine;  M.  Bodaine  s'est  retiré  pour 
fonder  avec  M.  Day  une  maison  rivale,  au  162,  de  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  et  il  a  pris  pour  enseigne  Au  singe. 

M.  Dericquehem  a  vu  dans  celte  concurrence  organisée  en 
face  de  lui  et  dans  le  choix  de  l'enseigne  une  atteinte  à  ses 
droits,  et  il  a  cité  MM.  Bodaine,  Day  et  Cie  devant  le  tribunal  de 
commerce  en  demandant  la  suppression  des  mots  :  Au  Singe 
sur  leur  enseigne  et  sur  les  boutons  de  leurs  habits,  avec 
3,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Du  2  mars  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Salmon,  président;  M«»  Meignen,  agréé  et  Sick,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Bodaine,  Day  et  Cie  opposants  en  la 
forme  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  en  ce  tribunal  le 
24  décembre  1880,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  leur  opposi- 
tion ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  par  acte  notarié  en  date 
du  17  avril  1878,  Dericquehem  a  acheté  des  époux  Desinge  un  fonds 
de  marchand  de  vêtements  de  travail  confectionnés  connu  sous  le 
nom  de  maison  Desinge-Carpeutier,  avec  l'enseigne  :  Au  siège  de 
LUk; 

«  Attendu  que  postérieurement  Bodaine,  ancien  employé  de  la 
maison  Dericquehem,  a  fondé  avec  Day  et  Cie,  dans  la  même  rue  et 
dans  le  voisinage,  un  magasin  pour  la  vente  des  mêmes  articles  à 
renseigne  «  Au  Singe  »  ; 
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«  Sur  la  demande  en  suppression  d'enseigne  et  suppression  sur  les 
boutons  des  mots  «.  Au  Singe  >»  ; 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  dirigée  contre  eux, 
Bodaine,  Day  et  Cie  soutiennent  qu'il  n'y  aurait  pas  la  moindre 
confusion  possible  entre  les  deux  maisons;  que  l'importance  de 
chacune  d'elles  ne  permettrait  pas  de  les  confondre;  que,  du  reste, 
Dericquehem  n'aurait  jamais  employé  le  mot  Desinge  sans  le  faire 
suivre  de  celui  de  Garpentier  et  que  ce  serait  sous  ces  deux  noms 
que  sa  maison  serait  connue  ;  que,  du  reste,  les  mots  «  Au  Singe  » 
ne  seraient  qu'une  marque  de  fabrique  qu'ils  auraient  déposée  et 
nullement  une  enseigne  pouvant  amener  une  confusion  dans  l'esprit 
de  la  clientèle  ;  qu'au  surplus  il?  auraient  pris  dans  leurs  circulaires 
et  prospectus  les  précautions  nécessaires  pour  l'éviter  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre  et 
des  documents  versés  au  procès,  qu'eu  égard  au  genre  de  clientèle 
s*adressant  à  la  maison  acquise  par  Dericquehem,  la  prise  par  un 
ancien  employé  de  sa  maison  des  mots  «  Au  Singe»  comme  enseigne 
est  de  nature  à  amener  dans  l'esprit  des  clients  une  confusion  entre 
les  deux  maisons  ;  que  bien  que  la  maison  Dericquehem  ait  pour 
enaeigne  le  «  siège  de  Lille  »,  elle  est  connue  dans  la  clientèle  sous 
le  nom  de  maison  Desiuge;  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
qu'il  y  a  une  confusion  préjudiciable  au  demandeur,  que  le  tribu- 
nal doit  faire  cesser  dans  un  délai  à  impartir  tant  par  la  suppres- 
sion de  l'enseigne  que  par  la  défense  d'employer  sur  les  boutons  les 
mots  «  Au  Singe  »  ; 

«  Sur  les  3,000  francs  de  dommages-intérêts: 

<c  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice,  que  ce  chef  de  la 
demande  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

M  Déboute  Bodaine,  Day  et  Cie  de  leur  opposition  au  jugement 
contre  eux  rendu  en  ce  tribunal  le  24  décembre  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition. 

«  Dit  toutefois  que  le  délai  de  3  jours  stipulé  pour  la  suppression 
de  l'enseigne,  est  porté  à  15  jours  :  dit  également  que  la  défense  de 
faire  usage  des  boutons  portant  la  dénomination  «  Au  Singe  »  n'aura 
son  elfet  que  dans  un  mois  à  partir  de  la  signification  du  présent 
jugement;  et  faute  de  satisfaire  aux  prescriptions  ci-dessus  dans  les 
délais  impartis,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Met  à  néant  la  condamnation  en  dommages-intérêts,  annule  en 
conséquence  ledit  jugement  de  ce  chef; 

«  Et  condamne  Bodaine,  Day  et  Cie  aux  dépens. 
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î«  espèce, 

(25  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  GAUDINEAU.) 

En  matière  d'enseigne  commerciale  le  droit  privatif  s'établit  par 
Vanténoiité  de  jouissance. 

Civette  du  Palais-Royal  c.  Civette  de  la  rue  Montmartre. 

Du  25  mars  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gaudineau,  président;  M*»Bra  et  Desouches,  agréés, 

«  LE  TRIBUNAL:  -—  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

«  Sur  la  demande  de  Regnard  en  suppression  d'enseigne  et  en 
payement  de  1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

et  Attendu  que  la  demoiselle  Loyen  allègue  que  le  débit  de  tabac 
exploité  par  elle  porterait  depuis  un  temps  immémorial  renseigne 
«  à  la  Civette;  »  qu'un  dépôt  de  marque  de  fabrique  de  son  établis- 
sement aurait  été  fait  au  greffe  de  ce  tribunal;  qu'au  surplus  Re- 
gnard ne  justiflerait  pas  de  son  droit  de  propriété  ;  qu'à  tous  égard, 
sa  demande  devrait  être  repoussée  ;  que,  de  son  côté,  elle  soutient 
qu'elle  serait  en  droit  de  demander  recpnventionnellement  que  Re- 
gnard soit  tenu  de  supprimer  son  enseigne  «  à  la  Civette,  »  sinon 
de  payer  25  francs  par  jour  de  relard,  et  i,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  causé  ; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  produits  et  des  débats,  il  ressort 
que  s'il  est  vrai  que  l'établissement  exploité  parla  demoiselle  Loyen 
porte  depuis  un  certain  temps  le  titre  «  à  la  Civette,  »  il  est  de 
notoriété  publique  qu'il  existe  de  date  bien  antérieure  à  la  création 
de  l'établissement  exploité  par  la  demoiselle  Loyen,  un  très  ancien 
établissement  pour  la  vente  du  tabac  en  détail  et  de  tous  objets  re- 
latifs à  la  consommation  de  ce  produit,  rue  Saint-Honoré,  n«  157; 
que  cet  établissement  a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de  transac- 
tions, dans  lesquelles  a  toujours  été  comprise  la  désignation  pour 
enseigne  «  à  la  Civette,  »  qui  est  devenue  ainsi  la  propriété  légitime 
de  l'exploitation  attachée  audit  fond  de  commerce,  appartenant  à 
Regnard  ;  que  s'il  est  vrai  que  l'établissement  de  la  demoiselle  Loyen 
portant  l'enseigne  critiquée  se  trouve  dans  une  rue  différente  de 
celui  exploité  par  Regnard,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'en  inscri- 
vant sur  sa  boutique  et  sur  la  carotte-enseigne,  mises  à  neuf  «  à  la 
Civette,  »  la  demoiselle  Loyen  a  eu  en  vue  d'essayer  d'établir  une 
confusion  avec  l'enseigne  dont  Regnard  a  le  privilège  et  qui  jouit 
d'une  grande  notoriété  ;  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  delà 
faire  cesser,  et,  en  conséquence,  d'ordonner  que  la  demoiselle  Loyen 
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sera  tenue,  dans  un  délai  à  impartir,  de  supprimer  l'enseigne  «  à  la 
Civette,  »  établie  par  elle  sur  la  devanture  de  sa  boutique  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Regnard  n'apporte  pas  la  preuve  qu'il  ait  éprouvé 
un  préjudice  du  fait  de  la  demoiselle  Loyen  ; 

«  Qu'en  conséquence,  sa  demande  doit  être  repoussée  de  ce  chef; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  et  de  la  condamnation 
qui  va  être  prononcée,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  demoiselle  Loyen 
mal  fondée  en  toutes  ses  demandes,  uns  et  conclusions,  et  de  l'en 
débouter  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  jugement,  la  demoiselle  Loyen  sera  tenue 
de  faire  disparaître  de  son  établissement  l'enseigne  :  w  A  la  Civette,» 
par  elle  prise,  sinon  et  faute  de  cô  faire  dans  ledit  délai  et  icelui 
passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Regnard  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Déclare  la  demoiselle  Loyen  mal  fondée  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  reconventionnelles  ; 

a  L'en  déboute; 

«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

L'enseigne  ou  les  insignes  particuliers  constituent  souvent 
seuls  l'individualité  d'un  établissement  commercial;  lorsque 
l'enseigne  a  ce  caractère  d'individualité,  c'est  une  propriété  légi- 
time qui  s'acquiert  par  la  possession,  par  la  vente  ou  par  tout 
autre  mode  de  transmission  régulière  et  légale.  On  est  légitime 
propriétaire  d'une  enseigne  par  cela  seul  qu'on  l'a  adoptée  le 
premier.  Mais  l'enseigne  ne  peut  constituer  une  propriété  priva- 
tive qu'à  la  condition  de  ne  pas  être  une  désignation  nécessaire 
à  tous  les  établissements  du  même  genre.  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  v«  Enseigne  y  n.  4  et  suiv.; 
Pouillet,  Marques  de  fabrique ,  n.  696  et  suiv.;  Gastambide,  p.  475  ; 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  41  septembre  1868;  Journal 
des  Tribunaux  de  commerce,  11  septembre  1868,  t.  XVIII, 
p.  20,  n.  6239. 

Par  suite,  la  propriété  d'une  enseigne  doit  être  protégée  contre 
les  similitudes  et  les  analogies  qui  constituent  une  usurpation 
d'enseigne  et  un  acte  de  concurrence  déloyale.  L'imitation  est 
plus  ou  moins  déguisée;  les  analogies  sont  sans  nombre  et  il  est 
impossible  de  les  déterminer  et  de  les  prévoir.  Elles  sont  souve- 
rainement appréciées  par  les  juges  du  fait  qui  s'attachent  tou- 
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jours  à  la  possibilité  du  préjudice  et  ordonnent  suivant  les  cas 
la  suppression  ou  la  modification  de  l'enseigne  contrefaite. 
Ruben  de  Couder,  op.  et  loc,  cit,,  n.  65  et  suiv.;  Pouillel,  n.  716 
et  suiv.;  Gastambide,  p.  477;  Blanc,  p.  728;  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  27  août  1852  et  Cour  de  Paris,  23  avril  1853; 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  I",  p.  449,  n.  349,  et 
t.  II,  p.  252,  n.  613;  Cour  de  Paris,  13  août  4859  et  3  no- 
vembre 1859;  tbid.,  t.  IX,  p.  40,  n.  3009  et  p.  90,  n.  3047; 
11  avril  1860,  t.  IX,  p.  345,  n.  3237;  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  15  juillet  1859  et  30  septembre  1859;  ïbtd,,  t.  IX,  p.  9, 
n.  2983  et  p.  59,  n.  3Ô28. 


9893.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  VÉRIFICATION  DES  AVANTAGES  PARTI- 
CULIERS. —  COMPOSITION  DE  L' ASSEMBLÉE. 

(31  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Les  atiribfitaires  d'avantages  particuliers  ont-Us  le  droit  d*exercer,  à 
Vencontre  les  uns  des  autres,  la  vérification  des  avantages  accordés  à 
cJiacun  d'eux  et  leurs  voix  doivent-elles  être  comptées  pour  la  composition 
de  l'assemblée  spéciale  de  vérification  ? 

PeLORCE   ET  AUTRES  C.   SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  TAPISSERIES 
DE  MONTROUGE. 

Le  11  février  1879,  M"  Mégret,  notaire  à  Paris,  recevait  au 
rang  de  ses  minutes  les  statuts  de  la  Société  anonyme  française 
des  Tapisseries  artistiques  de  Montrouge,  ayant  pour  objet  l'achat 
et  l'exploitation  du  matériel  de  fabrication  et  des  brevets  pris  et 
à  prendre  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  concernant  «  le  procédé 
Gleis  »  pour  la  teinture  au  pinceau  sur  tous  les  tissus  servant 
notamment  à  la  production  des  tapisseries  dites  Tapisseries  artis- 
tiques de  Montrouge. 

Le  capital  social  était  fixé  à  500,000  francs  divisé  en  1 ,000  ac- 
tions de  500  francs  chacune.  Au  comité  d'administration  dont 
les  membres  étaient  nommés  statutairement,  était  joint  un  comité 
consultatif  composé  d'hommes  de  lettres,  critiques  d'art,  artistes 
peintres,  architectes  jouissant  d'une  grande  notoriété. 

Pour  rémunérer  les  fondateurs,  les  membres  du  premier  con- 
seil d'administration  et  ceux  du  premier  comité  consultatif,  de 
l'idée  de  création,  de  l'organisation  de  l'entreprise  et  du  concours 
administratif,  artistique  et  industriel  que  chacun  d'eux  était  tenu 
de  donner  aux  affaires  sociales,  il  était  créé  cent  parts  bénéfi- 
ciaires, donnant  droit  :  1»  à  une  partie  des  bénéfices;  2«  à  une 
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partie  du  prélèvement  affecté  au  fonds  de  réserve,  à  partir  de 
l'époque  où  ce  fonds  de  réserve  aurait  atteint  la  limite  statu- 
-imre;  3**  à  la  moitié  de  l'actif  social  de  la  société  qui  resterait 
libre,  après  le  payement  du  passif  social  et  Tamortissemént  des 
actions. 

'  '  Un  an  après  sa  constitution,  la  Société  des  Tapisseries  artis- 
tiques de  Montrouge  était  déclarée  dissoute  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  4  mars  1880  et  M.  Goujon 
était  nommé  liquidateur. 

Sur  ces  entrefaites,  un  certain  nombre  d'actionnaires  ont  in- 
troduit contre  les  membres  du  premier  conseil  d'administration, 
les  fondateurs  de  la  Société  et  un  sieur  Tillié,  actionnaire  au 
profit  duquel  avaient  été  stipulés  des  avantages  particuliers,  une 
demande  en  nullité  de  la  Société  et  en  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état;  l'exploit  concluait  en  outre  à  ce  que  le  jugement  à 
intervenir  fût  déclaré  commun  au  liquidateur  de  la  Société. 

Du  31  mars  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Trucht,  président;  M**'  Lignerecx,  Marraud,  Garon, 
ScHAYÉ  et  Bordeaux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  Société  sur  la  déclaration 
du  7  mai  : 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  leurs  allégations,  les  demandeurs  pro- 
duisent trois  récépissés,  émanant  du  banquier  de  la  Société  ;  qu'ils 
en  arguent  que  Vafflard,  Hélie  et  Letorey,  n'auraient  effectué  leurs 
versements  que  le  8  mai  seulement,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour 
de  la  déclaration  faite  par  les  fondateurs  ; 

«  Mais  attendu  que  les  pièces  produites  paraissent  n'avoir  été 
qu'une  simple  régularisation  d'écritures  et  sont  insuffisantes  pour 
établir  la  fausseté  alléguée  ; 

«  Attendu  que  tous  les  actionnaires  représentant  l'intégralité  du 
capital  social,  étaient  présents  ou  représentés  à  l'assemblée  du 
8  mai  ; 

«  Qu'ils  ont  reconnu  et  constaté  à  Punanimité  la  sincérité  de  la 
déclaration  ; 

«  Que  les  demandeurs  ne  peuvent  pas  infirmer  aujourd'hui  ce 
qu'ils  ont  alors  affirmé,  qu'en  realité  la  représentation  du  quart  du 
capital  social  en  numéraire  a  été  faite  à  l'assemblée  chargée  de 
statuer  sur  l'approbation  de  l'apport;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu 
de  repousser  le  premier  moyen  ; 

«  Sur  la  publication  légale  : 

«  Attendu  que  les  irrégularités  alléguées  fussent-elles  justifiées, 
n'ont  aucune  importance,  qu'il  estétabli  au  débat  que  la  liste  publiée 
était  sincère  et  véritable,  qu'elle  ne  contenait  que  les  noms  des 
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actionnaires  qui  avaient  efTectivement  souscrit  et  rempli  toutes  leurs 
obligations  ;  qu'elle  les  désignait  suffisamment  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  identité,  qu'en  conséquence  le  deuxième  moyen  doit 
être  également  repoussé  ; 

«  Sur  l'assemblée  du  19  mai  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
l'assemblée  doit  être  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant au  moins  la  moitié  du  capital  social  non  soumis  à  vérification, 
lequel  était  de  500,000  francs,  divisé  en  1,000  actions  de  500  francs 
chacune  ; 

a  Que  18  actionnaires  sur  28,  porteurs  de  529  actions  étaient  pré- 
sents ou  représentés  ;  que  les  demandeurs  exposent  que  : 

L. . . .    représentant, 130  actions. 

0....  —  •....  150  — 

D....  -  10  — 

C...  —  25  — 

D....  —  25  — 

V....  —  25  — 

T....  —  10  — 

Ensemble 395  actions. 

n'ayant  pas  voix  délibérative  pour  raison  des  avantages  particuliers 
stipulés  à  leur  profit,  et  en  fait,  n'ayant  pas  pris  part  au  vote,  le  vote 
n'aurait  été  émis  que  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant 
434  actions  seulement,  que  la  délibération  n'aurait  été  que  pro- 
visoire, et  qu'elle  n'aurait  pu  devenir  définitive  qu'autant  qu'une 
autre  assemblée  aurait  été  réunie  conformément  au  paragraphe  3 
dudit  article  30,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ; 

t<  Mais  attendu  que  si  les  actionnaires,' profitant  d'avantages  par- 
ticuliers n'ont  pas  voix  délibérative  sur  l'approbation  de  ces  avan- 
tages, aucune  disposition  de  la  loi,  hors  ce  cas  spécial,  et  en  ce  qui 
les  concerne,  ne  les  frappe  d'une  incapacité  absolue  et  générale  de 
participer  à  tous  autres  votes; 

«  Qu'il  ressort  du  procès-verbal  rapproché  de  la  vérité  des  faits  et 
sainement  interprété,  encore  bien  qu'il  puisse  être  critiqué  comme 
rédaction,  que  l'assemblée  agissant  de  bonne  foi  et  en  toute  con- 
naissance de  cause  a  voté  à  l'unanimité  les  conclusions  du  rapport 
de  ses  commissaires,  dans  des  conditions  qui  ne  laissent  place  ni  au 
doute,  ni  à  l'incertitude,  que  les  actionnaires  susnommés  se  sont 
abstenus,  mais  seulement  en  ce  qui  les  concernait  ; 

<(  Que,  hors  le  cas  spécial  à  chacun  d'eux  ils  ont  voté  ;  que  leurs 
votes  doivent  être  comptés  et  que  la  majorité  légale  est  acquise  au 
vote  ; 

0  Attendu  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  C...  l'un 
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des  coiDœissaires  chargés  du  rapport,  F...,B...,  B...,  demandeurs 
au  procès,  étaient  présents  à  rassemblée,  qu'ils  se  sont  joints  au  vote 
qui,  comme  il  vient  d'être  dit,  a  été  unanime; 

«  Qu'enfin  il  n'est  pas  justifié,  pas  même  argué  contre  les  défen- 
deurs de  fraude,  ni  de  dol  ; 

a  Qu'il  ne  saurait  y  avoir  nullité  ; 

«  Qu'en  conséquence,  ce  troisième   chef  doit  encore  être  re- 


«  Sur  le  surplus  des  conclusions  : 

«  Attendu  que  la  nullité  devant  être  repoussée,  il  ne  saurait  y 
avoir  ouverture  à  dommages-intérêts  pour  cette  cause; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  pas  la  preuve  des  fautes 
graves  articulées  par  eux  ; 

((  Qu'il  est  établi  au  débat  qu'ils  ont  connu  et  ratifié  effectivement 
ou  implicitement  tous  les  faits  reprochés  ; 

<x  Qu'en  conséquence,  sans  examiner  si  tous  les  défendeurs 
auraient  pu  être  responsables  au  même  titre,  si  même  l'instance 
aurait  été  recevable  à  l'égard  de  certains  d'entre  eux,  il  convient  de 
repousser  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Pelorce  et  consorts,  mal  fondés  en 
toutes  leurs  demandes  et  conclusions,  les  en  déboute; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Les  demandeurs  invoquaient  dans  l'espèce  deux  moyens  de 
nullité  : 

En  premier  lieu,  serait  inexacte  la  déclaration  faite  par  les 
fondateurs  devant  W  Mégret,  notaire,  que  chaque  actionnaire 
avait  versé  le  quart  de  chacune  des  actions  par  lui  souscrites. 
La  déclaration  porte  la  date  du  7  mai  1879.  Or,  trois  action- 
naires, les  sieurs  L...,  V...  et  H...  n'ont  en  réalité  effectué  leurs 
versements  que  le  8  mai  4879.  La  déclaration  faite  était  donc 
inexacte  et,  par  suite,  il  y  avait  lieu  à  l'application  des  articles 
41,  42  et  44  de  la  loi  de  1867. 

En  second  lieu,  la  délibération  de  rassemblée  générale  du 
49  mai  1879,  constitutive  delà  Société,  serait  nulle,  pour  viola- 
tion des  articles  24  et  30  de  la  loi  de  1867.  Dans  une  première 
assemblée  tenue  le  8  mai  1879,  les  actionnaires,  après  avoir 
approuvé  les  statuts  de  la  société  et  reconnu  l'exactitude  de  la 
déclaration  de  souscription  du  capital  social  et  de  versement  du 
quart,  ont  nommé  un  commissaire  rapporteur  pour  vérifier  la 
valeur  des  apports  et  avantages  particuliers. 

Le  19  mai  1879,  nouvelle  assemblée  qui  devait  statuer  sur  les 
conclusions  du  rapport  relativement  à  la  valeur  des  apports  et  à 
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]a  stipulation  des  avantages  particuliers.  Voici  à  quelles  condi- 
tions légales  était  soumise  cette  délibération  spéciale  : 

Art.  4.  « Les  associés,  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des 

avantages  particuliers  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée, 
n'ont  pas  voix  délibérative.  » 

Art.  30.  «Les  assemblées doivent  être  composées  d'un 

nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capi- 
tal social Le  capital  social  dont  la  moitié  doit  être  représen- 
tée pour  la  vérification  de  l'apport,  se  compose  seulement  des 
apports  non  soumis  à  la  vérification.  » 

Or,  l'article  46  des  statuts  stipule  des  avantages  particuliers 
(parts  bénéficiaires)  en  faveur  H<*  des  fondateurs;  â*  des  admi- 
nistrateurs; 30  du  comité  consultatif.  N'ont  donc  pu  prendre 
partauvote,  MM.C...,D...,H...,L...,  V...,  etc., attributaires  des 
parts  bénéficiaires;  ces  différentes  personnes  étaient  souscrip- 
teurs de  394  actions.  A  l'assemblée  étaient  représentés  ou  pré- 
sents 18  actionnaires  porteurs  de  528  actions;  si  l'on  retranche 
394  actions  ne  donnant  droit  à  aucune  voix  et  ne  pouvant  con- 
courir à  former  «  la  moitié  du  capital  social  »  on  trouve  que 
135  actions  seulement  ont  voté.  Était-ce  la  majorité  prévue  par 
la  loi?  Les  associés  au  profit  desquels  des  avantages  particuliers 
étaient  stipulés,  étaient  porteurs  des  394  actions  ci-dessus  indi- 
quées, représentées  à  l'assemblée,  auxquelles  il  faut  joindre 
10  actions  appartenant  à  M.  H...  non  présent  à  l'assemblée  :  soit 
404  actions  ne  pouvant  voter. 

Or,  le  capital  social  était  divisé  en  1,000  actions;  en  dédui- 
sant les  actions  ne  pouvant  voter,  soit  404,  restaient  596  actions 
auxquelles  était  conféré  le  droit  de  voter.  C'est  de  ces  596  actions 
que  la  moitié  (soit  298)  était  exigible;  or,  en  réalité,  135  actions 
seules  ont  voté  :  il  s'en  faut  donc  de  163  actions,  que  la  majorité 
légale  ait  été  atteinte. 

Sur  la  première  nullité  invoquée  par  les  demandeurs,  il  con- 
vient de  remarquer  que  l'irrégularité  était  constante,  mais  que 
réparée  dans  les  vingt-quatre  heures,  elle  perdait  toute  gravité; 
le  tribunal  a  donc  cédé,  pour  ne  pas  l'accueillir,  à  une  considé- 
ration de  fait  fort  plausible. 

Sur  la  seconde  nullité,  le  tribunal  a  accueilli  un  système  qui 
ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Voici,  d'après  le 
jugement,  comment  les  choses  se  seraient  passées  :  les  avantages 
particuliers  auraient  été  appréciés,  non  en  bloc  ou  par  catégories 
d'attributaires  (fondateurs,  administrateurs,  membres  du  comité 
consultatif),  mais  bien  par  individu. 

Ainsi,  par  exemple,  à  l'appel  de  M.  A...,  attributaire  de  parts 
bénéficiaires,  comme  fondateur,  tous  les  autres  attributaires  y 
compris  les  cofondateurs  auraient  approuvé  Tavantage  particu- 
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lier  concédé  à  M.  A...;  quand  le  tour  de  M.  B...  également  fon- 
dateur et  attributaire  est  arrivé,  M.  A...  qui  venait  de  recevoir 
Tapprobation  et  le  vote  de  M.  B...,  s'est  empressé  de  le  gratifier 
d'un  procédé  non  moins  courtois  et  il  a  émis  un  vole  pareille- 
ment favorable.  Cette  réciprocité  ne  nous  semble  pas  répondre 
à  la  loi  sainement  interprétée. 

En  effet  et  tout  d'abord,  l'actionnaire,  qui  est  attributaire 
d'avantages  particuliers,,  perd  le  droit  de  vote  que  lui  conférait 
la  souscription  à  telle  ou  telle  quantité  d'actions  de  numéraire; 
l'incapacité  est  personnelle. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Pont  {Soc.  civ.  et  comm,^  n.  1008). 
V.  Rivière,  n.  47;  Mathieu  et  Bourguiguat,  n.  45;  Vavasseur, 
n,  77;  Alauzet,  n.  459.  Ce  dernier  auteur  cite  comme  conforme 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  janvier  1866. 

M.  Alauzet  ajoute  que  l'associé  exclu  de  l'assemblée  où  se  dis- 
cutent ses  apports  et  ses  avantages  propres,  peut  prendre  part 
aux  assemblées  où  se  discutent  les  apports  ou  les  avantages  des 
associés,  et  il  cite  à  l'appui  un  arrêt  de  cassation  du  14  no- 
vembre 1866. 

Ces  idées  peuvent  être  acceptées  :  ainsi  un  fondateur,  qui  est 
attributaire  de  1 00  actions  pour  apport  de  brevet,  peut  très  bien 
délibérer  et  voter  sur  les  avantages  particuliers  concédés  à  tel 
autre  fondateur,  qui  fournit  une  clientèle  de  telle  autre  valeur; 
il  y  a,  dans  l'exemple  que  nous  citons,  une  diversité  d'apports 
qui  fait  que  chaque  vote  s'applique  à  un  intéressé  ou  à  une  caté- 
gorie d'intéressés  d'un  ordre  particulier. 

Mai5  quand  il  s'agit  comme  dans  l'espèce  actuelle,  de  délibé- 
rer sur  : 

1<*  La  création  d'actions  de  jouissance,  qui  ont  toutes  pour 
objet  de  reconnaître  des  services  de  même  nature  ; 

2«  La  répartition  de  ces  actions  de  jouissance  entre  telles  ou 
telles  personnes,  la  question  devient  tout  autre.  L'on  peut 
admettre  à  la  rigueur  que  les  attributaires  se  prononcent  sur 
chacune  des  quantités  d'actions  de  jouissance  affectées  à  M:  A..., 
M.  B...,  etc.,  mais  sur  le  premier  point,  à  savoir  le  principe  des 
mêmes  actions  de  jouissance  et  sur  la  fixation  de  leur  nombre 
total,  nous  ne  pouvons  admettre  que  les  attributaires  aient  le 
droit  de  voter;  en  réalité,  ils  consacrent  le  principe  dont  ils  pro- 
fitent. Il  nous  semble  que  c'est  à  ce  moment  que  doit  avoir 
lieu  leur  abstention,  puisque  cette  création  d'avantages  particu- 
liers est  précisément  le  point  pour  lequel  la  loi  a  voulu  que  le 
capital  numéraire  fût  seul  appelé  à  se  prononcer. 

La  Société  étant  dissoute,  la  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  la  nullité,  était-elle  encore  recevable?  (V.  la  loi  du 
26  juin  1881). 
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9894.  JOURNAUX.  —  TITRE.  —  PRIORITÉ.  —  PROPRIÉTÉ.  —  EXTINC- 
TION. —  CONFUSION  POSSIBLE.  —  MESURES  DESTINEES  A  LA  PRÉ- 
VENIR. —  POUVOIR  DES  TRIBUNAUX. 

(31  MARS  488L  —  Présidence  de  M.  TRUCHY.) 

Le  titre  que  prend  un  éditeur  pour  un  journal  ne  devient  une  propriété 
et  n'est  protégé  par  droit  privatif  qu'autant  quHl  a  été  fait  de  ce  titre  un 
usage  suivi;  le  fait  d'avoir  fait  paraître  pendant  quelques  jours  et  à  une 
époque  d^à  lointaine  un  journal  sous  un  titre  déterminé  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  journal  de  fondation  récente  et  paraissant  d'une  façon 
suivie  s'approprie  le  titre  tombé  en  désvétude,  surtout  lorsque  le  premier 
propriétaire  a  laissé  passer  un  long  espace  de  temps  sans  protester  contre 
Vusage  du  titre  tardivement  contesté, 

La  confusion  est  possible  entre  deux  journaux  portant  le  même  titre  y 
bien  que  paraissant  dans  des  villes  éloignées  l'une  de  Vautre,  à  raison 
de  la  facilité  des  communications  postales  et  de  la  similitude  tant  du 
format  que  du  caractère  typographique. 

Les  tribunaux  sont  en  droit  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  à 
éviter  toute  confusion  entre  les  journaux  portant  le  même  titre» 

1'"  espèce. 

Citoyen  de  Marseille  c.  Citoyen  de  Paris. 

Du  S\  mars  1881,  jugement  du  Iribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  M.  Trucby,  président;  M"  de  Bigault  du  Grandrut  et 
JuLLEMiER,  avocats. 

«  Le  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  directeurs  et  administrateurs 
de  la  société  anonyme  du  journal  le  Citoyen  de  Paris  n*ont  pas  com- 
paru ni  personne  pour  eux,  adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment 
prononcé,  et  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  du 
défendeur  comparant. 
«  Sur  la  demande  en  suppression  et  en  transformation  de  titre  : 
«Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  que  Secondigné,  leur  direc- 
teur politique,  aurait  édité  à  Paris  en  1870  un  journal  intitulé  :  le 
Citoyen,  dont  la  publication  n'aurait  été  interrompue  jusqu'en  1880 
que  par  des  circonstances  forcées;  que  ses  droits  de  ce  chef  auraient 
été  suspendus  et  non  point  éteints;  qu'il  pourrait,  dès  lors, revendi- 
quer à  son  profit  la  priorité,  et  par  conséquent  la  propriété  de  ce 
titre;  qu'eux-mêmes  aux  droits  de  Secondigné,  loin  d'avoir  à  répon- 
dre à  l'usurpation  dont  on  les  accuserait  à  tort,  seraient  au  contraire 
fondés  à  rechercher  le  demandeur  pour  le  môme  grief. 
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«  Qu'au  surplus,  depuis  qu'ils  ont  fait  revivre  cette  publicatioa, 
ils  ont  accompagné  rancien  titre  le  Citoyen  des  mots  :  «  de  Paris, 
journal  radical  socialiste,  »  et  que  ces  mentions  seraient  suffisantes 
pour  empêcher  toute  confusion  avec  le  journal  de  Jouve,  qui,  d'ail- 
leurs, ne  s'adresserait  point  aux  mêmes  lecteurs,  et  ne  s'imprimerait 
point  en  la  même  ville  ; 

«  Mais  attendu  que,  sans  examiner  si  les  défendeurs  sont  aux  droits 
de  Secondigné,  il  appert  que  le  journal  de  grand  format,  à  15  cen- 
times le  numéro,  édité  par  Secondigné  en  1 870,  et  intitulé:  le  Citoyen, 
a  disparu  au  bout  de  quelques  jours  d'existence; 

«  Et  attendu  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  motifs  qui 
ont  empêché  Secondigné  de  continuer  sa  publication,  il  convient  de 
reconnaître  qu'en  1871  Jouve  avait  le  droit  de  s'approprierle  titre  d'un 
journal  qui,  depuis  un  an  au  moins,  avait  cessé  de  paraître;  que 
l'absence  de  toute  protestation  de  la  part  de  Secondigné,  ou  de  ses 
représentants,  pendant  une  période  de  dix  années,  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  la  légitime  propriété  de  Jouve,  dont  la  bonne  foi 
n'est  d'ailleurs  point  douteuse; 

«  Qu'en  l'état,  et  si  le  titre  le  Citoyen  appartient  à  Jouve,  il  peut 
dès  lors  s'opposer  à  ce  que  les  défendeurs  publient  sous  cette  même 
appellation  un  journal  quotidien,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  le 
format  et  le  prix; 

«  Qu'il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison  quand  il  s'agit  d'une 
feuille  empruntant  au  journal  de  Jouve  non  seulement  son  titre, 
mais  aussi  son  format,  sa  disposition  typographique,  et  son  prix; 

«  Que  les  mentions  «  de  Paris,  journal  radical  socialiste,  »  invo- 
quées au  procès  par  les  défendeurs,  sont  imprimées  au-dessous  du 
titre  et  en  caractères  minuscules,  insuffisants  pour  empêcher  la 
confusion  ; 

«  Qu'enfin  il  importe  peu,  en  raison  de  la  facilité  des  relations 
postales,  que  le  journal  de  Jouve  soit  imprimé  à  Marseille  et  celui 
des  défendeurs  à  Paris; 

«  Que,  d'ailleurs,  ceux-ci  publient  ou  ont  publié  une  édition  mar- 
seillaise; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  tribunal  de  sauvegarder  la  propriété 
du  demandeur  en  empêchant  toute  confusion  entre  les  deux  journaux, 
d'ordonner  en  conséquence  que  le  journal  des  défendeurs  ne  pourra 
paraître  que  sous  un  titre  où  les  mots  «  de  Paris  »  seront  imprimés 
en  caractères  typographiques  de  mêmes  dimensions  et  nature  que 
les  mots  «  le  Citoyen  et  placés  sur  la  même  ligne; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

<c  Attendu  que,  pour  le  passé,  le  préjudice  sera  suffisamment 
réparé  par  l'allocation  des  dépens  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Ordonne  que,  dans  les  quarante-huit  heures 
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de  la  signification  du  présent  jugement,  le  journal  publié  par 
Leseurre  et  la  société  anonyme  du  Citoyen  de  Paris  ne  pourra 
paraître  que  sous  le  titre  «  le  Citoyen  de  Paris  »  sur  la  même  ligne  et 
en  caractères  de  la  môme  grandeur,  et  ce  à  peine  de  50  francs  par 
chaque  jour  de  retard  pendant  huit  jours,  passé  lequel  délai,  il  sera 
fait  droit; 

«  Déclare  Jouve  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande; 

x<  L'en  déboute; 

«  Et  condamne  Leseurre  es  noms  et  la  société  anonyme  du  Citoyen 
de  Paris  aux  dépens.  » 

2®  espèce, 

(7  AVRIL  1S81.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

Le  Capitaliste  c.  Le  Petit  Capitaliste. 

Du?  avril  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinert,  président;  M*"  Maeeaud,  agréé. 

«  Le  TRIBUNAL  :  -—  Attendu  qu'il  ressort  de  Tentète  même  du 
journal  le  Capitaliste,  que  ce  journal  est  la  propriété  de  la  Banque 
parisienne; 

a  Que  celle-ci  est  dès  lors  fondée  à  en  revendiquer  le  titre  et  a 
qualité  à  cet  effet,  qu'elle  est  propriétaire  de  ce  titre  depuis  1877, 
c'est-à-dire  bien  avant  la  création  du  journal  publié  par  Perret; 

«  Que  par  suite  c'est  à  tort  que  pour  l'intitulé  de  son  journal  Perret 
a  employé  le  mot  Capitaliste,  lequel  était  la  propriété  d' autrui  ; 

«  Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  au  moyen  de  défense  par  lui 
invoqué,  et  basé  sur  la  déclaration  qu'il  aurait  faite  à  la  préfecture 
de  police  en  août  i  880;  que  s'il  prétend  en  outre  que  son  journal  serait 
dénommé  le  Petit  Capitaliste  et  que  cette  qualification,  jointe  à  la 
différence  de  format,  de  prix  et  de  tendance  établirait  une  distinction 
suffisante  entre  les  deux  journaux,  il  est  constant  que  cette  qualifi- 
cation peut  au  contraire  faire  prendre  son  journal,  par  le  public  pour 
l'auxiliaire  ou  l'écho  du  journal  le  Capitaliste,  et  causer  ainsi  une 
confusion  nuisible  aux  intérêts  de  la  Banque  parisienne  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  il  y  a  lieu  de  faire  défense  à  Perret  de 
publier  sous  le  titre  :  le  Petit  Capitaliste  le  journal  dont  il  est  proprié- 
taire, comme  aussi  d'annoncer  par  voie  de  prospectus,  affiches  ou 
autrement,  ladite  publication,  et  ce  à  peine  de  200  fr.  par  chaque 
contravention  constatée  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera 
fait  droit; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi,  toutefois,  que  la  publication  du  journal  de 
Perret  faite  à  ce  jour  ait  porté  préjudice  à  la  Banque  parisienne; 

«  Que,  par  suite,  la  demande  de  la  Banque  parisienne  du  chef  des 
dommages-intérêts  doit  être  rejetée; 
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«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Perret  en  payement  de 
500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Perret  ne  justifie  d'aucun  dommage  par  lui  éprouvé 
du  fait  de  la  Banque  parisienne;  que  cette  demande  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

(c  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Perret  es  qualités  de  son  opposition 
au  jugement  du  25  novembre  dernier,  ordonne  que  ce  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  touche  la  première  dis- 
position ; 

Dit  toutefois  que  la  pénalité  portée  au  jugement  à  raison  de 
2000  francs  par  jour  et  par  contravention  sera  réduite  à  200  francs 
par  jour  et  par  contravention  ; 

Déclare  la  Banque  parisienne  mal  fondée  en  sa  demande  de 
8000  francs  de  dommages-intérêts,  l'en  déboute;  annule  de  ce  chef 
le  jugement  précité  ; 

«  Déclare  Perret,  es  qualités,  mal  fondé  en  sa  demande  reconven- 
tionnelle, Ten  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

3*  espèce. 
(<8  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  HERVIEU.) 

L'Indépendant  français  c.  L'Indépendant, 
Du  18  juin  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu,  président;  M**  Caron  et  Bodtroub,  agréés. 

t<  Le  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Naquet  : 

«  Sur  le  renvoi  : 

«Attendu  qu'il  est  établi  au  débat  que  Naquet  est  seulement  le 
directeur  du  journal  politique  VIndépendant  qu'en  cette  qualité  la 
partie  commerciale  de  l'exploitation  du  journal  lui  est  étrangère; 

«  Qu'il  convient  donc  d'accueillir  le  renvoi  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Et  condamne  le  demandeur  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  En  ce  qui  touche  les  directeur  et  administrateurs  de  la  société 
commerciale  ayant  pour  objet  l'exploitation  du  journal  llndé- 
pendant  : 

«  Attendu  que  Durant  établit  que  depuis  douze  ans  il  est  en  pos- 
session pour  le  journal  qu'il  publie  à  Paris  du  titre  :  VIndépendant 
français; 

«  Que  si  ce  journal,  après  avoir  traité  de  matières  politiques,  n'a 
plus  trait  actuellement  qu'aux  opérations  de  finance  et  de  bourse, 
il  est  cependant  loisible  à  Durant,  et  quand  il  le  jugera  convenable, 
d'y  traiter  de  nouveau  des  matières  politiques; 
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tt  Que  la  confusion  entre  le  titre  de  sa  feuille  et  celui  du  journal 
l Indépendant f  publié  à  Paris  par  les  défendeurs,  depuis  le  commen- 
cement de  cette  année  seulement,  deviendrait  alors  inévitable^  qu'il 
appartient  au  tribunal  de  prévenir  celte  confusion  ; 

«  Que  le  titre  d'une  publication  périodique  est  la  propriété  de 
celui  qui  le  premier  en  a  fait  usage  ; 

«  Qu*il  y  a  donc  lieu  de  faire  défense  aux  défendeurs  dans  un 
délai  et  sous  une  pénalité  à  impartir  de  faire  usage  à  Tavenir  et 
pour  leur  journal  du  titre  V Indépendant ,  qui  est  la  propriété  de 
Durant; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Durant  n'établit  pas  que  la  publication  du  journal 
VIndépendant  ait  eu  pour  effet  de  lui  causer  un  préjudice  dont 
réparation  lui  serait  due,  que  ce  chef  de  demande  doit  être 
écarté  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  jugement  les  directeur  et  administrateurs  du  journal 
a  VIndépendant  »  seront  tenus  de  supprimer  le  titre  actuel  de  leur 
journal  et  ce  sous  une  pénalité  de  40  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
pendant  20  jours,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Durant  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  Ten 
déboute; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  titre  d'un  journal  constitue  un  droit  de  propriété  exclusive, 
auquel  il  n'est  pas  permis  de  porter  atteinte,  quoique  ce  titre  ne 
consiste  que  dans  l'emploi  d'un  mot  qui  est  lui-même  dans  le 
domaine  public.  Il  faut,  bien  entendu  pour  cela,  qu'il  ait  été  fait 
de  ce  titre  un  usage  suivi.  Mais,  dans  ce  cas,  une  propriété  de 
cette  nature  a  droit  à  la  protection  de  la  loi  et  les  tribunaux 
peuvent  prescrire  la  suppression  du  titre  ou  les  modifications 
destinées  à  rendre  impossible  toute  confusion.  V.  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  13  septembre  1862,  Journal  des  tnbu- 
naux  de  commeixe,  t.  XII,  p.  ^04,  n.  4259;  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  28  décembre  1868;  ibid.,  t.  XVIII,  p.  143,  n.  6329. 


9895.  SOCIÉTÉ  NULLE  POUR  DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  —  REVENDI- 
CATION DE  BREVETS  APPORTÉS  A  LA  SOCIÉTÉ  PAR  L'UN  DES  ASSO- 
CIÉS. —  REJET. 

(6  AVRIL  188i.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 
Lorsqu^um  société  est  déclarée  nulle  pour  inaccomplissement  des  for^ 
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malUés  légales  de  publication^  l'acte  de  sadéié  doit  servir  de  base  à  la 
iiquidation  de  la  communauté^  ayant  existé  entre  les  parties. 

En  conséquence,  les  brevets  apportés  par  Vinventeur  doivent,  de  même 
que  les  fonds  fowmis  par  le  capitaliste,  être  réalisés  au  profit  de  la  liqui- 
dation  et  ne  sauraient  être  revendiqués  par  l'associé  qui  en  a  fait  V apport, 

Gasile  c.  liquidateur  de  la  société  Mantelet  et  Cie. 

Une  société  avait  été  fondée  entre  M.  Gasile  et  M.  Mantelet  sous 
la  raison  sociale  Mantelet  et  Gie  pour  l'exploitation  d'un  nouveau 
système  de  tondeuses  de  chevaux.  Gette  société  ayant  été  annu- 
lée par  un  jugement  du  48  septembre  4880,  M.  Gasile  a  formé 
contre  le  liquidateur  une  demande  en  revendication  des  brevets 
qu'il  avait  apportés  à  la  société. 

Du  6  avril  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshaybs,  président;  M®»  Fleuret  et  Schayé,  agréés. 

u  Le  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*un  jugement  de  ce  tribunal  en  date 
du  i8  septembre  dernier,  a  déclaré  nulle,  pour  inobservation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  lâ  société  en  nom  collectif  formée 
entre  Gasile  et  Mantelet  sous  la  raison  sociale  Mantelet  et  Cie  pour 
Texploitation  d'un  nouveau  système  de  tondeuses  de  cbevaux; 

a  Attendu  que  Gasile,  reprenant  eelles  de  ses  conclusions  originaires 
sur  lesquelles  ce  tribunal  a  ordonné  une  instruction  avant  de  faire 
droit,  réclame  50,000  francs  de  dommages-intérêts  et  l'attribution 
des  brevets  exploités  par  la  Société  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Gasile  se  fonde  sur  ce  que  l'insuccès  de  Teutreprise  et 
le  défaut  de  publications  seraient  imputables  à  Mantelet; 

«  Mais  attendu  qu'iljy  a  eu  faute  commune  des  associés  dans  i'irré* 
gularité  de  la  constitution  de  la  société;  •—  que  Gasile  ne  peut  faire 
grief  à  Mantelet  d'une  infraction  à  la  loi  qu'il  était  lui-même  maître 
d'éviter;  qu'il  ne  justifie  pas  que  les  agissements  du  défendeur  lui 
aient  occasionné  aucun  préjudice  à  la  cause  duquel  il  soit  resté  lui- 
même  étranger,  que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  rejeté  ; 
«  Sur  Tattribution  des  brevets  : 

«  Attendu  que  pour  demander^l'attribution  à  son  profit  des  brevets 
pris  au  nom  de  Mantelet  et  Gie^  Gasile  expose  qu'il  est  personnel- 
lement l'inventeur  des  tondeuses,  que  s'il  a  fait  apport  de  son  inven- 
tion et  du  droit  de  prendre  tous  brevets  au  nom  de  la  société^  la 
nullité  de  la  société  entraîne  la  nullité  de  l'apport;  qu'il  a  donc 
conservé  un  droit  exclusif  et  personnel  sur  la  propriété  d'uneinven- 

tion  qui  lui  appartenait  avant  la  formation  de  la  société,  et  que,  par 

suite,  les  brevets  n'étant  que  des  titres  récognitifs  de  cette  invention 
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ne  doivent  pas  ôtre  vendus  au  profit  de  la  liquidation,  mais  bien  lai 
faire  retour  à  lui  personaellement; 

«Mais  attendu  que  s'il  n*y  a  pas  eu  de  société  régulièrement  formée, 
il  a  existé  entre  les  parties  une  société  de  fait  dont  la  liquidation 
doit  avoir  lieu  non  seulement  à  l'égard  des  tiers  pour  acquitter  les 
obligations  contractées  vis-à-vis  d*eux^  mais  aussi  à  Tégard  des 
associés  pour  le  règlement  de  leurs  droits  et  intérêts  respectifs  ;  que 
cette  liquidation  doit  s'opérer  en  conformité  des  conventions  arrê- 
tées par  le  pacte  social,  que  Ton  ne  saurait  admettre  que  Casile 
puisse  reprendre  son  apport  indemne  en  laissant  l'apport  de  Mao- 
telet  seul  gage  du  passif  créé  par  la  communauté  d'intérêts  ayant 
existé  entre  eux,  qu'il  ressort  des  conventions  que  Casile  a  apporté 
en  société  non  pas  seulement  la  jouissance  de  son  invention  pendant 
la  durée  de  la  société,  mais  bien  la  propriété  même  des  brevets; 

a  Que  ces  brevets  font  dès  lors  partie  de  l'actif  de  la  liquidation 
et  qu'en  conséquence  ce  second  chef  de  la  demande  doit  également 
être  repoussée; 

«  Par  ces  votifs  :  •—  Déclare  Casile  mal  foodé  eu  toutes  ses 
demandes  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

Ce  point  de  jurisprudence  est  aujourd'hui  constant.  V.  Jour- 
nal des  Tribunaux  de  comme7*ce  : 

N.  95,  Gass.,  46  mars  4852, 1. 1«,  p.  423; 

N.  805,  Gass.,  4  janvier  4853,  t.  II,  p.  463; 

N.  4660,  Cass.,  43  février  4855,  t.  V,  p.  434; 

N.  7044,  Cass..  44  mai  4870,  t.  XX,  p.  298. 

Et  la  liquidation  doit  être  faite  en  appliquant  les  conventions 
des  parties.  (Même  recueil,  n.  2930.  Paris,  8  mai  4859,  t.  VIII, 
p.  430.) 

Les  brevets  demeurent  chose  commune.  (Même  recueil,  n.7644. 
Paris,  5  décembre  4872,  t.  XXII,  p.  430.) 

La  doctrine  est  généralement  conforme.  V.  notamment 
Uroiplong  {Sociétés,  n.  249);  Alauzet  (n.  387);  Paul  Pont  (vol.  II, 
n.  4265  et  suiv.). 


9896.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  ABORDAGE  EN   MER.  —  DÉFAUT 
D£  PROTESTATION.  —  DECHEANCE  DE  l'aSSURANGE. 

(23  AVRIL  4881.  —  Présidence  de  M.  HERYIEU.) 

Le  délaissement  est-il  recevable,  lorsque  Vassaré  a  œmpromis  par  son 
fait  personnel  les  actions  qui  auraient  pu  être  utilement  transmises  aux 
assureurs? 
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Barraqi}é  c.  l'Union  des  Ports  et  la  Neufghatelaise. 

Le  capitaine  Barraqué  est  propriétaire  de  son  navire  la  Brise  ; 
dans  la  nuit  du  45  au  46  septembre  4877,  il  a  été  abordé  par  un 
navire  espagnol  Mathilda. 

Il  n'a  point  fait  de  protestation  et  par  suite  a  rendu  irrece- 
vable le  recours  contre  le  navire,  ^quql  est  imputable  la  respon- 
sabilité de  Tabordage  (art.  435,  §  4);  il  a  donc  compromis  l'ac- 
tion en  indemnité  que  les  assureurs  auraient  pu  exercer  contre 
laMathilde^  par  suite  de  la  subrogation  qu'opère  un  délaissement 
valable.  Dans  ces  conditions,  les  Compagnies  d'assurances  ont 
refusé  d'accepter  un  sinistre  que  le  fait  personnel  du  sieur  Bar- 
raqué avait  aggravé.  Celui-ci  les  a  actionnées  en  justice. 

Du  2i3  avril  4^4,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hervieu  président;  M~  Marraud,  agréé  et  Delartje, 
avocat. 

u  LE  TRIBUNAL  :  •—  Attendu  que  la  GorD|iagme  là  NetifcMtelaise 
ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour  elle,  mais  statuant  tant  à  son 
égard  d'ofûce  qu'à  Tégard  de  TUnion  des  Ports  ; 

«  Attendu  que  Barraqué,  à  l'appui  de  la  demande,  expose  qull  est 
à  la  fois  le  propriétaire  et  Je  capitaine  d'un  navire,  la  ÉrisCj  qu'il  a 
assuré  aux  deux  compagnies  défenderesses; 

«  Que,  dans  la  nuit  du  15  au  16  septembre  i877,  ce  navire  a  été 
abordé  en  mer  et  coulé  bas  par  un  navire  espagnol,  Mûtkildé;  * 

«  Qu'en  qualité  d'assuré,  il  a  payé  les  primes,  que  le  sinistre  a 
donné  ouverture  à  son  droit  de  réclamer  Tindemnité  convenge  «nti^ 
les  parties; 

«  Mais  attendu  que  l'assuré  ne  peut  opérer  le  délaissement  et 
réclamer  le  montant  de  Tindemnité  convenue  qu'autftat  qu'il  n'a  pas 
compromis  par  sa  faute  les  actions  utiles  qu'il  transmet  par  le  fait 
du  délaissement  aux  compagnies  d'assurances; 

«  Que  dans  l'espèce  Barraqué  pris  comme  propriétaire  du  navire 
et  réclamant  auxdites  compagnies  l'indemnité  convenue  ne  peut  être 
exonéré  de  la  responsabilité  qu'a  encourue  Je  capitaine  du  navire  la 
Brise,  le  même  Barraqué  qui  a  négligé  de  conserver  Je  recours  utile 
en  responsabilité  contre  Je  navire  espagnol,  auteur  du  sinistre  et  qui 
n'a  fait,  en  cette  occ^tsipu,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  aucune 
protestation,  aucune  signification  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  30  de  la  police  d'assurance  laquelle 
sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  l'assuré  est  responsable 
de  sa  négligence  à  prendre  lui-même  les  mesures  de  conservation, 
ainsi  que  des  obstacles  qu'il  apporterait  aux  actions  des  assureurs; 
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«  Qu'il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lai-mème  de  la  faute  lourde 
qu'il  a  ainsi  commise; 
c(  Qu'en  cet  état,  la  demande  de  Barraqué  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —D'office  avec  la  Compagnie  la  Neufchâtelaise, 
«  Déclare  Barraqué  mai  fondé  en  sa  demande^  l'en  déboute^ 
a  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  délaissement  ayant  pour  effet  de  transférer  à  l'assureur  la 
propriété  des  objets  assurés,  celui-ci  peut,  sans  avoir  besoin 
d'aucun  transport  ou  subrogation  spéciale  : 

4"  Réclamer  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  l'assuré; 

Sl<»  Toucher  les  sommes  que  l'assuré  est  en  droit  d'exiger  ou 
qu'il  aurait  antérieurement  touchées  pour  avaries  antérieures. 

Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v*  Délais- 
sement, n.  342;  Alauzet,  n.  2236  et  2270;  Pardessus,  n.  875; 
Bédarrides,  n.  1572;  Boistel,  n.  44<7;  Cour  de  cassation, 
4  mai  4836  et  42  août  4872. 

En  conséquence,  lorsque  l'assuré  a,  par  son  fait,  compromis 
quelqu'un  des  droits  que  le  délaissement  doit  transférer  à 
Passureur,  la  situation  n'est  plus  entière,  il  est  rationnel  que  le 
délaissement  ne  puisse  plus  intervenir.  Mais  en  est-il  de  même 
lorsque  la  faute  est  celle  du  capitaine  quand  celui-ci  est  en  même 
temps  propriétaire  du  navire  ?  Peut-il,  comme  assuré,  en  qualité 
de  propriétaire,  être  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance?  La  ques- 
tion me  parait  très  délicate* 

9897.  FAILUTE.  —  APPEL  DU  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  DESSAISIS- 
SEMENT PROVISOIRE  DU  FAILU. 

(4  MAI  4881.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

L'incapacité  du  failli  n'est  pas  suspendue  par  Vappel  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  ;  U  ne  saurait^  lant  que  cet  appel  n'a  pas  été  vidé, 
transmettre  valablement  aucun  droit. 

Compagnie  des  Entrepôts  c.  Bastien. 

Madame  Devillers  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ouverte  le 
24  septembre  dernier  ;  à  la  date  du  23  octobre  4  880,  elle  a  endossé 
trois  valeurs  d'ensemble  350  francs,  à  la  Compagnie  des  Entre- 
pôts généraux,  qui  en  poursuit  aujourd'hui  le  recouvrement 
contre  le  souscripteur.  Ce  dernier  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'incapacité  de  la  dame  Devillers,  qui  était  dessaisie  de 
ses  biens,  droits  et  valeurs  au  jour  de  la  transmission. 
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Daimai  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président;  M***  Mabbaud  et  Desouches,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —-Attendu  que  la  Compagnie  des  Entrepôts  géné- 
raux se  présente  porteur  de  trois  billets  d'ensemble  350  francs  sous- 
crits par  Bastion  au  profit  de  dame  Devillers  et  endossés  par  cette 
dernière  au  profit  de  ladite  Compagnie  à  la  datedu  23  octobre  1880; 

«  Que  dame  Devillers  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ouverte  le 
24  septembre  1880^  qu'elle  n'a  donc  pu  valablemeat  transmettre  le 
23  octobre  suivant,  la  propriété  des  billets  dont  s'agit; 

A  Que  toutefois,  dame  Devillers  ayant  interjeté  appel  du  juge- 
ment qui  Ta  déclarée  en  état  de  faillite,  il  y  a  lieu  de  repousser  la 
demande  quant  à  présent. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  des  Entrepôts  géné- 
raux quant  à  présent,  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute , 
«  Et  la  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 


;.  faillite.  —  opposition  a  jugement  déclaratif  qualifiée 
tierce  opposition.  —  recevabilité.  —  faillite  déclarée  a 
l'Étranger.  —  double  domicile  commercial.  —  faillite  en 
france.  —  droit  souverain  des  tribunaux  de  commerce  de 
fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements. 

(10  HAi  i88i.  —  Présidence  de  M.  MOINERY.) 

L'opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  permise  à  toute  partie 
intéressée  par  Vartiele  580  du  Code  de  commerce  est  recevable^  si  elle  a 
été  formée  dans  le  délai  prescrit  y  quoiqu'elle  ait  été^  à  tort^  qualifiée  tierce 
opposition. 

Le  Français  qui  a  été  déclaré  en  faillite  à  Londres  n'en  doit  pas  moins 
être  déclaré  en  faillite  à  Paris  lorsquHl  y  a  conservé  son  domieUey  que  e*est 
là  que  se  traitaient  la  pfus  grande  partie  de  ses  affaires  et  que  se  trouve 
presque  tout  son  passifs  alors  surtout  que  la  créance  du  poursuivant  est 
postérieure  au  concordat  obtenu  en  Angleterre. 

N'est  pas  recevable  la  demande  qui  a  pour  but  de  faire  décider  que  la 
date  de  l'ouverture  de  la  faillite  ne  sera  pas  reportée  au  delà  d'une  cer- 
taine date,  les  droits  du  tribunal  de  commerce  ne  pouvant  être  limités  à 
cet  égard. 

Lorsque,  par  suite  du  report  de  la  date  de  la  cessation  de  payements, 
une  inscription  hypothécaire  est  annulée,  relativement  à  la  masse,  par 
application  de  Vartiele  446  du  Code  de  commerce,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
gue  les  effets  de  cette  inscription  ainsi  annulée  seront  exercés  par  le  syt^ 
dv)  au  profit  de  la  masse. 
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Du  <0  mai  <88<,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Moinert,  président;  M~  Dbsouches,  Schayé  et  Ligne- 
REux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  receyabilité  de  la  tierce  opposition  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  580  du  Code  de  commerce,  il 
est  permis  à  toute  partie  intéressée  de  former  opposition  aux  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite  ; 

«  Que  cette  voie  de  recours  n'est,  en  réalité,  qu'une  tierce  oppo- 
sition ; 

«  Que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  les  héritiers  Geisweiler  aient 
qualifié  leur  procédure  de  tierce  opposition  ; 

«  Qu'ils  sont  créanciers,  que  le  recours,  par  eux  formé,  Ta  été 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  invoquée  par 
Barbot  es  qualité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Reçoit  les  héritiers  Geisweiler,  opposants  en  la  forme  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  rendu  par  défaut  contre  Devaux,  le 
10  février  4881  ; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  ; 

«  Sur  l'opposition  des  héritiers  Geisweiler  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  opposition,  les  héritiers  Geisweiler 
allèguent  que  Devaux  aurait  déjà  été  déclaré  en  faillite  à  Londres, 
en  1872,  qu'il  n'aurait  jamais  fait  le  commerce  en  France  et  qu'il  ne 
serait  revenu  à  Paris  que  pour  recueillir  la  succession  de  sa  mère; 

«  Mais  attendu  que  Devaux  aurait-il  été  déclaré  en  faillite  à 
Londres  en  1872,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  ne  pût  être  déclaré  en 
état  de  faillite  en  France,  alors  surtout  que  les  créanciers  poursui- 
vants, Foucault  et  Cie,  en  l'espèce^  basent  leurs  poursuites  sur  une 
créance  postérieure  au  concordat  qu'il  aurait  obtenu; 

«  Que  Devaux  est  Français  ;  qu'il  a  toujours  conservé  son  domicile 
à  Paris;  que  la  plus  grande  partie  de  ses  opérations  se  traitaient  en 
France;  que,  sur  un  passif  dépassant  120,000  francs,  les  créanciers 
étrangers  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  et  ne  représenteraient 
qu'une  somme  de  5,400  francs  environ  ; 

<(  Que  s'il  a  établi  un  bureau  à  Londres^  il  a  gardé  son  domicile 
légal  à  Paris; 

«  Qu'il  est  commerçant  et  est  bien  en  état  de  cessation  de 
payements;  que  par  suite,  il  y  a  lieu  de  le  maintenir  en  état  de 
failhte  et,  en  conséquence,  de  débouter  les  héritiers  Geisweiler  de 
leur  opposition; 

«  Sur  la  demande  subsidiaire  des  héritiers  Geisweiler^  en  ce  qu'il 
soit  dit  que  la  cessation  de  payements  de  Devaux  ne  remontera  pas 
au  delà  du  24  septembre  1880; 
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«  Attendu  que  le  droit  du  tribunal  de  déterminer,  soit  d'office,  soit 
sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée^  l'époque  à  laquelle  a  eu 
lieu  la  cessation  des  payements  de  Devaux  ne  saurait  être  limitée; 

«  Que,  dès  lors^  la  demande  subsidiaire  des  héritiers  Gefsweiler 
n'est  pas  recevable  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Barbot  es  qualité  : 

<'  En  ce  qui  concerne  le  report  de  l'ouverture  de  la  faillite 
Devaux; 

«  Attendu  que  Devaux  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  10  février 
1881,  et  la  cessation  de  ses  payements  fixée  provisoirement  au 
24  janvier  188i  ; 

«  Qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  dès  le  14  avril  1879,  il 
était  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Qu'en  effet,  à  partir  de  cette  date,  il  a  été  dans  l'impossibilité 
absolue  de  faire  face  à  aucune  de  ses  échéances; 

«  Que  toutes  ses  acceptations  impayées  sont  encore  dues  ; 

«  Qu'en  juin  1879,  sans  ressources,  il  a  dû  abandonner  le  com- 
merce; qu'en  août  1879,  des  poursuites  ont  commencé  contre  lui  et 
depuis  se  sont  continuées  nombreuses  et  sans  interruption; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  reporter  et  de  fixer  définitivement 
au  14  avril  1879,  la  date  de  la  cessation  des  payements  de  Devaux; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  au  regard  de  la  masse 
de  l'hypothèque  prise  par  les  héritiers  Geisweiler  contre  Devaux  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  à  leur  profit  le  13  décembre  1879; 

«  Attendu  que  l'inscription  hypothécaire,  objet  du  litige,  a  été 
prise  par  les  héritiers  Geisweiler,  depuis  l'époque  qui  va  être  déter- 
minée par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements 
de  Devaux  et  pour  dettes  antérieurement  contractées  par  ce  dernier  ; 

«  Que,  de  plus,  les  héritiers  Geisweiler  n'ignoraient  pas,  bien 
avant  même  qu'ils  aient  commencé  leurs  poursuites,  que  Devaux 
avait  cessé  ses  payements,  et  qu'en  prenant  en  vertu  du  jugement 
du  13  décembre  1879,  une  inscription  hypothécaire  sur  ses  biens, 
ils  le  faisaient  au  détriment  de  la  masse  créancière; 

«.  Qu'à  tous  égards  donc,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  446  du 
Code  de  commerce,  de  déclarer  nulle  et  sans  efi'et  au  regard  de  la 
masse  la  susdite  inscription  hypothécaire; 

«  Par  ces  MOTnrs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire; 

«  Déboute  les  héritiers  Geisweiler  de  leur  opposition  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillile  Devaux; 

V  Reporte  et  fixe  définitivement  au  14  avril  1879,  la  dale  de  la  ces- 
sation des  payements  de  Devaux; 

«  Déclare  nulle  et  sans  efi'et,  relativement  à  la  masse,  l'inscription 
hypothécaire  prise  au  profit  des  héritiers  Geisweiler  contre  Devaux, 
en  vertu  du  jugement  de  ce  tribunal,  du  13  décembre  1879,  au 
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2«  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  2  janvier  1880,  Tolume 
H 27,  n»  49,  pour  les  effets  de  ladite  inscription^  être  exercés  par  le 
syndic  au  profit  de  la  masse  ; 

<c  Déclare  les  parties  respectivement  non  receyables,  en  le  surplus 
de  leurs  demandes  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  condamne 
les  héritiers  Geisweîler  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  celui  qui  fixe  la  date  de 
la  cessation  de  payements  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  tierce  opposition.  C'est  là  un  point  sur  lequel  la  jurisprudence 
est  parfaitement  d'accord.  (V.  notamment  Joum,  Trib.  comm,^ 
n.  2520,  t.  VII,  p.  303,  Paris,  M  mars  4868,  et  l'annotation  ; 
n.  4537,  t.  XIII,  p.  47,  Paris,  21  mai  4863.) 

On  comprend  aisément,  en  effet,  que  du  moment  où  toute 
partie  intéressée  a  le  droit  de  former  opposition  à  ces  jugements 
quoiqu'elle  n'y  ait  pas  été  appelée,  mais  à  la  condition  de  le 
faire  dans  les  délais  déterminés  par  l'article  580  du  Code  de 
commerce,  elle  exerce,  en  réalité,  le  même  recours  que  celui 
qui,  en  thèse  ordinaire,  est  qualifié  tierce  opposition.  Il  est 
bien  clair  que  le  législateur,  en  accordant  à  tous  le  droit  d'oppo- 
sition, affranchi  des  règles  tracées  par  les  dispositions  conte- 
nues aux  articles  474  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile 
a  voulu  supprimer,  par  cela  môme  en  celte  matière,  la  tierce 
opposition. 

C'est  avec  raison  que  notre  jugement  a  déclaré  recevable 
l'opposition  qui  avait  été  formée  dans  les  délais,  quoiqu'elle  ail 
été  qualifiée  tierce  opposition,  et  qu'il  a  maintenu  la  faillite. 

Nous  pensons  que  le  tribunal  a  bien  jugé  pareillement  quand 
il  a  décidé  que  si  on  pouvait  demander  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion formée  en  vertu  de  l'article  580,  C.  coram.,  que  l'ouverture 
d'une  faillite  soit  fixée  à  une  autre  date,  on  était  sans  droit  à 
introduire  une  instance  pour  faire  décider  que  le  tribunal  n'usera 
pas  du  droit  de  reporter  cette  ouverture  ou  de  limiter  son  droit 
à  cet  égard.  (V.  sur  la  procédure  à  suivre  pour  les  reports  de 
faillite  le  journal  la  Loi,  n*  du  4"  mai  4881.) 

On  remarquera  que  le  jugement  qui  précède,  en  faisant  appli- 
cation de  l'article  446  du  Code  de  commerce,  a  déclaré  nulle, 
relativement  à  la  masse,  une  inscription  hypothécaire  pour  les 
effets  de  ladite  inscription  être  exercés  par  le  syndic  au  pt'ofit  de 
la  masse.  Cette  disposition  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit 
dans  le  journal  laLoi\  n»  du  10  avril  1881.  (V.  Manuel  pratique 
des  Tribunaux  de  commerce  de  Camberlin,  p.  532,  et  formule 
U6,  p.  794.) 
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9899.  COMMISSION.  —  APPOSITION  d'un  TIMBRE  HUMIDE  SUR  UNE 
NOT£. —  PRÉSOMPTION  GRAVE,  PRÉCISE  ET  CONCORDANTE  DE  L'ADHÉ- 
SION  DU  COMMETTANT. 

(21  MAI  188i.  —  Présidence  de  H.  S^LMON.) 

Uapposition  du  timbre  humide  d*une  maison  de  commerce  sur  une 
note  de  oomimi9Hon  constitue  une  préaomij^tion  gravej  précise  et  eoncor' 
dante  de  radhésion  du  commettant. 

En  conséquence,  si  ce  commettant  pré^ndque  Vapposition  de  ce  timbré 
humide  a  eu  lieu  par  fraude,  c'est  à  lui  qu'incombe  le  fardeau  de  ta 
preuve. 

Nachmann  c.  Maréchal. 

Du  24  mai  48S1,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Salmon,  président;  M'*  Lignerbux  et  Ernest  Regnault, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  bien  que  la  marchandise 
objet  du  litige  ait  été  commissionnée  au  voyageur  de  Nachmann  par 
Maréchal  lors  de  son  passage  à  Gray,  elle  était  vendue,  prise  à  Paris 
et  payable  dans  cette  dernière  ville,  que  Nachmann  en  disposant  sur 
Maréchal  n'a  pas  renoncé  à  Tattribution  primitive  de  juridiction, 
qu'en  conséquence  le  tribunal  est  compétent  pour  en  connaître  ; 

<€  Par  CBS  motifs  :  --r  Se  déclare  compétent  ; 
c(  Retient  la  cause  : 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  contradictoires  des  parties 
et  des  documents  versés  au  procès,  que  Nachmann  a  reçu  de  son 
voyageur  une  note  de  commission  lui  commandant  pour  le  compte 
de  Maréchal  les  marchandises  dont  payement  est  réclamé,  que  vaine- 
ment ce  dernier  soutient  que  les  quantités  et  les  prix  auraient  été 
exagérés,  qu'il  est  constant  que  la  note  de  commission  porte  le 
timbre  humide  de  Maréchal,  qu'on  ne  saurait  admettre  ainsi  qu'il 
allègue  que  le  timbre  de  sa  maison  aurait  été  apposé  à  son  insu  et 
hors  de  sa  présence  par  le  voyageur,  qu'il  y  aurait  là  un  cas  de 
fraude  qu'il  n'établit  pas; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'admettre,  la  fraude  ne  se  présu- 
mant pas; 

c<  Attendu,  en  outre,  que  les  prix  facturés  se  rapportent  aux 
quantités  expédiées,  qu'on  ne  saurait  les  appliquer  à  des  quantités 
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moindres  telles  que  celles  que  Maréchal  prétend  avoir  commandées, 
que  la  somme  réclamée  représente  la  valeur  des  marchandises  expé- 
diées, qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande; 

Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Maréchal  par  les  voies  de  droit  à 
payera  Nachmann  i26  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 
a  Et  le  coadjamne  aux  dépeu3.  » 

observation. 

Bien  certainement  Tapposition  d'une  griffe  n'équivaut  pas  à 
rapposition  d*une  signature.  La  griffe  peut  être  mise  par  toute 
personne,  qui  s'en  empare,  la  signature,  à  moins  de  faux,  ne 
saulrait  émaner  que  du  contractant  lui-^mème.  Mais,  le  commer- 
çant, qui  se  fait  faire  une  griffe,  doit  s'imputer  à  faute  Tusage 
qui  en  serait  fait  par  un  tiers,  contrairement  à  sa  volonté  et  à 
ses  intérêts;  c'est  à  lui  de  prendre  les  précautions  utiles  pour 
prévenir  l'abus  de  cette  griffe. 

Ainsi,  même  aii  cas  où  il  y  aurait  escroquerie  ou  abus  de 
confiance, le  propriétaire  serait  responsable;  h  plus  forte  raison, 
comme  dans  la  circonstance  actuelle,  lorsque  la  commission 
n'est  pas  déniée  et  que  la  contestation  porte  sur  des  points  de 
détail.  En  tout  cas,  et,  comme  le  fait  amplement  ressortir  le 
jugement  précité,  c'est  au  commerçant,  qui  excipe  de  Tindû 
emploi  de  la  griffe  ou  du  timbre  humide,  qu'incombe  la  preuve 
de  la  faute  dont  il  aurait  été  victime.  Le  commissionnaire  en 
attribuant  à  l'apposition  du  timbre  humide  la  portée  d'une  adhé- 
sion réelle,  n'a  fait  que  se  conformer  h  un  usage  très  répandu 
et  généralement  accepté;  dans  la  pratique  même,  la  remise  de  la 
griffe  constitue  une  manière  de  procuration.  V,  Journal  des  Tri- 
bunaux  de  commerce^  t.  XXVIII,  p.  277,  n.  9469. 


9900.  BMPRUNT  PRODUCTIF  d'iWTÉRBTS  ET  DONNANT  DROIT  A  UNE 
PART  DANS  LES  BÉNÉFICES.  —  CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  UNE 
SOCIÉTÉ.  —  MAINTIEN  DU  CARACTÈRE  D'EMPRUNT  A  LA  CONVENTION. 

(25  MAI  1881.  -  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Le  fréteur  qui  stipule  en  outre  des  intérêts  ducapiUH  une  jxtrt  dans 
les  hMfices  de  Vemprunteur^  ne  saurait  être  considéré  comme  un  eomr 
manditaire;  la  part  des  pertes  n'étant  pas  stipulée  et  aucune  chose  n'étant 
mise  en  commun,  la  convention  ne  réunit  pas  les  traits  essentiels  et 
constitutifs  du  contrat  de  société. 

Texier  c.  Beaugé,  stndig  Fournier. 

M.  Texier  a  prêté  h  M.  Foumier,  aujourd'hui  en  faillite,  une 
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somme  qu'il  porte  à  442,i73  fr.  64,  et  il  a  demandé  son  admis- 
sion au  passif  pour  cette  somme. 

M.  Beaugé,  syndic  Fournier,  a  soutenu  que  le  prétendu  pfèt 
de  M.  Texier,  accompagné  d'une  stipulation  de  prélèvement  de 
dû  pour  4  00  sur  les  bénéfices,  constituait  une  véritable  comman- 
dite, qui  devait  rester  acquise  à  la  masse. 


Du  25  mai  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bbssand,  président ;JM["  RECNAULTCt  Marraud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal, 
d'apprécier  le  caractère  de  la  convention;  que,  si  cette  convention 
renferme  des  expressions  qui  sembleraient  se  rapporter  à  une  Société 
en  commandite,  d'autre  part,  elle  indique  formellement  un  prêt 
remboursable  à  date  fixé  ; 

«  Que  Texier  déclare  expressément  entendre  rester  simple  bailleur 
de  fonds  et  n'être  aucunement  responsable  du  commerce  entrepris 
par  FourDier;  qu'au  pied  de  la  convention,  Fournier  a  écrit  :  «  Bon 
pour  85,000  francs.  » 

«  Attendu  que  si,  outre  les  intérêts,  l'acte  attribue  à  Texier 
20  p.  100  des  bénéfices,  une  pareille  stipulation,  non  suivie  de  l'obli- 
gation de  supporter  une  part  dans  les  pertes,  n'exclut  pas  la  pensée 
d'un  prêt  ; 

«  Qu'elle  constitue  un  avantage  supplémentaire  pour  le  préteur 
et  que  l'exagératiou  de  ces  intérêts  ne  saurait  changer  le  caractère 
du  contrat  intervenu  entre  les  parties,  qui  est  un  contrat  de  prêt; 

c(  Qu'en  effet,  une  Société  n'existe  qu'aux  conditions  essentielles 
non  réalisées  dans  respèce,  qu'une  chose  soit  mise  en  commun  et 
que  les  associés  participent  également  aux  pertes  et  aux  bénéfices; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  27  novembre  1880,  un  règlement  de 
compte  ayant  acquis  date  certaine  par  signification  de  Barrast, 
huissier,  du  15  janvier  I88i,  est  intervenu  entre  Texier  et  Fournier, 
qu'audit  règlement,  Fournier  reconnaît  formellement  devoir  à 
Texier  la  somme  do  85,000  francs,  versée  le  i«'  avril  1879,  plus  celle 
de  51,690  francs,  constatée  par  des  billets  reçus,  ou  reconnaissances 
diverses  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'audit  règlement  le  payement  des  intérêts 
est  stipulé  ; 

«  Que  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  ressort  que  Texier  est  non 
commanditaire,  mais  simple  prêteur; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  Texier  au  passif  de  la  faillite 
Fournier  pour  la  somme  de  441,204  fr.  i4,  à  laquelle  s'élève  réelle- 
ment sa  créance  en  principal  et  intérêts; 
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u  Sur  les  conclusions  additionnelles  : 

«  Attendu  que  le  jugement  à  intervenir  est  susceptible  d'appel, 
qu'il  y  a  intérêt  pour  la  masse  des  créanciers  à  ce  qu'il  soit  procédé 
dans  un  délai  rapproché  à  la  formation  du  concordat  ou  de  Funion; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  décider  que  Texier,  en  cas 
d'appel,  sera  admis  par  provision  pour  une  somme  de  51,269  fr.  94, 
et  d'ordonner  que  les  créanciers  seront  convoqués  en  assemblée  de 
concordat; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral;  • 

«  Dit  que  Texier  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  Fournier  pour 
la  somme  de  141 ,204  fr.  14  ; 

«  Dit  qu'en  cas  d'appel,  il  sera  admis  par  provision  pour  une 
somme  de  51 ,269  fr.  94,  et  qu'il  sera  passé  outre  à  la  convocation  de 
l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat; 

«  Condamne  Beaugé  es  qualité  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  s'est  souvent  prononcée  sur  le  caractère  de 
ces  sortes  de  conventions,  qui  participent  à  la  fois  du  contrat  de 
prêt  et  du  contrat  de  société.  Il  a  été  décidé  notamment  que 
l'acte  de  société  dans  lequel  le  bailleur  de  fonds  stipule  son 
remboursement  avec  intérêts  et  une  prime  sans  contribuer  aux 
pertes,  ne  constitue  qu'un  prêt  usuraire  (Jowmal  des  Tribunaux 
de  commeixe,  Cass.,  46  juin  4863,  t.  IV,  p.  540).  Par  contre,  il  a 
été  également  décidé  qu'est  associé  celui  qui  verse  des  fonds  dans 
la  société  sous  condition  de  partage  dans  les  bénéfices  et,  en  cas 
de  faillite,  il  ne  peut  être  admis  comme  créaiicier  (même recueil, 
Com.m.  Seine,  20  septembre  4866,  t.  XVI,  p.  28;  Coram.  Seine, 
24  décembre  4866,  t.  XVI,  p.  445).  Doit  être  déclaré  associé 
commanditaire  celui  qui  a  dissimulé  sa  vérilable  qualité  sous  la 
forme  d'un  prêt  ou  l'emploi  de  toute  autre  fraude  (même  recueil, 
Paris,  4 4  août  4854,  t.  IV,  p.  43;  Paris,  30  juin  4860,  t.  IX, 
p.  398;  Paris,  46  novembre  4860,  l.  X,  p.  70.  Compte  courant 
et  part  aux  bénéfices;  Comm.  Seine,  40  juillet  4862,  t.  XU, 
p.  455). 

Le  fait  de  n'avoir  rien  mis  en  commun,  non  plus  que  le  défaut 
de  stipulation  de  la  part  contributive  aux  pertes  communes,  ne 
saurait  suifirc  à  maintenir  à  la  convention  son  caractère  de  prêt. 
C'est,  en  effet,  résoudre  la  question  par  la  question  :  le  point 
qui  s'agite  est  de  savoir  si  précisément  la  somme  réclamée  n'est 
pas  une  commandite  et  si  elle  n'a  pas  été  mise  en  commun; 
d'autre  part,  le  défaut  de  stipulation  quant  aux  perles,  démontre 
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le  caractère  léonin  de  la  conv^tion.  Effeotiv^ment,  en  cas  de 
prospérité  le  pseudo-prêteur  participe  aux  bénéfices;  en  cas  de- 
déconfiture,  il  réclame  le  bénéfice  du  contrat  de  prêt  et  répudie 
toutes  les  conséquences  du  contrat  de  commandite  qu'il  aurait 
invoqué  dans  des  circonstances  différentes.  C*est  surtout  dans 
l'ensemble  des  faits  de  la  cause  et  dans  les  documents  versés  au 
procès  que  le  tribunal  a  puisé  la  conviction  que  la  convention, 
qui  lui  était  déférée,  était  sincère  et  devait,  malgré  une  clause 
prêtant  à  l'équivoque,  recevoir  une  entière  exécution. 

V.  cependant,  Trib.  comm.  Seine,  4  0  janvier  4881,  t.  XXX, 
p.  9,  n*  9799  (aff.  Goepfert  c.  synd.  Vernaud). 

9901.  FAILLITE  EN  FRANGE  ET  FAILLITE  EN  BELGIQUE.  —  DEMANDE 
EN  ADMISSION  AU  PASSIF  DE  LA  FAILLITE  FRANÇAISE  PAR  LE  CURA- 
TEUR DE  LA  FAILUTE  BELGE,  AVEC  OFFRES  d'aDMETTRB  AD  PASSIF 
DE  LA  FAILLITE  BELGE  LE  SYNDIC  DE  LA  FAILLITE  FRANÇAISE.  — 
ADMISSION  DE  LA  DEMANDE  SOUS  LA  CONDITION  DE  LA  RÉALISATION 
DES  OFFRES. 

(28  MAI  i88i.  —  Présidence  de  M.  MIGHAU.) 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  sans  distinction 
de  nationalité  ;  U  en  résulte  que  les  créanciers  belges  ont  droit  avix  biens 
du  failli  situés  en  France,  comme  les  créanciers  français  ont  droit  aux 
biens  du  même  failli  situés  en  Belgique. 

Il  en  résulte  que  la  masse  créancière  belge  doit  être  inscrite  au  passif 
de  la  faillite  française,  sous  condition  de  réciprocité. 

Curateurs  Pfeffer  et  Cie  c.  syndic  Pfeffer  et  Cie. 

Du  â8mai  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Mighau,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Vanderstlçhelen  et  Oei^obele, 
curateurs  de  créanciers  étrangers  admis  à  la  faillite  Pfeffer  jet  Cie, 
en  Belgique,  demandent  leur  admission  au  passif  de  la  faillite 
Pfeffer  et  Cie  ouverte  en  France; 

«  Attendu  que  tous  les  biens  d*un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers; 

a  Que  la  loi  n'exclut  pas  du  partage  de  son  actif)  les  créanciers 
d*une  nationalité  étrangère»  que  les  demandeurs  es  qualité  sont 
donc  fondés  à  réclamer  l'inscription  au  procès-verbal  d'admission  à 
la  faillite  Pfeffer  et  Cie  en  France,  de  tous  les  créanciers  ayant  pro- 
duit et  affirmé  à  la  faillite  Pfeffer  et  Cie  en  Belgique,  et  dontilssont 
curateurs,  aux  offres  qu'ils  font  d'inscrire  au  même  titre  au  procès- 
verbal  de  la  faillite  belge,  les  créanciers  produits  et  afûrmés  à  la 
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faillite  française^  qa'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à 
leur  demande; 

«  Par  CBS  motifs  :  —Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 

«  Sous  le  mérite  des  offres  que  font  les  demandeurs  d'admettre  à 
la  faillite  de  Pfeffer  ouverte  à  Gand^  les  créanciers  admis  à  la  faillite 
ouverte  à  Paris  ; 

«  Dit  que  le  syndic  Pfeffer  et  Gie  sera  tenu  sur  le  vu  d'une  expédi- 
tion du  procès-verbal  d'admission  des  créanciers  à  la  faillite  Pfeffer 
à  Gand,  de  faire  inscrire  d'office  sur  le  procès-verbal  d'admission  à 
la  faillite  de  Paris  tous  les  créanciers  qui  auront  été  admis  à  la 
faillite  ouverte  à  Gand; 

«  Et  condamne  le  syndic  Pfeffer  et  Gie  aux  dépens,  qu'il  est  auto- 
risé à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION* 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  faillites  simultanées  pour  un  com- 
merçant qui  n'a  fait  qu'un  seul  et  même  commerce. 

Mais  ce  principe  comporte  plusieurs  exceptions.  Notamment 
il  peut  y  avoir  plusieurs  faillites  simultanées  et  séparées,  lors- 
qu'un même  commerçant  a  fait  deux  commerces  différents  dans 
des  localités  différentes. 

De  même  encore  les  créanciers  français  sont  autorisés  à  faire 
prononcer  en  France  la  faillite  d'un  étranger,  même  postérieure- 
ment à  sa  mise  en  faillite  à  l'étranger. 

V.  sur  ces  différents  points  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  â3  août  4853, 43  mai  4862, 42  novembre  I87â,  45  mars  4875, 
29  juin  et  24  juillet  4875,  24  décembre  4875, 42  décembre  4877. 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  r»  Faillite, 
n.  74  et  suiv.;  Renouard,  1. 1",  p.  281  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  !•', 
n.  89  et  suiv;  Boistel,  p.  406;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  V,  p.  43;  Répert,,  p.  732;  Alauzet,  n,  2430  et  suiv.;  Carie, 
traduct.  Ern.  Dubois,  De  la  faillite  dans  le  droit  international 
privé,  n.  20  et  suiv.;  Ch.  Lyon-Caen,  De  la  condition  légale  des 
sociétés  étrangères  en  France,  n.  37. 

En  cas  de  pluralité  de  faillites  chaque  créancier  doil  partici- 
per aux  diverses  répartitions  qui  sont  faites;  c'est  l'essence  même 
du  régime  de  la  faillite;  c'est  la  conséquence  du  principe  géné- 
ral établi  par  les  articles  2092  et  2093  du  Code  civil. 

Notre  jugement  semble  indiquer  qu'il  faut  qu'il  y  ait  récipro- 
cité entre  les  deux  pays,  dans  tous  les  cas  il  y  puise  la  raison  de 
décider. 
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9902.  FAILUTE.  —  DÉPÔT  PRÉTENDU.  —  RESTITUTION  A  LA  CON- 
VENTION DE  SA  VÉRITABLE  QUALIFICATION.  —  REJET  DE  LA  REVEN- 
DICATION INTRODUITE  PAR  LE  DÉPOSANT. 

Cl«  JUIN  188i.  —Présidence  de  M.  DEVILLE-CAVELLIN.) 

La  convention,  par  laquelle  un  négociaai  Gomtitae  chez  un  tiefs 
un  dipéi  de  vins^  avec  foieulté  pour  eê  tiers  de  prendre  sur  ee  dépôt 
les  vins  dont  il  aurait  besoin  et  ce  à  un  prias  déterminé  d* avance  constitue 
une  véritable  vente. 

En  conséquence  est  non  reeevable  la  revendieation'que  prétend  exercer 
le  déposant j  qui  n*est  en  réédité  qu'un  vendeur. 

Tahpier  et  Cie  c.  Barboux  ès  nom. 

Après  une  existence  éphémère,  le  cercle  du  Parlement  a  été 
déclaré  en  faillite  et  M.  Barboux  a  été  nommé  son  syndic. 

MM.  Tampier  et  Cie,  marchands  de  vins,  n'ayant,  en  la  solva- 
bilité du  cercle  qu'une  médiocre  confiance,  ils  ont  imaginé  la 
convention  suivante  :  des  vins  étaient  placés  en  dépôt  au  cercle 
du  Parlement,  et  faculté  était  donnée  à  l'administrateur  de  pré- 
lever chaque  jour  sur  ce  dépôt,  les  vins  nécessaires  à  la  consom- 
mation. Le  prix  était  dû  au  fur  et  à  mesure  de  ce  prélèvement  sur 
le  dépôt.  La  faillite  est  survenue;  MM.  Tampier  et  Cie  réclament 
les  vins  non  consommés,  qui,  selon  eux,  n'ont  pas  été  vendus, 
puisqu'il  n'y  a  vente  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  consommation, 
mais,  qui  sont  restés  en  dépôt  et  existent  en  nature. 

'    •  .  ■         •     I  • 

Du  4"  juin  4884,  jugement  du  tribunal  de  >conuiieree  de  1% 
Seine.  M.  Devillb-Cavelun^  président;  M^'  Bra  et  Marraud, 
agréés.  -  »       . 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Barboux  èa  nop; 

«  Attendu  que  de  l'examen  des  conditions  qui  ont  présidé  à  la 
livraison  par  Tampier  et  Cie  des  vins  qu'ils  revendiquant^  il  ressort 
que  leur  envoi  a  été  translatif  de  propriété,  que  la  preuve  en  ressort, 
notamment  des  écritures  dont  cette  opération  a  été  l'objet  sur  les. 
livres  de  commerce  de  Tampier  et  Cie^  et  sur  ceux.de  la.SofCiété  du 
Cercle  du  Parlement  ; 

«  Qu'un  accord  complet  s'est  établi  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 
que  Tampier  et  Cie,  prétendent  vainement  tirer  argument  de  ce 
qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  ils  ne  pouvaient  exiger 
payement  effectif  des  vins  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  consom* 
mation; 
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u  Quo  l'oD  ne  saurait  voir  dans  cette  stipulation  qu'une  facilité  de 
payement  accordée  à  l'acheteur,  et  non  un  défaut  d'entente  sur  le 
prix: 

((  Que  la  Société  du  Cercle  est  devenue,  dès  la  livraison,  maîtresse 
absolue  de  disposer  à  son  gré  de  la  marchandise,  que  Tampier  et  Gie 
ne  peuvent  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que,  dans  la  correspondance 
échangée  après  livraison,  ces  vins  ont  été  qualiflés  par  les  adminis- 
trateurs du  cercle  de  marchandises  en  dépôt; 

«  Que  cette  qualification  impropre  ne  saurait  modifier  la  véri- 
table nature  du  contrat  qui  a  tous  les  caractères  essentiels  d'une 
vente  parfaite,  ne  laissant  au  vendeur  aucun  droit  de  revendication, 
qu'en  conséquence  la  demande  doit  être  rejetée; 

u  En  ce  qui  touche  Garcenac; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  demandeurs 
et  Garcenac; 

«  Que  Garcenac  n'a  pas  exercé  sur  les  vins  en  litige  les  droits 
résultant  du  privilège  attaché  à  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'im- 
meuble loué  par  la  Société  du  Gercle,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  mettre 
hors  de  cause  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Garcenac  hors  de  cause; 
«'  Déclare  Tampier  et  Gie,  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en 
déboute  ; 
«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSBRYATION. 

Indépendamment  des  circonstances  de  fait  sur  lesquelles  se 
fonde  la  décision  qui  précède,  il  y  a  une  raison  de  droit.  S'il  est 
loisible  de  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  afin  de  la  consacrer,  il  est  cependant  des  cas  où  la  volonté 
des  contractants  ne  peut  produire  effet  que  moyennant  l'accom- 
plissement  de  certaines  formalités.  La  volonté  fût-elle  établie, 
si  ces  formalités  font  défaut,  elle  ne  peut  recevoir  son  exécution. 
L^espèce  actuelle  offrait  précisément  un  de  ces  cas.  Le  Gode  civil, 
dans  les  articles  2076  et  suivants,  le  Gode  de  commerce,  dans 
l'article  96,  ont  déterminé  les  formes  qui  doivent  être  employées 
pour  la  constitution  du  gage  civil  ou  commercial.  En  dehors  de 
ces  formes  il  ne  saurait  y  avoir  de  gage.  Elles  n'avaient  point 
été  observées  dans  Tespèce.  La  solution  adoptée  par  le  tribunal 
s'imposait  donc. 
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9903.  TENTE  DE  BLÉS.  —  INEXÉCUTION  PAR  LB  VENDEUR.  —  RACHAT 
EN  BOURSE  PAR  L'ACHETEUR.  —  DÉFAUT  DE  RÉALITÉ  DU  RACHAT. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS  CALCULÉS  SUR  LA  MOYENNE  DES  COURS  DU 
JOUR  ET  NON  SUR  LE  RÉSULTAT  DU  RACHAT. 

(8  JUIN  i881.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

En  cas  de  non- livraison  de  la  marchandise  vendue,  V acheteur  ne  doit 
•procéder  à  un  rachat  en  Bourse  qu'autant  qu'il  est  tenu  lui-même  de 
Iwrer. 

Sinon,  Vacheteur  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  à  fiooer  d'après  les  indi- 
cations du  marché. 

Ne  saurait  notamment  faire  foi  absolue  un  rachat  auquel  l'acheteur 
aurait  participé  en  fournissant  la  plus  grande  partie  de  la  marchandise 
à  un  cours  excessif ,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  était  réelle- 
ment détenteur  de  la  quantité  par  lui  fournie. 

Le  rachat  ne  constitue  pas  alors  une  opération  dont  la  sincérité  et  la 
réalité  soient  sufflsantes  pour  servir  de  base  à  l'indemnité  due  par  le 
vendeur  en  faute. 

Bertelle-Henneron  c.  Biederhann. 

M.  Bertelle-Henneron  est  acheteur  de  M.  Biedermann  de 
â,500  quintaux  de  blés,  livrables  sur  juin  4880,  au  prix  de 
34  fr.  50;  à  réchéance,  M.  Biedermann  n'a  pu  livrer.  Les  blés 
dont  il  s'était  assuré  la  livraison  pour  les  remettre  à  M.  Bertelle- 
Henneron  n'ont  pas  été  agréés  lors  d'un  premier  examen  de  la 
commission  des  négociants  en  blés. 

M.  Bertelle-Henneron  a  fait  procéder  par  un  courtier  à  un 
rachat  et  il  résulte  du  procès-verbal  du  courtier  que  les  blés  ont 
été  fournis  : 

250  quintaux  à  321  fr.  par  MM.  Miston,  Chopin  et  Cie, 

250  quintaux  à  32  fr.  50  par  M.  Proust; 

250  quintaux  à  33  fr.  par  MM.  Miston,  Chopin  et  Cie  ; 
7.000  quintaux  h  40  fr.  par  M.  Bertelle-Henneron. 

7.750  quintaux. 

La  quantité  rachetée  dépassait  la  quantité  à  la  livraison  de 
laquelle  M.  Biedermann  était  tenu  ;  M.  Bertelle-Henneron  avait 
exécutéen  même  temps  que  M. Biedermann  divers  autres  vendeurs, 
mais  le  procès -verbal  n'établissait  pas  de  relation  entre  ces  opé- 
rations partielles  et  les  vendeurs  exécutés;  il  appliquait  à  eux 
tous  et  à  M.  Biedermann  une  moyenne,  calculée  sur  rcnseiiible 
T.  XXX.  28 
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de  Topération;  il  faisait  ressortir  le  taux  du  rachat  à  39  fr.  274"^ 
par  quintal. 

M.  Bertelle-Henneron  réclame  à  M.  Biedermanii  Une  sohiiile 
de  4  9  j982  fraiics  pour  différence  résultait  du  rachat  de  2,600  quin- 
taux de  blé. 

M.  Biedermann  conteste  la  régularité  et  la  sincérité  du  rachat 
et  se  porte  demandeur  reconventionnel  pour  4 ,250  francs. 

Du  8  juin  4881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Bessàïïd,  président;  M**  Marràdd  et  Ligneredx,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  et  statuant 
par  Un  seul  et  même  Jugement  tant  sur  Id  demande  primitive  de 
Bertelle-Henneron  que  sur  la  demande  reconventionUelle; 

«  Attendu  (JU'il  est  établi  aux  débats  que  Biedermành  a  vendu  à 
BéftellB-Henneron,  livrable  en  juin  4880,  uhe  certaine  quantité  de 
blé  du  marfché  dé  Paris,  à  un  prix  déterminé,  qu'au  30  juitl  Bieder- 
mann avait  encore  à  livret»  2,900  qUîtttàuit,  qUe  n'ayant  pas  reçu 
Bàtisfactioti  à  une  mise  teu  demeuré  dU  !•' juillet  suivant,  d'avoir  à 
livrer,  Bertelle-Henneron  a  fait  procéder  le  2  juillet  parle  ministère 
de  M«  Piquart,  courtier  assermenté  au  rachat  des  quantités  ilbn 
livrées  ; 

«  Attendu  que  poUt'  résister  à  là  demande  dirigée  contre  lui,  Bie- 
dermann soutient  que  le  prix  de  39  fr.  274  le  quintal  appliqué 
au  rachat  serait  exagéré  ; 

«  Qu'il  aurait  été  offert  pour  satisfaire  au  rachat  des  blés  du  Chili 
au  prix  de  28  fr.  75,  lesquels  auraient  été  arbitrairement  refUséfej 
qu'eu  tôUs  cas,  le  prix  dudit  rachat  tie  pourrait  être  supérieut»  à 
31  francs  le  quintal,  de  telle  sorte  que>  eu  égard  à  son  prix  de  vente> 
loin  d'être  débiteur,  il  serait  créâUcier  pour  différence  de  prix  de 
1,250  fhâûcs,  dont  il  fee  porte  reconventionnellemeïit  demandeur» 

«  Mais  attendu  que  Biedermann  Hé  justifie  pas  que  les  blés  du 
Chili,  dont  il  parle,  fussent  revêtus  de  l'estampille  de  la  commission 
sans  laquelle  ils  ne  pouvaient  être  livrés  comme  blés  du  marché  de 
Paris; 

«  Attendu,  toutefois^  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la 
barre,  que  le  prix  moyen  de  39  fr»  274  a  poUr  cause  la  fourni- 
ture au  prix  de  40  francs  par  Bertelle-Henneron  à  une  forte  partie 
des  rachats  ; 

«  Que  ce  fait  de  fournir  par  lui-même  aUx  rachats  qu'il  faisait 
faire,  établit  suffisamment  que  Bertelle-Bennei'on  n'était  pas  tenu  de 
fournir  la  marchandise  qu'il  faisait  racheter,  qu'il  û'y  a  donc  plus 
pour  le  tribunal  qu'à  apprécier  lé  préjudice  qUi  a  pu  résulter  poUr 
lui  de  la  différence  des  prix  ; 

«  Qu'il  est  constant  que  le  cours  de  40  francs,  ne  représente  pas 
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un  prix  réel,  puisqu'en  fuit  Bertelle-Heaneron  était  à  là  fois  yendeur 
et  acheteur,  et  que  ce  prix  ne  peut  être  considéré  par  le  tribunal 
comâie  représentant  la  valeur  dôsblés  au  jour  du  rachat; 

«  Qu'en  l'état,  et  sans  s'arrêter  au  prix  de  31  francs,  lequel  n'est 
pas  justifié,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  d'appliquer  comme  base  équi- 
table de  l'indemnité  à  aii<>uer  la  moyenne  des  prix  offerts  à  une 
partie  des  mêmes  rachats  par  !««  tiers; 

«  Que  pour  ces  derniers,  le  prix  mogr^n  est  de  39i  îti  50  le  quintal, 
de  telle  sorte  que  pour  différence  entre  ce  prix  et  son  prix  de  vente, 
Biedermann  est  débiteur  de^  ^  • . .  •  « ^ .  « .  » .  ^ . . .  »    3,750    » 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'y  ajouter,  pouf  frais  de  courtage 406  85 

Soit  ensemble 4,156  85 

à  concurrence  desquels  il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  de  Ber- 
telle-Henneron  en  déclarant  Biedermann  mal  fondé  en  sa  demande 
reconYentionnelle  ; 

«  PaA  ces  motifs  :  —  Condamne  Biedermann  à  payer  à  Bertelle- 
Hènneron  4,156  fr.  85  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

.  «  Déclare  Biedermann  mal  fondé  en  sa  demande  reconvention- 
nelle, l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


0904^  SOCIÉTÉ  POUR  l'exploitation  d'OMS  PHÂEMAai£»  —  DBKAMBfi 
EN  NULLITÉ  PAR  LE  SYNDIC  DE  LA  FAILLITE  PERSONNELLE  D'UN  DES 
FONDATEURS  AYANT  EFFECTUÉ  UN  APPORT.  —  REVENDICATION  DE 
l'apport  AU  PROFIT  DES  CRÉANCIERS  PERSONNELS*  -'-  GIR60N- 
STANCES  DE  FAIT  RÉSULTANT  D'uNB  CONDAMNATION  CORRECTION- 
NELLE POUR  EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  PHARMACIE.  ^  REJET  DE  LA 
DEMANDE  DU  SYNDIC. 

(16  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  COUVREUR.) 

Comment  doit  être  liquidée  une  société  déelarée  nuile  à  raié&ndu  curac- 
tère  ilUcite  de  son  objet,  en  l'e^>èce,  la  mise  en  sodété  de  la  proi»riété  et 
de  VexplmiatiOH  d*une  pharmacie  ? 

Cette  nullité  onure-t-elle  aux  créaneiers  personnels  d'un  fondateur^ 
ayant  effectué  un  apport  en  nature^  le  droit  de  revendiqua  è  iemr  profit 
cet  apport  au  détriment  des  associés  et  des  créaneiers  soêiauœ  ? 

BÉGis  Es  NOM  Cl  Allemand  et  CocHiiux. 

Suivant  acte  passé  devant  M®  Batardy,  notaire  à  Paris,  le 
25  mars  1870j  une  Société  anonyme  a  été  fondée  pour  Texploita- 
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tion  d'une  pharmacie  sise  rue  Saint-Lazare,  n«  75,  et  connue 
sous  le  nom  de  Pharmacie  nouvelle, 

M.  Guettrot  était  nommé  directeur  et  MM.  Allemand,  Latache 
et  Well  administrateurs. 

M.  Guettrot  est  mort  et  il  a  été  remplacé  par  M.  Gocheux,  qui 
a  reçu  deTÉcole  supérieure  de  pharmacie  l'autorisation  de  gérer 
provisoirement  la  Pharmacie  nouvelle. 

Plusieurs  pharmaciens  du  quartier  ont  actionné  MM.  Gocheux, 
Allemand,  Latache  et  Well  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  sous  la  prévention  de  Texercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Au  cours  de  l'instance  correctionelle,  la  Société  anonyme  a 
été  dissoute. 

Le  tribunal  a  décidé  que  Gocheux,  Latache  et  Well  ont  com- 
mis un  délit  en  exploitant  une  pharmacie  dont  ils  n'étaient  pas 
propriétaire  (16  décembre  1879).  La  Chambre  des  appels  correc- 
tionnels a  confirmé  ce  jugement  (7  février  1880).  La  Gour  de  cas- 
sation a  enfin  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  (voir  le 
texte  de  ces  décisions  et  l'observation  qui  les  suit,  Journal  des 
Tribunaux  de  commerce^  année  1881,  p.  151,  en  outre  même 
recueil,  n.  4839;  Cassation,  8  avril  1864;  Poisson  et  Adrian, 
t.  XIII,  p.  506). 

La  faillite  de  feu  M.  Guettrot  a  été  déclarée  sur  ces  entrefaites 
et  M.  Régis,  son  syndic,  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  Société  anonyme  et  par  suite  de  cette 
nullité  de  réclamer  la  pharmacie  elle-même,  dont  l'apport  avait 
été  effectué  par  Guettrot. 

Du  16  juin  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Couvreur,  président;  M®"  Marraud,  Triboulkt  et 
Gahon,  agréés. 

<c  Le  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si  aux  termes  de  l'article  2S  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  nul  ne  peut  ouvrir  une  officine  de  phar- 
macien, s'il  n'est  en  même  temps  propriétaire  du  fonds  et  muni  du 
diplôme,  il  ne  saurait  en  résulter  qu'une  société  ou  une  personne  non 
diplômée  ne  peut  être  propriétaire  d'une  officine,  alors  qu'elle  ne 
l'ouvre  pas  au  public,  qu'elle  ne  l'exploite  point  et  ne  la  fait  point 
exploiter,  qu'il  appert  des  termes  mômes  de  l'article  précité  que  ce 
que  le  législateur  a  voulu  prohiber,  c'est  l'exploitation  ou  l'ouverture 
d'une  pharmacie  par  une  personne  non  munie  du  diplôme  ou  par  un 
pharmacien  diplômé  non-propriétaire  de  la  pharmacie  agissant  en 
qualité  de  gérant  ou  de  mandataire;  que  toute  prohibition  étant  de 
droit  essentiellement  étroit,  il  ne  peut  être  en  pareille  matière  pro- 
cédé par  voie  d'extension  ; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  si  la  société 
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anonyme  de  la  pharmacie  nouvelle  n'a  pa  sans  se  livrer  illégalement 
à  l'exercice  de  la  pharmacie,  faire  exploiter  par  Guetlrot  l'officine 
qu'elle  avait  achetée  de  ce  dernier  et  que  si  Guetlrot  n'a  pu  de  son 
côté  légalement  gérer  une  pharmacie  dont  il  n'était  plus  propriétaire, 
cette  société  a  pu  néanmoins  valablement  et  sans  cootreveuir  à  aucun  , 
texte  de  loi  acquérir  de  ce  dernier  la  propriété  de  ladite  pharmacie 
et  la  transférer  plus  tard  à  Cocheux;  que  cette  solution  ressort  impli- 
citement du  jugement  rendu  le  46  décembre  1879  parla  iO* chambre 
du  tribunal  civil,  lequel  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
en  date  du  7  février  4880,  lequel  arrêt  a  été  à  son  tour  sanctionné 
par  arrêt  de  la  Cour  suprême  en  date  du  22  avril  1880,  ledit  jugement 
ayant  déclaré  :  «  Que  la  Pharmacie  Nouvelle  n'a  pas  été  tenue  per- 
«  sonnellement  par  le  propriétaire;  que  Cocheux,  Allemand,  Lata- 
«  che  et  Well,  ont  individuellement  et  par  suite  de  leur  qualité  de 
«  mandataires  de  la  Société,  seul  et  véritable  propriétaire  de  l'offi- 
«  cine,  fait  acte  d'exercice  de  la  pharmacie  »  a  implicitement  reconnu 
que  Guettrot  le  vendeur  n'en  avait  pas  conservé  la  propriété  et  ipso 
facto  que  la  vente  ne  peut  pas  être  regardée  comme  nulle,  qu'il  y  a 
lieu  en  conséquence  de  repousser  toutes  les  demandes  du  syndic. 

»  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oral; 

«  Déclare  Bégis  es  qualité  qu'il  agit  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes  fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

<(  Et  le  condamne  aux  dépens  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais 
de  syndicat  : 

OBSERVATION. 

Le  syndic,  en  réclamant  la  nullité  de  la  société,  avait  pour 
objectif  la  reprise  de  rapport  de  M.  Guettrot  et  son  affectation  aux 
créanciers  personnels  de  ce  dernier.  Le  tribunal  n'a  pas  statué  sur 
la  nullité  de  la  société,  bien  qu  elle  fût  denaandée,  parce  qu'il  lui 
a  paru  que  cette  décision  était  dépourvue  d'intérêt,  l'apport  de 
Guettrot  lui  paraissant  bien  et  définitivement  acquis  à  la  société 
et  la  conséquence  que  visait  le  syndic  ne  pouvant  se  produire. 
Tout  autre  eût  été  la  décision,  si  la  nullité  avait  eu  pour  cause 
un  vice  dans  la  constitution  de  la  société;  il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  lorsque  la  société  n'est  pas  régulièrement 
constituée,  l'apport  est  censé  être  resté  dans  le  patrimoine  per- 
sonnel de  rapporteur  et  les  créanciers  sociaux  ne  peuvent  par 
suite,  prétendre  aucun  privilège  sur  cette  valeur,  à  rencontre  des 
créanciers  personnels  de  l'associé.  (V.  cependant  dans  ce  même 
numéro.)  En  cas  de  conflit  entre  les  créanciers  personnels  de 
l'associé  apportcur  et  les  créanciers  sociaux,  c'est  à  ces  derniers 
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de  ^imputer  à  faute  d'avoir  contracté  avec  une  société  dont  il 
leur  était  loisible  de  vérifier  la  régularité. 

Ceci  dit,  quelles  sont  les  règles  applicables,  lorsque  la  société 
a  été  annulée  ou  est  susceptible  d'être  déclarée  nulle,  non  plus 
pour  vice  de  constitution,  mais  à  raison  du  caractère  illicite  de 
son  objet.  11  faut  bien  reconnaître  qu'à  moins  d'une  rigueur 
extrême  et  dépassant  le  vœu  de  la  loi,  on  doit  distinguer  entre 
les  objets  bien  divers  auxquels  on  peut  appliquer  la  même  qua- 
lification «  d'illicite.  » 

S'agit-il  d'un  objet  immoral?  aucune  action  n^est  recevable 
pas  plus  pour  le  partage  que  pour  aucun  des  droits  pécuniaires  * 
la  nullité  ne  peut  devenir  en  pareille  circonstance  l'origine  d'un 
droit  quelconque  :  Nemo  auditur  turpitudmem  allegam  iuam,  — > 
In  pari  et  turpi  causa,  melior  est  causa  possidentù. 

La  justice  ne  saurait  connaître  d'un  pacte  interdit  par  la  loi  et 
il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  reddition  de  comptes  pour 
les  sommes  dues,  ni  à  restitution  pour  les  sommes  perçues. 
(4  février  4854,  Paris).  Mais  dans  un  système  moins  rigoureux, 
il  a  été  jugé  que  Tassociation  devait,  tout  en  étant  annulée  pour 
l'avenir  et  malgré  le  caractère  illicite  de  ses  opérations,  être 
liquidée  suivant  Téquité.  De  nombreuses  décisions  ont  statué 
dans  ce  sens  pour  des  associations  formées  en  vue  de  Texploi' 
tation  de  charges  d'agents  de  change,  avant  que  ces  associa- 
tions eussent  été  autorisées  expressément  par  le  législateur. 
Bordeaux,  (8  juin  4858.  —  Paris,  27  mai  4862). 

Il  a  été  décidé  enfin  que,  bien  qu'une  société  en  nom  collectif 
entre  un  pharmacien  et  deux  médecins  eût  été  déclarée  nulle,  la 
communauté  d'intérêts  existant  entre  eux  devait  être  réglée  con- 
formément à  la  convention  qui  l'a  constituée  (Paris,  27  mars  4  862. 
(Voyez  Pont,  Sociétés  civiles,  n.  54  et  suivants). 

Ceci  dit  pour  les  rapports  des  associés  entre  eux,  est-il  permis 
de  penser  que  la  nullité  ouvrirait  un  droit  particulier  de  reven- 
dication de  l'apport  au  profit  de  créanciers  personnels  dont  la 
créance» serait  antérieure  h  la  constitution  de  la  société.  Pour- 
raient-ils soutenir  que  les  créanciers  sociaux  n'ont  pu  sérieuse- 
ment compter  sur  un  patrimoine  social  dont  la  constitution  était 
une  violation  de  la  loi  ?  Ces  questions  délicates  et  très  contro- 
versées n'ont  pas  été  résolues  par  le  jugement  ci-dessus,  à  raison 
de  circonstances  de  fait  que  la  Chambre  des  appels  correction- 
nels (V. /©«ma/ rfes  TVeôwnaMa?  rfe  commerce,  t.  XXX,  p.  454, 
n.  9833),  avait  souverainement  appréciées  et  que,  respectant  la 
chose  jugée,  le  tribunal  a  dû  considérer  comme  démontrées  et 
définitivement  acquises.  Nous  avons  voulu  simplement  signaler 
ces  questions  —  à  raison  de  leur  nouveauté  et  de  l'intérêt  juri-» 
dique,  qui  s'y  rattache. 
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O90B.  DOUANE.  —  eADTION.   —  SUBROGATION  DANS  LES  DROITS  DU 

TRÉSOR. 

(23  JUIN  4884.  —  Ppésidence  çle  M.  TÏIUCHY.) 

4v$  terms  ^  ^m  rf^^  ^%  noàH  ilH  et  4  gfirtaiml  am  XJ,  la  régi^  n 
privflège  et  pr^/i^^nce  4  régqrd  d^  tous  créanciers  <ur  le^  me\ihles  pt 
effets  mobiliers  de^  f^devaiks  pçyx  les  droite,  co?^«pa*?fl»j,  wei^de  et 
restitution^ 

Les  receveurs,  aux  termes  de  l'article  31  de  la  même  loi,  pmvet^f 
accorder  terme  ef  délai  aux  consignataires  ou  propriétaires  des  maTçhan- 
â^es^  passibles  des  droits,  mais  sous  la  condition  imposée  par  la  décision 
du  8  ventôse  an  IX  de  fournir  des  soumissions  ou  obligatiofis  cautionnées^ 
d'acqv^ittei'  les  droits  dans  le  délai  prescrit^ 

La  caution  qui  a  payé  lesdits  droits  en  l'acquit  du  débiteur  principal, 
est  subrogée  dans  le  privilège  établi  au  profit  de  la  régie  par  les  lois  des 
22  aoiit  4794  et  4  germinal  an  XI,  et  ce  par  application  de  P article  2029 
du  Gode  civil,  sauf  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  commun,  cette 
subrogation  ne  pouvant  détendre  à  la  procédure  de  contrainte,  qui  est 
personnelle  à  VÉtat. 

Gourdin  et  Gie  c.  Barbot,  syndic  Gueudré. 

M.  Gueudré»  négociant  en  sycrps  ot  c^fé^  £^  voulu  disposer  de 
marchandises  par  lui  importées,  ot  pour  obtenir  teri»e  ^\  délai, 
il  a  présenté  comme  cautions  solidair03i  garantissant  le  paypr 
ment  des  droits,  MM.  Albert  Gourdin  et  Claude  Lafoni?iina, 
H,  Prévost,  Martinet  et  Gie;  des  traites  ont  été  souscrites  par  le 
débiteur  principal  et  les  cautions.  Mr  G^^udré  esttOfnbé  en  fail- 
lite et  ce  sont  les  cautions  qui  opt  payé  les  droits  h  la  régie. 

MM,  Grour^in  et  Gie  réclainenl  à  M.  Barbot,  syndic  (Je  la  fail- 
lite Gueudré,  Tacimission  par  privilège  pour  les  SQinmes  par  eux 
payées  à  la  régie. 

Du  23  juin  1881,  jugement  du  tribunal  de  commeFce  de  la 
Seine.  M.  THuany,  président;  M"  Ernest  Rbgnault  et  Schaté, 
agréés. 

V  Le  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gourdin  et  Cie  demandent  leur 
itdmia»ioQ  m  passif  de  la  faillite  Gueudré^  par  privilège  pour 
65,833  fr.  25  montant  des  droits  payés  par  eux  comme  caution  soli- 
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daîre  de  Gueudré  sur  coatrainte  décernée  par  radministration  des 
douanes;  que  Je  syndic  ne  conteste  pas  l'existence  de  la  créance, 
qu'il  conteste  le  privilège  seulement,  qu'il  soutient:  1®  Que  les  billets 
souscrits  par  Gueudré,  cautionnés  par  Gourdin  et  Ole  auraient  con- 
stitué un  payement  extinctif  de  la  créance  originaire  et  du  privilège 
y  attaché,  qu'il  y  aurait  eu  novation; 

«  2*  Que  le  privilège  attribué  à  l'État  pour  le  recouvrement  de 
rimpôt  serait  un  droit  d'État,  personnel  et  inhérent  à  l'État,  en  de- 
hors du  droit  commun  s'exerçant  dans  les  formes  spéciales,  intrans- 
mif^sible  aux  particuliers  dans  le  fond  et  dans  la  forme; 

«  3®  Que  les  effets  du  cautionnement  de  droit  commun  entre  le 
débiteur  et  la  caution  ne  seraient  pas  applicables  à  la  caution 
légale  ; 

c(  Enfin  que  l'admission  du  privilège  serait  la  négation  du  principe 
de  l'égalité  aux  pertes  entre  les  créanciers  en  matière  de  faillite-. 
Gourdin  et  Cie  ayant  fait  une  opération  ordinaire  de  leur  commerce 
et  suivi  la  foi  de  Gueudré,  auquel  seul  ils  auraient  fait  con- 
fiance ; 
«  Sur  la  novation: 

u  Attendu  que  la  novation  uc  se  présume  pas,  qu'il  faut  que  la 
volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte; 

«  Attendu  que  loin  de  rencontrer  dans  les  billets  souscrits  en  faveur 
du  receveur  des  douanes  la  novation  dont  excipe  le  syndic,  par  la 
substitution  d'une  dette  à  une  autre,  on  voit  clairement  par  la  cause 
même  énoncée  aux  titres  la  preuve  que  les  parties  n'ont  pas  voulu 
dérogera  leurs  droits  ni  faire  novation,  à  la  créance  primitive,  que 
pour  prévenir  toute  contestation  au  sujet  de  son  privilège,  l'admi- 
nistration a  prescrit  certaines  énonciations  pour  le  libellé  des 
billets  notamment  l'indication  qu'ils  sont  donnés  pour  droits  de 
douane; 

«  Que  les  billets  ne  sont  donc  qu'une  prorogation  de  délai  accordé 
par  la  douane  pour  le  payement  du  droit  au  moyen  du  caution- 
nement que  lui  fournit  le  débiteur; 

«  Attendu  enfin  que  par  arrêt  rendu  le  16  février  1876,  la  Gourde 
cassation  a  souverainement  jugé  que  les  obligations  cautionnées 
souscrites  dans  la  forme  du  billet  d'ordre  ne  constituent  pas  des 
effets  commerciaux;  que  par  suite  l'administration,  en  faveur  de  qui 
lesdites  obligations  ont  été  souscrites,  est  fondée  à  en  faire  la  base 
d'une  contrainte  décernée  en  payement  des  droits  restés  impayés 
ainsi  que  les  titres  l'établissent; 

«  Que  la  voie  de  la  contrainte  peut  d'ailleurs  être  employée, 
puisque  la  création  des  titres  laisse  subsister  entière  et  sans  novation 
la  dette  envers  le  Trésor,  qu'à  tous  égards  donc  le  moyen  doit  être 
repoussé  ; 
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«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires  ; 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attrihue  au  privilège 
contesté  le  caractère  personnel  et  intransmissible  dont  argue  le 
syndic;  qu*il  n'y  a  donc  pas  de  droit  spécial;  que  FÉtat  n'a  qu'un 
privilège  de  droit  commun,  qu'il  peut  comme  tout  autre  créancier 
privilégié  accorder  terme  et  délai  à  son  débiteur  pour  sa  libération, 
dans  les  conditions  et  avec  les  garanties  qu'il  lui  convient  d'im- 
poser; 

«  Que  de  ce  que  la  subrogation  à  ses  droits  existe  pour  la  somme 
payée,  il  ne  s'ensuit  pas  forcément  qu'elle  doive  exister  pour  la  forme 
des  poursuites;  que  si  l'État  seul  à  titre  exécutoire  par  la  contrainte 
et  si  les  particuliers  ne  peuvent  procéder  que  par  les  voies  ordinaires, 
cela  ne  change  rien  au  fond  du  droit; 

«  Attendu  encore  que  la  prétention  du  syndic  aurait  pour  résultat 
de  créer  arbitrairement  aux  cautions  des  redevables  de  l'État  une 
situation  exceptionnelle  qui  ne  trouve  pas  sa  justification  dans  les 
règles  qui  régissent  la  matière;  qu'en  conséquence  à  tous  égards 
encore  il  y  a  lieu  de  repousser  le  deuxième  moyen  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen: 

a  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  l'argument  du  syndic; 

«  Qu'il  faut  dire  au  contraire  que  les  règles  tracées  au  titre  du 
cautionnement  légal  n'ont  pas  eu  pour  but  de  déroger  aux  règles 
générales  à  la  nature  du  cautionnement;  qu'elles  ne  font  qu'a- 
jouter à  la  caution  légale  certaines  dispositions  particulières;  que  ce 
moyen  doit  donc  encore  être  repoussé  ; 

(c  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  syndic  soutient  en  vain  que  Gourdin  et  Cie, 
commerçants  ayant  fait  un  acte  de  commerce  et  en  ayant  tiré  profit 
se  trouveraient  dans  la  même  position  que  les  autres  créanciers; 

«  Qu'en  effet  Gourdin  et  Cie  se  présentent  non  comme  créanciers 
pour  raison  d'opérations  commerciales,  mais  comme  subrogés  aux 
droits  du  créancier  qu'ils  ont  payé;  que  Gueudré  n'avait  pas  été 
libéré  par  le  payement  fait  par  Gourdin  et  Cie;  qu'il  était  resté  sous 
le  coup  des  mêmes  charges  et  obligations;  qu'il  n'avait  fait  que 
changer  de  créancier  ;  que  Gourdin  et  Cie  ne  préjudicient  donc  point 
aux  droits  des  tiers  auxquels  importe  peu  par  qui  sont  exercés  les 
droits  qui  les  priment; 

«  Que  ce  dernier  moyen  doit  dès  lors  également  être  repoussé  ; 

tt  Attendu  qu'étant  établi  par  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  règles  du  droit  commun  et  les  principes  généraux  aux- 
quels il  n'est  point  dérogé; 

«  Que  la  régularité  et  l'exactitude  du  payement  fait  Gourdin  et  Cie 
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étant  reconnues  et  non  contestées,  il  convient  de  dine  que  Geardin 
et  Cie  sont  légalement  subrogés  dans  le  privilège  de  TÉtat  et  d'ac- 
oueillir  la  demande; 

%  Pau  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-çommissairô  en  sQft  rapport 
oral; 

c  Dît  çt  ordonne  qi|B  B^rbpt  es  qu(iUté  s^ra  tenu  d'fidilï^tirç 
Gpurdia  et  Cîq  au  passif  de  la  faillite  Gueudré  pa,r  privilège  si|f  tout 
Fictif  do  la  faillite  ayant  tou3  autres  ^(ijQ[i[né4ia>teiiiep].siprè§les  frais 
de  justice  et  autres  privilégiés,  et  ces  qui  serj^  dû  pour  le?  sLç  mois 
de  loyer  seulement  et  sauf  aussi  les  revendications  dûment  fondées 
par  les  propriétaires  de^  piarçliandi§§^  eji  n^tqj^  qwi  seront  encore 
SQus  balle  pt  sopg  cord^  à  charge  p^r  Gpttr4iu  et  Cie  4'affirmer  la 
sincérité  de  leur  créance  cq  la  fproie  $^çcoutumée; 

«  Condamne  Barbot  es  qus^lité  avu  dépens  qu'il  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  de  syndicat.  » 

OBSERVATION. 

La  question,  tranchée,  par  la  décision  qui  préeède,  est  grave  et 
délicate;  elle  est  neuve  en  jurisprudence,  car  on  ne  peut  la  con^ 
sidérer  comme  résolue  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  du  24  septembre  1820,  le  seul  précédent  qui,  à 
notre  connaissance,  existe  en  jurisprudence  sur  cette  matière. 

Nous  croyons  devoir  emprunter  à  un  article  de  M.  Camberlin, 
dans /a  Zoi  du  26  mai  1884,  les  termes  mômes  dans  lesquels 
se  pose  la  question. 

K  Aux  termes  de  la  loi  du  22  août  4791,  t.  XIII,  art.  30,  leç 
droits  de  douane  doivent  être  payés  comptant  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  de  France,  et  les  marchandises  ne  peuvent 
être  retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu'après  le  payement  des 
droits. 

Cependant  le  receveur  peut  faire  crédit.  Il  y  est  autorisé  par 
Tartiole  34  de  la  même  loi,  par  les  décisions  ministérielles  des 
8  ventôse  et  28  floréal  an  IX,  48  nivôse  an  X,  40  janvier  4844, 
48  juin  4846  et  par  Tarticle  53  de  la  loi  du  24  avril  4846. 

Mais  cette  faveur  n'est  accordée  aux  consignataires  ou  pro- 
priétaires de  marchandises  que  sous  la  condition,  imposée  par  la 
décision  du  8  ventôse  an  IX,  de  fournir  des  soumtssiona  ou  okh" 
gâtions  eautimnée^  d'acquitter  les  droits  dans  le  délai  prescrit. 

Postérieurement,  une  circulaire  du  5  complémentaire  an  XI 
adjoint  aux  receveurs,  quand  ils  accordent  des  crédits,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  d'exiger  des  truites  suffisamment  garantitSy  c'est-à- 
dire  dont  le  tireur  et  l'accepleur  sont  d'une  solvabilité  notaire. 

«  Le  narré  des  traites  reçues  pour  crédit,  d'après  une  circu- 
laire du  22  décembre  4806,  doit  indiquer  qu'elles  sont  données 
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pour  droit  de  douanes  ou  des  sels;  le  passé  à  Tordre  doit  conte- 
nir cette  indication  quand  elle  n'est  pas  dans  le  corps  delà  traite. 
Cette  mesure  est  prescrite  pour  conserver  le  privilège  de  l'admi- 
nistration. 

Une  circulaire  du  18  mars  1815  reproduit  ces  mêmes  pres- 
criptions. 

Telles  sont  les  conditions  et  garanties  sous  lesquelles  le  coij- 
signataire  ou  propriétaire  des  marchandises  peut  les  feire  qnle- 
ver,  après  la  visite;  c'est  ce  qu'on  appelle  les  mettre  en  consom- 
mation. 

Or,  les  lois  des  22  août  1791,  titre  XIII,  article  ?â,  et  4  ger- 
minal an  XI,  titre  VI,  article  4,  ç^ccordent  à  U  régie  privilège  et 
préférence  à  l'égard  de  tous  créanciers,  sur  les  tnallei^  et  effets 
mobiliers  des  redevables  pour  les  droits,  confiscation,  amende 
et  restitution. 

Dès  lors  si,  après  que  les  marchandises  ont  été  enlevées,  le 
propriétaire  vient  à  être  déclaré  en  état  de  faillite,  la  personne 
qui  ayant  apposé  sa  signature  sur  une  traite  souscrite  en  exécu- 
tion de  h  circulaire  du  5  complémentaire  an  XI,  analysée  plus 
haut,  a  été  obligée  de  rembourser  celte  traita,  moyennaAt  laquelle 
le  receveur  dps  douanes  avait  açcprdé  le  crédit  et  autorisé 
l'enlèvement,  est-elle  subrogée  par  l'effet  de  ce  payepaent  dap^ 
tous  les  droits  et  privilèges  du  Trésor?  » 
•  I^a  solution  dn  tribunal  de  commerce  se  justifie  surtout  par 
des  nécessités  pratiques;  elles  sont  telles  que  si  la  solution  oon^ 
traire  était  commandée  par  la  législation,  il  faudrait  immédiate- 
ment modifier  cette  législation. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  U  thèse  contraire  peut 
invoquer  des  arguments  de  droit  sérieu^j.;  ils  sont  elairemeat 
exposés  dans  les  remarquables  conclusions  qui  ont  été  pri&es 
par  le  syndic  à  la  barre  du  tribunal,  et  dont  nous  croyons  devoir 
extraire  le  passage  qù  ils  sont  contenus  : 


«  Attendu  que  l'administration  en  donnant  quittance  des  droits  et 
en  recevant  les  billets  en  payement,  a  fait  novation  à  sa  créance  pri- 
mitive; 

«  Que  le  narré  des  traités  serait  impuissant  pour  conserver,  même 
au  regard  de  l'administration,  un  privilège  éteint  et  que  dans  tous 
les  cas  le  codébiteur  des  traités  ou  la  caution  qui  les  a  acquittées  pour 
faire  honneur  à  sa  signature,  ne  peut  prétendre,  à  raison  de  ce 
payement,  à  un  privilège  quelconque; 

«  Que  la  loi  constitutive  du  privilège  et  la  circulaire  du  22  décem- 
bre 4806  ne  prévoient  que  le  privilège  de  Tadminlstration  ;  qu'aucun 
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texte  ne  permet  d'étendre  ce  privilège  au  profit  du  codébiteur  des 
droits  ou  de  sa  caution  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  si  le  privilège  est  éteint  pour  la 
somme  de  52,850  fr.  27  réglée  en  traites,  le  débat  ne  subsiste  plus 
que  pour  les  12,916  fr.  93  de  surplus  et  les  frais; 

«  Que  si,  au  contraire,  on  décide  que  le  privilège  de  l'adminis- 
tration n'est  point  éteint  pour  ladite  somme  de  52,850  fr.  27,  il  con- 
vient d'apprécier,  si  Gourdin  et  Cie  qui  ont  acquitté  le  montant  des 
droits  par  eux  soumissionnés,  peuvent  être  substitués  envers  les 
créanciers  de  la  faillite,  aux  droits  et  privilèges  de  la  douane,  tant 
pour  la  somme  de  52,850  fr.  27,  réglée  en  traites  que  pour  celle  de 
12,916  fr.  93  non  réglée  et  les  frais  s'élevant  à  66  fr.  05; 

«  Attendu  que  l'impôt  est,  suivant  la  définition  de  Ricardo,  (Des 
p^HUcipes  de  l'Économie  politique,  p.  HO),  «  la  porlion  du  produit 
de  la  terre  et  de  l'industrie  d'un  pays  qu'on  met  à  la  disposition  du 
gouvernement.  » 

«  Que  le  privilège  établi  au  profit  de  la  nation  pour  le  recou- 
vrement des  impôts  directs  ou  indirects  est  un  droit  d'Etat,  en  dehors 
du  droit  commun; 

«  Que  l'établissement  des  impôts,  le  privilège  qui  y  est  attaché  par 
les  lois  spéciales,  le  mode  de  recouvrement  et  de  poursuites,  puisent 
leur  raison  dans  des  questions  d'économie  politique  qui  se  rattachent 
à  l'existence  môme  de  la  société  ou  de  la  nation  : 

«  Que  ces  droits,  dérogatoires  au  droit  commun,  sont  inhérents  à 
l'Etat,  personnels  à  l'Etat,  et  ne  sont  point,  de  leur  nature,  transmis- 
sibles  à  des  particuliers  ; 

«  Que  le  privilège,  accordé  par  les  lois,  pour  le  recouvrement  des 
impôts,  a  donc  été  établi  dans  un  intérêt  d'État,  supérieur  à  l'in- 
térêt privé  ou  individuel  ;  qu'il  en  est  de  même  du  mode  de  recou- 
vrement qui  s'exerce  par  la  voie  de  la  contrainte  ; 

«  Qu'au  contraire  les  privilèges  de  droit  commun  sont  fondés  géné- 
ralement sur  des  raisons  d'équité,  de  justice  ou  d'humanité  et  sont 
soumis,  quant  au  recouvrement,  aux  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure; 

«  Qu'il  en  résulte  donc  une  distinction  fondamentale  entre  les  pri- 
vilèges d'État  et  ceux  de  droit  commun;  que  cette  distinction  établit 
que  Ton  ne  se  trouve  point  dans  l'espèce  en  matière  de  droit  commun, 
où  le  droit  commun  pourrait  être  appliqué,  mais  que  l'on  est,  au  con- 
traire, en  dehors  du  droit  commun,  dans  un  cas  où  le  droit  commun  ne 
saurait  être  appliqué; 

«  Que  Gourdin  et  Cie  prétendraient  donc  vainement  qu'ayant 
effectué  le  payement  des  droits  par  eux  soumissionnés,  ils  sont,  au 
terme  du  droit  commun,  légalement  subrogés  dans  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur; 

«  Que  l'État  n'est  point  un  créancier  ordinaire,  soumis  au  droit 
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commun;  que  les  droits  d'État  ne  sont  point  cessibles,  ni  transmîs- 
sibies; 

«  Que  le  privilège  accordé  à  l'État  n'est  pas  plus  transmissîble  que 
le  mode  de  recouvrement; 

«  Que,  cependant,  si  la  subrogation  prétendue  existait,  elle  devrait, 
pour  être  complète,  s'appliquer  également  au  mode  de  recouvrement 
par  voie  de  contrainte; 

«  Mais  que  l'on  ne  soutient  pas  et  que  l'on  ne  saurait  soutenir 
qu'en  vertu  de  la  subrogation,  Gourdin  et  Cie  pourraient,  comme 
étant  aux  droits  de  l'État,  décerner  contrainte  et  poursuivre  par  voie 
de  contrainte;  que  bien  plus,  ils  reconnaissent  à  leur  égard  l'appli- 
cation du  droit  commun,  puisqu'ils  ont  introduit  leur  action,  suivant 
les  principes  généraux  du  droit,  en  la  matière,  devant  le  tri- 
bunal de  la  faillite  et  suivant  les  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  caution  dont  il  s*agit  au 
procès,  est  une  caution  légale,  puisqu'elle  est  imposée  par  une 
loi  ; 

«  Que  les  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution 
ne  sont  point  applicables  à  la  caution  légale  ni  à  la  caution  judi- 
ciaire; 

«  Qu'il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  au  Code  civil, 
titre  XII  du  cautionnement; 

«  Qu'en  effet  ce  titre  est  divisé  en  quatre  chapitres,  savoir  : 

<c  l®  Chapitre  !«',  de  la  nature  et  de  l'étendue  du  caution- 
nement; 

«  2*  Chapitre  2,  de  l'effet  du  cautionnement ,  comprenant  :  sec- 
tion !'•,  de  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution; 
section  2,  de  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  cau- 
tion; section  3,  de  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidé- 
jusseurs; 

«  3°  Chapitre  3,  de  l'extinction  du  cautionnement; 

«  4»  Chapitre  4,  de  la  caution  légale  et  de  la  caution  judi- 
ciaire. 

«  Que  c'est  donc  après  avoir  traité  la  nature  et  l'étendue  du  cau- 
tionnement, son  effet  entre  le  créancier  et  la  caution,  son  effet  entre 
le  débiteur  et  la  caution,  et  bien  plus  encore  l'extinction  même  du 
cautionnement  que  le  législateur  dans  un  chapitre  suivant  s'occupe 
de  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire; 

«  Que  dans  ce  dernier  chapitre,  il  n'attache  point  à  la  caution 
légale  la  subrogation  par  lui  conférée  dans  les  chapitres  précédents, 
au  cautionnement  de  droit  commun  et  ne  lui  rend  point  applicables 
les  articles  qui  précèdent  : 

«  Que  la  subrogation  invoquée  n'existe  donc  pas; 

«  Attendu,  enfin,  que  le  principe  fondamental  en  matière  de  fail- 
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lite  est  l'égalité  aux  pertes  eutre  les  créancière  et  priacipalement 
entre  les  commerçants; 

<«  Que  le  privilège    réclamé    est  la  négation   de  ce  principe, 
etc » 


9906.  FAILLITE.  —  CRÉANCIER  HTPOTHÉCAIRfi  ADttlS  AU  PASSIF  A 
TITRE  GHIROGRAPHAIRE,  PAR  SUITE  DE  DÉFAUT  d'IHMBUBLES 
OFFRANT  UN  ALIMENT  A  SO»  HYPOTHÈQUE.  —  AVÈNEMBHT 
d'immeubles  dans  LE  PATRIMOINE  DU  FAILLt  FOBTÉRIEtJREMàNT  A 
CETTE  ADMISSION.  —  CONTESTATION  SUR  LE  CARACfTéRE  DB  I*A 
CRÉANCE.  —  COMPUTATION  POUtl  LE  CONCORDAT.  -^  ÎNBCRÏPTÎON 
PROVISOIRE  DE  CETTE  CRÉANCE  POUR  MÉMOIRE. 

(25  JUIN  188i.  —  Présidence  de  M.  MICHAU.) 

Lorsque  le  caractère  hypothécaire  d'une  créance  est  contesté^  elle  ne 
saurait  y  malgré  une  admission  antérieure  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite^  figurer  dans  les  créances  servant  à  établir  les  majorités  exigées 
pour  te  concordat  :  elle  ne  doit  dès  lors  être  inscrite  que  pour  mémoire. 

Héritiers  Rameaux  c.  Barboux,  syndic  Dejean» 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  une  décision  dont  les  termes 
font  suffisamment  connaître  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquelles  elle  est  intervenue. 

Du  25  juin  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seîhè.  M.  MiCHÀu,  président;  M«"  Marraud  et  Fleuret,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  cè  qiil  touche  veuve  Etienne  Maussant  : 

«  Attendu  que  cette  défenderesse  h*a  pas  comparu  ni  personne 
pour  elle; 

«  Adjuge  au  demandeur,  ce  i^equéMnt,  le  profil  du  défaut  précé- 
demment pi^hôticé  contre  ladite  défenderesse,  el  statuant  d'office  à 
son  égard; 

tt  En  ce  qui  louche  les  autres  défendeurs  : 

<(  Attendu  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice,  qu'il  convient 
îiéur  en  donner  acte  ; 

^  Attendu  qu'il  i^essôf  t  des  documents  de  la  cause  qu'à  la  date  du 
l*"^  décembre  1871,  suivant  acte  reçu  par  M^  Trépagne,  notaire, 
ledit  acte  enregistré  le  7  décembre  suivant,  Dejean  s'est  reconnu  dé- 
biteur envers  Rameaux  d'une  somme  de  106,000  francs  et  lui  a 
doUné  hypothèque  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  à  titre  de 
garantie  du  payement  de  cette  créance  ;  que,  par  le  même  acte, 
dame  Dejean,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  a  consenti  en  faveur 
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de  Rameaui  subrogation  dans  don  hypothèque  légale  pour  le  mon- 
tant de  ladite  créance  ; 

c  Attendu  que  Dejean  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  à  la  date 
du  i5  mars  1876  et  qu'un  jugement  de  ce  tribunal  a  reporté  Touver- 
ture  des  opérations  de  cette  faillite  au  12  mai  4872; 

«  Attendu  que  Rameaux^  qui  n'avait  pas  à  réclamer  de  privilège 
en  vertu  de  sa  créance,  Dejean  ne  possédant  aucun  immeuble  à  ce 
moment,  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  de  ce  dernier  pour  la 
somme  de  96,149  fr.  29  qui  lui  était  encore  due,  et  a  affirmé  la 
sincérité  de  sa  créance  dans  la  forme  accoutumée  ; 

«  Attendu  que  postérieurement  à  cette  affirmation,  le  sieur  Dejean 
père  est  décédé,  laissant  à  son  fils  un  certain  nombre  d'immeubles 
qui  se  trouvent,  en  fait,  frappés  par  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Dejean,  à  laquelle  RaiHeaux  est  àctuellôniJBnt  subrogé,  et  par  les 
inscriptions  que  celai-ci  a  prises  sUr  les  biens  à  venir  de  Dejean  ; 

«  Attendu  qu'en  l'état,  les  défendeurs  en  leur  qualité  d'héritiers 
du  sieur  Rameaux,  se  prétendent  aujourd'hui  créanciers  hypothé- 
caires de  Dejean,  et  ont  fait  connaître  leurs  prétentions  au  syndic 
par  un  acte  en  date  du  29  septembre  1880^  émanant  de  Blouio, 
huissier  ;  que  de  son  côté,  le  syndic  a  protesté  contre  cette  préten- 
tion, par  acte  extrajudiciaîre  en  date  du  22  juin  1881  ; 

u  Attendu  l}U'il  n'dppartient  pas  au  tribunal  de  statuer  sur  cette 
difficulté  dont  il  n'est  pas  saisi,  qu'il  lui  incombe  seulement  de  re- 
chercher quelle  situation  doit  être  faite  aux  héritiers  Ratneauij  dbns 
les  opérations  de  la  faillite,  en  raison  des  faits  qui  viennent  d'être 
rappeléls; 

«  Attendu  qu'à  cet  égard  il  convient  de  remarquer,  que  par  suite 
des  dispositions  de  l'article  50S  du  Code  de  commerce,  les  héritiers 
Rameaux  ne  pourraiétit  voter  au  concordat  de  Dejean  sans  perdre 
tous  leurs  droits  à  faire  établir  le  caractère  privilégié  de  leur 
créance;  que  cepehdabt  cette  créance  figure  en  êe  thoment  au 
pt*ocè9-verbal  des  affirmations  de  la  faillite,  et  est  appelée,  dès  lors, 
si  elle  y  est  maintenue,  à  produire^  lors  des  délibérations  du  concor- 
dat, le  même  résultat  que  si  elle  appartenait  à  un  créancier  hostile 
audit  concordat  ; 

«  Qu'ainsi  le  [failli  se  trouverait  victime  de  la  contestation  qui 
existe  en  ce  moment  entre  le  syndic  et  les  héritiers  Rameaux,  au 
sujet  de  la  nature  de  leur  créance  ;  que  cette  conséquence  ne  saurait 
être  admise  ;  qu'en  Tétat  donc,  il  convient  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  Dejean,  en  déclarant  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  caractère  de  la  créance  des  héritiers  Rameaux,  cette  créance 
ne  sera  comptée  que  pour  mémoire  aux  opérations  delà  faillite  De- 
jeaû  i 

*  PAR  CES  MOTIFS  :  —  OuïM.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
oralj  d'office  avec  veuve  Etienne  Haussant; 
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«  Donne  acte  à  Barbouz,  syndic,  Dejean  et  aux  héritiers  Rameaux 
comparants^  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Dit  que  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  caractère  de  la 
créance  des  héritiers  Rameaux,  cette  créance  ne  figurera  que  pour 
mémoire  dans  les  opérations  de  la  faillite  Dejean  ; 

c  Dit  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  au  procès- 
verbal  d'affirmation  de  ladite  faillite  ; 

«  Déclare  ledit  jugement  commun  à  Barboux  es  qualité; 

«  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  lesquels,  en  ce  qui  con- 
cerne Barboux,  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

OBSBRYÂTXON. 

V.  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  24  décembre  4854, 
rapporté  dans  ce  recueil,  t.  IV,  p.  458,  n.  1279. 


9907.  FAIIXITE  DÉCLARÉE  EN  AUTRICHE.  -->  JUGSUENT  NON  DÉCLARÉ 
EXÉCUTOIRE  EN  FRANGE.  —  DROIT  DE  POURSUITE  DES  CRÉANCIERS 
FRANÇAIS. 

(29  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Vétat  de  faillite  ouverte  où  se  trouve  à  V étranger  un  négociant  exer^ 
çant  le  commerce  en  France^  ne  saurait  faire  obstacle  aux  poursuites 
individuelles  de  ses  créanciers,  lorsque  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu 
exécutoire  en  France, 

ViELLARD-MiGEON  C.    RUBFF. 

M.  Viellard-Migeon  est  porteur  de  344,249  fr.  98  d'effets 
souscrits  par  les  époux  Rueff  ;  il  s'est  fait  admettre  au  passif  de 
la  faillite  ouverte  à  Salzbourg,  et,  en  outre,  il  poursuit  ses  débi- 
teurs devant  la  juridiction  française. 

Les  époux  Rueff  opposent  que  M.  Viellard-Migeon,  ne  saurait, 
après  s'être  fait  admettre  au  passif,  à  Salzbourg,  se  créer,  par 
des  poursuites  en  France,  une  condition  plus  avantageuse  que 
les  autres  créanciers. 

Du  29  juin  4881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Deshayes,  président;  M®»  Lignbreux  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  époux  Rueff  opposent  à  la 
demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  seraient  en  état 
de  faillite  ouverte  à  Salzbourg  (Autriche),  et  que  le  syndic  n'aurait 
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pas  été  mis  en  çaus0  par  VieUard<4iîg^èoQ,  qui  a  été  admis  au 
passif  de  la  faillite,  et  m  .  food  que  Vieilard^MigeoQ  ne  saurait  se 
créer  à  son  avantage  une  situation  différente  de  celle  des  autres 
créanciers  ; 

«  Mais  attendu  que  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  Rueff  en 
Autriche,  n'ayant  pas  été  rendu  exécutoire  en  France  ne  peut  y 
produire  aucun  effet,  que  le  demandeur  et  les  défendeurs  sont  domi- 
ciliés à  Paris;  quedès  k)rS|  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que,  en  France, 
Viellard-Migeon  poursuive  directement  contre  les  époux  Rueff,  ses 
débiteurs,  le  recouvrement  de  sa  créance  ;  qu'on  ne  saurait  donc 
admettre  les  moyens  de  défense  opposés; 

«  Au  fond  : 

M  Attendu  que  Viellard*Migeon  est  porteur  de  i6  billets  moatatti 
ensemble  à  341,249  fr.  98,  souscrits  par  les  époux  Rueff  à  son  ordre, 
tous  écbus  et  protestés  faute  de  payement,  et  dont  les  époux  Rueff  se 
reconnaissent  débiteurs  ;  qu'il  est  établi  que  Viellard-Migeon  a  reçu 
des  dividendes  sur  cette  créance  admise  au  passif  de  la  faillite  de 
Rueff  à  Saisbourg,  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'obliger  les  époux 
Rueff  au  payement  delà  somme  de  341 ,249 /r.  98  en  deniers  ou  quit- 
tances valables  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  époux  Rueif  solidairement  et 
parles  voies  de  droit  à  payer  à  Viellard-Migeon  341,249  fr.  98 
en  deniers  ou  quittances  valables  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  , 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSEAVATION. 

Cette  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.  V.  jugement  du  tS  mars  1854,  rapporté 
dans  ce  recueil,  t.  III,  p.  458,  n.  939.  Elle  rencontre  quelques 
contradictions  au  moins  apparentes  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence.  Dans  quelques  cas,  en  effet,  les  auteurs  et  les  arrêts 
semblent  reconnalire  en  France  certains  effets  au  jugement 
étranger  déclaratif  de  faillite,  avant  mêioe  qu'il  y  soit  déclaré 
exécutoire.  Aix,  8  juillet  4840;  Bordeaux,  2S  décembre  4847; 
Paris,  23  mars  186a,  22  février  4873;  28  mars  1873  et  44  dé- 
cembre 4875;  Démangeât  sur  Fœlix,  Droit  international  privé, 
t.  Il,  p.  H  4 ,  n.  363  ;  Rfpert,  Questions  sur  la  faillite  dans  le  droit 
international  privé.  Bévue  critique,  année  4877,  p.  749,  n.  43. 
II  semble  surtout  admis  que  le  jugement  étranger  déclaratif  de 
faillite  puisse  être  appliqué  dans  ses  conséquences  par  Un  tribu* 
nal  français  aux  créanciers  du  failli,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  rendu 
exécutoire  en  France,  si:  les  créanders  contre  lesqtiels  la  faillite 
est  invoquée  l'ont  reconnue  en  y  produisant.  Cassatiofn,  99  no- 
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vembre  4868;  Laroquc^Sayssinel,  UP',  n.  410;  Raben  de  Cou- 
der,  Dictionnaire  de  droit  cotnmerotaly  n.  436  et  137. 
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9808.    fiOUÀME.   ~<  CONCCIIT   ENTRE    UN    AGENT  FEANÇAIS   ST    UN 

..    JlÉGOGIANT  éEBAHGfiB   POUR  FRAUDER   LA  DOUANE  FRANÇAISE.  — 

CONVENTION    CONTRAIRE    A    l'ORDRB   PUDlIC.    -^   DEMANDE    d'UN 

FRAUDEUR  AfIN  D'OBTENIR  DE  SON    COMPLICE   LK  REHfiOURSEtfENT 

DE  L'aUENDE  qu'il  A  PAYKB.  —  IRREGBVABIUTÉ. 

(16  DécBHBRB  1880.  — Présideoce  de  M.  ALEXANDRE.) 

Est  contraire  à  la  morale  et  à  tordre  public  le  concert  formé  entre  un 
ager^  en  donane  français  et  un  négociant  étranger  pour  tromper  la 
âouane  française  sur  la  nature  de  la  marbhandise  importée  {dans  V espèce 
das  tissus  de  coton).  Une  convention  de  cette  nature  txe  peut  être  invoquée 
en  fustice. 

Un  fraudeur  ne  peut  réclamer  à  son  complice  la  restitution  de  Vamende 
qu'il  a  dû  payer  pour  se  sousjtraire  aux  conséquences  d'une  déclaration 
frauduleuse  faite  à  la  douane.  Une  telle  action  est  non  recevable. 

'  '■  )        '-  ■       • 

PoUer-iBK&LSVALLBTTB  ET  Gié  C.   ARHOOSi  ET  GiO. 

.  MM.  Pouet-Bellevallette  et  Gie,  commiâsiomiaires^expédkeurs 
et  agents  en  douane,  ont  proposé  à  la  maii^oa!  Arbous  et  Gie,  de 
Bradfort,  de  faire  entrer  en  France,  aa  droit'dei  4>5  pour  400  tut 
Mlorem,  comme  mélangé»  de  laine,  coton  diominant^  des  tissus 
anglais  Qcmous.  sons  lenfomdewiacays»  qui^  en  ladite,  avaient 
jusque-là  payéi  78  pottf  100;  De  plus,  MM<^  Sëllevallelte  el  Cie 
consentaient  à  ne  prendre  pour  le  transport  4uer7clrancis  les 
400  kilogrammes,^  taWf  très  abaissé.  :.!..:: 

,  MM.  Arbous  Qt  Gie  ont  accepté  cette. offlre  et-d^s.  enWHSvOnt 
ex^mm^ncé^  Mais  des  difflcullés  surtinrent;  ii  y  eut  des  amendes 
ppur  déoiaratioas  inexactes  \  elles  fureqt.pafyées.  par  H^.  Belle* 
vallette  et  Gie  et  ceux-ci  JAtroduisirent  éevaat/le  tribuBal  de 
eommeree^ne  demande  à  l-ioffét  da^se  fair^  indéiimiser.  fNar  la 
m  HÎseE  anglaise»  *  ...        '...-    >  ,        ..•*,•••.  iî:-/*  •  ..•  o-,    . 
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Letribunal  de  commerce  a  rendu,  le  2  février  4878,  le  jtifçè- 
ment  suivant  : 

<t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attend  a  que  Arhous  et  Cie,  pour  repousser 
la  demande,  allèguent  que  Pouet  Bellevallette  et  Cie  se  seraient  en- 
gagés à  faire  entrer  en  France  des  tissus  dit  winceys  provenant  de 
leur  fabrique  de  Bradfort,  moyennant  un  droit  de  15  pour  iOQ.de 
leur  valeur  ; 

-  <c  Que  ce  neserait  que  pour  s'assurer  leur  expédition  que  Pouet- 
Bellevallette  et  Cie  auraîîent  pris  cet  engagement  à  leurs  risques  et 
périls; 

«  Qse  les  amendes  eneouraes  pour  fausses  dédàratlms  en  douane 
devaieai  rester  pour  le  compte  de  ces  derniers  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  d^ats  et  des  renseignements 
fournis  que  ce  n'est  qu'après  la  production  des  échantillons  remis 
par  Arhous  et  Cie  à  Pouet-Bellevallette  et  Cie  que  ces  derniers  ont 
fait  la  déclaration  en  douane,  que  les  winceys  contenaient  dans  une 
certaine  proportion  un  mélange  de  laine  ou  coton  entraînant  la  di- 
mination  de  droits  au  chiffre  de  i5  pour  iOO  par  100  kilog.  au  lieu 
des  75  p.  iOO  perçus  pour  le  coton  pur  ; 

«Qu'il  est  constant  que  Arhous  et  Gie  ont  seuls  profité  jusqu'à 
l'époque  de  la  saisie  des  balles  opérée  par  la  douane  de  la  réduction 
susvisée  ; 

«  Que,  slis  prétendent  que  leurs  tissus  n'ont  jamais  contenu  et 
ne  contiennent  pas  de  laine,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  eu  le  tort 
de  ne  pas  protester  lorsque  Pouet  et  Bellevallette  leur  ont  annoncé 
qu'ils  avaient  trouvé  ce  mélange  dans  l'analyse  chîihique  de  l'échan- 
tillon remis  ^         .        . 

«  Qu'au  surplus,  il  n'est  pas  reconnu  que  les  tissus  déclarés  en 
douane  et  expédiés  par  Arhous  aient  été  conformes  à  cet  échatt« 
tillon  ; 

'  «  Qu'en  conséc(ttence,  les  défendeurs  doivent  subir  les  conséquences 
des  fausses  dédara;ti<Mis  faites  d'i^nès  leurs  indications  et  doivent 
èlre  tenus  au  remboursement  des:  amendes  payés  par  les  demandrâi^t 
s'élevant  ensemble  à  2,605  fr.  45  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  défendeurs^  par  les  voies  de 
droit,  à  payer  aux  demandeurs  2,605  fr.  45  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi,  les  condamne  en  outre  aux  dépens^  » 

MM.  Arhous  et  Cie  ont  îrilerjelé  appel  de  celte  décision, 

î)u  16  décembre  <880,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambré. 
MM.  Alexandre,  président;  Godart,  substitut  du  procureur 
généralijM"  SAiNTH>MBRet  Porghé,  avocats»  . 

«  LA  COUR  :  ^  Considérant  que  Ponet^Befletalléttè  M  Cie,  pour 
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.  obtenir  le  payemeut  de  la  somme  de  2,00(1  fraoc3  qu'ils  ont  dû  Yorser 
à  la  douane  pour  éviter  les  coaséquences  d'une  fausse  déclaration 
sur  des  tissus  anglais,  soutiennent  qu'ils  étaient  de  bonne  foi  en 
faisant  c^tte  déclaration  et  qu*iis  ont  été  induits  en  «rrenr  par  des 
indications  inexactes  de  la  maison  Arhous  et  Cie,  qui  a  seule  profité 
des  modérations  de  tarifs  obtenues  pour  l'entrée  des  étoffes  qui  lui 
appartenaient; 

«  Considérant  que  de  la  correspondance  commerciale  échangée 
entre  les  parties  et  des  autres  documents  soumis  à  la  €k>ur^  il  ré- 
sulte qu'en  mai  .1877  Pouet-Bellevallette  et  Cie,  pour  obtenir  l'im- 
portante clientèle  de  la  maison  Arhous  et  Cie,  de  Bradfort,  se: sont 
engagés  à  introduire  en  France  au  droit  de  15  pour  iOO  advolorem, 
comme  tissus  composés  de  coton  et  laine  mélangésy  coton  dominant, 
des  étoffes  anglaises  dites  winceys  qui,  jusqu'alors,  avaient  supporté 
à  leur  entrée  en  Frarice  un  droit  de  75  francs  les  100  kilogrammes 
comme  composés  de  pur  colon;  qu'en  outre  Ils  s'engageaient  à  ne 
prendre  que  le  prix  de  7  francs  les  100  kilogrammes  pour  le  trans- 
port de  ces  marchandises  ; 

«  Que  la  Compagnie  Arhous  et  Cie  a  accepté  ces  offres  avanta* 
geuses,  bien  qu'elle  sût  que  ces  tissus  n'étaient  composés  que  de 
pur  coton  et  qu'elle  Peut  déclaré  au  représentant  de  Pouet-Belleval- 
lette  et  Cie  ; 

t  Qu'en  exécution  de  cet  engagement  un  premier  envoi  de 
winceys  a  pénétré  en  France  au  droit  réduit  de  15  pour  100,  sur  la 
déclaration  de  Pouet-Beilevallette:    .. 

«  Qu'au  moment  de  J'envoi  de  nouveaux  ballots  de  celte  mar- 
chandise, Pouet-Bellevallette,  pour  partager  avec  Arhous  le  bénéfice 
de  ces  déclarations  frauduleuses^  a  exigé,  le  22  juin,  une, taxe  ex- 
traordinaire sur  les.  articles  winceys  seulement,. et  qu'Arhous  et  Cie 
ont  accepté,  au  moins  .tacitement,  cette  exigence  contraire  à  l'enga- 
gement du  15  mai  précédent  ; 

«  Considérant  qu'il  ressort  évidemment  de  cette  correspondance 
!  qu'un  Goneert.a  été:  proposa  par  Pouet-BeUevallette  et  accepté  par 
,  Arhous  et  Cie  pour  tro^^>er  la  douane  française  et  partager  le  béné- 
fice de  cette  fraude  ; 

«  Qu'en  vain,  pour  établir  leur  bonne  foi,  Pouet-Bellevallette  in* 
voquent  une  analyse  qu'ils  auraient  fait  exécuter  d'une  partie  de 
winceys  à  eux  confiée  par  les  appelants,  laquelle  analyse  aurait 
établi  que  dans  le  tissu  la  laine  apparaissait  dans  une  proportion  de 
8  à  10  pour  100  ;  qu'aucun  procès-verbal  régulier  de  ce  travail  n'est 
produit  à  la  Cour  et  qu'il  n'est  pas  même  possible  de  savoir  si  p'est 
bien  le  tissu  confié  par  Arhoiis  et  Cie  qui  a  été  soumis  à  l'atialysè  du 
chimiste  ;  ' 

«  Considérant  qu'une  convention  de  la  nature  de  Celle  intervenue 
entre  les  parties  est  coairaijre  à  l'ordre  public. et  nei  peut  M/e  ii^vo- 
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quée  en  justice;  qu'il  serait  en  effet  contraire  à  la  morale  et  à  Tin- 
térêt  public  qu'ua  fraudeur  pût  réclamer  à  son  complice  la  restitu- 
tion de  Tamende  qu'il  a  dû  payer  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
d'une  déclaration  frauduleuse  faite  à  la  douane  ;  que  la  demande 
de  Pouet-Bellevallette  n'est  donc  pas  recevable  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  été 
exécuté  par  provision  sur  les  poursuites  de  Pouet-Bellevallette  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Reçoit  en  la  forme  l'appel  formé  par 
Arhous  et  Cie,  contre  le  jugement  du  2  février  1878,  met  ladite  ap- 
pellation et  le  jugement  à  néant,  décharge  Arhous  et  Cie  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  et  statuant  par'décisîon  nouvelle, 
déclare  Pouet-Bellevallette  non  recevables  en  leurs  demande,  les  en 
débute;  les  condamne  à  restituer  à  Arhous  et  Cie  la  somme  de 
2, fis  fr.  <5*aYec  les  intérêts  à  6  pour  iOO  à'  partir  du  t2  juin  1878, 
condamne  P<^uet*BellevaIlétte  en  tous  les  dépens  de  première  itis- 
tance  et  d'appel.  » 

OBSERVATIO:^. 

En  dehors  de  toute  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  un 
principe  supérieur  et  d'ordre  public  met  obstacle  à  ce  qo'aucun 
recours  puisse  être  exercé  par  un  individu  frappé  par  la  justice 
répressive  pour  se  faire  garantir  des  condamnations  prononcées 
contre  lui.  Eh  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  condamnation,  mais  il  y 
avait  eu  transaction,  et  cette  transaction  équivalait  à  une  condam- 
nation, car  l'acceptation  de  la  transaction  est  la  reconnaissance 
par  le  délinquant  de  la  responsabilité  pénale  qu'il  a  encourue. 
Celte  transaction  avait  été  faite  par  son  auteur  en  son  nom  per- 
sonnel et  nom  comme  simple  mandataire:  il  n'était  donc  pas 
recevable  à  se  faire  relever  par  un  recours  en  garantie  de  la 
responsabilité  pénale  qu*il  avait  encourue. 

Quant  à  l'amende  de  douane  ou  de  contravention  individuelle, 
eMe  a  le  double  caractère  de  pénalité  et  de  réparation  civile. 

V.  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du 
31  juillet  1878,  rendu  dans  la  matière  analogue  des  contribu- 
tions indirectes,  où' où  lit  :  «  ...  Que,  d'une  part,  il  n*apparlient 
pas  aux  tribunaux  civils  de  reviser  ni  surtout  de  paralyser  les 
décisions  de  la  justice  répressive  ;  »'  que,  d'autre  part,  la  loi  et 
la  bonne  justice  ne  permettant  pas  à  un  individu  condainné' 
comme  auteur  d'un  fait  délictueux,  crime,  délit  ou  contraven- 
tion, «  de  se  faire  relever  par  un  rec6ur&'''en  gàfatntîe  de  là  res- 
ponsabilité pécuniainj  encourue.  » 
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9909.  FAILLITE.  —  BEPOBT  DE  LA  DATE  flE  LA  CESSATION  DE  PAYE- 
MENTS. —  OPÉRATIONS   FAITES  DANS  LA  PÉRIODE    SUSPECTE.    

COMPTE  COURANT.  —  PAYEMENTS  EFFECTUÉS  AUTREkENT  QO'EII 
ESPÈCES.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ.  —  PREUVE  A  LA  CHANGE  DU 
SYNDIC.  —  INTERPRÉTATION  DES  ARTICLES  446  ET  447  DU  CODJS 
DE  COMMERCE.  —  REJET.  —  OMISSION  AUX  JUGEMENTS  DU  RAPPORT 
ORAL  DU  JUGE-COMMISSAIRE.  — INTERPRÉTATION  DE  l' ARTICLE  452 
DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  JSXCEPXION  DE  NULLITÉ,  —  REJET. 

(14  JANvm  4881.  —  Pjrési)dl€Q4^e  de  M«  ALEXANDRE.) 

Jfe  p^tiveia  étr^  considérés  comme  des  payements  faits  €MtrMentqu*en 
espèces  ou  en  effets  de  commerce^  et  par  suUene  eont  pas  nuls  de  piein 
droite  par  appikaUon  4e  Vartide  446  du  Code  de  eommeree,  les  verae^ 
tnents  opérés  par  le  débiteur  failli  aux  mains  de  son  créancier^  posté- 
rieurement à  la  date  de  la  cessation  de  ses  payementSy  lorsque  ces  verse- 
ments figurent  dans  un  compte  courant  comme  articles  ou  éléments  de  ce 
compte  resté  ouvert^  constituant  les  remises  respecHees  de  crédit  et  de 
débit  et  laissant  en  suspens  Jusqu'à  compte  arrêté  définitivementy  les  qua- 
lités respectives  de  débiteur  et  de  créaneier. 

Les  payements  faits  postérieurement  à  la,  date  d$>  la  eessaOen  de  paye- 
ments et  antérieiitrement  à  la  date  de  la  déclaration  de  faillite^  ne  peuvent 
être  annuléfi  alors  que  ces  payements  n*ont  en  rien  préjudicié  à  la  masse 
d  la  faillite;  il  en  est  ainsi  notamment  quand  les  payements  ont  été 
faits  non  avec  les  deniers  du  débiteur  failli^  mais  des  deniers  d^un  tiers, 
intervenu  de  sa  personne  pour  désintéresser  le  créancier,  aux  droits 
duquel  le  tiers  intervenant  se  trouve  subrogé  à  l'égard  de  la  faillite. 

Il  ne  sufit  pas  pour  donner  lieutpar  applieatUm  de  Vartiele  447  dus 
Code  de  commerce^  à  Vannulation  du  payement,  fait  après  la  date  de  la 
cessation  de  payements,  que  cet  état  de  cessatUm  de  payements  fût  de 
notoriété  pubUque.;  H  faut  prouver  qu'ilya  eu,  de  la  part  du  créancier 
indûment  "payé,  une  conncÈissanee  personnelle  du  fait,  et  cette  preuve 
incombe  au  demandeur  en  nulliti  du  payement. 

Ne  constitue  pas  un  vice  radical  et  substantiel  de  la  procédure  Vomk- 
sion,  dans  lejfugement  nAaXif  aux  opérations  de  la  faillite,  de  ta  déckb- 
ration  que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
(Airt.i452,C.  ccfiiim.). 

Le  31  juillet  1f874^  la  Société  des  sucrerie  et  distillerie  de  Ser^ 
maize  a  été  déclarée  en  faillite  par  le  tribunal  de  Vilry-le-Pran- 
çois;  là  date  de  la  cessation  de  payements  a  été  reportée,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  le  5  juillet  4877,  au 
2  mars  4874. 
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Le&  syndiè&dék  Société  ont  poursuivi  la  iiuRité  d*Hn  grafié 
nombre  de  payements  faitB' par  la  GompagfAîe  à  6<is  crëâncters, 
dans  la  périodeda  S^  mars  487f  au  34  jailtet  4974/  ee»  ^yé* 
ments  et  opérations  se  fronvant  avoir  été  èffeeitués  postérieane-' 
ment  à  la  date  de  la  cessation  de  payements^  ' 

Les  créanciers  de  la  Société»  auxquels  on  réclamait  la  restitut- 
ion djss  sommes  par  eux  touchées,  opposèrent  aux  dems(ndes 
deasyndies  qu'ils  avaient  reçu  de  bonne  foi,  et  qu'ils  avaient  éië 
d'autant  mieux  fondés  à  croire  à  la  solvabilité  de  la  Société 
dfif  Sermaize  que  ,  le  4*4  mars  4S73 ,  c'est-à-dire  à  une 
époque  postérieure  au  9  mars  4  874 ,  date  fixée  comme  celte  de 
la  cessation  de  payements  par  la  Cour  de  Paris,  le  tribunal  de 
Vitry-le-François  avait  rapporté  un  premier  jugement  par  lequel 
il  avait  déclaré  là  faillite  de  la  Société  des  sucrerie  et  distillerie 
de  Sermaize.  Un  certain  nombre  d'instances  se  sont  engagées  sur 
ces  contestations  devant  le  tribunal  de  Yitry4e-*François,  et  ont 
été  portées  en  appel  devant  la  Cour  de  Paris.  Nous  rappoi^lons 
ici  celles  des  décisions  intervenues  dans  ces  affaires^  qui  sont 
intéressantes  par  la.  nature  .des  questions  soulevées  et  par  les 
solutionsqui  leur  ont  été  données.      

4"  espèce. 

EVÉTTB  C.   SYNDICS  DE  LA.  SOGIÉTÉ  DES  SUG&ERIB  ET  DISTILLKRIB 
DE  SeRHAIZE. 

M.  Evette  fils  avait  traité,  en  .4874,  avec  la  Compagnie  de  Ser- 
maize  de  fournitures  de  charbons  et  il  avait  fait  à  cette  dernière 
des  livraisons  considérables.  Les  opérations  intervenues  entre 
M.  Evette  et  la  Compagnie  avaient  donné  lieu  entre  eux  à  Tou ver- 
tu re  d'un  compte  courant,  lequel  se  soldait  au  34  juillet  4874, 
date  de  la  déclaration  de  faillite,  par  une  somme  de  30,737  fr. 
au  crédit  deJtf.  Evette.  La  date  de  la  cessation  de  payements 
ayant  été  fixée  par  la  Cour  auf  mars  4874,  les  syndics  préten- 
dirent que  les  opérations  qui  avaient  figuré  au  compte  courant; 
postérieurem^t  à  cette  date»  comme  verseibents  faits  par  lu 
Société  à  M.  Evette,  soit  en  marchandises,-  soit  en  :  espèces; 
devaiçnl^re  annuléejs  coÉime  ayant  été  faites  aprèil  la  cessation 
de^  payements  et  que  la  créance  de  M.  Evettci  devait  iètre^  de  ce 
ehef,  réduite  de  48,402  fr.  70. 

Le  tribunal  de  yitryrlorFrançois  rendit,  à  la  date  dii  7  no- 
'vem^bre  487d,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  syndics  de  Tandenne  Société 
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dite  :  sucrerie  et  distillerie  de  Sennake  ont  Mt  asttgner  Evette, 
pour  lui  faire  rapporter  à  la  masse  de  ladite  faillite,  ooe  somme  de 
17,429  fraucSî  qu'il  aurait,  touchée,  soit  en  marehaudîses,  soit  eu 
espèces,  de  l'aDcienae  Société  de  Sermaise  depuis  l'époque  flzée,  par 
justice,  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements  de  la  So- 
ciété; 

«  Attendu  que  lesdits  syndics  demandent  également,  mais  à  l'au- 
dience, par  addition  à  la  demande  contenue  dans  l'assignation 
qu'Evette  rapporte  encore  à  la  faillite  une  somme  de  973  fr.  70 
représentant  la  différence  sur  la  valeur  en  marchandises  de  182,000  k. 
de  charbons  Treus*Kaisin,  re.çue  de  la  sucrerie  de  Sermaize,  en 
août  i  873; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal,  qui  ne 
sont  même  pas  sérieusement  déniés  par  l'adversaire,  qu'Evette  fils, 
qui  était  créancier  de  la  sucrerie  de  Sermaize,  a  reçu  d'elle,  dans 
le  courant  de  l'année  1873,  savoir: 

«  1*  En  machandises  consistant  en  deux  bateaux  de  charbon,  l'un 
le  Vengmr.àu  poids  de  205,839  kil.,  d'une  valeur  de.      7,649  fr.  45  c* 

«  L'autre,  l'Apollmf  du  poids  de  202,000  kil.,  et 
d'une  valeur  de 6,247 

«  2«  En  espèces,  le  25  mars  1873 2,500 

«<  3«  En  différence  sur  la  valeur  de  charbon,  sur 
le  bateau  Treus-Kaùin 1 ,032        55 

«  4»  Autre  différence  sur  la  valeur  des  charbons 
sur  un  deuxième  bateau  Treus-Kaisin,  en  août  i  873 .         973       70 

Ensemble 18,402  fr.  70  c. 

(c  Attendu  que  la  cessation  de  payements  de  Tancienne  Société  de 
Sermaize  a  été  fixée,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  juillet  1877, 
au  2  mars  i871  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'Evette  a  touché  la  somme  sus-indiquée  posté- 
rieurement à  la  cessation  des  payements  de  ladite  Société  ; 
.  a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  447  du  Code  de  commerce,  tous 
payements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues  après  la  cessa- 
tion des  payements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  peu* 
vent  être  annulés,  si  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou 
qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessa- 
tion des  payements  ;  •    '.     • 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  adnûssible,  ainsi  que  le  soutient  Evette, 
qu'il  ait  eu  le  droit  de  revendlcaftioft  sur  le  chargement  des  bateaur 
le  Vengeur  et  l'Apollon  ;  .   .*  . 

c  Qu'il  est,  en  effet,  démontré  que  la  tradition  des  charbons 
contenus  en  ces  deux  bateaux  avait  été  faite  à  la  sucrerie  par  la 
remise  des  lettres  de  voiture,  et  que  les  traites  ont  été  tirées  sur 
elle  pour  en  obtenir  le  recouvrement  ;  ' 
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a  Qu'il  est  égaleœeat  démontré  par  la  correspondance  que  la  So« 
ciété  de  Sermaize  n'ayant  pas  de  fonds  pour  sdder  les  traites 
qu'Evette  avaient  tirées  sur  elle,  traites  qu'elle  avait  acceptées,  a 
chargé  ce  dernier  de  vendre  pour  elle,  et  en  son  acquit,  le  charge- 
ment du  hateau  Treus-KaUin;  qu'Evette  a  effectué  cette. opération 
qui  a  produit,  au  profit  de  la  Société,  un  avantage  sur  le  prix  d'achat 
desdits  charbons  ; 

.  «  Que  les  syndics  sont  en  droit  de  réclamer  audit  Evette  les  diffé«> 
rences  en  plus  qu'il  a  touchées; 

«  Attendu  que  ces  opérations  indiquent  bien  que  le  défeodear 
avait  parfaitement  conoaissance  à  cette  époque  (1873)  de  la  situation 
très  précaire  de  la  Société  de  Sermaize  ; 

«  Attendu^  d'ailleurs,  que  son  état  de  cessation  de  payements  était 
notoire,  tant  par  suite  des  nombreux  protêts  qui  étaient  signifiés  à 
ladite  Société,  que  parles  jugements  fréquents  rendus  contre  elle  à 
cette  époque  tant  à  Paris  qu'à  Vitry; 

c<  Attendu,  dès  lors,  que  les  syndics  sont  en  droit  de  faire  rap- 
porter par  Evette  les  sommes  et  marchandises  qu'il  a  reçues; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  en  matière  de  commerce,  et  en  pre- 
mier ressort,  et  vu  les  art.  446  et  4i7  du  Code  de  commerce; 

«  Annule  les  payements,  tant  en  argent  qu'en  marchandises,  faits 
parla  Société  des  sucrerie  et  distillerie  de  Sermaize  à  Evette,  dans 
le  courant  de  Tannée  1873,  et  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
18,402  francs  70; 

«  Le  condamne  à  payer  aux  syndics  de  la  faillite  ladite  somme 
avec  les  intérêts  à  6  p.  100  du  jour  de  la  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Evette. 

Du  4  4  janvier  4881 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  ch. 
MM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général;  M**  GaBs^ 
siBR  et  Paten,  avocats. 

«  LA  COUR  :  — >  Considérant  que  la  faillite,  de  la  Société  de  la 
sucrerie  de  Sermaize,  déclarée  par  jugement  du  31  juillet  1874, a  été 
reportée  au  2  mars  1871,  par  arrêt  de^  cette  Cour,  en  date  du  5  juik 
let  1877,  c'est-à-dire  à  plus  de  trois  ans  en  arrière  du  jugpement 
déclaratif  précité,  et  à  six  années  en  arrière  de  l'arrêt  qui  a  souve- 
rainement fixé  la  date  de  la  cessation  des  payements; 

«  Considérant  que  les  syndics,  intimés  par  l'appel  d'Ëvette  contre 
le  jugement  du  7  novembre  1879,  soutiennent  :  i^  aux  termes,  de 
leurs  conclusions  dernières  devant  la  Cour  que,  jusqu'à  concur- 
rence de  15,902  fr.  70  tout  au  moins,  les  payements  encaissés 
suivant  eux  par  Evette,  doivent  être  déclarés  nuls  et  sans  effet,  au 


Digitized  by  VjOOQIC 


4W>  JURlSmUDRNGB  CUÉHERClALB.  —  fi»  9909. 

re^ftrd  de  (a  OMUiée v  comme  ayant  léié  Mto  ptr  le*  débiteur  podtériea- 
rement  à  Tépeique  de  la  oessation'  des  payements,  et  ce  autrement 
(pi'en  espèces  où  effets  dexammerce  tftrt'446,  G«  de  éom.);  ^  que, 
d'ailleurs,  et  ainsi  qu'il  a  été  décidé  paries  premiers^  juges,  ces 
payements,  et,  en  outre,  un  Tersement  de  2^500  iranes  en  espèces 
(seit^au  total  1^,402  fr^  70)  seraient  atiBulaUes  et  devraient  être 
annulés  comme  ayant  eu  lieu,  dans  tous  les  cas,  avee  la  connais- 
sance, de  la  part  du  créancier,  de  Téiat  deoeseatien  des  payements; 

«  Sur  les  15,902  fr.  70  : 

•  Considérant  qu'Evette,  entré  pour  la  première  fois  en  relations 
d'affaires  avec  la  Société  de  Sermaize,  en  septembre  1871,  six  mois 
après  la  date  de  la  faillite  reportée,  a  fait  avec  elle  divers  marehés 
de  fournitures,  et  aussi  diverses  opérations  de  commission  ; 

If  Qu'un  compte  courant  retraçant  ces  actes  et  opérations  a  été 
dressé  de  part  et  d'autre  dansles  formes  régulières  et  ordinaires, 
relatant,  ainsi  que  Ja  Cour  l'a  pu  constater,  les  remises  respectives 
de  crédit  et  de  débit  entre  les  deux  malsons; 

«  Que  ce  compte  s'est  continué  jusqu'au  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  (31  juillet  1874),  époque  où  il  a  été  arrêté  et  fixé 
par  nn  solde  de  30,73^  fr.  10,  au  débit  de  la  Société  faillie; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  en  fait,  et  ce  à  l'aide  de  tous  les 
documents  versés  au  procès,  qu'Evette  ayant  vendu,  dans  les  der- 
niers mois  de  1872,  uu  lot  de  dix  bateaux  de  charbon  à  la  Société  de 
Sermaize,  a  reçu  de  Caboche,  l'un  des  administrateurs  actifs  de  la 
Société,  rinvitation  de  ne  point  livrer  les  deux  derniers  bateaux,  le 
Vengeur  et  VApollon,  encore  en  cours  de  route  et  devant  arriver  trop 
tard  pour  être  utilisés  par  l'acheteur  dans  l'exercice  industriel  de 
1872-1873; 

«  Qu'il  lui  a  été,  en  même  temps,  donné  commission  de  revendre 
lesdits  deux  bateaux  u  au  mieux;  »  qu'Evette  a  consenti;  que,  le 
marche  étant  ainsi  transformé,  il  a  opéré  la  revente  pour  compte  de 
Bon  commettant;  et  qu'à  la  même  époque,  soit  en  mars  1873,  il  a* 
crédité  la  Société  d'une  somme  de  13,896  fr;  45,  tous  frais  déduits, 
et  ce  avec  un  bénéfice  réalisé  au  profit  de  cette  dernière  sur  l'en- 
semble de  l'opération  ; 

«  Gonsidiéraût  que,  de  même,  en  mar»  et  août  1873,  toujours 
d'ordre  de  la  Société,  Evette  a  revendu  deux  autres  bateaux  aussi  en 
covrs  de  route  et  portant  des  charbons  dits  tout  mines  Kaîsîn; 

«  Qu'il  eoaiviewt  de  noter  qu'il  n'était  point  le  veûdeur  originaire 
de  la  marchandise  eMpédiée  par  un  tiers  ; 

«  Qu'ici  encore,  H  a  agi  ee*nme  simple  commissionnaire  pour 
compte  de  rachètent*;  •' 

«  Que,  touS'  frais  de  tkymmissibn  et  atttreé  déduits,  il  a  pérté  à 
ravoir  de  celui^îi  le  net  résultat,  éj^lêment  réalisé  en  bénéfice,  à 
savoir  î  1.032  fr.  65,  d'u lie  part,  et  973  fr.  70,  d'autre  part; 
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H  Gonsid^raolt  que  €efr  acta$,  aiAcas'  du  pvocèa,iie  sauraioiU,  à. 
aucun  titre,  être  frappé»  de.  nullité^  aux  terifteè  de  l'article  449  da; 
Gode  de^omneree  ;  <  ^  : 

tt  Que  les  15^902  fr.  70>  forinaat  le  total  des  aoouBies  ainsi,  portées* 
au  compte  courant,  à  l'avoir  de  la  Société,  le  eompte  demeurant^* 
d'ailleurs  ouvert,  ne  sont  que  l'expression  d'opérations  spécia^es^  ne 
figm^nt  au  compte  courant  que  roomme- articles  ou  âkément»  de  ce 
compte  et  laissent  en  suspens,  jusqu'à  compte  arrètédéÛAitiyefnent, 
les  qualités  respectives  de  débiteur  et  de  créancier; 

«  Qu'on  ne  saurait  voir  enfin,  dans  tous  ces  actes  et  remises,  des 
payements  effectués- autrementqu'en  espèces  ou  effetsde  oommercoy 
prohibés  par  la  loi  des  faillites  ; 

«  Sur  les  annulations  demandées  par  application  de  l'arU  447  du 
Code  de  commerce  :  .' 

«  Considérant  qu'il  incombe  aux  syndics,  demandeurs,  de  rap- 
porter qu'Evette  aurait  eu  connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
payements  aux  dates  mêmes  où  il  a  encaissé^Ies  15,902  fr.  70  ci-dessus 
et^  en  outre,  une  autre  somme  de  2;800  francs  reçue  par  lui  en 
espèces  de  la  Société  de  Sermaize  ; 

«  Considérant  qu*à  l'époque  où  Evette  est  entré  en  relations 
d'affaires  avec  la  Société  (septembre  1871),  celle-ci  avait  toutes  appa- 
rences de  la  vie  commerciale  ; 

«  Que,  même  après  août  1873^  date  du  dernier  des  actes  incrimi*** 
nés,  il  a  continué  ses  opérations  avec  elle,  si  bien  qu'au  jour  de  la 
faillite  déclarée,  son  compte  ressortait  créancier  de  30,737  fr.  10, 
pour  laquelle  somme  il  a  produit  la  masse; 

«  Qu'on  ne  s'expliquerait  point  un  tel  résultat,  ni  une  telle 
imprudence,  si  l'on  admettait  avec  les  syndics  intimés  que,  dés  le 
mois  de  mars  1873,  il  aurait  eu  connaissance  de  Fétat  de  cessation 
de  payements  : 

«  Considérant  qu'en  vain  les  intimés  in-voquent  contre  lui  la  note*'' 
riété de  la  détresse  et  de Parrét  de  payementsdu  failli; 

«  Que  cette  notoriété,  eût-elle  existé,  ne  serait  point,  par  elle 
seule,  un  motif  suffisant  d'annulation; 

«  Que  la  loi  exige,  de  la  part  du  créancier,  indûment  payé,  la 
connaissance  personnelle  du  fait  ; 

«  Que  la  notoriété  au  lieu  du  failli,  peut  fort  bien  n'exister  pas 
au  lieu  du  domicile  du  créancier  ; 

«  Qu'en  fait,  Evette  habite  Paria  où  ii  a  le  siège  4e  son  oomioerce  ; 

<  Qu'il  a  bien  pu  ignorer  les  poursuites  dirigées  alors  par  d'aqtiies 
créanciers;  « 

«  Qu'enfin,  à  ce.moment.mème,et  le  lo  mars  4873^  un  jugemenl 
du  tribunal  de  Vitry4e-François,  âiégea^nt  k  quelques  kUomiètDesda 
Tusiae  exploitée  par  le  failli,  rappôrtait.un  premier -jugement  dédaf^ 
ratifde  faillite,  reùdu  sur  la  demande  d'ua'iQréaneier  de  Lille,  et 
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décidait  que,  malgré  Tétat  de  gèûe  màïiifesté  par  les  retards  de 
payér^  il  n'y  avait  point  cessation  de  payements; 

c  Considérant  qu'une  telle  décision,  si  Ëvette  l'a  connue,  était 
pour  lui,coihnie  pour  tons  les  autres  créanders,  une  invitation  à  la 
confiance,  et  lui  faisait  croire  à  la  validité  des  payements  effectués 
dans  un  temps  rapproché  du  15  mars; 

«  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède,  Ibin  que  les  intimés 
aient  rapporté  contre  Evette  la  preuve  exigée  par  la  loi^  U  ressort 
que  Evette  a  été  de  bonne  foi; 

«  Qu'il  n'a  point  reçu  les  sommes  à  lui  dues  avec  la  connaissance 
de  l'état  de  cessation  des  payements  du  débiteur; 

«  Considérant  que  le  législateur,  en  édictant  l'article  449,  n'a 
jamais  voulu  qu'il  pût,  dans  la  main  du  juge,  et  après  coup,  se  trans- 
former en  un  piège  et  un  péril  pour  le  créancier  loyal,  et  apporter 
dans  le  mouvement  des  affaires  les  embarras  et  la  méQance  les  plus 
nuisibles  au  commerce  ; 

«  Pi^R  CBS  MOTIFS  *.  -^  Met  l'appel latiouct  ce  dont  est  appel  à  néants 
en  ce  qu'à  tort,  Evette  a  été  condamné  à  rapporter  à  la  faillite  de  la 
Société  sucrière  de  Sermaize  la  somme  de  1$;402  fr.  70,  avec  intérêts 
et  dépens; 

«  Émendant,  décharge  Evette  des  dispositions  et  condamnations 
coïitre  lui  prononcées  : 

«  Et  faisant  droit,  par  décision  nouvelle,  au  principal, 
.  «  Dit  les  syndics  mal  fondés  en  leurs  conclusions  et  demandes  à 
fin  d'annulation  des  actes  et  payements  dont  s'agit  au  procès,  et  de 
rapport  des  sommes  encaissées; 

■((  Les  en  déboute, 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  les  syndics,  es  nom,  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  qu'ils  sont,  d'àîUeurs,  autorisés  à  employer  en 
frais  de  iiquidatioa  de  faillite.  » 

2*-  espèce. 

SCHEEIBËR  c.   LES  SYNDICS  DE   LA    FAILLITE    DE    LA    SOCIÉTÉ    DES 
SUCRERIE  ET  DISTILLERIE  DE   SeRMAIZE. 

Un  autre  procès  fut  intenté  par  les  syndics  de  la  Société  de 
Sermaite  contre  M.  Schreiber,  dans  les  circonsitaiices  suivantes: 

Là  Compagnie  avait,  en  4870,  commandé  à  ce:  dernier,  ingé- 
nieur mécanicien  à  Saint-Quentin  (Aisne),  un  appareil  à  gaz  à 
livrer  à  une  époque  déterminée.  Cet  appareil  fut  livré  par  lui  et 
il  en  obtint  le  payement  de  M.  Caboche,  Tua  des  administrateurs 
de  là  Société,  les8  et  4S  août  4873,  o'est-à*dire  postérieurement 
à  la  date  de  la  cei^atim  des  payements,  fixés,  comme  nous 
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FavoQs  dit,  au  ^  miars  4874 .  Les  syndics  demandèrent  an  tribu^ 
nal  de  Vitry-le^François  de^ppanoncerrannulation  de  ce  paye- 
luent  et  de  condamner  M.  Scfareiber  h  restituer  en  conséquence 
la  somme  de  4,746  ifr.  B8. 

Le  tribunal  reiidit,  à  la  date  du  14  novembre  1879,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  :  - 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis 
au  tribunal,  et  qu'il  n'est  point  dénié  par  le  défendeur,  que  ce  der- 
nier, créancier  de  Tancienne  Société,  dite  sucrerie  et  distillerie  de 
Sermaize,  en  vertu  de  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Quentin,  en  date  des  29  avril  et  27  mai  1873,  a  reçu  de  ladite 
Société,  à  la  date  du  10  août  1H73,  une  somme  de  4,716  fr.  88  ; 

«  Attendu  que  ladite  Société  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  par 
jugement  de  ce  trîbonal,  du  31  juillet  1874,  et  que  la  cessation  de 
ses  payements  a  été  flxée  et  reportée,  par  arrêt  de  ]a<]:our  de  Paris 
du  5  juillet  4877  au  2  mars  1871  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  Schreiber  a  touché  la  somme  de  4,746  fr.  88  pos- 
térieurement  à  la  cessation  des  payements  de  la  Société  de  Sermaize; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  447  du  Gode  de  commerce,  tous 
payements  faits  par  le  débiteur,  pour  dettes  échues^  après  la  cessa- 
tion des  payements,  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
peuvent  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceiix  qui  ont  reçu  du  débiteur 
ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu,  avec  la  connaissance  de  la 
cessation  des  payements; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Schreiber  connaissait,  lorsqu'il  a 
touché  la  somme  en  question,  l*état  de  la  cessation  des  payements 
de  la  sucrerie  de  Sermaize,  puisque,  indépendamment  des  nombreux 
jugements  pris  tant  à  Vitry  qu'à  Paris  contre  cette  Société  et  qui 
étaient  à  la  connaissance  de  tous,  le  défendeur  a  été  payé  au  moment 
même  où  à  la  suite  de  poursuites  dirigées  à  sa  requête,  Thuissier, 
qui  avait  pratiqué  une  saisie-brandon,  était  sur  le  point  de  vendre 
les  récoltes  saisies; 

a  Attendu  que  Schreiber  affirme  qu'il  n'a  pas  consenti  à  toucher, 
par  l'huissier  son  mandataire,  de  la  Société  de  Sermaize,  les  sommes 
qui  lui  étaient  dues; 

«  Qu'il  a  exigé,  pour  donner  mainlevée  de  la  saisie,  que  lès  fonds 
lui  fussent  versés  par  un  tiers; 

«  Que  c'estle  sieur  Caboche  qui  s'estoffert  à  effectuer  le  payement; 

«  Que,  dans  la  quittance  qui  a  été  remise  à  celui-ci  par  l'huissier, 
il  a  été  mentionné  que  les  fonds  provenaient  dudit  Caboche  payant 
de  ses  deniers  ; 

f  Attendu  que  ces  allégations  sont  démenties  par  tous  les  faits  du 
procès; 
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..  «  Qu'il  en  ressort,  en  effet,  que  c'est  $.iec  L'argent  de  la  Société 
que  Caboche,  Tun  dç»  administrateurs  de  ladite  Société  a  payé; 
.  «  Que  c'est  pour  elJe  qu'il  Ta  fait,  et  qu'ausait^^  ce  payement,  il 
s'est  empressé  de  classer,  au  nombre  deS'  papiers.de  la  Société,  les 
pièces  et  les  notes  de  créances  que  Sehreiberlui  avait  remises  contre 
le  versement  des  fonds,  et  qui  y  ont  été  retrouvées; 

«  Attendu,  par  conséquent,  que  la  mention  invoquée  ne  saurait 
prévaloif  au  profit  de  Schreiber  et  à  rencontre  de  la  Société,  repré- 
sentée aujourd'hui  par  ]a  masse  des  créanciers; 

«  Que  le  rapport  demandé  doit  être  ordonné,  puisqu'il  s'agit  de 
tonds  reçus  depuis  la  cessation  de  payements^ 

«  Par  ces  motifs  :  -^  Statuant  en  matièr9  de  commerce  et  en  pre- 
mier ressort  :  • ; 

«.  Annule  le  payement  de  4,746  fr.  88  fait  par  rauci^cine  Société 
4es  sucrerie  et  distillerie  de  Sermaize  au  sieur  Schreiber  le 
10  août  1873; 

«  Condamne,  en  conséquence,  ce  dernier  à  payer  aux  syndics  de 
ladite  Société,  aujourd'hui  en  faillite,  ladite  somme  avec  les  intérêts 
à  6  p.  100  du  jour  de  la  demande; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Schreiber. 

Du  U  janvier  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  ch. 
MM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général;  M^  Lente 
et  Payen,  avocats. 

M  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  faillite  de  la  Société  sucrière 
de  Sermaize,  prononcée  le  31  juillet  1874,  par  jugement  du  tribunal 
de  Vitry-le-François,  jugeant  commercialement,  a  été  reportée,  par 
arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  5  juillet  1877,  au  %  mars  1871  ; 

«  Considérant  que  le  payement  annulé  par  le  jugement  dont  est 
appel  du  chef  de  Schreiber,  a  été  efiTectué  le  i%  août  1873,  à  une 
époque  postérieure  à  la  cessation  de  payements  reportée,  mais  anté- 
rieure de  près  d'un  an  au  jugement  déclaratif; 

«  Que  Schreiber,  condamné  par  les  premiers  juges  à  rapporter  à 
la  masse  la  somme  de  4,746  fr.  88,  soutient  qu'il  ignorait,  à  ladite 
époque,  l'état  de  cessation  de  payements  de  la  Société  faillie; 

«  Qu'il  a  été  d'entière  bonne  foi,  et  qu'il  n'a  pas,,  en  quoi  que  ce 
soit,  fait  préjudice  à  la  masse; 

«  Considérant  qu'il  incombe  aux  syndics,  demandeurs  en  annula- 
tion, de  faire  la  preuve  contraire; 

'  «  Considérant  qu'en  vain  les  premiers  juges  déclarent  que  l'état 
de  cessation  des  payements  était  notoire  à  l'époque  du  versement 
reçu  par  l'appelant  ; 

«  Que  la  notoriété  seule  du  fait  ne  constitue  point  une  présomp- 
tion légale  de  fraude  à  l'égard  du  créancier  payé  en  temps  suspect; 


Digitized  by 


Googk 


N»  0^00.  TTT  lamH  I P 'APPEL  D6  !Piyi^::  *  :  «Id 

,«(  Qoe  la  loi  exige  46  sa  part  (art.  .447,  G.  c<hdiii.)>  ia  ooimaiManc^ 

personnelle  de  la  détresae'dir  débiteur  et  de  ranrèt  de  ses  payements; 

.  «  Que  la  notoriété  exisli^t  dans  le  lieu  du  domicile  eoramerdal 

du  failli  peut  ne  s'être  point  éteadna  Jusqu'au  lieu,  dd  donucîle  de 

ceux  avec  qsd  il  a  tnrîté  ; 

«  <Ionsidérant^.  en  faât  que,  en. 4873^  Ja  notoriéfté  de  4a  eossatM» 
de  payeaieiits>d9^  la  Société  de  Serroake  était  sipeuétebife  àVtlrgr)- 
le-François-,  à  quelques  kilomètres  deSermalâië,  que  ce  n'est*  qu'à 
la  fin  de  i874  que  la  faillite  a  été  déclarée  par  jogemeftt,  sur  la  poiir- 
suite  d'un  créancier  ;  r 

,  >(  Que,;  si  la  cessation  depayeménia^ût  étéiréeiUement  iiotolre  en 
s^%iS7Z,.le  premier  juge  ayait.le.poutoîrdela  déclarer  môme 
d'office  (art.  440,  C.  com»);  .  , 

«  Que  loin  de  là^  et  le  i5  mars  i873,  le  tribunal  de  Vijtry  a,  piar 
jugement,  rapporté  un  jugement  déclaratif  de  faillite  prononcé  la 
yeille,  donnant  ainsi  à  croire  aux  créaibciecs  du  failli  qu'ils  pouvaient, 
QU  toute  sécurité,  être  encore  payés  du  montant  de  leurs 
créances; 

«  Considérant^  au  surplus,  que  la  bonne  foi  deSchreiber,  loin  que 
les  syndics  intimés  rapportent  la  preuve  contraire,  parait  démontrée 
partoutes  les  circonstances  de  lÀ  Cause; 

«  Considérant,  en  effet,  qu'au  cours  de  1870,  ia  Compagnie  sucrière 
de  Sermaize  a  commandé  à  Schreiber,  ingénieur  mécanicien  à  Saimt* 
Quentin  (Aisne),  un  appareil  à  gaz  à  livrer  aune  époque^  et  moyen- 
nant un  prix  déterminé;  ^ 
-  «  Que  cette  livraison  n'a  pu  être  effectuée  à  raison  de?  événements 
militaires;  que  sur  la  poursuite  de  la  Société  et  malgré  la  résistance 
de  Schreiber,  qui  regardait  h»  marché  comme  résolu  pai'  la  force 
majeure,  ledit  Scfareiher^  par  jugement  du,  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Quentin,  en  date  du  5  septembre  \^\y  confirmé  par  arrêt)  de 
la  Cour  d'appel  d'Amiensv  du  i»' jnillet  1872,.a  été«dndamné  àlivrer 
et  monter  son  appareil  sur  placé,  etea  outre  en  i,500  francs^  dé 
dommages-intérêts;                     •    ..  i 

«  Qu'il  s'est  exécuté  comme  contraint  et  forcé; 

«  Que  la  Société,  à  son  tour,  étant)  eii  retard  de.  payer',  Schreiber, 
après  protêt: de, sa  traite,  après  avoir  pris^. contre  son  débiteur  un 
jugement  par  défaut,  suivi,  d'un  autre  jugement  de;  débonté  sur 
opposition,  après  eommjandeiaent  et;  saisie*  commencée  (9'jnîn>  et 
8  juillet  1873)  a  éfc^  intégrtdement  soldé  de  sa  créance,  et  a  donné 
mainlevée  les  8  et  12  août  suivants; 

((  Considérant  que  si,  de  ces  faits^  il  ressort  que  la  Société  sucrière 
trahissait,  dès  cette  époc|ue,  de  gravée  rembarras  d'ar^nt,  il^est 
constant a^s^  que, comme  JespDemtôrtjUges^^n  tribunal d^  Yitry« 
le-FrançoiSf  et  plus.qu'eux  encore^  Sobreiber^  qui  habitait' iom  dis  là; 
dans  une  ville  située  dap^iun  astre. dépsfrtesdient,  et  qiri  tia  paiïfyt 
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pas  a^Foir  eu  avec  la  Société,  ni  avant,  ni  après,  d'aotres  relations 
indasirielles,  n'a  cependant  pas  eu,  à  l'heure  des  payements,  la  con- 
naissance de  rétat  réel  de  cessation  de  payements,  révélé  seulenient 
un  an  pins  tard,  lé  31  juillet  i874  ; 

«  Considérant  que,  malgré  la  gène  alors  manifestée,  la  Société 
siicrière  a  continué  à  fabriquer,  à  acheter,  à  vendre  et  à  présenter, 
pour  les  tiers,  tontes  les  apparences  de  la  vie  commerciale; 

«  Considérant  qu'il  faut  aussi  reconnaître  que  Schreiber,  en  tou- 
chant le  prix  de  sa  fourniture,  n'a  d'ailleurs,  et  en  fait,  en  rien  pré- 
judicié  à  la  masse  de  la  faillite  plus  tard  déclarée; 

ce  Considérant  qu'il  a  été  payé,  non  avec  les  deniers  de  la  Société 
sncrière,  mais  bien  des  deniers  propres  de  Caboche,  l'un  des  admi- 
nistrateurs, intervenu  de  sa  personne  ponr  désintéresser  le  créan- 
cier, et  qui  a  retiré  de  lui  une  quittance  le  subrogeant  dans  ses 
droits  (art.  1*236  du  Code  civil  )  ; 

«  Considérant  qu'en  vain  les  syndics  es  noms  soutiennent  qu'en 
'^réalité)  Caboche  n'aurait  payé  que  pour  le  compte  de  la  Société,  dans 
les  papiers  de  laquelle  se  retrouveraient  tous  les  titres  et  documents 
de  ràffiaire; 

«  Que  cette  circonstance  est  indifférente  au  procès; 

«  Que,  sans  nul  doute,  en  se  faisant  subroger  dans  les  droits  de 
Sebreiber,  Caboche  n'a  point  acquitté  la  dette  sociale  et  n'a  opéré 
qu'une  novation  dans  la  personne  du  créancier;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  moins  constant  que  Schreiber,  qui  n*a  traité  que  par  mandataire 
et  n*était  pas  même  sur  les  lieux,  a  été  payé  ou  a  cru  être  payé  par 
un  tiers,  lequel  lui  offrait  de  le  désintéresser  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur; 

«  Que  tout  a  été  régulier  dans  cette  opération; 

«  Considérant  qu'il  appartiendra  à  la  faillite  de  se  régler  avec 
Caboche,  nouveau  créancier  subrogé; 

«  Considérant  que,  d'ailleurs,  eli  en  dehors  de  cette  circonstance, 
tout  exclusive  de  l'appiieation  de  l'article  447  du  Code  de  commerce, 
il  conviendrait,  ou  jamais,  pour  le  juge  d'user  de  la  faculté  que  lui 
laisse  la  disposition  dudit  article; 

«  Que  cette  disposition,  si  elle  a  pour  objet  de  prévenir  la  fraude 
ou  d'en  réparer  les  effets  dommageables  à  la  masse,  est  aussi  écrite 
en  vue  de  la  protection  due  à  la  bonne  foi;  - 

«  Qu'on  ne  saurait  la  tourner  en  un  péril  et  un  piège  entraînant 
les  embarras  et  les  méfiances  les  plus  nuisibles  aux  loyales  transac- 
tions du  commerce; 

«  Par  CBS  motifs:  — ^Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant, 
en  ce,  qu'à  tort,  les  premiers  juges  ^nt  condamné  Schreiber  au  rap- 
port à  ia  masse  de  la  faillite  de  la  Société  sncrière  de  Sermaize  de 
4^746  fr.  sa  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 
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<(  Emendant,  déebarge  Scbreiber desdisposilions  et  condamnations 
contre  loi  prononcées; 

a  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  au  principal; 

c  Dit  les  syndics  es  noms,  mal  fondés  en  leurs  conclusions  et 
demandes  tendaot  à  Tannulation  du  payement  fait  à  Schreiber,  et  au 
rapport  du  montant  reçu  ; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 

«  Condamne  les  syodics  es  noms,  en  tous  les  dépens  de  première 
Instance  et  d'appel,  qu'ils  sont  d'ailleurs  autorisés  à  employer  en  frais 
de  liquidation  de  faillite.  » 


Autres  espèces, 

LA     SOCIÉTÉ     DBS     MINES     DE      BÉTHUNB.     —      FRÀKGHOMME.     :-— 
SOCIÉTÉ   DES  MANUFACTURES  DE   PRODUITS  CHIMIQUES    DU    NORD», 
—    PORION   ET  G**  CONTRE   LES    SYNDICS  DE  LA    FAILUTE    DE  l^ 
SOCIÉTÉ  DE  SUGRBRTB  ET  DISTILLERIE  DE  SBRMAIZB. 

La  Société  des  mines  de  Béthune,  ayant  son  siège  social  à  Bully- 
Grenay  (Pas-de  Calais);  M.  Francbomme;  la  Société  des  produits 
chimiques  du  Nord,  et  MM.  Porion  et  Gie,  demeurant  ou  ayant 
siège  social  à  Lille  (Nord),  avaient  été;  lés  uns  et  les  autres, 
après  poursuites,  payés,  en  mars  ou  avril  4873,  à  une  époque 
presque  concordante  avec  un  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
Vitry-le-François  avait  rapporté,  le  15  mars  4873,  un  autre  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  rendu  la  veille  contre  la  Société 
de  Sermaize,  sur  la  demande  de  Tun  d'eux.  Néanmoins,  sur  la 
demande  des  syndics,  à  la  suite  du  report  de  la  date  de  la  ces- 
sation de  payements,  prononcé  par  arrêt  du  5  juillet  4877,  ils 
avaient  été,  par  jugements  des  44  mars  4879,  30  août  4878, 
24  janvier  4879,  30  avril  4878  et  34  janvier  4879,  condamnés 
à  rapporter  les  sommes  par  eux  reçues.  Chacun  de  ces  jugements 
annulait  les  payements  et  -ordonnait  le  rapport,  en  motivant  sa 
décision  sur  l'article  447  du  Gode  de  commerce,  et  sur  la  con- 
naissance que  les  créanciers  auraient  eue  delà  cessation  de 
payements,  mais  sans  qu'aucune  circonstance  particulière  fût 
d'ailleurs  relevée  en  aucune  de  ces  causes. 

Sur  les  appels  interjetés,  la  Cour  statuant,  par  les  motifs 
généraux  déjà  donnés  dans  l'arrêt  de  l'affaire  Schreiber  {suprà, 
p;.  460  et  suiv.),  sur  la  notoriété,  la  connaissance  de  cessation  de 
payements  et  Jes  applications  à  faire  à  chacune  de  ces  causes  de 
l'article  447  du  Gode  de  commerce,  a. infirmé. au  fond.  Nous  ne 
rapporterons  donc  pas  les  motifs  à. non  veau;  oials  il  n'est  pas 
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SSBS  tfitéfëlée  signaler  une  exeeption  de  m/AM  <[ui,  d»»  cka- 
cune  de  ces  causes,  avait  été  relevée  par  les  appetenls  contre  les 
jugements  fntppés  d'appel. 

Ces  jugements  n'énonçaîeftt  pas  qu'iis  eastest  été  précédés  du 
nippon  de  M.  le  jugeH^mmissaire  de  la  faiUîte,  cmforaé- 
ment  à  l'article  452  du  Gode  de  commette,  «I  les  appelants 
avaient,  à  raison  de  ce  défaut  d'énonciation,  aif^é  du  d^aut  de 
rapport,  et  conclu,  de  ce  chef,  à  la  ntillilé,  en  la  forme,  des  juge- 
nvents  dont  était  appd.  No«s  détackoBS,  en  oeinéqiieiiee,  du 
tente  des  arrêts,  les  motifs  et  la  décision  de  la  ikmt  sar  cette 
exception  de  nullité. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  les  juge 
ments  dont  est  appel  en  la  forme,  ea«efu'il  ne  ressortirait  pas  des 
énonciations  portées  auxdits  jugements^  qu'ils  auraient  été  rendus 
9u^  le  rapport  du  juge-commissaire  de  la  f«ilite  : 

«  Considérant  qn'en  disposant  que  ce  rapport  doit  être  kit  sur  les 
contestations  nées  de  la  faillite  et  portées  devant  ie  tribunal  du  lieu 
de  la  faillite,  i'artide  452  du  Code  de  commercen'a  pas  prescrit  cette 
mesure  à  peine  de  nullité; 

c  Que,  s'il  est  de  Tintérét  de  la  lionne  administration  de  la  justice 
que  les  magistrats  soient  éclairés  sur  la  situation  de  la  iiodilÊte  etsor 
le  litige  par  celai  d'entre  enx  spécialemeiit  chargé  de  surveiller  «t 
d'accélérer  les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite  eUe-mème, 
Fomission  delà  formalité  prescrite  ne  constitue  pas  an  vice  radical  et 
saèstanliel  de  la  procédure; 

«  Que  les  nullités  sont  de  droit  étroit  (art.  1030  da  €ode  de 
procédure  civide). 

«  Considérant  d'ailleurs  que  dans  le  procès,  le  jage-eommiasaire 
a  pris  part  aux  débats,  au  délibéid  et  au  pnmooeé  des  fog»- 
ments; 

«  <!^u'fl  a  donc  en  ftil  apporté  à  ses  collègues  l'utile  concours  q se 
la  loi  a  vosluleur  proonrer; 

«  Qu^ily  a  liea  de  repousser  le  moyea; 

«  Dit  iefrappelan!ts  malfoindésen  leaos  coBCfaistone  à  fin  de  nullité 
en  la  forme; 

t(  Les  en  déboute*  » 

OBSERVATION. 

I.  L'article  44^  du  Gode  de  commerce  déclare  a«ils  et  sans 
effet  relativement  à  la  maese,  lorsqu'ils  ont  é«é  faits  par  le  failèî, 
postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  de  payements,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  dale,  tous  payements,  soit  en 
espèces,  soit  par  transport,  vente,  oompensatioii  ou  aalrement, 
pour  dettes  non  éobuea;  et  pour  dettes  écluies,  toi»  payenaests 
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feâte  ^a4reiiient4i|'eB^pèce3  ou  ^eted^  commerce,  L'article 
447  ajoute  que  tous  les  ^nbm  pay^m^ats  faits  pour  dettes  échues, 
par  J^  délptitôur,  et  tous  actes  o^é^e^3^  par  lui  passés,  après  la 
cessation  de  se^  payementâ,  et  avai^t  le  ji^eme^t  déclaratif  de 
faiUite»  |>ourron}  être  awuléi^,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
ve&a  du  débiteur,  w  qui  ont  traité  aivec  lui,  cçs  actes  et  paye- 
ments ont  eu  Ueu  avec  coctAais&aAce  de  la  cessation  de  payements. 

L'application  de  ces  arides  dans  la  pratique  est  toujours 
4élicat^  :  sajas  dcH^te  il  jmpor^  4e  veiller  ^  ce  que  la  masse  des 
créanciers  ne  soit  pas  frustrée  par  un  accord  frauduleux  du  failli 
avec  un  de  /ses  eréanoiers,  qu'il  aurait  favorisé  aux  dépens  des 
autres;  mais,  d'autre  part,  les  ljribuuau?t  doivent  examiner  avec 
la  plus  scrupuleuse  attaortiout  avant  de  prononcer  l'annulation 
des  actes  intervenue  antre  Je  failli  et  un  tier$,  la  question  de 
bmne  foi  de  ce  dernier.  Jl  arrive  en  effet  très  fréquemment  que  la 
date  delacessatieu  des  payewentj»  est  rei^ortéeà  une  époque  ^ien 
antérieujpe  k  celle  de  la  déclaration  de  faillite^et  Ton  comprend 
quel  trouble  serait  apporté  dans  les  tranaactiona  .commerciales,  ^e 
peu  de  3écurité  qu'eût  présenteraient  «i  des  tiers,  qui  ont  traité 
avec  le  failli  h  une  époque  oti  sa  situation  commerciale  semblait 
iuitocte,  étai«p*  exposé»,  d^  longues  années  après,  à  voir  annuler 
les  actes  faits  ^ar  eux,  sous  prétexte  qu'ils  Tont  été  postérieure- 
ment à  la  date  de  la  ce»$a*iQU  de  payement  fixée  par  un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite. 

Ces  difficultés  d'appréciation  se  sont  présentées  d'une  manière 
spéciale  dans  les  affaires  qui  ont  donné  lieu  aux  décisions  qui 
précèdent,  et  la  Cour  de  Paris,  dans  les  arrêts  dont  nous  repro- 
duisons le  texte,  en  déclarant  la  validité  des  payements  faits  par 
le  Failli  postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  de  payements, 
a  proclamé  avec  énergie  l'intérêt  de  premier  ordre  qui  s'attache 
à  ce  que  Tannulation  de  ces  actes  ne  soit  prononcée  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection  et  en  présence  de  la  mauvaise  foi  de 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli. 

Ces  décisions  sont,  d'ailleurs,  conformes  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  La  Cour  suprême,  appelée  à  se  pronon- 
cer sur  la  question  de  savoir  si  les  opérations  d'un  compte  cou- 
rant peuvent  être  considérées  comme  des  payements  tombant 
sous  l'application  des  articles  146  et  147  du  Code  de  commerce, 
a  décidé  que  des  remises  de  marchandises  en  compte  courant, 
commencées  et  continuées  .sans  fraude,  ^ipirès  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  nullité 
jp0Mûnc6e  par  rartieile446  du  Gode  de  ooumerce;  elles  peuvent 
settl(iaen>t  àmmv  lieu  h  l'appliciation  de  {'article  447,  $i  ces 
opérations  ont  eu  lieu,  de  ila  jiart  desconteacta^its,  avec  connaît^- 
Mupe  de  la  eessatWn  dw  piiyements* 


Digitized  by  VjOOQIC 


4G8  JUHISPRUDENCE  COMMERGIALC.  ^  N«  ^OiO. 

GassatioiT,  req.,  20  mai  1873;  Cassation,  req.,  15  fév.  4876. 
V.  aussi  Cassation,  req.,  12  avril  1875. 

La  Cour  suprême  a  consacré  également  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion, qui  appartient  aux  juges,  pour  prononcer  en  vertu  de 
rarticle447,  la  nullité  des  actes  faits  par  le  failli  postérieurement 
à  la  date  de  la  cessation  de  payements,  suivant  que  le  tiers  avec 
lequel  il  a  contracté  en  avait  connaissance  et  que  les  actes  inter- 
venus ont  été  préjudiciables  à  la  masse. 

Cassation,  Civ.,  13  avril  et  18  mai  1870;  Cassation,  18  juil- 
let 1870, 

If.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'omission  du  rapport  du 
juge-commissaire  dans  les  contestations  portées  devant  le  tribu- 
nal constitue  une  cause  de  nullité,  Taffirmative  semble,  malgré 
quelques  divergences,  prévaloir  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence.  Renouard,  t.  I",  p.  413;  Alauzet,  t.  VI,  n.2550; 
Laroque-Sayssinel,  t.  I",  n.  425;  Démangeai,  t.  V,p.  101  ;  Bois- 
tel,  p.  690;  Rivière,  p.  711  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  v*  Faillite,  n.  470.  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  14  décembre  1880,  rapporté  dans  ce  recueil,  t.  XXX, 
p.  253,  n.  9855  et  l'observation  et  le  renvoi  qui  l'accompagnent. 
Néanmoins  la  solution  adoptée  par  la  Cour  de  Paris  peut  être 
soutenue;  elle  n'est  pas  isolée  dans  la  jurisprudence.  V.  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  août  1854. 


9910.  LETTRE  DE  CHANGE.  — FEMME  NON  COMMERÇANTE.  — ACCEP- 
TATION SANS  INDICATION  DE  CHIFFRE.  —  SIMPLE  PROMESSE.  — 
COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

|9  FÉVRIER  4881.—  Présidence  de  M.  BUHIN  DESROZIERS.) 

La  signature  et  l'acceptation  apposées  sur  des  traites  par  une  femme 
non  négociante  ne  valent^  à  son  égard,  que  comme  simple  promesse  sou- 
mise aux  prescriptions  de  l'article  i  326,  C.  civ. 

MaiSj  à  défaut  dénonciation^  en  toutes  lettres^  du  montant  de  Vobli" 
gatton,  ces  mentions  constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  peut  être  corroboré  par  des  présomptions  graves  précises  et  concor- 
dantes. 

Masson  c.  Garsonnin. 

M.  Garsoniiin,  banquier  à  Sancerre,  était  porteur  de  traites 
tirées  par  la  Société  Henault  et  Cie,  acceptées  par  une  demoiselle 
Foucher,  sans  indication  de  chiffre,  et  endossées  successivement 
par  les  sieurs  Masson  et  Duchiron.  M.  Masson,  pourvu  d'un  con- 
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seil  judiciaire  lors  de  cet  endos,  était  membre  de  la  Société 
Henault  et  Gie.  Peu  de  temps  après  Tacceplation  des  traites,  il 
épousait  la  demoiselle  Foucher,  qui  n'avait  du  reste  donné  cette 
acceptation  que  pour  améliorer  la  situation  de  son  futur  dans 
ladite  Compagnie.  Cette  Société,  irrégulièrement  formée  avec  un 
incapable,  fut  dissoute;  H.  Giraudeau  fut  nommé  liquidateur^  et 
les  traites  présentées  à  mademoiselle  Foucher,  devenue  femme 
Masson,  furent  protestées  faute  de  payement. 

M.  Garsonnin  assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Meaux  MM.  Henault  et  Cie  et  leur  liquidateur,  H.  Giraudeau, 
ainsi  que  les  époux  Masson  et  le  sieur  Duchiron.  Ces  derniers  sou- 
tenaient que  les  traites  étaient  nulles,  Masson,  endosseur,  ayant 
été,  antérieurement  à  l'endos,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Celte 
prétention  fut  repoussée,  sauf  en  ce  qui  concerne  Masson,  par  un 
jugement  du  24  mai  1879,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  En  ce  qui  touche  Henault  et  Cie  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  mais  qu'ils  sont 
sufGsamment  représentés  par  Giraudeau,  leur  liquidateur;  attendu 
que  Henault  et  Cie  sont  endosseurs  des  titres  dont  s'agît  ;  que  leur 
liquidateur  n'oppose  aucune  compensation  liquide  et  exigible; 
qu'en  conséquence  ils  doivent  être  tenus  au  payement  réclamé. 

«  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs,  sur  la  nullité  des 
titres  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  moyen,  les  défendeurs  prétendent 
que  les  titres  seraient  nuls,  parce  que  Masson,  endosseur,  serait 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  par  conséquent  incapable  d'en 
transférer  la  propriété; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  constant  que  Masson  ait  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  à  la  date  du  i6  août  1878,  date  antérieure  à  celle 
de  ses  endos,  et  que  les  titres  doivent  être  déclarés  nuls  à  son  égard, 
U  n'en  est  pas  de  même  pour  tous  les  autres  figurants;  que  la  demoi- 
selle Foucher,  femme  Masson,  accepteur  avant  mariage,  et  Duchiron 
endosseur  se  doivent  à  leur  signature  et  ne  peuvent  opposer  ce 
moyen  de  nullité  pour  se  soustraire  à  leurs  engagements;  que  Gar- 
sonnin est  saisi  par  endos  régulier;  que  foi  est  due  au  titre;  qu'il  y 
a  donc  lieu  d'obliger  demoiselle  Foucher,  femme  Masson,  et  Duchiron 
solidairement  avec  Henault  et  Cie  et  Giraudeau,  es  qualités,  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée  et  de  déclarer  la  demande  non  recevable 
à  l'égard  de  Masson; 

«  Par  ces  motifs  :  — •  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
déclare  nuls  et  de  nul  effet  au  regard  du  sieur  Masson  les  titres  objets 
du  litige; 

«  Déclare  en  conséquence  Garsonnin  mal  fondé  en  sa  demande 
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contre  Massoù,  Ten  débouté  et  \e  condamne  aux  d^peii«f  dis  tn  ckef, 
même  au  eoâtdu  pt^séut  jtrgèiAeut  y  aflKrânt^ 

«(  Condamne  Gif  audéàu  es  qânHtéft,  Renault  et  Gie,  demoiseile  T^^ 
eher  femme  Masson  et  Ducfbron  solidtdrement,  et  f^t  ^es  toies  de 
dtoit  à  payer  à  Garsonnfn  k(  semmei  de  fd,325  tr»  83.,  ateeles  inté^ 
rets  duitant  la  lof  et  Usa  eondam>n<e  att  6urpl«is  des  dépens.  » 

Madame  Massan  a  interjeté  appel  de  ce  jugement» 

Du  d  février  18Ô<,  arrêt  de  îa  Cour  d^a'ppèl  de  Paris,  V  ch, 
MM,  BuRiïï-DEsao2îËas,  président;  VluetAao  tiÈ  LA&ûiart^r 
avocat  général;  M*»  Daoz  et  LacôïNtÊ,  avp<;fttà. 

«  Là  COUR  i  -'  Après  en  atoîr  dâlMré,  cetofôirméMeat  à  la  loi  : 

a  Sur  les  moyens  noureaat  présentés  ed  appet  pat  la  fratiiM 
Masson  : 

«  Gonsidérafit  ^ud  lasignatureetrâcceptalioaappMécssarlefi  man- 
dais dont  il  s'agit  par  la  demoiselle  Marte  Fooolier^  augourd'hui  femme 
Massofi)  qui  n'était  alors  ni  négoctluito  ai  ânarcbande  pu])li^ue>  ne 
peuvent  valoir  a  son  égard  que  comme  simple  promesse  ; 

«  Considérant  que  ceite  promesse  ne  peot  enga^  la  liemoiaeUe 
Foucher  qœ  si  elle  est  écrite  en  entier  de  sia  maib|  iM»  précédée  a^nt 
sa  sigi)at«ire  d'un  bon  ou  uppmtvi  aussi  étirit  par  elte  et  portant  en 
toutes  lettres  la  sommé  pour  laquelle  elle  s'est  obligée; 

<c  Oomsidérant  que  les  acoepiatioas  dfont  s'agit  ne  portent  que  la 
mention  «  aecefrlée  y»^  et  la  signature  «  M.  Foucher  »  ;  que,  par  consé- 
quent, ftug  termes  des  naU  ild  du  Codëdetommerce  et  i3S6  G.  eiv., 
elles  ne  suffisent  pas  par  elles-mêmes  à  rendre  obHgaicÀre  l'eUfage^ 
"Êketki  consacré  par  les  premiers  juges; 

«  Mais  considérant  que  ees  mentioii  et  eignâtnre^  émanées  de  la 
demoiddle  Fo«cher  et  non  oentesiées  par  eile,  constituent  un  com- 
mencement de  preuve  par  éorit  qui  permet  à  laCo^r  do  rechercher 
1^1  (^iti^^e  da»  la  cause  des  présootptions  gràvesy  frécises  ^  cobCint- 
datvtes,  de  nature  à  prouver  t'eagagement  pirif^  par  la  demoiselle 
Foudier,  et  à  le  rendre  ainsi  vaiaUe$ 

«  Goïisidérant  que  ces  présomptions  se  renoontreat  dans  te»  cir- 
constances snitanles  i 

ft  l«  La  demoiselle  Foocher,  sur  le  point  de  «entracter  «àair li^ 
avec  le  tkfm  Ma8Bon>  avait  un  intérêt  évîdeiit  àassnirer  l'aVeAircom- 
merclal  de  celui-ci  en  le  cautionnant  et  en  venant  à  son  secnnrs  ponr 
le  versement  de  son  apport  dans  l'association  avec  Henault  et  Gie  ; 

«  t"*  É1Î6  était  id  blèto  au  courant  des  Négociation^  efitaméès  avec 
Gârsotinîn,  qu*eîîe  Éi'adressali  personnelFoment  et  directement  à  lui 
pour  lui  offrir  tous  renseignements  utiles  auprès  de  son  notaire  sur 
sa  position  de  fortune; 
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«r  3»  Go  nulairev  nwcnmoiifMiie&t  p«r  fai  dMQoiselle  Foncèer  eUft* 
même,  a  adressé  ces  renseignements  à  Garsomiîa»  sim6  que  celait 
ait  eu  besoin  de  les  lui  demander; 

M  40  Le  chiffre  pour  leipieIkdemoiBeileFoucher  s'est  engagée  était 
non  seulement  en  rapport  avec  ses  ressources,  mais  encore  répondait 
à  œloi  pour  le<]pi8l  ki  deMKweUe  Feueher  devait  savoir  <|oe  son  fiancé 
sTétait  cagaipé  eaverv  ses  aiBociés; 

«  Sp»B  résulte  dsff  iitces  de  HenauU  «t  Ci»,  tenus  par  Vasaon  loÂ- 
méne,  «fue,  pour  la  presque  tokaliié,  les  aommes  versées  par  €ar»- 
semén  conHoe  contre^pnrtie  de  Tengagenent  pris  par  la  éemoiseile 
PoDcher  oort  prédsément  profité  à  rassoeiatâen  qu'on  avait  en  vue 
lorsque  tous  les  intéressés,  y  compris  la  dismaisette  Fendwr,  s'adree* 
saieat  à  Ganeusin  pour  cMcnir  des  fends. 

«  Considérant  enfin  que  s'il  est  vioé  que  FaceeptalioB  d'une  traite 
participe  à  la  Im  du  mandat  et  du  cantieMMBent,  oa  ee  saurait 
néanmoins  exiger  pour  sa  validité  juridique,  qu'elle  réunisse  \m 
règles  spéciales  à  rm  et  à  l'aotre  de  ces  deui  contrats; 

«  Considérant  d'aiUaurs  qne  riea  B'étal>lit  que  la  Ibmme  Massoa 
ait  spécialemaiè  catend»  cautionner  son  futur  mari; que  Wrsqa'elle 
s'est  engagée  efie  élaiâ  migenre,  oKiltresBe  de  ses  droitsi,  capable  de 
s'oMiger,  s'est  obligée  persnttnetlefflsiil,  direeteOBcnt,  est  pteine  osa- 
naissuio»  de  caose  «i  peur  une  dette  sincèi^e  et  véritable,  puisqu'il 
est  certain  que  Owsonniu  a  réellement  versé  les  foads  de  U  valeur 
des  traites; 

M  Qu'en  adoettaoL  mèw  que  la  £emiDe  Kbèssu  n'ait  aoeepté  que 
peur  cautionner  l'ebligulîon  de  Massoo,  akrs  placé  sens  l'assistance 
d'un  conseil  jodiciaâre,  son  engagement  n'en  reste  pas  moins  valable 
iox  termes  de  rardcle  Sdl^  Cciv.; 

K  Par  ces  motifs:  —  Et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges;; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


9911.  THÉÂTRE.  ^-  TOURNÉES  ARTISTIQUES.  — PARTAGE  DES  BJMh 
riCES.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ASSOCIATION  EN  PARTI- 
CIPATIOM.  —  Afil^MCS  DE  SOCIÉTÉ. 

(14  FEVRIER  1881.  —  Présidence  de  IL  UiBOilBiÊRË,  i*'  président). 

-On  nepeiH  omsidérer  ni  comme  wMwciéêA  en  nom  eMedifi  niomune 
une  association  en  pwUcipaéion  unr  mUtieftiee  de  fraptéiemUUions.MA' 
,Ètak$  dam  laqmUe  wm  dee  paHies  h  réseme  VeniidM  ^rocUon  et  confie 
à  Vautre  seulement  Vadminiilruiion  et  ia  gérance* 

Alors  même  qne  la  ftfmiinAul»ond«ceUe-c%eoM»le  dems  la  moUtié.dee 
bénéfices  nets  de  V entreprise^  cepartaça  des  bi»éfice8M  mns  e&ntributien 
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aux  deitest  fait  de  la  partie  qwUifiiée  d'iDMiinsTBÀTjnjR  un  simple 
employé  avec  part  d*intérét. 

DbGARD  C.   BOUCflBR. 

L'immense  succès  de  la  reprise  à'Hemani  à  la  Gomédie-Fran* 
çaise  avait  donné  à  plusieurs  tmpi*esartt  l'idée  de  transporter  la 
pièce  de  Victor  Hugo  sur  des  théâtres  de  province.  A  la  date  du 
15  décembre  4877,  M.  Boucher,  pensionnaire  du  Théâtre-Fran- 
çais, et  M.  Degard,  artiste  dramatique,  entreprirent  d'organiser 
des  représentations  en  province,  avec  le  concours  d'artistes  enga« 
gés  spécialement  pour  cette  pièce. 

H.  Degard,  après  avoir  sollicité  et  obtenu  de  l'auteur  les  auto- 
risations nécessaires,  commença  par  le  Midi  sa  tournée  artis- 
tique, annonçant  même  l'intention  «  d'aller  montrer  dona  Sol 
aux  Espagnols  eux-mêmes.  » 

La  troupe  avait  commencé  à  réaliser  des  bénéfices  importants 
lorsque  des  difficultés  s'élevèrent  entre  M.  Degard  et  H.  Boucher. 

Dès  lors,  l'entreprise  cessa  de  prospérer,  et  elle  avait  subi  des 
pertes  sensibles  lorsque  M.  Boucher  demanda  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  la  nullitp.  de  rAssoctattoh^  comme  n  ayant 
pas  été  accompagnée  et  suivie  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 

H.  Degard  soutenait  devant  les  premiers  juges  qu'il  n'y  avait 
eu,  entre  H.  Boucher  et  lui,  qu'une  association  en  partic^ation^ 
dispensée,  par  conséquent,  des  formalités  prescrites  pour  toutes 
les  autres  sociétés,  dans  laquelle  les  droits  et  obligations  des 
parties  avaient  été  déterminés  par  des  écrits  réguliers  en  la  forme 
et  une  correspondance  explicite.  En  outre,  prétendant  que  les 
ordres  inopportuns  de  M.  Boucher  avaient  entravé  les  opérations 
de  la  société  et  causé  sfts  pertes,  il  demandait  reconventionnel - 
lement  que  celui-ci  fût  condamné  à  payer  la  somme  de  45,000  fr., 
à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  tribunal  a  rendu,  à  la  date  du  47  avril  4878,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 
>    «  Sur  la  demande  de  Boucher  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  soumis  au  tribunal  que  les 
parties  ont  formé  entre  elles  une  association  ayant  pour  but  l'entre- 
prise de  représentations  théâtrales  en  province; 

«  Que  cette  association  ne  présente  pas^  comme  le  prétend  Degard, 
le  caractère  d'une  société  en  participation  ; 

«  Qu'elle  se  révèle  au  contraire  comme  une  société  de  fait  qui 
n'a  pas  été  publiée  conformément  à  la  loi  ; 
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«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence^  faisant  droit  à  ïa  demande  de 
Boucher,  de  la  déclarer  nulle  et  de  nommer  un  liquidateur  avec  la 
mission  d'arbitre  rapporteur  sur  les  difficultés  nées  ou  à  naître. 

«  Sur  la  demande  de  Dégard  : 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment 
éclaircis  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
déclare  nulle,  pour  inobservation  des  formalités  prescrites  parla  loi, 
la  société  de  fait  ayant  existé  entre  les  parties  ; 

((  Nomme  le  sieur  Petit,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capo^ 
cines,  n°  9,  liquidateur  de  cette  société  ; 

«  Confère  audit  sieur  Petit  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  d'après 
les  lois  et  usages  du  commerce,  pour  la  constatation  et  la  réalisation 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  société,  l'acquittement  du 
passif  et  le  règlement  des  droits  des  tiers  et  des  intéressés; 

«  Confère  également  au  sieur  Petit  la  mission  d'arbitre  rappor- 
teur sur  les  contestations  nées  ou  à  naître  entre  les  parties  ; 

«  Dit  que,  enfin  de  liquidation,  le  liquidateur  rendra  son  compte 
aux  associés  et  qu'en  cas  de  difficulté,  ledit  compte  sera  déposé  au 
greffe,  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  et  en  présence  de  tous  les  intéressés,  ou  eux.  dû- 
ment appelés  ; 

«  Ordonne  qu'avis  de  sa  nomination  sera  transmis  au  liquidateur 
par  le  greffier  de  ce  tribunal,  et,  qu'en  cas  d'empêchement  ou  de 
démission,  il  sera  remplacé  par  ordonnance  de  M.  le  président  rendue 
sur  simple  requête; 

«  Dit  en  outre  qu'en  fin  de  liquidation,  les  honoraires  du  liqui- 
dateur seront  arbitrés  par  le  tribunal  sur  requête  présentée  par  le 
liquidateur,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui  ; 

«  Renvoie,  sur  la  demande  de  Degard,  avant  faire  droit,  tous 
droits  et  moyens  respectivement  réservés,  les  parties  devant  le  sieur 
Petit,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  lequel  se  fera  représenter  les 
titres  et  pièces  enregistrés  conformément  à  la  loi,  entendra  les 
parties,  les  conciliera,  si  faire  se  peut,  sinon  rédigera  sur  papier 
timbré  son  rapport  qu'il  déposera^  clos  et  cacheté,  au  greffe  de  ce 
tribunal^  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
dépens  réservés  ; 

c  Dit  que  le  surplus  des  dépens,  même  le  coût  de  l'enregistre- 
ment, etc.. 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire  en  cas  d'appel,  à  charge  de 
fournir  caution,  etc..» 

M.  Degard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  44  février  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  i^  ch. 
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MM«  Labombixre^  4*'  président;  RoBsas,  «ibstiiatdtt  procnrear 
M*'  Tbollst  de  Rocques  et  RiCAiiAy  av^eals. 


«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  n'a  été  formé  entre  Boucher  et 
Pegard  aucune  société,  soit  en  nom  collectif,  soit  en  participation; 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  particulièrement  de  la 
correspondance  échangée  entre  eux  que  Boucher  a  pris  l'initiative 
d'une  entreprise  de  repi'ttoentatîeiis  théâtrales  en  prevînce,  qu'il  a 
réalîaé  son  projet  ver»  la  fin  de  1877  et  au  ceonneneettettt  de  4878, 
qu'il  s'est  réservé  l'entière  tf  rectîoa  et  e»  a  confié  à  Degard  seule- 
BMot  Tadministration  et  la  gérance; 

«  Qu'il  est  également  établi  quw  Beucher,  en  la  qualité  de  direc- 
teur,  a  pris  k  sa  charge  toutes  ks  dépense?  et  Tentrepriee  et  que 
Degani  n'a  eu  droit,  pour  touite  rémvaévatioo,  qu'à  la  moitfé  des 
béoéfiocs  nels; 

«  Que  ce  partage  des  bénéfices,  sans  coatribntieii  aux  dettes,  ifa 
peint  fait  de  Degard^  cipressément  qwalifié  d'adaûnistrateur,  un 
associé  de  Doncber,  mais  on  simple  empkffé  avec  pafrt  d'rntérêt 
dans  k  succès  de  l'eaftiepme  pour  rétrîVatîon  ée  ses  peines  et 

8(HD8; 

«  Que,  par  suite,  il  u'j  a  à  prenoncer  ni  annulation,  ni  dissolu- 
tion, ni  liquidati<Hi  de  sodélé  ^  n'a  îaranis  existé  ; 

«  Considérant  toutefois  que  Degard  fonde  une  action  en  dommages 
el  intérêts  contre  Bonehcr  sur  ce  que  eelni-d  avraît  arrêté  Tentre- 
pnrise  arant  l'expiration  du  terme  convenn,  à  contre-temps,  et  d'me 
manière  qui  ini  anrait  causé  un  grave  préjudiee  ; 

a  Que  les  premiers  juges  ont  avec  raison  décidé  qn»  swr  ce  porât 
les  fkits  n'étaient  pas  suffisamment  édaireîs; 

«  Faisant  drsit  à  l'appel  et  réformant  en  ce  que  le  jugement  de 
première  instance  a  prononcé  la  nullité  et  erdooné  la  liqurdation 
d'une  prétendue  société  en  nom  collectif  qui  n'a  jamais  existé,  le 
cnwlîrme,  pour  ètr©  exécuté  suivant  îa  foirmt  et  teneur,  en  tant  que, 
sur  la  demande  de  Degafd,  il  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
1»  sienr  Petit,  -en  qualité  d^airbilre  rapporteor  ; 

«  Le  met,  en  conséquence,  hors  de  csKse  osoime  liquidaienr  ; 

«  Reûvoie  la  cause  devant  le  tribunal  et  «ommeroa  de  la  Seine, 
composé  d'autres  juges; 

.    M  Prononce  mainlevée  de  Taoïende  et  oondnmne  Degard,  appe. 
lant,  aux  dépens  exposés  en  Tinstance  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  regrettable  qn'à  raison  des  câhrconstances  foules  parti- 
culières de  la  cause  révélées  par  la.  correspondance,  la  Gour  n'ait 
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point  eu  ir  se  prcmoncer  sur  ht  mtupe  et  la  conditioo  {iirkliq«e 
de  ces  tournées  artistiques  si  fréquentes. 

A  notre  avis,  eee  sortes  d'entreprises  ne  }Nféseateot  es  général 
aCMAin  des  eafraetères  par  lesquels  se  révèieckl  aux  tievs  riodivi* 
âualité,  )a  pevsonnaHié  de  la  société  en  nom  eoUectif  ;  k  savoir 
me  série  d'opératians  successives,  une  raison  sociate,  une  signa- 
lare  sociale^  unie  caisse  sociale. 

V.  sur  leseoadiiti'oiisdel'asdœiûttoaeii  parlieipatio»!  Troplong» 
a.  499  et  suiiv.;  Bédairrides,  w.  43i  et  sviv.;  Alatiaei,  fu  M7; 
Rennes,  St8  janvier  4 SSô*;  Parisv  4*' juillet  4tttt;  Paris^  7  fé- 
vrier 4863. 


9dl2.  CBEIUII  D£  ÏBIU  —  TRAFIC  INTERNATIONAL.  —  TBANSPORT 
SUR  PLUSIEURS  RÉSEAUX.  —  COLIS  A  DESTINATION  DE  L'ÉTRANGER 
CONVIÉ  A  UNS  OOMPAGNIE  BE  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS  ET  TRANS- 
MIS PAR  CETTE  DEUNiERE  A  UNE  COMPAGNIE  ÉTRANGÈRE.  — 
RETARD  DANS  LA  LIVRAISON  IMPUTABLE  A  LA  COMPAGNIE  ÉTRAN- 
fiÉRE.  — RESPONSABILITÉ. — MANDATAIRE  SUBSTITOÉ.  —  INAPPLl- 
CASILITÉDES  STATUTS  PARTXCtJUERS  DE  LA  COMPAGNIE  ÉTRANGÈRE. 

(15  FÉVRIER  i881.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

Lov^q%*wi€  Compagnie  de  chsmim  de  fer  français,  chargée  du  tramé' 
port  d'un  eolis  à  destmatwn  de  l'étranger^  a  transmis  ce  colis  à  vne 
Compagnie  de  chemins  de  fer  étrangers,  ia  Compagnie  étrangère^  pur  le 
fikU  de  son  aCùepUUimt  denseni  mandataire  substitué  à  la  Compagnie 
française. 

Ek  cefHsé^fuenoe^  la  Compagnie  étrangère  est  eewmse  aux  mènes  obli- 
gations que  la  Compagnie  française,  premier  mandataire,  et  soumise 
comme  cette  dernière  aux  responsabilités  qu'entraine  Vinexécution  desdites 
•bU9«9èoMS, 

Il  importe  peu,  dès  lors,  qu'aux  termes  des  statuts  partieuliers  de  la 
€ù$tipagnie  étrangère^  eeUe-^  fie  soit  tenue  halritueUement^  en  cas  de 
rttefré,  qu'au  remkntfsement  de  firme  <2e  transporttf  et  non  à  ia  répwa- 
tion  du  préjudice  causé. 

DâLtROPBE  WOKHUS  C.   C0l»A6f»It  BB  LA  Ha«TB-IxAUS 
BT  GoUPAeNIS   DB   LVO». 

Le  46  &0Ût487&i  la  daiM  Etaltrophe  Wentiusi  ooulurière  à 
^ris,  remettait  à  la  Compagnie  de  Pai*îs  à  Lyon,  pour  èt««  expé- 
diées en  grande  vitesse  à  Crémone  (Italie)^  deux  caisses  de  robes. 
Ces  loilettef;,  commandée  poor  an  Miafiage  qui  devait  être  célé- 
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bré  le  3S  août,  ne  furent  présentées  que  le  23  au  destinataire, 
qui  les  refusa. 

La  dame  Daltropbe  Wormus  forma  alors  contre  la  Compagnie 
de  Paris  à  Lyon  une  demande  en  payement  de  4,530  francs, 
valeur  des  robes,  et  en  allocation  de  1,500  francs  à  titre  de  dom* 
mages-intérêts.  Elle  se  fondait  sur  ce  fait  qu'au  moment  de 
Texpédilion,  l'employé  de  la  Compagnie  lui  avait  certifié  que  les 
colis  arriveraient  au  plus  tard  le  %\  août  à  Crémone. 

De  son  côté,  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon,  qui  avait  remis 
dès  le  17,  à  Modane,  les  deux  caisses  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Haule-Italie,  introduisit  contre  cette  dernière 
une  action  en  garantie,  soutenant  que  le  retard  était  imputable 
à  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie. 

La  Compagnie  de  la  Haute-Italie  allégua  que  le  retard  n'était 
pas  de  son  fait^  mais  avait  été  causé  par  les  formalités  de  douane; 
que  la  gare  de  Modane  n'étant  pas  ouverte  au  dédouanement  des 
tissus,  les  colis  avaient  dû  être  dirigés  sur  Turin  le  18  août, 
mais  qu'à  leur  arrivée  dans  cette  ville,  à  quatre  heures  dix 
minutes  du  soir,  les  bureaux  de  la  douane  étant  fermés,  c'est  le 
19  seulement  que  les  caisses  ont  pu  être  livrées  h  la  douane; 
que  les  droits  ayant  été  payés  le  20  et  le  21,  lesdites  caisses 
furent  expédiées  le  21  sur  Crémone  où  elles  arrivèrent  le 
22  août  au  soir. 

Subsidiairement,  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie  demandait 
l'application  des  clauses  de  son  tarif,  aux  termes  duquel  l'expé- 
diteur n'a  droit,  en  cas  de  retard,  qu'à  la  remise  totale  ou  par- 
tielle des  frais  de  transport. 

La  Compagnie  de  Lyon  objecta  que  les  colis  auraient  pu  être, 
dès  le  17  août,  dirigés  sur  Turin,  et  le  18,  déposés  à  la  douane. 

Le  31  décembre  1879,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
rendit  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —Sur  la  demande  de  la  dame  Daltrophe  Wormus 
contre  la  Compagnie  de  Lyon  : 

«  Attendu  que  la  demanderesse  expose  qu'elle  a  remis  à  la  Com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  deux  caisses  à  destination  de  Crémone 
(Italie); 

«  Que  ces  colis  auraient  été  refusés  par  le  destinataire  à  raison 
du  retard  apporté  à  leur  livraison,  et  demande  en  conséquence  la 
somme  de  1,530  francs^  montant  de  leur  valeur^  et  en  outre 
i,500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
pour  résister  à  la  demande,  soutient  que  les  colis  dont  il  s'agit 
auraient  été  remis  par  elle  régulièrement  et  en  temps  normal  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fèr  de  la  Haute-Italie;  que  s'ils  sont  par- 
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▼enas  tardivemeot  à  destination,  cette  Compagnie  en  serait  seule 
responsable  ;  qu'en  outre,  le  contrat  de  transport  ne  saurait  faire 
un  contrat  de  Tente;  que  si  des  robes  confectionnées  lui  ont  été 
remises  pour  être  livrées  au  destinataire,  à  Crémone,  elle  n'aurait 
pu  prévoir  que  même  en  cas  de  perte  des  colis,  elle  serait  obligée 
d'en  payer  la  valeur  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause  que  les 
colis  contenaient  des  robes  confectionnées  pour  mariage  et  que 
remis  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  le  16  août  dernier,  pour  être  expédiés  en  grande  vi* 
tesse  à  Crémone,  ils  n'ont  été  présentés  au  destinataire  que  le  23 
suivant,  alors  que  la  cérémonie  à  laquelle  les  objets  contenus  dans 
lesdits  colis  étaient  destinés  avait  eu  lieu  le  22; 

(<  Que  les  objets  dont  il  s'agit  ne  peuvent  donc  plus  être  utilisés 
qu*en  subissant  une  dépréciation  considérable; 

«  Que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  n'a  pas 
fait  d'offres  de  restituer  à  la  dame  Daltrophe  Wormus  les  objets 
dont  le  payement  est  réclamé;  qu'en  présence  du  refus  du  destina- 
taire, ladite  Compagnie  doit  être  obligée  au  payement  de  leur  valeur 
justiGée. 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  le  défaut  de  livraison  a  causé  à  la  dame  Daltrophe 
Wormus  un  préjudice  que  le  tribunal  fixe^  à  l'aide  des  éléments 
d'appréciation  qu'il  possède,  à  50  francs,  au  payement  desquels 
la  Compagnie  de  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  doit  être  obligée. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  delà  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
Italie  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi  pour  le  tribunal  que  les  deux  colis, 
objet  du  litige,  remis  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  le  16  août  dernier,  pour  être  expédiés  à  Crémone  en  grande 
vitesse,  ont  été  transmis  par  elle  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Haute-Italie  le  lendemain  17; 

«  Que  si  ces  colis  n'ont  été  présentés  au  destinataire  que  le  23 
suivant,  ce  retard  ne  saurait  être  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

«  "Qu'ainsi,  aucune  faute  ne  lui  est  imputable  dans  l'exécution  de 
son  mandat,  et  qu'elle  est  en  droit  d'appeler  en  garantie  la  com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  de  la  Haute*Italie; 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
Italie,  pour  justifier  le  retard  apporté  par  elle  dans  la  remise  desdits 
objets,  prétend  en  ses  conclusions  motivées  que  ce  relard  serait  dû 
à  des  formalités  de  douane,  elle  n'en  justifie  pas; 

«  Que  si  elle  prétend  en  outre  subsidairement  qu'en  raison  du 
paragraphe  final  de  ses  tarifs^  Tindemnité  du  retard  qui  pourrait 
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être  due,  se  deTrût  consulter  que  dafifl  ila  remise  é*iiB6  pArtia  des 
frais  de  traasj^rt,  il  esi  constani  |po«r  le  tribunai  que  cette  diapesi^ 
lion  qui  ae  Imimm  à  promettre  uae  iademniié  modiquey  ne  doit  ètoe 
eBieadue  que  des  retards  fréquents  et  sans  ooneéq^enoeft  grades»  et 
pour  leaqveis  il  importe  de  p^révenir  par  nn  forfait  toute  contesta- 
tion ; 

«  Que  eeUe  dtspesition  ne  «aurait  afibranchir  ie  Éransporteur  des 
conséquences  des  articles  97,  iilidet  404  du  Gode  de  commerce^  et 
ne  saurait  être  ap^piiquée  aux  retarda  qui  OK»t  ctfuaé  un  domm^^ 
ijnportaat  ; 

<c  Que,  dans  ces  conditioas,  il  y  a  Heu  d'obliger  la  €ompagnie  de 
lafiauta-italie  à  garantir  et  indemniaer  la  Gempagate  des  chemias 
de  fer  de  Paris  à  Ltxmh  des  condamnafiflPfl  qui  sent  pronûncées 
eentue  elle  en  iprincipaU  intérêts»  donunages^ntérè&s  et  Irais  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  à 
payer  à  la  dame  Oaltrophe  Wormus: 

«  4®  1,530  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

u  2o  50  francs  à  tilre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  aux  dépens; 

«  Déclare  la  dame  Daltrophe  Wormus  mal  fondée  dans  le  surplus 
de  sa  demande; 

«  L*en  déboute  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie 
à  garantir  )a  Compagnie  de  Lyon  des  condamnations  contre  elle  ci* 
dessus  prononcées  au  profit  de  la  dame  Daltrophe  Wormus^  en  prin- 
cipal^ intérêts,  dommages-intérêts  et  frais  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie  aux  dépens.  » 

Cette  déciaton  fut  frappée  d'appel  par  la  Compagnie  de  Lyon 
contre  la  dame  Daltrophe  Wormus,  et  par  la  Compagnie  de  la 
Haute-Italie  contre  la  Compagnie  de  Lyon. 

Du  25  février  <881 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  S*  eh. 
MM.  DucBBtx,  président  ;  Villetaid  de  Laguérie,  avocat  géné- 
ral; M*^  Matet,  Glai!sbl  DE  CocssEEOtms  et  MBsdumE,  avocats. 

«  LA  COOl  :  ^  Ea  ce  qui  louche  k  deflmade  principale  de  la 
dame  Daltrophe  Wormus  coatre  la  Gomj^gnie  de  Paris  à  L^oa; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  en  garantie  de  la  Compagnie  de  Paris 
à  Lyon  contre  la  Oompi^gnie  des  cbamins  dâ  fer  4e  la  Hao^e-ltabe: 

«  Considérant  ^ue  ie  contrai  iAterveftii  à  faria  entire  la  dame 
Daltrophe  Wormus  et  Ja  Coiftpaguie  de  Lyon  potti*  le  traneport  de 
deux  colis  de  i^aris  à  CvémoDe  (Italie)  est  un  leA  ne  comporte  pas  de 
distinction  ; 
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«  Cônëiâëraiit  que  f«  Gomjyagme  ^es  diennns  de  fer  âe  la  Haute- 
Italie,  seUyfk  4a  pratique 'constante  et  quotidienne  des  lignes  de  che- 
min»  de  ier  de  différents  États  entre  d\es^  a,  dans  l'espèce,  accepté 
d'dtire  fiiibstitttée  au  mandat  unique  donné  à  la  Compagnie  de  Parld 
à  l^oa  de  fa*re  parvenir  à  Grémone  en  iemps  opportun  et  dans  les 
€ond9lion«  ée  la  grande  vitesse,  les  deux  colis,  oi)jet  ^u  litige  ; 

«  Considérant  que  le  mandataire  substitué  était  soumis  aux  oblî- 
gatf««ifi4u  premier  mandataire  et  aux  responsabîKtés  ^qu'entraînait 
leur  inexécution; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  pour  la  Cour  que  les  retards  qui 
ont  justifié  le  refus  par  le  destinataire,  de  prendre  livraison  des 
colis  ont  été  causés  par  ia  faute  lourde  de  la  GQttpagnie  4e  la  Saisie* 
Italie; 

«  Considérant  que  sans  qu'il  soit  besoin  de  recbûrchar  4aBS  quels 
cas  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie  pourrait  invoquer  Tapplication 
de  l'article  it\  de  son  tarif,  il  est  constant  qu'à  raison  àe&  motifs 
ci-dessus  déduits,  la  convention  en  litige  y  échappe  ; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  c'est  à  bon  droit  que  tes  pre- 
miers juges  ont  reconnu  le  bien  fondé  de  l'acUon  ea  garantie  de  U 
Compagnie  de  Paris  à  Lyon  contre  la  Compa,gnie  de  ia  Haute^ 
Italie  ; 

«  Que  ce  résultat,  .conforme  à  Vinteniion  des  parties,  se  justifie, 
au  point  de  vue  de  réquité«  d'une  manière  absolue  par  tes  actes 
respectifs  des  deux  Compagnies  transporteurs.  4iont  r&a^  a  exacte^ 
ment  accompli  ses  obligations^  et  Tautre,  la  CQay[)agnie  4e  la 
Haute-Italie,  a  seule  motivé  Taction  principale  en  responsabilité  ; 

c  Adoptant,  au  surplus,'  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  a  ceux  qui  précèdent; 

«  Confirme  ; 

«  Condamne  ia  Compagnie  de  Lyon  à  Tamende  et  aux  dépens  de 
8(Ni  appel  ; 

«  CondaminB  la  Compagnie  de  !a  Haute-HalTe  à  famende  de  son 
appel  et  en  tons  tes  dépens  d'appel.  » 


OtSEaVÀTIOM. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  clause  du  règlement 
d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  étranger,  en  vertu  de  laquelle, 
en  cas  de  retard  dans  le  transport  des  marchandises,  l'expédi- 
teur ne  peut  exiger  une  indemnité  supérieure  au  prix  de  ce 
transport,  était  applicable  en  France,  à  l'égard  de  l'expéditeur 
français,  lorsque  celui-ci  traite  directement  avec  la  Compagnie 
étrangère.  V.  arrêt  du  6  mars  4877  {Bulletin  des  chemins  de 
/fer,4877,  p.  53); 
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Voir  aussi  cassation,  i5  août  4875  (td.  4875,  p.  MO);  cassa* 
lion,  49  juillet  et  44  août  4876  ,id.  4876,  p.  239  et  244)  ; 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  Tarrèt  que  nous  rapportons^ 
l'expéditeur  avait  traité  avec  la  Compagnie  française  pour  Te&pé- 
dition  d'un  colis  à  l'étranger,  et  la  Cour  a  déclaré  la  Compagnie 
étrangère  responsable  en  basant  sa  décision  sur  ce  motif  que  la 
Compagnie  étrangère,  mandalaire  substitué,  était  teuue  des 
mêmes  obligations  et  soumise  aux  mêmes  responsabilités  que  la 
Compagnie  française,  mandataire  originaire. 


9913.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  DEMANDE  EN  DÉTAXE.  — 

—  ARTICLE  405  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  FIN  DE  NON-RECËVOIR> 

—  IRRECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

(26  FÉVRIER  1881.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  Varticle  i05  du  Code  de  commerce 
contre  la  réclamation  de  ceux  qui  ont  reçu  les  objets  transportés  et  payé 
le  prix  de  la  voiture,  est  opposable  à  une  demande  en  détaxe  ou  répéti- 
tion du  prix  de  transport  prétendu  perçu  à  tort  par  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  lorsque  cette  demande,  basée  sur  le  choix  préjudiciable 
qu'aurait  fait  la  Compagnie  entre  deux  tarifs^  également  applicables  à 
la  marchai/ldiee  voiturée,  a  pour  cause,  non  une  violation  de  tarifs  régle^ 
mentaires  ou  une  erreur  de  calcul,  mais  les  griefs  relevés  par  le  desti- 
nataire sur  le  mode  d'exécution  et  d* interprétation  du  contrat  de 
transport. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  acceptations  successives  de  diverses 
expéditions  et  les  payements  consécutifs,  sans  réserve,  de  lettres  de  voiture 
portant  indication  du  tarif  appliqué  et  dont  le  destinataire  avait  été 
avisé  par  Vexpéditeur,  doivent  faire  supposer  de  sa  part  une  ratification, 
en  connaissance  de  èause,  des  comptes  établis  par  le  transporteur. 

Il  en  est  de  même,  en  semblables  circonstances,  de  la  demande  recon- 
ventionnelle formée  par  la  Compagnie  transporteur  à  fin  de  rectifica- 
tion, en  surtaxe,  pour  prétendue  insuffisance  d'application  de  tarifa 
lorsque  le  destinataire  a  toujours  payé  et  la  Compagnie  toujours  reçu, 
sans  réserve,  sur  le  pied  du  tarif  dont  l'application  est  critiquée. 

Dehërpe  et  Mat  c.  Compagnie  d'Oklkans. 

MM.  Deherpe  et  May,  négociants  en  vins  à  Paris,  ont  reçu,  de 
Bordeaux  et  de  Libourne,  par  la  voie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
cent  quatre-vingt-sept  expéditions  échelonnées  du  16  février  4  862 
au  48  décembre  4868,  dont  ils  ont  pris  livraison  et  payé  le  prix 
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de  tl*ansport  porté  aux  lettrés  de  voiture.  Préftendant  ensaiie  avoir 
payé  ainsi  des  frais  de  transport  excessifs,  par  application  erronée 
d'uû  tarif  au  lieu  d'un  autre,  ils  ont  réclamé  à  ia  Compagnie 
la  restitution  d'une  somme  principale  de  1,499  fr.  40,  d'abo^^d^ 
puis,  par  demande  rectificative,  d'une  somme  de  2,766  ir.  45.^ 
En  réponse  à  cette  demande,  à  laquelle,  d'ailleurs,  elle  opposail 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  405  du  Code  de  cobh 
merce,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sç  portait  elle- 
même  reconventionnellement  demanderesse  ea  payement  d'ûhei 
somme  de  2,066  fr.  30,  qu'elle  soutenait  avoir  été  payée  en- 
moins. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  cette  double 
deafânde,  a  rejeté  l'une  et  l'autre,  par. jugement  du  SO  fé^ 
vrier  4878,  dans  tes  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  laconnexité,  joint  les  causes,  et/statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  fa  demande  prin- 
cipaie  de  Deiierpe  et  May  que  sur  la  demande  reconventionnélle  de 
ia  Compagnie  d'Orléans. 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Deherpe  et  May  exposenique,  du  i6  février  i862 
au  48  décembre  48^,  ils  ont  fait  transporter  par  la  Compagnie 
d'Orléans  :  4»  de  Bordeaux  à  Belleville-Villette  478J70  i^os  de  vins 
en  fûts,  pour  le  transport  desquels  ils  ont  payé  49,4i8  fr.  80, 
tandis  qu'ils  n'auraient  dû  payer  que  17y880  fr.  50,  soit  une  dif- 
férence de  4,218  fr.  25;  2»  de  Libourne  à  la  même  destination 
109,290  kilos  des  mêmes  marchandises,  pour  lesquelles  ils  ont  payé 
i,324  fr;.90,  tandis  qu'ils  n'auraient  dû  payer  que  4,04a  fr.  75, 
soit  une  différence  de  .284  fr.,  45  ;  qu'ils  auraient  donc  payé  en 
trop  4,499  fr«  40,  dont  ils  réclament  le  payement^; 

<c  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  D^erpe  et  May  pré.r 
tendent  que,  bien  que  les  tarifer  spéciaux  eus^emt  été  revendiqués  et 
appliqués  aux  transports,  ils  ne  l'auraient  pas  ,été  sur  tout  le  par^ 
cours»  et  que  Je  tarif  général,  aurait  été  appliqué  sur  la  ligne  de 
Ceinture  ;  que  le  seul  tarif  spécial  applicable  de  Bordeaux  ou  dç 
Libourne  à  BelleYJJie*yill^tle  serait  IC:  t^rif. spécial  Ë  17;  que;,  d'ail- 
leufs,  la  Compagnie  „^i»rait  ,recoamiidev.O|ir  cette  somuji^  de 
4i,4^fr.  40;         ...:.::,••  ■■■  ;..  :  ,•:■.■  .:  .-  v  n  .., 

«  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  soutient  que.  çç  serait  Je 
tarif  D  24  qui,  seul,  aurait  éléidemaiidé  et  appliqji^é,  etnop.  le  tarif 
eogamua  E  47  ;.queJa  prétention  d^.Deherpe  et  }May  tendrait  ainsi  à 
remettre  en, question  les, <;Qndiiions,d;e;iistÇ;Pce  d'im  contrat  depuis 
longtemps  exécuté  par  la^^frjsç  de  {livraison,  ^ns  ré^èpves  et  le 
payiement  de?  lettres  de  Ypitjiup  ;  qyuç^  la  reyisic^  A'pn^.caalrat  ainsi 
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éteint  serait  prohibée  par  l'article  105  du  Gode  de  commerce  qu'elle 
oppose  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  tout  d'abord  constater  que  le  tarif  E  17,  diont 
Deherpe  et  May  voudraient  obtenir  l-application,  a  été  établi  pour 
le  transport  des  marchandises  des  gares  delà  ligne  de  la  Compagnie 
d'Oriéans  à  destination  des  gares  de  la  Compagnie  de  TOuest,  avec 
laqudle  seule  ce  tarif  était  commun  ; 

V  Attendu  que,  comme  Deherpe  et  May  le  déclarent  eux-mêmes, 
le  lieu  de  destination  était  Believille^Villette  ;  que  cette  gare  de  la 
Ceinture  n'était  pas  comprise  au  nombre  des .  gares  de  la  ligne  de 
l'Ouest  pour  lesquelles  le  tarif  E  17  a  été  établi  ; 

c  Attendu,  en  second  lieu,  que  des  documents  fonhiis  an  tribunaly 
il  résulte  que  le  tarif  demandé  par  les  expéditeurs  Deherpe  et  Maj, 
est  le  tarif  D  24^  dont  la  Compagnie  a  fait  l'application,  le  seul, 
d'ailleurs^  à  prix  réduit  qui  existait  pour  le  transport  des  vins  de 
Bordefipx  et  Libourne  à  Paris  ; 

.  u  Que  toutes  les  factures  de  transport  que  Deherpe  et  May  ont 
payées  sans  protestation  ni  réserves  pendant  la  période  de  Î8&2 
à  1868,  portaient  cette  mention:  vous  payerez  la  voiture  à  r^son 
du  tarif  D  24; 

«  Que  le  prix  de  37  francs  les  i,060  kil.  était  pour  la  destination 
de  Paris-Ivry  ;  mais  que  le  transport  d'Ivry  et  BellevilJe  par  la  Cein- 
ture, ligne  distincte,  empruntée  pour  les  besoins  et  convenances  des 
demandeui^,  restait  nécessairement  à  leur  chargé; 
.  «  Attendu^  enfin,  que  Deherpe  et  May  ne  sauraient,  à  bon  droit, 
exeiper  d'une  correspondance  dans  laquelle  la  Compagnie  d'Orléans 
reconnaît  un  trop  perçu  de  1^918  francs  ; 

M  Qu'en  effet,  en  même  temps  qu'elle  admettait  une  àétaxe^  la  Corn* 
pagnie  défenderesse  établissait  une  surtaxe  en  sa  laveur  de  2,1 29  f.  is» 
et  réclamait  le  payement  de  210  fr.  5S>  formant  lar  différence; 

«  Que  le  procès  survenu  à  la  diligence  de  May  à  replacé  les  parties 
dans  la  situation  où  elles  se  tNmvaient  avant  cette  e^respondance; 
'  «  Attendu  que  de  tout  cetftii  précède,  il  ressort  ^u -en  l'espèce,  il 
tfy  a  pas  eu  fausse  apj^lication  de  tai4f;  •  r  •*  :  •  i  /  » . 
'  «  Qu'il  n'est  allégué  "d'aucune  erf*ettr-  de-  ealcâ),  ni  de  fausse 
direction;        '  .      i  . .  .  «■ 

«  Que  le  contrat  a  donc  été"  régulièrement  èiécuté; 

«  Qu'ainsi,  et  conforitfénlëiit  aux  'éonelusIoUd  de'  la'  Compagnie 
d'Orléans,  il  y  a  lieu  de  faire  l'application  de  l'article  105  du  Gode 
de  commercé.*  •  "    * 

"«  Surladernande  reconventî^nelle: 

<i  Attendu  que  la  Gompâ|gnie  prétend  qu'il  lui  serait  d&  1^,000  frw  30 
par  Deherpe  et' Ittay  pour  insuffisance  de  taxé  >sur  tr^entë-^huit  expo- 
ditionk  efiTectuées  du  18  août  1862  au  f«'  octobre  1868; 

*  Que  téiXé  insuffisance  'proVieiidrtit  de  ce  quë^  pour  les  trente- 
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àuit  expéditions,  elle  tarait  fait^pplîebtloii' du  taHf  D  94,  qui  n'au- 
rait pas  été  demandé,  an  .lieu  d^appliquer  le  tarif  général  qui  régit 
-1e$trAnAports (faits  en ra&seaceâeéésigntationv  ' 
'  c<  Mais,  attendu  qu'il  est' constant  que  looies  les  ezpédilions  faites 
k  Deherpe  et  Hay,  dans  la  période  précitée^  Tétaient  du  comraan 
accord  des  parties,  qu'il  y  eM  ou  non-  des  spécifications  sur  la  lettre 
de  voiture,  aux  conditions  du  tarif  D  24,  puisque  les  destinataires 
•ont  toujours  payé,  et  la  Compagnie  a  toujours  reçu  sur  le  pied  de  ee 
tarif;  sans  réclamation  d'aucune  part  ; 

.c(  Que  la  Compagnie  d 'Orléans  n'est  donc  pas  plus  fondée  dans  sa 
demande  que  Deherpe  et  May  dans  la  leur,  d'où  il  suit  que  l'art.  i05 
du  Gode  de  commercé  lui  est  Clément  opposable  ;  la  fin  de  noik- 
rccevoir  édictée  par  l'art,  105  contre  le  destinataire  n^est  pas  appli- 
cable «outre  le  voiturier,  il  n'y  a  pas  réciprocité; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre, 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

«  Déclare  Deherpe  et  May  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  respecttrement  non  recevable,  en  tous  cas  mal  fon- 
dés en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions; 

c  Les  en  déboute)  -  ' 

«  Fait  masse  des  dépens"  jpou^  être  supportés  par  moitié  par  cha- 
cune des  paTtîôs.  »     ' 

MM.  Deherpe  et.  May  ont  interjeté  appel  au  principal  de  ce 
jugement,  et  la  Compagnie  d'Orléans  en  a  aussi  appelé  inci- 
demment. 

Du  26  février  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3'  ch, 
MM.  Alexandre^  président;  Manuel,  avocat,  général;  M*"  ht- 
TESûns  et  Barbodx^  avocats^  . 

Ci  LA  GOUR  t  —  Statuant  sur  les  appels  {Principal  et  incident 
interjetés  coDtre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  20  février  1878.     • 

«<  Sur  l'appel  principal  dé  Deherpe  et  May  : 

«  Considérant  que  Deherpe  et  May>  négociants  à  Beileville>- 
Yillette,  prétendent  queleé^expéditionâ  de  vin  qui  leur  ont  été^faites 
depuis  février  4802  jusqu'à 'décembre  4818)  de  Liboume  à  leur  domi- 
cile, par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  auraient  été,  à 
tort,  taxées  par  cette  Compare  d'après  le  tarif  spécial  D  24,  tandis 
qu'elles  auraient  dû  l'être' d'ap^ès  un  tarif  spédial  cdmmun-à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  à  la  Compagnie  du  cheinin  de 
leir  de[  l'Ouest,  upplieabtejusqtt'au'poifvf  de  Veriioù;    .  (  >  < 

i<  Qu'as  auraient  eu  droit  à  l'application  de  ce  tarif  spécial  coK&r 
mun^  les  expéditeurs*  ayant,  dans  les  notes  d'expéditions,  demandé 
^fu^les  fussent  flaîfef  suivant  le  tarif  spécial  ou  sans  garantie  ; 

<c  Que,  dès  lors,  la  Compagnie  dû  dieihiïï  de  fe^  d*Ol^léaus  devait 
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appliquer,  entre  les  divers  tarifs  se' ^référaiit  aux.'rliis  expédiés,  le 
tarif  le  plus  réduit,  comme  si  les  marohandises  eussent  été  envoyées 
jusqu'à  Vernon,  station  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest^  BelleviUe- 
Villetie  devant  être  considérée  comme  station  intermédiaire  non 
nommée  entre  Libourne  et  Vernoo  ; 

«  Considérant  que,  dès  lors,  les  appelants  soutiennont  avoir  payé 
en  trop  à  ladite  Compagnie  d'Orléans  pour  lesdites  expéditions,  une 
somme  totale  de  2,7()8  fr.  15,  et  qu'ils  se  disent  en  droit  d'exeréer  la 
répétition  de  cette  somme  comme  l'ayant  payée  indûment; 

«  Mais,  considérant  que,  sans  avoir  à  constater  le  bien  oe  le  mal 
.  fondé  de  cette  prétention,  il  suffit  de  cofistater  que  la  demande  de 
Deberpe  et  May  est  basée  sur  le  choix  préjudiciable  pour  eux  qo*an- 
rait  fait  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  entre  deux  tarifs 
également  applicables  à  la  marchandise  voiturée,  et  également  visés 
dans  la  note  d'expédition,  par  ces  expressions  «  tarif  spécial  sans 
garantie.  » 

«Que  Deberpe  et  May  assignent  pour  cause  à  leur  demande,  non 
une  violation  de  tarifs  réglementaires  ou  une  erreur  de  calcul,  mais 
bien  une  infraction  aux  conditions  mêmes  du  contrat  de  transport, 
et  qu'ils  critiquent  ainsi  le  mode  d'exécution  et  d'interprétation 
dudit  contrat,  quanta  la  6s,ation  du  prix; 

«  Considérant,  par  suite,  que  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par 
l'article  105  du  Code  de  commerce  contre  la  réclamation  de  ceux 
qui  ont  reçu  les  objets  transportés  et  payé  le  prix  de  la  voiture  leur 
est  opposable  ; 

«  Qu'au  surplus,  Deberpe  et  May,  en  prenant  livraison  des  vins  à 
eux  expédiés  ont  nécessairement  vu  et  remarqué  sur  la  lettre  de 
voiture,  l'indication  du  tarif  D  24,  qui  leur  était  appliqué; 

«  Que  leurs  acceptations  et  payements  consécutifs  pendant  six 
années  de  cent  quatre-vingt-sept  expéditions  ainsi  tarifées,  doivent 
faire  supposer  de  leur  part  une  ratification,  en  connaissance  dé 
cause,  des  comptes  et  des  réclamations  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  ratification  qui  rend  aujourd'hui  leur  demande  non 
recievable; 

j(  Surl'appeUncidentdolaÇjQmpagnie  du  cheimin  de  fer  d'Orléans; 
-  M  Adoptaatjies.  mo.lifs.qui  ont  déterminé  Ji^spressiers  juges; 
.1,     i    ••       ..  •■  .    .■•'•.;<•.-;        •'  •'•  .'■.  '1      '  ■    '!<«;» 
. ,  iti  Pau  gk$  motit^  :  -^Be^it  leftapp^li.en  la  forme.;; 

A  Ëi  «u  ifopd»  m^t  .les  iappeliatiQ»»  pirîaeipale:  eil  incidente  à 

«  Confirme,  sur  l's^ppel  prî^sip^l;  de  jOetic»^  el^dlay,  en  ee  qUe  les 
.piremie?s  juge^  les  ont  d^larés  npa?eeef<iUes  en  leUr demande; 

V  Les  déboute  dO/  leiirs  conclusions  d^appal  ; 

«  Dit,  d'autre  part,  la  Compagnie  du  cbemift  ^  fer  d'Orléans  non 
recevabi^  en  sa,  demaiïdt*  ^recwiveplioant^e  ;     :, 
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«  La  déboate,  par  suite,  de  son  appel  iocideat  ; 

«  OrdoQoe,  en  conséqueDce,  que  ce  doat  est  respectivement  appel, 
sortira  sou  plein  et  entier  effet, 

«  Condamne  Belierpe  et  May  à  Tameorfe  de  leur  appel  principal; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  l'amende 
de  son  appel  incident  ; 

«  Condamne  Deherpe  et  May  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes 
d'appel  tant  princîpaf  qu'incident,  Tappel  incident  ayant  été  causé 
par  l'appel  principal.  » 

OBSBRVATIOK. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  que  nous  venons  de  rapporter, 
est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  la 
question  de  savoir  si  racliou  en  détaxe  exercée  contre  une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  pour  fausse  application  des  tarifs, 
peut  être  repoussée  par  la  fin  de  non-recevoir  de  l'article  405 
du  Code  de  commerce.  11  dédare,  en  outre,  que  Tarticle  405  est 
également  opposable  à  Taction  en  surtaxe  formée  par  la  Com- 
pagnie lorsque  celle-ci  a  reçu,  sans  observation  au  moment  de  la 
remise  de  la  marchandise,  le  payement  du  prix  fixé  pour  l'expédi- 
tion. L'article  405  est  applicable  toutes  les  foisque  l'action  contre 
le  transporteur  est  basée  sur  une  faute  dans  l'exécution  du  contrat 
de  transport  :  retard,  avaries,  etc.;  dans  ce  cas  la  réception  de 
la  marchandise  transportée  et  le  payement  du  prix  de  la  voilure 
éteignent  tOiite  action  contre  le  voiturier.  Il  est  bien  évident  que 
si  l'action  est  fondée  sur  une  fraude  da  voiturier,  ou  sur  une 
erreur  malérielle  sans  calcul  du  prix,  du  poids,  etc., l'article  405 
n'est  plus  applicable  en  cas  d*erreur  dans  l'application  des  tarifs; 
la  jurisprudence  distingue  alors  :  si  l'expéditeur  exerce  l'action 
en  détaxe  parce  que  la  Compagnie  aurait  appliqué  un  tarif 
inapplicable,  ou  parte  qu'elle  n'aurait  pas  appliqué  un  tarif 
applicable  d'office,  alors  la  fin  de  non-recevoir  de  l'article  405 
n'est  pas  opposable  et  1 -action  en  détaxe  est  recevabie,  les  tarifs 
ayant  force  de  loi  (V.  Cassation,  req.,8  janvier  4879).  Si  l'action 
en  détaxe  est  exereée  parce  que  la  Compagnie,  entre  deux  turtfs 
également  applicables  à  la  marchandise  transportée,  sans  que 
i'nn  fat  applicable  d'ofiîce,  a  fait  choix  du  tarif  le  moins  favo- 
rable à  l'expédiienr,  ta  jurisprudence  de  la  \Coùr  dé  cassation, 
eC  c'est  l'opinion  k  laquelle  se  range  l'arrêt  ci-désans  rappoKé» 
déclare  qu'il  y  a  là  une  erreur  de  calcilt,  lÉais  non  une  question 
d'exéQUtion  du  contratile  transportvélque,'dés  lors,  la  fin  de 
non-recevoir  de  l'article  4  Ofr  est  admissible.  Gass^^  avril  4877; 
25  mai  4880.,  t-  Il  ne  nous  paraiivni  exact,  ni  juridique  de  dire 
que  l'appel  ittcident  a  été  causé  par  l'appel  principal  ponr  con*- 
damner  Rappelant  principal  aux  dépens. 
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9914.  SOCIÉTÉ  ANONYME  BELGE  CONSTITUÉE  SANS  AUTORISATION;  OT 
GOUVERNEMENT.  —  DÉCLARATION  bE  FAILLITE.  —  POURSUITES 
'  EXERCÉES  PAR  LES  SYNDICS  CONTRE  DES  SOUSCRIPTEURS  FRANÇAIS 
ET  ÉTRANGERS  RÉSIDANT  EN  FRANCE.  —  CESSION  DE  LEURS  DROITS 
PAR  LES  SYNDICS  A  UN  FRANÇAIS.  —  EXCEPTIONS  OPPOSÉES  PAR 
LES  DÉFENDEURS  :  1»  NULLITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  PAR  SUITE  DE  LA 
FAILLITE  ET  DES  DROITS  DES  SYNDICS  OU  DE  LEUR  CÊSSIONNAÏRE  ; 
2*»  LOI  DU  30  MAI  4857  interdisant  aux  sociétés  IRRÉGULIÈRE- 
MENT CONSTITUÉES  D'EXERCER  UNE  ACÎTION  EN  FRANCE;  3«  DÉFAUT 
DE  DEMANDE  D'EXÉQUATUR  DU  JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE  FAIL- 
LITE; 4*  PRESCRIPTION.  —  ÉVOCATION.  —  CONDAMNATION. 

(28  FÉVRIER  I88i.  —  Présidence  de  jî.  pESCplJTUR^SO  , 

Lorsqu'une  société  anonyme,  belge»  constituée  isqns  autorisatiwi  du 
gouvernement,  a  été  déclaré^  en  faillite  ^ar  les  tri^fuwsf  belges^  et  que 
le  jugement  q  acquis  la  force  de  chose  jt/igée^  il  est  sa»s  intérêt  pour  les 
tribunaux  français,  saisis  de  pour^ites  intentées  par  les  syndics  contre 
les  souscripteurs  français  qv,  étrangers  résidant  en  Frmee,  jd'^scaminer 
si  c^tte  société  était  ou  non,  par  ^ited'un  vice  originel^  frappée  d'une 
nullité  radicale,  puisque,  d'une  part,  les  tribunaux  français  m  p^ur- 
riUent^  sans  commettre  d'ejxcès  de  pouvoirs^  reviser  la  décision  émanée 
du  tribunal  étranger,  et,  gue,  dmtfp  pp>rty  ceite  é^écisiùn  a  créé  définitif 
vmisnt  tant  à  la<§^it^  qji$'au^  ^t^iomnif^^  ^^t  au^e  créanders,  une 
ifitwUioH  juridique,  défijfii^^  en  ce  que  ifiurs  rag^ï^ts  respectifs  sont 
nécessairement  soumis  nw  régies  de  droit  mwxMre 4ç.  faillite». 
,  Si,  diaprés  fa  Ipi  du  ^  miii  <857^  lasoeiétffmçf^ym^  «on.  autm%s^ 
par  ]ie  gouverneme»i  b^lg^  ei  n'ayant  pas  de  per^çv^àliié.  civile  in*  qur ait 
pu  ester  m  justice  d^ant  lestribumuxfran^is^e'*est  i^  tort  qu'on  indutiù' 
r^it  de  là  quei  le$, syndics ,  mepeuventi^git  q^e,  commet  repré^tant  la 
smété  elk-rmèm  et  qu\ils  sont  frappés.  4e  Us  même  incapacité  .qu'elle, 
les  syndies,.  en  effei,  dans  l'ensemble  de  leurs  fonctions^,  m  représentent 
pas  exclusivement  le  failli,  ils  sont  en  même,  tea^s,  les  représentants 
Mgfnuxdes  créanciers  et  ils.mt^  m  vertu,  fnfme  des ^pouw>irs  qui^  liur 
smt  confinés  pat  la  loi,  qualité  .peur  powr^im^e  les  d^iteur^du  fasUi, 
omime  les  créancier^ pourraient  eituMnéws.  le  faire,  si  tous.  le$  droits 
iàeiés  des  crémeiers n*at>aienlpae^j  dans  un mténêt  ùommuniété:camef%- 
Ms  dan^  leurs  maxns,,Us  écha/ppent^dmC),  scmice  rapport^  anus  eoBcèff- 
iions  qui  auracân^pti,  .enraisoft  de, SQnmcapaisitéiiégaleîétre  ^opposées  à 
'l'étre.meral  qui. &.eessé.dWtKieùBr  par  suite  de^lafailliie*'. 
«  Lesiyndiç  d'une  société dmenytm.bdgfi4i]aipasJ>esbinrpwrpoureMiv^ 
-lûs^sowcripieurs  français^  fié  faire  rendre  éteécwtùireeh^Francei  le  juge- 
ment des  tribunaux  belges. quf  a  déclaré. iafiiiltitei. le  syndic*  en  effets 
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agU  en  vertu  de  ^uvùirs  d^ehninés  par  la  hi  et  non  pour  Veœêeiition  de 
ee  jugement  qui  n-emperteni  elitribution  de  droits  m  eendamnixtim  et 
qui  n'a  d'autre  objet  que  de  constater  la  cessation  dé  jxtffêfnents. 

S'il  est  deprimipe  que  la  loi  du  Heu  où  le  contrat  a  été  formi  est 
également  la  Un  du  eontrûty  il  n'en  saurait  être  de  même  au  cas  où,  sens 
oontester  le  contrat  dans  son  essence  et  l'obligation  en  soiy  le  débiteur 
oppose  là  prescription  à  Vaetion  formée  contre  hn,  (Test  diaprés  la  loi  du 
éUimiôUe  du  défendeur  goe  doit  être  apprécié  ce  moyen  de  défense. 

La  prescription  quinquennale  édictée  par  Vartkle  64  du  Code  de  corn'- 
mereCy  tpplicabie  aux  aettons  intentées  par  les  créanciers  d*une  société 
contre  les  associés  non  liquidateurs,  ne  Féét  point  à  celles  que  les  associés 
peuvent  avoir  les  uns  contre  les  autres^  alors  surtout  que  la  société  est 
tombée  en  faillite. 

Vauoeois  c.  de  GOOiA. 

■'•■'.'■  '  '  '  ' 

M.  le  comte  Langraitd-Damonceiau  a  fondé  en  Belgique  dtf 
nopEibreasessociétés&imQières  auxquelles*  $e>  sont  intéressées  les 
notabilités  catholiques.  Le  succès  n*a  point  répondu  aux  espé 
rances  et  une  catastrophe  financière  en  a  amené  ia  ruine. 

Parmi  les  conceptions  du  comté  Langrand-Dumonceau  se 
trouvait  la  Société •  du  Crédit  foncier  international,  fondée  eit 
Angleterre  sous  la  forme  de  Société  à  responsabilité  limitée.    '  - 

Elle  fut  déclarée  en  faillite  en  Belgique,  et  MM.  Poliaert  et  de 
Baçken  furent  nommés  les  curateurs. 

.  Us  ont  été  autorisés,  par  une  ordonnance  du  juge^ommissaire 
du  â  novembre  1872,  à  poursuivre  contre  les  actionnaire  tor- 
taûaes  restitu,tions.. 

P^r  acte  r^çu  par  M^  Masson^  notaire  à  Paris,  en  date  du 
30  avril. 4 877,. MM.  de  Back.et  Poliaert  ont  cédé  à  M.  Vangeôis 
les  droits  que  leur  conférait  cette  ordonnance  contre  leâ  action- 
naires français,  doot  une  liste  nominative  était  annexée: 

M.  Vaugeois  a  assigné  en  payement  devant  les  tribunaux  fran- 
çais madame  de  Blommaert,  épouse  du  général  Fi*ançoiÀ  de 
Gools. 

Madame  de  Gools  esl  l' héritière  de  M.  le  baroU  de  Doppf;' 
souscripteur  de  4,lid5:  acticins  ;  elle  était  acititfnnée  en  qualité 
d'héritière.  /. 

Le  tribunal  civilde  la  Seine  a  rehdu,àladatediïf4  toà'r^1880v 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  :        ;  *    ' 
«lAUenduque  Vaugeéisj enqualité  de  eolilfietsiôhnaire'Uë PôlhiieH 
et  de  BadLy  curateurs  de  la  failMte  de  là  Société  dû  Crédit  toncJer  ' 
international,  réçlàihe  à  la  damede  Cools  une  somme  de  Si,45t>  francs,  ' 
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dont  elle  serais  tenue  vk-à*vîs  de  ladite  faKntefoeniiDe  héritière 
pourfMirttedubaroiide  Ooppf,  souècHpteur  originaire  de  1,555  ac- 
tions de  la  Société  ; 

«  Attendu  qu'avant  d'examiner  ié  surplus  des  moyens  invoqués 
par  la  dame  de  Cools  il  convient,  avant  tout,  de  rechercher  si  ia 
demande,  ainsi  formulée  par  Vaugeois,  est  recevabie  devant  les  tri- 
bunaux français,  ou  .bien  si,  au  contraire,  c'est  sans  qualité  qu'il 
actionne  aujourd'hui  les  porteurs  de  titres  de  la  Société  du  Crédit 
foncier  international  ; 

,  «  Que  sa  situation  est  bien  nettement  précisée  à  ce  point  de  vue, 
par  les  documents  du  procès  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'acte  authentique  du  30  novembre  1877,  qui 
forme  son  seul  titre,  il|n'est  que  l'ayant  cause  des  curateurs  Pollaert 
et  de  Rack  ; 

«  Qu*il  ne  saurait,  dès  lors,  se  trouver  dans  une  situation  diffé- 
rente de  celle  qui  eût  été  faite  à  ces  derniers,  s'ils  se  fussent  pré- 
sentés personnellement  devant  les  tribunaux  français  ; 

«  Que  les  exceptions  qui  leur  étaient  opposables' peuvent  être  rele- 
vées îontre  lui  ; 

«  Attendu  que  la  dame  de  Cools  conteste  tout  d'abord  d'une 
manière  générale  les  pouvoirs  des  curateurs,  la  Société  du  Crédit 
foncier  étant  radicalement  nulle  et  n'ayant  pu,  dès  lors,  être  décla- 
rée en  faillite; 

«  Mais  attendu  que  quels  que  soient  les  vices  qui  ont  affecté  sa 
constitution,  ladite  Société  a  eu  une  existence  et  une  vie  commer- 
ciale suffisantes  pour  permettre  au  tribunal  de  Bruxelles  de  pronon- 
cer sa  mise  en  faillite; 

«  Que  eette  qualification  de  faillite  a,  depuis^  été  maintenue  par 
les  tribunaux  belgea,  seuls  compétents  pour  statuer  sur  ce  point; 

«  Que  le  tribunal  de  céant  ne  saurait,  sans  commettre  un  excès  <fe 
pouvoir,  reviser  la  décision  émanée  des  juges  naturels  du  lieu  où  la 
faillite  a  été  déclarée  et  où  ses  opérations  ont  suivi  un  c^urs  régu- 
lier; 

«  Mais  attendu  que  si  Pollaert  et  de  Back  ont  été  régulièrement 
investis  des  fonctions  de  curateurs  de  la  faillite  et  s'ils  peuvent  agir 
eq  Belgique  .contre  tous  débiteurs  de  la  Société  du  Crédit  foncier 
internatioiiÀ:,  «e*s«0  pouvoirs  sont  limités  en  France  par  1^  disposi- 
tions formelles  de  la  loi  du  30  mai  1857,  laquelle  n'admet  à  ester  en 
juAtiice  en  FraQ<$e  que  les  sociétés  belges  soumises  à  Taulorisatien 
du  gouvernement  belge  et  qui  Pont  obtenue  ; 

a  Que  la  nécessité  de  cette  autorisation  est  absolue  et  que  rien  ne 
peut  y  suppléer; 

«  QuM  suffit  donc  pour  écarter  la  demande  actuelle  de  constater 
ce  fait  matériel  que  ia  Société. du  Crédit  foncier  international  n'a 
pas  reçu  en  Belgique  l'autorisation  exigée  par  la  loi  ;     . 
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.  «  Quetleft  curaUurs  ou  leurs  cesDioanairee  n^.  peuvent  nvotirplus 
de  droit». que  n'eu  avait  la  Société  par  eux  repvé&ealée,  alors  qu'ellq 
établi  in  bonis; 

«  Attendu  que  Vaugeois  essaye  vainement  d'échapper  aux  consé- 
queuces  de  cette  situation,  en  soutenant  que  la  Société  du  Crédit 
foncier  international  serait  une  société  anglaise,  à  responsabilité 
limitée,  réguliér^ement  constituée  suivant  les  lois  de  ce  pays,  et  pou- 
vant, dès  lors,  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  !•'  du  décret  des  1.7 
et  21  mai  i8(i2,  lequel  autorise,  en  pareil  cas,  les  sociétés  anglaises 
à  exercer  tojus leurs  droits  devant  les  tribunaux  français,  spit  comme 
demanderesses,  soit  comme  défenderesses; 

«  Attendu  que  si  le  (ait  de  cette  constitution  sous  forme  anglaise 
est  indéniable,  iltne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  conférer  à  une  société 
tous  les  avantages  et  privilèges  que  peut  lui  assurer  la  loi  anglaise; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  pour  trancher  la  question  pendante, 
de  s'attacher,,  non  à  Fapparence  extérieure  des  actes  constitutifs  de 
la  société,  mais  au  but  que  cherchaient  ses  fondateurs  et  d'opposer 
au  prétendu  domicile  légal  de  la  société  son  domicile  réel  ;  que  c'est 
ce  domicile  réel  qui  seul  peut  déterminer  la  véritable  nationalité, 
quel  que  soit  le  lieu  où  elle  ait  été  constituée  et  quelles  que  soient 
les  formes  suivies  à  cette  époque; 

«  Que  le  système  contraire  rendrait  illusoires  toutes  les  précautions 
prises  par  la  loi  du  pays  où  doit  fonctionner  la  société;  qu'il  accor- 
derait un  privilège  excessif  à  ceux  qui  croient  constituer  une  société 
à  l'étranger  pour  se  soustraire  aux  formalités  gênantes  de  ladite  loi, 
et  ce  au  préjudice  de  ceux  qui  se  seraient  rigoureusement  conformés 
à  ces  formalités; 

«  Attendu,  en  fait,  que  dans  l'intention  de  ses  fondateurs,  la 
Société  du  Crédit  foncier  international  ne  devait  point  avoir  en 
AngleteiTe  le  siège  principal  de  ses  opérations; 

«  Que  sa  constitution  anglaise  n'a  eu  pour  but  que  de  lui  permettre 
d'adopter  des.statuts  contraires  à  la  loi  belge  de  cette  époque; 

«  Que  Vaugeois  produit,  il  est  vrai,  certains  prospectus  et  certains 
rapports  du  conseil  d'administration  rédigés  eu  langue  anglaise  et 
antérieurs  à  18fi7; 

«  Mais  qu'il  suffît  de  remarquer  que,  dans  d'autres  circulaires, 
notamment  dans  celles  des  2f  juin*  et  9  août  1869  et  16  avril  1870Je 
domicile  de  la  Société  est  indiqué  à  Bruxelles,  28,  rue  Royale; 

«  Qu'à  cette  date  de  1860  et  1870,  les  bilans  distribués  aux  action* 
aaires  étaient  rédigés  eu  langue  française  ; 

«  Qu'ainsi  à  cette  époque,  la  Sodétédu  Crédit  foncier  interna* 
national  ne  présentait  plus,  dans  les  divers  actes  de  sa  vie  commer*- 
eiale,  l'apparence  d'une  société  anglaise; 

«  Attendu  que  son  véritable  caractère  se  dégageait  nettement  des- 
cireonstancet  qui  ont  précédé  et  suivi  sa  formation  ;     .  > 
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«iQaé  Vaûgeois  jac  saurait  contester  que  son  organidateur  ah  été 
le  comte  Langrantl-Dumonceau,  et  qu'elle  n'ait  fait  partie  d'un 
groupe  de  sociétés  par  lui  organisées  pour  fonctionner  en  Belgique; 

«  Qu'il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  liste  des  membres  du  conseil 
d<'admiûïStration  composé,  en  entier,  denotabilitéà  belges,  à  l'excep- 
tion de  deux  membres,  l'un  Autrichien,  l'autre  Français; 
'«' -Que l'administrateur  délégué  était  Langrand-^Dumonceau,  sujet 
belge; 

'  «  Que  d'autre  part,  la  liste  des  actionnaires  ne  comprend  que  deux 
cents  noms  anglais,  tandis  que  les  actionnaires  belges  sont  au  nombre 
d'environ  cinq  mille;  i 

«  Que  les  rappports  présentés  par  le  conseil  d'administration 
démontrent  surabondamment  que,  si  la  Soeiété  de  €rédît  foncier 
international  a  fait  à  Tétranger  de  nombreuses  "laffàiréSjèïle  n'en  a 
fait  aucune  en  Angleterre; 

«  Qu'enfin,  au  jour  de  sa  déconfiture  elle  n'avait,  pour  ainsi  dire, 
pas  de  créanciers  en  Angleterre,  tandis  qu'ît  existait  en  fifelgique  des 
créanciers  pour  i5à  i8  millions  de  francs; 

«  Que  ces  circonstances  sont  décisÎTes  et  qû'iï  y  a  donb^lien  pour 
Ife  tribunal  de  maintenir  à  la  Sôtiété  du  Crédit  fénciér international, 
la  qualification  de  société  belge,  qùî  lui  avait  été  donnée  par  l'arrêt 
dé  la  Cour  de  Bruxelles,  du  14  octobre  4870  ; 

a  Par  ces  motifs:  —  Sans  qu'il  aoit  besoin  de  statuer  siir  le 
surplus  des  conclusions  de  la  dame  de  Copis,  lesquelles  devienneat 
^riB  objet; 

«  Déclare  Yaugeoîs  purement  et  simplement  non  recevable  en  sa 
demande,  l'en  déboute;  .  ... 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  )*  ,      , 

M.  Vaugeois  a.  frappé  cette  sentence  d'^ippel^       . 

Du  28  février  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5»  ch. 
MM.  DEScotmTRKS,  président;  CAMMAriTïPr,  sdbstilut  du  Jirocu- 
rietir  général;  M** OtTtiFel  Genêts,  avocats. 

.  «  LA  COUR  :  «««  Faisant  droit  sur.  l'appel  interjeté  pai!  Yaugeois 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  il  mars 
4880;  ,i      . 

-  «  GonsÎHtérant,  en  fait,  que  la  Société  du  Crédit  fèneier  interna* 
tional  a  été  déclarée  en  état- do  faillite  ouverte  par  un  jugement  do 
trônai  de  commerce  dte  Bruxdtes,  en  datQ  dii25  mans  1876,  et^que 
les  ayndios  ou  curàtears-  Back  et-Poilaertotît.été  «utori^és^par  une 
ordonnance  du  juge-commtssdire  du  2  novembre.  >i  872,  à  pcMursuivre 
oojiti<elesacitionflaii»s  la  restitution  de  dividendesiadidiaiént  perçus 
et  aussi  à  faire,  sur  île>ieapital- souscrit  et  non  :etiDore:iHtégfateiiient 
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veroé^  ua  afipel  de>20  fDaacft  inr  actioo/àfia  fié  coafiéier  la  soffline. 
oéeessalre  au  pi^nemaat  du  dividende iprofflîs^jaitX'eiréaaeicrs;       -  •; 

«  Qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Masson,notaire  à  Paris^  à  Sa  date 
do  30  noveinJbKe  i877/Baok  et  PoUaértioat  cédé  à  Yâugeois  tous  les 
droits  qui^  de  ce  dernier  chef,  appartenaient  a  la  failKie  ëoatti^e  le» 
actionnaires  français,  leurs  héritiers  cm  ayi^nts  droit  > 

u  Qu'à  ce  titre,'  Vaugeois  demauide  à  la.  dftne  eti  au  sienfr  de  ^oolsî 
le  remboursement  dé  la  somme  de  3,451^  tnncA  dont  ilë  sofo  t  teDéa^ 
en  leur  qualité  d'héritiers  du  sieur  de  Doppr^sousèriptefoi'  origiBaire 
d'un  certain' niHBibreid^actions.;  ->      <  >i' 

a  Qu'il  convient  d^apprécier  a^anttout  les'  diversesMexceptions  et 
fiasde  non-reoevair  qu'ils  opposent  à  cett^e  réclamation  ;    »• 

«  Considérant  que  le<  jugement  qui  a' prononcé  la  faillite  dn 
Crédit  foncier  international  a  acquis  la  force  de  la  chose' Jugée.; 

«  Qu'aucun  doute  ne  saurait  subsister  sur  ce  point,  en- présence 
de l'àroètrendù^.  toutes  «immbreB  réunies,  par  laeour  d'appel  de 
Bruxelles,  le  43  ioini877; 

«•Qu'on  y  lit,  en  effet,  que  ce  jogiement  n'est  plus  susceptible 
d'aucun  recours,  et  qu'il  a  irrévocableittent  décidé  que  ia  Socâété  du 
Crédit  foncier  international  est  en  étal  de  faillite...,  et  énoore.u  II 
est  irrévocablement  jugé  que  la  Société  du  €rédit  fbncier  interna- 
tional établie  à  Bruxelles,  et  sur  l'identité  de  laquelle  auon<n  doute 
n'est  possible, estun  être  juridique^ exiarçantle commereeà  Bruxelles, 
que  cet  être  juridique,  exerçant  le  commerce  à  Bruxelles,  que  cet 
être  juridique  a  cessé  ses  payements,  que  son  crédit  est  ébràirié', 
qu'il  est  en  état  de. faillite,  et  que  ses  représentants  légitimes  sont 
les  curateurs  ;  * 

u  Qu'il  suit  de  là'  qu'il  est  sao&  utilité^  dans  la  cause  actuelle,  4t 
rechercher  si  cette  société  était  belge  ou  anglaise,  si  elle  avait  étiv 
ou  non,  régulîéremeni  constituée,  si  elle  était,  ou  non,  par  suite 
d'un  vice  originel,  frappée  !  d'une  nelHté  radicale,  puisque,  d'Anne 
part,!]  -n'appartiendrait' fias  aux  tribunaux  français  de  reviser  lu 
décision  émanée  4u  tribunal  belge,  et  que^  d'autre  part,  cette  iléol- 
sion  a  eu  pour  effet  de  ciréer  déûnitiv^nent,  tant  à  la  société  qu'aux 
actionnaires  et  aux  créanciers,  une  situation  juridique  défimo',  en 
oe  que  leurs  rapports  respectifs  sent  nécessairement  soumis  aux 
fôgies  de  <lroit  en  matière  de  foillite  ;  > 

.  c(  Qu'il  reste,  ea  otttr^>  judiciairement!  établi  que  les  curateurs 
sont  légitimement  iavesips  des- pouvoirs  qu'ils  (exercent  ; 
'.  t«>Qu'ils  ont  donc  qualité  pour  pieursuivrei  le  reootrvrement  des 
créances  soçiaks^ee  qui  împliqae  évidemment  le  dmtde  les  céder, 
conformément  à  l'intérêt  de^a-massepassiire,  si- ee  mode:  de  réali- 
satiott  deTaotifltti  estavaniageJax,  M  si  v>d'ai41euir8,ellie  l'approuve, 
conutte  dans  l'espèce  ;    !    *        •         ..i    ..,....-   » 

«'Que  la  cession eonseatié parBaek et'Mlaert  à  Vaugeôieest  par 
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coDséqueat  viM^y  etnfuôile.oesiionoaJFe  est'fûiidé  à  e^fcec  contre 
les  débiteurs  cédés  tous  les.droiU  dont  les  cédants  ponvai^t  user 
eux-mêmes; 

«  Coasidérant  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  au, moyen  tiré  de  la  loi 
du  3a  mai  iS57  ; 

c<  Que,  sans  doute,  sous  l'empire  de  cette  loi,  le  Crédit  foncier  in- 
ternationnal»  société  anonyme  non  autorisée  par-  le  gouverneraent 
bdige»  D'avait  point  de  personnalité  civile,  et  n'aurait  pas  pu  ester 
en  justice  devant  les  tribunaux  français  ; 

«  Mais  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'induire  de  là  que  les  curateurs  à  la 
faillite  ne  peuvent  agir  que  comme  représentants  la  société  elle- 
même  ;  que  celle*ci.  n'ayant  pas  eu  capacité  suffisante  pour  former 
une  action  devant  la  juridiction  française,  ils  sont  incapables  comme 
elle,  et  que  cette  tin  de  non^-recevoir  eSit  opposable  à  Vaugeois, 
m^gré  sa  qu,alité  de. français  ; 

'f  Qu'en  droit,  il  n'çst  point  exact  q«e  lesi  syndics,  dans  Ten- 
semble  de  leurs  fonctions,  représentent  exclusivement  le  failli; 

«  Qu'ils  sont  en  même  temps  les  représentants  légaux  deâcnéan- 
ciersy  puisque  ceux-ci  ne  peuvent  plus  agir  indi^vidueilement-  ni 
contre  le  failli,  ni  contre  ses  propres  débiteurs  ; 
>  <(  Qu'ils  ont  donc  qualité,  en  vertu  même  des  pouvoirs  que  la  loi 
leur  confère,  pour  poursuivj^e  les  débiteurs  du  failli,  comme  les 
créanciers  eux-mêmes  pourraient  le  faire>  si  la  loi,  dans  un  intérêt 
commun,  n'avait  pas  concentré  dans  leurs  mains  Texercice  de  tous 
les  droits  isolés  des  créancier3;     ^ 

«  Que,  sDus.  ce  j^apport,  ils  éctiappent  aux  exceptions  qui  auraient 
pu  être  opposées,  en  raison  de  son  incapacité  légale,  à  l'être  moral 
ea  qui  se  personnifiait  la  société  faillie,  jusqu'au  jour  où^  par  suite 
delà  faillite;  il  a. cessé  d'exister  ; 

«  Qu'à  plus  forte  raison,  cela  est  vrai,  quaud  ils  poursuivent,  au 
nom  de  la  masse  passive,  les- a^Btionnaires,  les  associés  eux-mêmes, 
firis  individuellement,  pour  ies  contraindre  à  noeomplir  les  obliga- 
tions contractées  par  eux  en  cette  qualité»  et,  particulièrement,  à 
effectuer  le  payement  de  leur  apport'social,  qui  est  le  gage  de  tous 
tes  créanciers^ 

.  «  Que,  dans^  ce.  cas,  les  associés  ne  sauraient  se  prévaloir  ni  d'une 
incapacité  qui  ne  frappait  querla  société^  sans,  atteindre  ses  eréau- 
ciecSv ni. d'une  nullité  qui  la. vicittity. à  cpup.sûr,  dans  son  essence, 
en  tant  que  personne  .radt«{e>  mais  qpi  n*a  ipu  anéantir  le  fait  de  sœ 
oxisteace  matérielle;  non.plus 'queile&engàgeqietttsdes  associés,  qui 
Aont  d'autant  imoins  f«tBdés  à  excipsr  4®,  cètt|B  nuUiié  qu'elle  est  ie 
résultat  de  leur  faute,  ou  de  .leur  .négligence  ; .... 

«  Qu'il  faut  donc  oonelute  de  cet.  ensemble  4e  conslîdémtioBs  que 
les  curateurs  Back  et  PoUaert,  mandataires  judiciaires  des  créanciers 
éSi  la  société  faillie,  aucaîesit  été  rèceviableai  iolenter  oontre  lot  ac- 
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tionnaires  français' personneltoment,  devant  les  tnMtdaiiz  franfai^, 
Taction  ayant  poprbbjjet'lè'yeraremeht  da  montâet  dQ  leur  souscrip-^ 
tion  noû  payée;  » 

«  Qû*ïh  euBsefitpu  agir  «le  même  envers  les  souscripteurs  étra&« 
gers,  domiciliés  en  France,  et  qvte  Vaugeois,  leur  cessionnaire,  né 
saurait  par  conséquent  être  repoussé  par  la  fin  de  non-récevoir 
soulevée  par  ta  dame  de  Goois  : 

«  Considérant  que  vainement  on  objecte  encore  que  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  n'a  point  été  déclaré  exécu- 
toire par  un  tribunal  français  ; 

«  Qu'eu  effet,  cette  objection  repose  sur  une  notion  inexacte  de  la 
nature  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  de  l^autorité  qui  lui 
appartient; 

u  Qu'il  n'emporte  ni  attribution  de  droits^  ni  condamnation,  et 
n'a  d'autre  objet  que  de  constater  judiciairement- la  réalité  certaine 
d'un  état  de  choses  particulier  qui  consisté  dans  l'impossibiiité,  pour 
un  commerçant,  de  faire  face  à  se?  engagemeiits,  et  d*un  fait,  ifm 
est  celui  de  la  suspension  de  ses  payements  ; 

«  Que  les  syndics  désignés  par  un  jugement  de  ce  genre  agissent, 
en  vertu  de  pouvoirs  déterminés  par  la  loi,  non  pour  l'exécuticm 
de  ce  jugement,  mars  pour  Texereice  de  droits  antérieurs  et  appar- 
tenant soit  à  ia  masse  activey  soit  à  la  masse  passive  ; 

«  Que  cela  est  si  vrai  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'action  intentée 
par  leur  cessionnaire  a  pour  but,  non  d'obtenir  du  juge  français 
l'autorisation  d'exécuter  en  France  une  condamnaltion  prononcée 
déjà  par  le  tribunal  belge,  mais,  au  contraire,  de  faire  consacrer, 
contre  son  dét»teur,  parla  juridiction  française,  un-droit  sur  lequel 
ce  tribunal  n'avait  pas  statué  ; 

c<  Qu'il  n'y  avait  par  conséquent  pas  lieu  à  provoquer  VesBequoÉiit 
du  jugement  du  2S  mars  1870  ; 

«  Sur  l'exception  de  prescription  : 

«  Considérant  que  les  intimés  invoquent  indistinctement  les  dis* 
posilioûs  de  l'article  ^4  du  Code  de  commerce  français,  et  celles  de 
l'article  427  de  la  loi  Mge  du  iS  mai  t873  ; 

c  Qu'il  importe  de  rechercher,  avant  tout^laqfielte  des  deux  légis- 
lations est  applicable  à  là' cause; 

»  Conddéraat  que,  s'il  est  vrai^  en  principe,  que  la  loi  du  lieuoà 
le  contrat  a  été  formé  est  également  la  loi  du  contrat,  et  qi^e'les 
effets  de  l'oibltgation  xloivent  être  régies  conformétnenit  >au  ^statut 
flous  l'empire  daqùel  die  a  été  créée;  ce  prinèipe'Be  saurait  JMte 
étendu  au  cias  oà,  sàbe  contester  le  éonirat  d«ns'«on>e89eincé  et 
robligation  en  soi»  le  débiteur  repousse  par  une  exception,*  telle',  par 
exemple,  que  la  preseription^  l'aetiôn  dirigée  contre  tut;     ' 

V  Qu'en  cet  état,  rexoeptien,  qui  ne  constitue  qu'un  moyen  de 
résistance  à  l'action -formée  devant  le  tribunal' 4u  domicile,  du  déléil» 
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déuf»  ne  peut  être  joridiqnemetit  appIrôciée^ae^siiivftQt  la  loi  de 
son-  domicile,  qui  est  oelle  sous  la:proteeUon  de  laquelle  il  vit  ; 

«  Que  cette  doctrine,  unanimement  enseignée  et  adoptée  dans 
l'ancien  droit  français,  ^'a  été  ni  changée  ni  modifiée  par  la  législa- 
tion moderne  et  iqu'elLe  a  été  consacrée  parla  jurisprudence  de  la 
Oour  de  cassation ji  qui  décide  ^q|»r^ssém6ût  qu'en  matière  d'actions 
personnelles,  les  règles  de  la  prescription  sent  celles  du  domicile  du 
débiteur  ; 

K  QQ*en  fait  la  dame  de  Cools  est  domiciliée  en  France  ; 

«  Que  Texception  qu'elle  propose  doit  donc  être  jugée  suivant  la 
loi  française  ; 

«  Considérant  que  la  presrciptioUi  quinquennale  édictée  par  l'ar- 
ticle 64  du  Gode  de  commerce,  applicable  aux  actions  exercées  par 
les  créanciers  d'une  société  contre  les  associés  non*-liqUidàtears,  ne 
l'est  point  à  celles  que  les  associés  peuvent  avoir  les  uns  coatreies 
autres,  et  ne  l'est  pas  surtout  lorsque  là 'société^  au  lieu  d'être  sim- 
ptlemeot  en  liquidation^  est  tombée  en  faillite; 

«  Qu'en  effet,  l'associé  liquidateur  étant  mis  en  possession  de  tout 
Tactif  social,  les  créanciers  en  sont  informés  par  là  publicité  donnée 
à  Pacte  de  dissolution^  ainsi  que  lo  prescrit  l'article.  64,  et  qu'U  y  a 
-là  un  motif  grave  pour  que  les  autres  associés,  dessaisis  de  l'actif, 
soient  affrancbia  après  un  laps  dé  temps  relativeoÉent  court,  de 
leurs  obligàtipos  envers  les  tiers  ; 

M  Mais  que  cette  raison^  décisive  quant  il  s'agit  de  régler,  après  la 
dissoltttieo  de  1a  société,  les  rapports^  directs  ded  créanciers  avec  les 
associés  individueUeraént,  est  sans  force,  et  qne  le  droit  commun 
reprend  toute  son  autorité,  alors  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  durée 
du  temps  pendant  lequel  l'action  sociale  peut  être  exercée  par  les 
associés  les  ;uns  contre  las  autres  ; 

«  Que  la  véritable  pensée  du  législateur  4e  i&Q7  sur  ce  point  se 
dégage  clairement  de  la  discussion  de  l'art.  64  au  conseil  d'Etat, 
dans  la  séaoce  du  49  février^  et  s'y  trouve  résumée  en  ces  termes 
textuels  :  «  Puisque.  les  tiers  ont  tout  le  temps  qui  leur  est  nécea- 
<x  saire,  peu  leur  importe  la  durée  qu'on  donne  aux  associés  entre 
it  eui^efc  au.  contiwjre^ lil  importe  beltucoup  laux  associés  que  leurs 
«actions  se  prolongent...  Il  fa«it  quehluéfoàS  trente  •  ana  pour 
;<  opérer  :let  ree0uvi;eQie|[tt;idés  ior^iapresCiipjtion  entre  assoeiés^  ne 
ft.peut  é^.  de  moindre  dunâe  M  <;  ..l     >    r  '    ' 

'«•M.tQuedaus  la  •même  discussion  fot  aussi  examinée  et  résolue  n&- 
g«ftiviqinAni:Ia<quei|tiott  de  savoir  ai  rarti.64teMil^a^îca;bie  au  cas 
oii  lasoclétéestcQU  état  de  foillite;  que  l'acUenisocîaie  contre  les 
associéSiipourka  eoatratndreài'i'accomplîèsëméni  de;  leurs  obliga- 
tions envers  :1a  soeiétéy  appiantièiii^  sans  bpntestaiion  possible,  au 
^ndic  de' la  .faillite  ;iqu'atnsiJl8  ne, SMit  pointe  fdséés  à  lui  opposer 
la  presoripllon  quinquennale  ;  '      .     ' 
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«  CoDsidéfrant^  m.  sufpl^IS,{4ï^'/ç^;a4w^tta,n.t{q^ftol^^^4aJa?J^;il^  ^ 
sieur  d^Cool6f>ussçni(.«e(  pl$M:^^iis»^  {^rote^tpA^eil^.lpi  ^Plëf^,.î^ 
importe  de  pemvquery  ei^prejuai^  lieuy  que  sur  laimatièrp  dei^ 
sociétés  le  Gode,  français  de  1807  était  en  vigueur  en  Belgique  jus- 
qu'au jour  où  il  a  été  modifié  en  cette  partie  par  Ja  loi  du  n  mai 
1873  i  que  jusque-là  l'art;  64  précité  étant  le  seul  qui  pût  être  in- 
voqué par  la  dame  de  Gools,  elle  eût  été  repoussée  par  ;l6i&<  motifs 
qui  i^récèdent  ;  en  second  lieu  que  Tart.  4^7  delà  m>6Veite  loi  ^beige 
ne  parait  pas  non  plus  applicable  au  cas  de  faillite,:  mais  que  la 
prescription  qu'il  édicté  n'aurait  pu  co<mmencer  à  courir  que  du 
jour  de  la  promulgation  de  laldl  et  qa*eti  fait  elle  a  été  Interrompue, 
avant  l'expiration  des  cinq  années,  par  l'instance  j  adiciai^e  engagée 
par  Yaugeois  contre  la  dame  et  le  sieur*  de  Gools  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  par  exploit  du  ministère  de  Gyselynk, 
huissier,  à  la  date  du  8  mai  1878  ;  >      .  .  .     i 

«  Qu'il  est  indifférent  qu'en  présence  de  l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  la  dame  de  Gools  et  fondée  précisément  sur  ce  que 
cette  dame  est  domiciliée  à  Paris,  Yaugeois  se  soit  désisté;  que  de 
l'acte  de  désistement  produit  par  lui  il  résulte  qu'il  s'est  unique- 
ment démis  de  l'instance,  en.  i^ésQrvant  s^n  droit  fie  porter  à  nou* 
veau  son  potion  devant  le  juge  .compétent,  et  qqe  son  désistement 
a  été  acce{Hé  en  ces  termç^  ;  que  i>rt,  2246  du  Gode  civil  dispose  que 
la  citation  en  justice,  même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt 
la  prescription  et  que  ce  texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
diverses  causes  d'incompétence  ;  qu'il  ressort  de  là  que,  même  envi- 
sagée au  point  de  vue  de  la  loi  belge,  la  prescription  n'est  point 
acquise  aux  iutimés  ; 

«  Gonsîdérant  que  les  parties  ont  conclu  et  plaidé  au  fond  ;  que 
la. matière  e3t  dispp^éie  à  recevoir  une  isplutioa  définitive.;  que  1^ 
sentence  dont  est  appel  devant  étj^e  infirmée,  il  y  a  lieu,  pour  là 
Cour,  d'évoquer  le  fond»  confocmément  aux  prescriptions.de 
l'art.  473  du  Gode  de.prpcé^ure  civile  ; 

«  Gonilidéra];Lt:qu^., Yaugeois  justifie  par  la  production  des  bor- 
dereau^ de  sousppiption  ou  d'achatque  le  père  de  Doppf  était  réelle*- 
ment  propriétaire  de  1^555  actions  \  que  l'intimée  ne  opeéconnait  pas 
sa  qualité  d'héritière  de  ce  dernier  ; 

a  Qu'il  résmlie  desi  dispositions  de  l'acte  de  eession  duilOaov^mbre 
1877  que  Boeck  et  Pollmert  «nt  entendu  céder  à.Yaugeôîs  tous  Ic^urs 
dkNolîts,  non.passeuiefflBQt  contre  les  actionnaires  de  nationalité  ftw- 
çaise,  mais  aussi  >coQtrestdu8  ceux  qui  ont  établi  leur .  domicile  edi 
'Fi^auee;  -         ■•■'•..■>■       ^   ■:    .  ;■•<•.    .r- 

'  <<  Que  la  listes  amexée  à  cetaote  par  Jes  Icédantà  comprend  n^u^iir 
oaitivemeul  11.  de  Doppf,<  avec  i'indieatioii  de  soa  demieye;àiRar«i; 
qUac^est  aussi  ieUieu  dU'domtctte  des:  époux  de  aGoc^;  quUls  sottt 
tenus  envers  lasfaâiliie  de  la  Sodéié  du  Crédit  fèafsicjriiiitaroatiftnal 
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et  envers  don  cédant,  comme  l'eût  été  leur  auteur;  qu'ils  doîireiit 
donc  être  condamnés  à  payer  à  Vaugeoiè,  pour  les  causes  sosénon- 
cées,  la  somme  de  3^495  fr.  55  avec  lesi  intérêts  de  droit. 

«  PiR  CRS  MOTIFS  :  —  Infirme  la  sentence  dont  est  appel; 

«  Décharge  l'appelant  descondamnationçet  dispositions  prononcées 
contre  lui; 

«  Déclare  les  époux  de  Gools  mal  fondés  dans  toutes  leurs  excep- 
et  uns  de  non-recevoir,  les  en  déboute; 

«  Évoquant  le  fond  et  statuant  sur  la. demande  de  Vaugeois; 

«  Condamne  les  époux  de  Coolsàlui  payer  la  somme  de.  3,455  £r.  55 
avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Ordoune  la  restitution  de  Tamende  consignée.par  Vaugeois; 

f  Et  condamne  les  époux  de  Gools  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

OBSERVATION. 

La  loi  de  4857  n'était  pas  applicable  à  l'espèce.  En  effet, d'ane 
part»  la  Société  du  Crédit  foncier  international  a  été  constituée  h 
Londres  sous  la  forme  anglaise;  or,  les  sociétés  anglaises  sont 
admises  à  ester  en  justice  en  France  sans  aucune  condition 
d'autorisation,  aux  lermes  du  décret  du  17  mai  486^;  d'autre 
part  les  sociétés  anonymes  belges  elles-mêmes  ne  sont  plus  sou- 
mises à  Tautorisation  du  gouvernement  belge  depuis  la  nouvelle 
loi  belge  sur  les  sociétés,  du  43  mai  4873. 

Enfin  la  loi  de  4857,  eût-elle  été  opposable  à  la  Société  du 
Crédit  foncier  international,  elle  ne  l'est  pas  aux  curateurs  de 
la  faillite  de  cette  société  et  par  conséquent  à  Vaugeois,  cession- 
naire  des  droits  de  la  faillite.  En  effet,  les  curateurs  ne  repré- 
sentent pas  seulement  la  société,  ils  représentent  les  créanciers 
qui  ont  droit  et  qualité  pour  agir  afin  d'obliger  les  actionnaires 
à  libérer  leurs  actions  dans  Tintérèt  de  la  masse. 

Cet  argument  se  trouve  développé  dans  une  consultation  déli- 
bérée par  M*  Bélolaud  et  à  laquelle  nous  croyons  pouvoir 
emprunter  le  passage  suivant  : 

«  Le  tribunal  nous  semble  s'être  mépris  lorsifu'ii  a  mis  les 
fATtttenFs  d'une  faillite  (nous  dirions  en  France*  les  syndics  de  la 
faillite)  sur 'la  même  ligne  que  la  sooiéié  eile^méiae.  Cette  société 
«'existe  plus,  elle  a. ébé  déclarée  en- failli  te  et  des  curaieurs  ou 
syndics  ont  été  nommés.  Qui  donc  ces  curateurs  ou  .syuMlics 
peprésentont-iis?  Avant  tout,  la  masse  desoréanciers,  car  c*est 
dans  riniérêt  de  ces  créanciers  que  la  faillite  a  été'  prononcée. 
Sans  doute  les  curateurs ou^yudics  représentent  aussi  la  sociélé, 
nais'ce  n'est  pôittt  là  le  caractère  prédojttinaAt*  £o  effet,  s'il  n'y 
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avait  point  ea  de  créanciers,  la  faillite  n'aurait  pas  été  déclarée, 
il  eût  suffi  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société  et  de  nommer 
des  liquidateurs  pour  procéder  à  sa  liquidation  entre  les  asso- 
ciés. C'est  là  le  point  de  vue  qui  semble  avoir  échappé  aux  pre* 
miers  juges.  ^ 

«  Si  les  curateurs  ou  syndics  agissent  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, pourquoi  leur  action  serait-elle  repoussée  en  France  par 
une  fin  de  non-recevoir?  En  verlu  de  quelle  loi  ou  de  quel  prin- 
cipe? La  loi  de  4857  n'a  plus  rien  à  faire  ici.  Cette  loi,  en  exi- 
geant raulorisalion  du  gouvernement,  a  pris  une  précaution 
contre  les  sociétés  elles-mêmes,  et  par  suite  contre  ceux  qui  en 
font  partie.  A  ceux-là  elle  a  dit  :  Nous  ne  reconnaissons  en 
France  la  personnalité  tnorale  qu'il  vous  a  plu  dé  constituer 
qu'à  la  condition  que  vous  vous  présentiez  avec  la  sanction  de 
votre  gouvernement.  Vous  l'avez  su  au  moment  de  la  formation 
de  la  société,  et,  dès  lors,  vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre  d'une 
éventualité  que  vous  avez  dû  prévoir  et  qu'il  vous  appartenait  de 
conjurer. 

«  Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ce  n'est  pas  la  Société 
qui  réclame  une  indemnité  ou  une  faveur,  ce  sont  des  créanciers 
qui  agissent  contre  elle;  serait-il  juste  que  la  société  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  les  divers  associés  qui  ta  constituent,  puissent 
se  prévaloir  d'une  irrégularité  dont  ils  sont  les  auteurs  et  que, 
en  sens  inverse,  les  créanciers  de  bonne  foi  dussent  être  victimes 
de  cette  irrégularité  à  laquelle  ils  sont  étrangers  ? 

«  Il  faut  remarquer  que  ces  créanciers,  agissant  par  l'organe 
des  syndics  ou  de  leurs  ayants  droit,  ne  demandent  pas  une 
faveur.  Ils  se  réclament  du  droit  commun,  qui  accorde  l'action 
en  France  même  à  un  étranger.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  indi- 
vidu belge  est  habile  à  ester  en  justice  en  France,  or  un  syndic 
a  une  qualité  légale  qui  n'a  jamais  été  méconnue  devant  nos  tri- 
bunaux, encore  bien  qu'il  ait  été  nommé  par  un  tribunal  étran- 
ger. Pourquoi  ferait-on  une  di«tinclion  entre  le  syndic  d'un 
négociant  belge  et  le  syndic  d'une  société  belge?  Ils  ont  l'un  et 
l'autre  la  même  personnalité  juridique.  » 

Quanta  la  possibilité  pour  le  syndic  belge  d'agir  en  France 
avant  que  le  ju{?:eraent  déclaratif  de  faillite  y  ait  été  rendu  exé- 
cutoire, nous  nous  bornons  à  la  note  qui  accompagne  la  décision 
rapportée  plus  haut  sous  le  n.  9907. 

Cinq  opinions  distinctes  ont  été  succefesivement  proposées  sui^ 
la  question  de  «avoir  quel  est,  en  droit  international,  privé  la  loi 
qtfi  gouverne  la  prescription  libératoire  : 

4®  Loi  du  domicile  du  créancier; 

î?  Loi  du  lieu  où  l'obligation  a  pris  naissance; 

3*  Loi  du  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer; 

T.  XXX.  32 
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4^  Loi  du  juge  saisi  de  la  poursuite  ; 

S""  Loi  du  domicile  du  débiteur. 

L'arrêt  qui  précède  a  adopté  la  dernière  opinion;  c'est  celle 
qui  semble  prévaloir  actuellement  en  doctrine  et  eu  jurispru- 
dence. V.  Fœlix  et  Démangeât,  Traùé  du  droit  tntematianal 
prtvéy  4»  édition,  t.  !•',  n.  400,  p.  238  et  suiv.;  Massé,  Le  Droit 
commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens  et  le  Droit 
civil^  3'  édition,  p.  494  et  suiv.,  n.  869  et  suiv.;  Troplong, 
Prescription,  n.  38. 


9915.  ASSURANCES  MARITISCBS.  —  MARGIIANDISBS.  •—  AVARIES.  

FORTUNE  DE  MER.  —  CAUSE  BXGEPTiONIfBU'B.  —  PREUVE. 

<2  MARS  188i.  —  Présidence  de  If.  SENART.) 

LarticU  350,  C.  comm.^  n'est  pas  Hmitotif.  U  embrasse  dans  Vétendue 
de  ses  termes  l'ensemble  de  tous  les  risques  que  le  voyage  en  mer  peut 
faire  courir  à  la  marchandise  assurée»  Il  n'y  a  d^eçoception  que  pour  les 
risques  qui  sont  spécialement  désignés  dans  les  artietes  351  et  344  du  Code 
de  commerce,  ou  qui  peuvent  être  prévus  par  le  contrat  d'assurances. 

Il  suit  de  là  que  lorsqu'une  avarie  a  atteint  une  marehandise  ^assurée 
au  cours  du  voyage,  c*est  à  Vassurevr  qui  conteste  sa  responsabilité  à 
établir  que  ravarie  est  due  non  pas  à  des  fortunes  de  mer,  mais  à  une 
cause  exceptionnelle  prévue  par  la  loi  ou  le  contrat* 

Cheilus  et  Hébert  c.  Compagnie  Trieste  et  Venise. 

Le  navire  FAramis,  chargé  de  sucres  qu'il  avait  reçus  ea 
charge  de  la  maison  Gail,  à  destination  de  la  France,  en  sortant 
du  port  de  Sainte-Anne,  talonna  sur  des  récifs  bordant  le  port. 
Dégagé,  il  se  rendit  à  la  Pointe-à-Pitre  pour  se  faire  visiter,  mais 
il  s'engagea  sur  les  mêmes  récifs,  et,  cette  fois,  des  pièces  de 
bois  surnagèrent,  démontrant  que  la  coque  était  plus  ou  moins 
sérieusement  endommagée. 

Le  navire  élant  déchargé  pour  la  visite,  des  experts  recon- 
nurent qu'une  grande  partie  du  sucre  n'avait  pas  souffert,  mias 
que  trois  cent  vingt-deux  sacs  étaient  mouillés,  et  qu'il 
était  urgent  de  les  vendre.  La  vepte  ayant  eu  lieu,  MM.  Cheilus 
et  Hébert,  liquidateurs  de  la  Société  Cail  ^t  Gie,  prétendirent 
que  la  vente  en  cours  d^  route  les  autorisait  à  faire  délaissement 
des  trois  cent  vingt*deux  sacs  avariés  et  en  réclam^ent  le  prix, 
soit  4,426  francs,  à  la  Compagnie  Tneete  et  Venm. 

Les  assureurs  soutenaient,!  conformém^t  à  l'avis  des  experts^ 
que  les  avaries  provenaient,  non  de  fortune  de  mer  pouvant 
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enga^^r  rassureur,  mais  d'un  faitaormal^  la  co&densalion  de 
la  buée  de  la  cale  sur  des  sucres  mal  abrités. 

Le  tribuoal  de  commerce  de  la  Seine  rendit,  à  la  date  du 
4  juin  4879,  le  jugement  suivant  : 

«  Le  TRIBUNAL  .'«—Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  les  liqui* 
dateurs  Gail  et  Cie  soutienneut  que  l'avarie  survenue  aux  sucres 
chargés  sur  YAramis  serait  le  résultat  d'une  fortune  de  mer;  que  la 
preuve  en  ressortirait  des  constatations  régulièrement  faites  par  les 
experts,  lesquels  établissent  que  le  navire  a  souffert  une  grande 
fatigue  en  sortant  du  port  de  Sainte-Anne  en  talonnant  sur  un  récif; 
que  nulle  autre  cause,  non  plus  que  le  vice  propre  de  la  marchandise, 
ne  pourrait  expliquer  l'avarie;  qu*à  tous  égards  donc  leurs  conclu- 
sions devraient  être  accueillies; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'accident  survenu  à  l'A- 
ramis  à  sa  sortie  du  port  de  Sainte-Anne  et  l'avarie  constatée  sur  les 
sucres^  encore  bien  que  concomitants,  aient  entre  eux  une  relation  de 
cause  à  effet;  que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  cause 
réelle  de  Favarie,  il  convient  de  dire  que  faute  par  les  demandeurs  de 
justifier  qu'elle  ait  été  produite  par  une  fortune  de  mer,  il  y  alieu  de 
repousser  toutes  leurs  conclusions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  les  liquidateurs  Gail  et  Cie 
mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes^  fins  et  conclusions^  les  en 
déboute; 

«  Et  les  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.» 

MM.  Gheilus  et  Hébert  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  2  mars  41^84;  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pans,  4*  ck 
MM.  Senart,  président;  Pradines,  avocat  général;  M'*  Lente 
et  Delarub,  avocatSr 

«  LA  GOUR  :  —  Gonsidérant  que  le  24  juillet.  1877,  le  navire  VArof 
mis  a  quitté  le  port  de  Sainte-Anne,  faisant  route  pour  la  France, 
qu'il  avait  reçu  en  charge  de  la  maison  Gail  pour  190,204  francs  de 
sucres,  assurés  par  difierentea  compagnies  et  notamment  la  Gom- 
pagnie  Trieste  et  Venise»  •—  qu*une.  partie  de  ces  sucres  enfermés 
dans  322  sacs«  figuraient  dans  la  police  d'assurance  pour  une  valeur 
agréée  de  26,726  francs  ; 

«  Gonsidérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  aux  débats 
qu'au  moment  B^^nede  son  départ,  l'Aramù  talonnant  sur  lesréqifs*. 
qui  bordent  le  port,  n'était  dégagé  qu'an  prix  de  grands^  efforts  et« 
recevait  Tordre  de  se  rendre  immédiatement  à  la  Poinie-à-Pltre. 
pour  faire  constata  ses  avaries;  qu'en  chehchanl?  le  tendemain  à^ 
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quitter  le  port  de  Salntè-Anne,  rAraffi!<5>s'e8£une:deeoûdf6is']engagé 
sur  les  récifs,  et  y  a  subi  des  chocs  assez  vioffents  pour  faire  croire^ 
au  capitaine  que  son  grand  màt  s'était  brisé  au-dessous  du  pont; 

<  Considérant  que,  à  la  Poinle-à* Pitre,  l'état  de  ÏAramis  fut-reconnu 
assez  grave  pour  qu'il  fût  obligé  de  décharger  ses  marchandises,  et 
de  faire,  pour  pouvoir  continuer  son  voyage,  de&  répai^tioDS  doaile 
devis  s'est  élevé  à  plus  de  i7,000  francs; 

<(  Considéf^aat  que,  le  31  du  même  mois,  des^  experts,  ont  reconnu 
q^ue  les  32î^  sacs  de  sucre  étaient  avariés  par  rhumidité  qui  les  avait 
pénétrés  sur  une  épaisseur  de  5  à  6.  centimètres,  à  partir.de  Texté- 
rjeur  des  sacs  -^  l'intérieur  desdils  sacs  étant,  au  contraire  trouvé 
parfaitement  sec  et  intact; 

<  Considérant  que  la  vente  des  322  saos  ayant.été  régulièrement 
ordonnée,  la  maison  Gai!,  invoquant  les  termes  de  sa  policé,  a  déclaré 
fair'e  déiaissemeut  désdits  sacs  de  sucre  et  en.  a  réclamé  le  prix,  soit 
4^426  fr.  à  la  Compagnie  Trieste-Venise  pour  sa  part  dans  l'assu- 
rance; 

«  Considérant  que  les  assureurs  ne  contestent  pas  que  les  sucres 
aient  été  avariés  pendant  leur  séjour:  dans  les  flancs  de  VAramiSj 
mais  qu'ils  prétendent^  conformément  à  Tavis  des  experts,  que  ces 
avaries  proviendraient,  non  d'une  fortune  de  mer,  pouvant  seule 
engager  l'assurance,  mais  d'un  fait  normal,  la  condensation  de  la 
buée  de  la  cale  sur  les  sucres  mal  abrités  dans  leurs  enveloppes  de 
toile;  que  ces  avaries,  provenant  de  la  nature  même  des  choses,  n'ont 
pas  dépassé  les  proportions  ordinaires  des  déchets  qu'éprouvent 
tous  les  sucres  en  sacs  pendant  les  traversées  de  la  Guadeloupe  en 
France; 

«  Mais,  considérant  que  si  le  seul  fait  de  la  traversée  expose^  en 
effet,  les  sucres  en  sacs  à  une  perte  normale  qui  se  chiffre  générale- 
ment par  12  ou  13  p.  100  à  l'arrivée  en  France,  il  est  impossible  de  ne 
voir  dans  Tavarle  constatée  par  les  experts  de  la  Pointe^à-Pître  que  le 
déchet  normal  causé  par  un  voyage  en  mer,  r«-  que  cette  avarie  a 
été  constatée  à  quelques  heures  du  port  d'embarquement; —  qu'elle 
était  si  peiy  normale  que  les  experts  ont  reconnu  la  nécessité  de  vendre 
les  sucres  sur  place  et  que  cette  vente  a  causé  iine  perte  de  plus  de 
3etp.  100; 

-  «  Considérant  qu'on  ne  saurait;  pour  expliquer  cette  perte  excep- 
tionnelle, ne  pas^  tenir  compte  des  ciroonstances  qui  ont  forcé  l'Ara- 
mis,  à  peine  sorti  du  port,  à  interrompre  son  voyage  pour  réparer- 
ses  avaries; 

'  «  Considérant,  en  droit,  que  le  contrat  d'assnranoes  maritimes  a 
pour  objet  de  garantir  l'assuré  contre  tous  les  rjsq«its  quelle  voyage, 
eh  mer  peut  faire  courir  à  ta  miarchandîse  a^sbréé^-- que  les  termes 
del'alri.  350idu  Cbde  de  commerce  ne  sont  pa»1imltatifs  et  embras* 
s^t  dans  leur  étendue  Tensemblede  tous  eesi*ifiq«ei9,  «-qu'à  ce  pria- 
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cipe  gépéral  il  n'y  a  d^exception  qae  pour  des  risques  qui  sont  ispé; 
jci9\emeni  désignés  dans  les  art,  351  à  354  du  mènae  Code,  ou  qui 
pourront  être  prévus  par  le  contrat  d'assurane^^s»  —  qu-il  suit  de  là, 
que  lorsqu'une  avarie  a  atteint  une  marchap-dii^e  assurée  aii  cours 
•du  voyage  en  mer>  c'est  à  l'assureur  qui  conteste  sa  responsabililéà 
établir  que  l'avarie  est  due,  non  pas  à  des  fortones  de  mer,  mais  à 
uue  des  causes  exceptionnelles  prévues,  soit  par  la  loi^  soit  par  1^ 
contrat  lui-même  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  la  Compagne  Trieste  et  Venise  à  faire  la 
preuve  que  les  avaries  éprouvées  par  les  sucres  ne  seraient  que  le 
résultat  normal  d'un  séjour  dans  la  cale  de  VAramis  pendant  la  tra- 
versée de  Sainte-AnDC  à  Pointe*'à-Pttre,  que  non  seulement  la  Com- 
pagnie Trieste  et  Venise  ne  fait  pas  cette  preuve^  mais  que  les 
présomptions  contraires  les  plus  sérieuses  s'élèvent  contre  sa  pré^ 
tention; 

«  Que  c'est  doncà  tort  que  les  premiers  juges  ont  admis  le  système 
de  la  Compagnie  Trieste  et  Venise  et  débouté  la  maison  Cail  de  sa 
demande  ; 

«  Et  considérant  que  le  chiffre  de  la  demande  n'est  pas  contesté; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  la  sentence,  décharge  les  appelants 
des  condamnations  contre  eux  pronoocées  ; 

((  Et  statuant  à  nouveau  : 

t  Valide  le  délaissement  des  322  sacs  avariés; 

•  Condamne  la  Compagnie  Trieste  et  Venise  à  payer  auxappelants 
la  somme  de  4,456  francs  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tameode  et  condamne  la  Compagnie 
Trieste  et  Venise  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

9916.  BAIL.  —  DÉFENSE  POUR  LE  PRENEUR  '  O'exERCER  DANS  LES 
LIEUX  LOUÉS  d'autre  COMMERCE  OUE  CELUI  STIPULÉ  AU  CONTRAt. 
—  INTERDICTION  DE  CÉDER  LE  BAIL  A  D*ÀUTRES  QU*AUX  SUCCES- 
SEURS DAKS  LE  MÊME  COMMERCE.  —  CLAUSE  IMPÉRATIVB  ET  DÉ 
RIGUEUR. 

(3  MARS  1881.  -  Présidence  de  M.  BUCREUX.) 

La  dauH  insérée  âam  un  bail  et  avx  Ui^ês  de  laqueile  le  preneurne 
pourra  exercer,  dans  les  lieux  loués,  d'autre  eùmmerce  que  celui  stipulé 
au  contrat  et  ne  pourra  égàlemeni  céder  tan  bail  qu'à  ses  successeurs 
dans  le  même' commerce ,  est  impérative  et  toute  de  rigueur. 

Ybùte  Rapgutbt  c.  Laivdrih  bt  autrbs. 
Madame  veuve  Rapoutet,  propnébiire  d'une  maison  &ise  Â 
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Paris,  rue  du  Pont-Louis -Philippe,  a  loué  aux  époux  Landrin 
une  boutique  dans  ladite  maison  pour  y  exercer  le  commerce  de 
marchand  de  vins-traiteur. 

Aux  termes  du  bail,  les  preneurs  ne  pouvaient  exploiter  d'autre 
commerce  que  celui  stipulé  au  contrat  et  ne  pouvaient  sons-louer 
tout  ou  partie  des  lieux,  ni  céder  leurs  droits  au  bail,  si  ce  n'est 
à  leurs  successeurs  dans  ledit  commerce  et  en  restant  garants 
de  l'exécution  des  clauses  et  conditions  du  baiL 

Les  époux  Landrin  vendirent  leur  établissement  au  sieur 
Gharton,  qui  lui-même  le  céda  au  sieur  Nève. 

Ce  dernier  annexa  à  son  commerce  de  vins,  après  conventions 
avec  le  titulaire  et  après  autorisation  de  l'administration,  un 
débit  de  tabac,  lequel  était  exploité  dans  une  autre  boutique  du 
même  immeuble  et  dont  le  gérant  avait  été  expulsé  par  la  veuve 
Rapoutet,  parce  qu'il  ne  payait  pas  ses  loyers. 

Madame  veuve  Rapoutet  actionna  alors  ses  locataires,  les 
époux  Landrin,  et  leurs  cessionnaires,  demandant  la  fermeture 
du  débit  de  tabac  et  la  stricte  exécution  des  clauses  du  bail. 

Le  8  février  4879,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :—  Donne  acte  au  besoin  à  Nève  de  ce  qu'il  prend 
les  fait  et  cause  de  Landrin  et  de  Gharton  ; 

c  En  ce  qui  touche  la  demande  relative  au  bureau  de  tabac  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  et  circonstances  de  la  cause 
qu'en  stipulant  dans  les  baux  enregistrés  consentis  au  sieur  Amaury, 
débitant  de  tabac,  et  au  sieur  Landrin,  marchand  de  vins-traiteur, 
que  les  preneurs  ne  pourraient  exploiter  dans  les  lieux  loués,  l'un 
que  le  commerce  de  débit  de  tabac,  i*autre  que  celui  de  marchand 
vins,  la  veuve  Rapoutet  n'a  entendu  stipuler  que  dans  Tintérèt  de 
chacun  de  ses  locataires  et  nullement  dans  le  sien  ; 

«  Attendu  que  Àmaury  ayant  été  expulsé  par  la  veuve  Rapoutet, 
le  sieur  Nève  occupant  les  lieux  loués  d'abord  à  Landrin,  puis  cédés 
à  Gharton,  s'est  entendu  avec  le  titulaire  du  débit  de  tabac  pour  de- 
venir son  gérant  et  a  adjoint  à  sa  boutique  de  marchand  de  vins 
ledit  débit  de  tabac,  avec  ragrémentde  l'administration; 

«  Attendu  que  Tinstallation  du  débit  de  tabac  n'est  nullement 
contraire  aux  stipulations  du  bail,  puisqu'au  moment  oîlellea  eu 
Heu,  celui-là  seul  qui  aurait  pu  s'en  plaindre,  avait  quitté  la  maisoiii 
et  ne  pouvait  pluç  souffrir  de  la  concurrence  ; 

c  Que  cette  concurrence  est  impossible  vis-à-vis  de  tout  autre 
locataire  puisqu'aucun  débit  de  tabac  ne  peut  être  installé  de 
nouveau  dans  le  locaJ  de  la  boutiqu,e  occupée  Autrefois  i^ar  Amaury  ; 

«  Que,  par  suite,  la  veuve  Rapoutet  n'a  ni  intérêt  ni  droit  de 
^'opposer  au  libre  ex^cice  du  ^ôbit  de  Ubac  exploité  par  Nève. 
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«  Eu  ce  qui  toachô  les  modificâtiofis  faites  iku  lieux  bues: 
«  Attenda  qu'elles  ne  changent  pas  d'une  façon  notable  l'aspect 
de  la  propriété  et  qu'elles  né  portent  aucune  atteinte  à  l'intérêt 
sérieux  du  propriétaire; 

«  Qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  Tesprit  des  conventions  inter- 
venues entre  les  parties^  et  qu'il  n^y  aura  lieu,  par  la  smte,  de  féi* 
blir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  qu'à  Texpiration  du  bail.         > 
«  En  ce  qni-louetie  la  grosse  réclamée  des  actes  de  cession  :    - 
<  Attendu  que  les  actes  de  cession  de  bail  par  Landrin  à  Ghàrtftn 
et  par  Charton  à  Nève  ont  été  faits,  à  la  vérité,  sous  seing  privé, 
mais  qu'à  la  première  réquisition  de  la  veuve  Rapoutet,  les  défen- 
deurs les  ont  déposés  chez  M«  Lemaltre,  notaire,  de  sorte  que  pré- 
sentemeni  cet  dûcier  ministériel  peut  en  délivrer  une  grosse  for- 
mant titre  exécutoire  : 

«  Que  les  défendeurs  déclarent  tenir  à  la  disposition  de  la  veuve 
Rapoutetla  grosse  en  question  expédiée  à  leurs  frais* 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  veuve  Rapoutet  mal  fondée  dans 
ses  demande,  fins  et  conclusions  relatives  au  débit  de  tabac  et  à  la 
remise  des  lieux  dans  leur  état  primitif  avant  l'expiration  du  bail, 
l'en  déboute; 

«  Lui  donne  acte  de  ce  que  les  défendeurs  déclarent  tenir  à  sa 
disposition  la  grosse  des  actes  de  cession  sous  seing  privé,  déposés 
régulièrement  chez  M*  Lemaitre,  notaire  à  Paris;  ce  faisant,  la  dé- 
boute de  toute  autre  demande  quant  à  ce  ; 

«  La  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties:  » 

Madame  veuve  Rapoutet  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  3  mars 4881,  arrêt  de  la  Cour. d'appel  de  Par<$,  i^  ch. 
MM.  DuGKEux,  président,  Viuetai^d  de  Laguérie,  avocat  géné- 
ral; M<"  QuiGNARD  et  Léchopié,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  la  défense  faite  au  sieur  Nève 
de  continuer  dans  les  lieux  loués  Texploitation  d'un  débit  de 
tabac: 

«  Considérant  qu'aux  termes  d'un  bail  reçu  par  M«  Lefebvre,  no- 
taire à  Paris,  le  14  février  1874^  la  veuve  Rapoutet  a  loué  aux  époux 
Landrin  une  boutique  dépendant  d'un  immeuble  dont  elle  est  prb- 
pfiétaire,  rue  du  Pont*Louis-I^i]ippe,  11^  sous  cette  double  condi- 
tion, expresse  et  formelle  : 

€  lo  Que  lesdits  époux  Landrin  ne  pourront  exploiter  dans  les 
lieux  loués  aucun  autre  commerce  que  celui  de  marchand  de.  vins- 
traiteur;  : 

2»  Qu'ils  ne  pourront  sous-louer  tout  ou  partie  desdits  lienx- ni 
céder  leurs  droits  au  bail,  si  ce  n'est  à  leturs  suecessears^  dans  kdit 
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commerce,  et  en  restant  garants  deTexécation  des  clauses  et  condi- 
tions du  bail; 

(c  Considérant  que  Charton,  cessionnaire  des  é|M>ux  Landrin,  a 
lui-même  cédé  son  fonds  et  le  droit  au  bail  au  sieur  Nève; 

€  Considérant  que  celui-ci  a  installé  dans  sa  boutique  un  débit 
de  tabac,  concurremment  avec  son  commerce  de  marchand  de  vins- 
traiteur  ; 

«  Que  par  suite  de  cette  installation,  les  conditions  du  bail  ont  été 
doublement  violées,  en  ce  que  Nève  exerce  dans  les  lieux  loués  un 
autre  commerce  que  celui  de  marchand  de  vins-traiteur,  et  en  ce 
qu'il  o'a  pas  seulement  succédé  à  son  prédécesseur  dansle  commerce 
qu'exerçait  celui-ci  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  dans  quel  intérêt, 
du  propriétaire  ou  des  locataires,  raffectation  des  lieux  loués  à  un 
commerce  limîtativement  désigné  a  été  stipulée,  le  propriétaire 
pouvant  disposer  de  sa  chose  à  son  gré,  pourvu  qu'il  ne  viole  ni  les 
lois  ni  les  règlements  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  la  veuve  Rapoutet,  propriétaire  dans 
le  même  immeuble  d'une  autre  boutique  qu'elle  louait  depuis 
longues  années  à  un  débitant  de  tabac,  avait  un  intérêt  évident  à  ne 
pas  laisser  s'établir  à  proximité  un  débit  semblable  qui  pouvait  l'em- 
pêcher de  trouver  un  locataire  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

<f  Considérant  que  la  veuve  Rapoutet,  par  suite  de  la  violation  des 
conditions  par  elle  imposées  aux  époux  Landrin  et  à  leurs  succes- 
seurs, a  éprouvé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation,  et 
que  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  le  fixer  à  la  somme  de 
1,000  francs; 

«  En  ce  qui  concerne  les  modifications  faîtes  aux  lieux  loués  ; 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

.    «  Par  CBS  motifs  :  —  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
auloi*isé  Nève  à  continuer  son  commerce  de  tabac  ; 
a  Emendant  quant  à  ce, 

a  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  les 

'^époux  Landrin  et  Charton  devront  faire  cesser,  et  Nève  devra  cesser 

-dans  les  lieux  loués,  l'exploitation  du  débit  de  tabac  et  la  vente  de 

-Ions  les  objets  qui  s'y  rattachent,  sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire 

dans  ledit  délai,  et  icelui  passé  condamne  dès  à  présent  les  époux 

Landrin,  Charton,  Nève,  conjointement  et  solidairement  entre  eux» 

•à  payer  à  la  veuve  Rapoutet  la  somme  de  25  francs  par  chaque  jour 

de  retard,  pendant  le  délai  d'un  mois,  après  lequel  il  sera  fait 

droit; 

«  Condamne  lesdits  ioUibés,  et  sous  la^  tnème  solidarité,  k  payer 
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à  la  vente  Rapoutet,  pour  le  préjudice  éprouvé  jusqu'à  ce  joirr^  la 
somme  de  t  ,000  franes  à  titre  de  dommages*iQiéréts  ; 

«  Le  jngement  au  résidu  sortissaot  effet  ; 

(K  Restitution  de  Tameude  ; 

c<  Condamne  les  intimés  soHdairement,  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 


9917.  fACTEira  a  la  halle.  —  agence.  —  cession.  —  traité.. 

—  SOCIÉTÉ.  —  RETENUE  PAR  LE  CÉDANT  DE  LA  MOITIE  DE  LA 
VALEUR  DE  L'aGENCE.  —  STIPULATION  DE  PARTAGE  DES  BÉNÉFICES 
POUR  CETTE  MOITIÉ  AVEC  LE  CESSlONNAIRE.  —  DÉCRET  DE  JAN- 
VIER f878.  —  VALIDITÉ  DES  CONVENTIONS. 

(5  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  BRIÉRE-VALIGNY.) 

Les  fonctions  de  facteur  à  la  halle  n'ont  jamais  constitué  une  charge 
publique  ni  un  office,  mais  seulement  une  agence  de  commission. 

Far  suite,  les  facteurs  à  la  halle  pouvaient  vendre  leur  agence  dés 
avant  le  décret  de  janvier  187S,  à  condition  de  faire  agréer  leurs  succes- 
seurs, et  aucun  texte  de  loi  ne  leur  avait  défendu  de  s'absocier  avec  un 
bailleur  de  fonds  pour  le  partage  des  bénéfices. 

A  plus  forte  raison  y  la  liberté  d'association  existe  pour  eux  depuis  le 
décret  qui,  sans  abolir  le  f adorât,  a  modifié  les  conditions  de  son  exercice. 

En  conséquence j  est  et  demeure  licite  et  valable,  la  corwention  par 
laquelle,  soit  antérieurement,  soit  a  fortiori  postérieurement  au  décret, 
un  facteur  cédant  son  agence  a  retenu  à  son  successeur,  régulièrement 
agréé,  la  moitié  de  la  valeur  de  ladite  agence  et  stipulé  pour  cette  moitié 
le  partage  des  bénéfices. 

HÉRITIERS  TeRRADE  C.    GaUTIER. 

Nous  avons  antérieurement  relaté  dans  ce  recueil  les  circon- 
stances dans  lesquelles  a  pris  naissante  le  procès  dont  s'agit  et 
le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
tranché  les  difficultés  pendantes  entre  les  parties  (t.  XXVIII, 
p.  585; n.  9511). 

Les  héritiers  Terrade  ont  inlefjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  5  mars  1881,  arrêt  de  fa  Cour  d'appel  de  Palris,  !*•  ch. 
MM.  Briêre-Valigny,  président;  Loubers,  avocat  général; 
M*'  Martini  et  Ployer,  avocats. 

«LA  COUR:  —  Considérant  qu'au  mois  de  mars  1867  est  intervenu 
entre  le  sieur  Terrâde,  facteur  à  la  halle  au  fromage,  et  Je  sieur 
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GauUeir,  un  traité  en  vertu  duquel  Terrade s'engageait  à  faire  agréer 
Gautier  pour  son  successeur  moyeQuaat  la  somme  de  80,000  francs 
représentant  la  moitié  de  la  valeur  de  l'agence  ;  que  Terrade 
restait  intéressé  pour  l'autre  moitié  et  devait  en  toucher  les 
bénéfices;  que  ce  traité  a  été  exécuté  et  qu'aprôs  la  mort  de  Terrade, 
Gautier  a  continué  à  tenir  ses  obligations  envers  les  héritiers  de  son 
ancien  associé  jusqu'en  1878,  mais  qu'il  acesséde  leur  payer  la  moitié 
des  bénéfices  après  le  décret  du  22  janvier  de  la  même  année,  qai 
donnait  à  tous  un  libre  accès  aux  fonctions  de  facteur,  à  charge 
de  remplir  les  conditions  de  moralité  et  de  capacité  soumises  à  l'ap- 
préciation du  tribunal  de  commerce  et  de  payer  un  cautionnement  ; 

«  Considérant  que,  pour  motiver  son.  refus,  Gautier  a  soutenu 
que  le  traité  de  1867  n'avait  plus  de  cause,  puisque  le  privilège  qui 
en  faisait  l'objet  avait  cessé  d'exister  et  que,  par  suite,son  obligation 
était  éteinte,  qu'il  avait  donc  le  droit  de  continuer,  pour  son  propre 
compte,  un  commerce  désormais  livré  à  la  libre  concurrence,  et  qu'il 
ne  devait  aux  héritiers  de  Terrade  aucune  répartition  de  bénéflces  ; 

a  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  déclaré  d'office 
que  le  contrat  de  vente  et  de  société  passé  entre  Terrade  et  Gautier 
était  nul  comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  la  charge  de  facteur 
à  la  halle  n'ayant  jamais  été,  ni  avant^  ni  depuis  le  décret  de  1 878, 
susceptible  de  devenir  l'objet  d'une  association,  mais  restant  exclu- 
sivement personnelle  au  titulaire  ; 

((  Considérant  que  les  fonctions  de  facteur  à  la  halle  n'ont  jamais 
constitué  une  charge  publique,  ni  un  office,  mais  seulement  une 
agence  de  commission  ;  que,  par  suite,  ils  pouvaient  vendre  leur 
charge,  dès  avant  le  décret,  à  la  condition  de  faire  agréer  leur  suc- 
cesseur, et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  leur  défend  de  s'associer  avec 
un  bailleur  de  fonds  pour  le  partage  des  bénéfices; 

u  Qu'à  plus  forte  raison,  la  liberté  d'association  existe  postérieu- 
rement au  décret  qui  a  supprimé  la  nomina.tîon  des  facteurs  par  ie 
gouvernement; 

«  Qu'on  ne  saurait  non  plus  admettre  que  l'obligation  de  Gautier 
ait  cessé  par  l'extinction  du  privilège  qui  en  était  l'objet,  que  le 
factorat  n'a  pas  été  aboli,  mais  seulement  modifié  ;  qu'il  reste  sou- 
mis à  certaines  conditions  et  doit  présenter  certaines  garanties  ;  que 
le  maintien  des  fonctions  de  facteur  résulte  du  texte  même  du  dé- 
cret; que,  depuis  comme  avant,  Gautier  a  continué  à  exploiter  son 
agence  ;  que  la  maison  dont  il  est  le  chef  a  étéj  fondée  avant  qu'il 
n'y  entrât,  par  l'industrie  et  avec  les  fonds  de  Terrade  ;  que  la  dieu- 
tèle  en  a  été>  plus  tard,  entretenue  et  augmentée  par  leurs  efforts 
communs  ;  que,  pour  apprécier  sainement  le  droit  des  parties,  il  est 
nécessaire  de  remonter  à  son  origine  et  que  les  bénéfices  actuels  de 
Rétablissement  sont  dus  au  fait  de^  ancien  associé  comme  au  sien 
propre  ;  qu'il  importe  peu^du  jeesfce,  i  la  solution  du  litige,  que  la 
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i^ientéle  se  soiC  en  partie  renouvelée  et  que  la  prospérité  de  la 
maison  ait  oH  non  diminoé,  puisqu'il  s'agit  de  rendre  un  compte  et 
de  partager  le  bénédee,  quel  qu'il  soit  ; 

«  Considérant  que  si  ^ie  traité  a  prévu  certaines  hypotbèseà  qui 
ne  se  sont  pas  réalisées,  telles  que  le  partage  d'une  indemnité  ac- 
cordée pour  la  suppression  du  factorat  ou  de  la  reprise  de  l'associa- 
tion dans  le  cas  où  Gantier,  après  avoir  cessé  d'être  facteur,  recom- 
mencerait à  l'être,  ces  stipulations,  loin  de  faire  échec  à  la  demande 
des  appelants,  viennent  au  contraire  à  son  appui  ;  qu'en  effet,  de 
ces  prévisions  et  de  re$prit  général  du  traité  ressort  clairement 
rintention  qu'a  eue  Terrade  de  profiter  ou  de  faire  proflter  ses 
ayante  droit  des  avantages  de  la  convention,  quelles  que  fussent  les 
éventualités  qui  viendraient  à  se  produire. 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  provision  : 

«  Considérant  que  les  dispositions  du  présent  arrêt  qui  donnent 
satisfaction  aux  appelants  rendent  cette  partie  des  conclusions  sans 
intérêt  ; 

m  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ; 

«  Décharge  les  héritiers  Terrade  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ; 

«  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
Gautier  sera  tenu  de  fournir  aux  appelants  le  compte  des  bénéfices 
nets  obtenus  depuis  le  dernier  payement,  soit  depuis  le  \*»  avril  t878, 
sous  peine  de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard,  et  de  leur  verser 
le  montant  de  la  moitié  desdits  bénéfices  ; 

a  Déboute  les  héritiers  Terrade  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appeL>» 

OBSERVATION. 

Toute  convention  doit  recevoir  son  exécution,  lorsqu'elle  est 
régulièrement  formée  et  n'est  point  contraire  à  l'ordre  public  ; 
€n  Tespèce,  cette  cause  de  nullité  n'existait  pas  et  l'arrêt  a  con- 
eacré  les  accords  intervenus  librement  entre  les  parties. 


9918.  SOCIÉTÉ.  —  IMPUTATIONS  TENDAHT  A  FAtltB  1IÉY0QUER  UH 
HEMBBE  DU  CONSEIL  d'ÀDMINISTRATSON .  -^  BEHANUE  EN  DOMMAGES 
ET  INTÉRÊTS.  —  REJET.' 

(7  HABS  1881.  -^Présidence  de  M.  LAROilBlËRE,  l«  président.) 

-  UctUégatiùnqù^un  membre  du  conseil  d^administratiùn  d*utte  eœHté 
ne  serait  pas  propriétaire  des  actions  wnmatriOulées  sous  son  noniy  la 
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iéelaroUon^méme  par  eirculaire,  qu*à  raisùn  de  dissentiments  intériewrs 
U  ne  peut  plus  collaborer  utilement  à  la  gestim  des  affavrtê  sûdales,  qw 
son  maintien  est  nuisible  aux  intérêts  de  la  société^  n'excèdent  point  k 
droii  qu'a  tout  ofitituunaire  de  provoquer  la  révocation  d*vn. adminis- 
trateur. 

-  Il  n'en  résulte  aucun  pr^udice  moral  susceptible  de  réparation.  L'admi- 
nistrateur révoqué  dans  ces  conditions  n'a  donc  pas  droit  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 

DE  Dalmas  c.  be  Rauct  et  consoRTs. 

Nous  avons  précédemment  rapporté  dans  ce  recueil,  t.  XXIX, 
p.  315^  n.  9865,  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  la  demande 
de  M.  de  Dalmas  et  le  jugement  pn?  lequel  la  quatrième  chambre 
tlu  tribunal  civil  de  la  Seine  l'avait  écartée. 

M.  de  Dalmas  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  7  mars  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4"  ch. 
"MM.  Larombièrb,  i"  président;  Robert,  substitut  du  procureur 
générai;  M*"Cla€seldeCoussergues, Busson-Billadlt  et  Lenoel, 
avocats. 

'  «  LA  COUR  :  —  Considérant  que  de  Dalmas  He  saurait  fonder  et  ne 
fonde  pas,  en  effet,  son  action  en  dommages  et  intérêts  contre  de 
Rancy  et  consorts  sur  la  révocation  de  ses  fonctions  d'administrateur 
'de  la  Compagnie  l'Aigle^  qui  a  été  prononcée  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  à  la  séance  du  6  avril  1877,  mais  seulement 
sur  les  procédés  malveillants  et  les  imputations  attentatoires  à  son 
honneur  et  à  sa  considération  au  moyen  desquelles  les  intimés 
auraient  surpris  et  déterminé  le  vote  de  l'assemblée  générale; 

«  Considérant  que  ceux-ci,  en  signalant  d'abord  de  Dalmas  au 
^conseil  d'administration  comme  n'étant  pas  propriétaire  des  actions 
immatriculées  sous  soà  nom,  et,  par  suite,  comme  irrégulièrement 
investi  dji  mandat  d'administrateur,,  ne  lui  ont,  par  cette  allégation, 
rien  imputé  qui  fût  véritablement  de  nature  à  compromettre  sa 
dignité  personnelle; 

'«  QuQ,  quel  que  soit  le  mobile  qui  les  a  inspirés,  ils  n'oBt  fait 
:que  mettre  de  Dalmas  en  demeure  de  jastifier^de  la  régularité  de  sa 
nomination  aux  fonctions  d'administrateui;; 

«  Que  ce  n'a  été  de  leur  part  que  l'exercice  d'un  droit  qui  leur 
appartenait  en  leur  .qualité  d'actionnaires,  sauf  à  l|ulà  établir  que,  par 
le  seul  fait  de  l'immatriculation  des  actions  sous  son  nom,  la  pro- 
q[>riété  en  avait  été,  à  l'égard  doutons  el  pour  la  régcilfirité  de  sa  ges- 
iioQ>réellemeat>et  valablement  constituée  sur  «satète^  du  consente» 


Digitized  by  V^OOQIC 


N»  9948.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARfe.  509 

ment  et  par  la  volonté  du  père  de  famille  donateur,  à  la  charge  par 
lui,  le  pas  échéaût^  de  faire  compte  de  leur  valeur  à  sa  femiuç,  si  ell^« 
était  reconnue  plus  tard  seule  et  unique  donataire  ; . 

€t  Considérant  qu'en  signalant  ensuite  aux  actionnaires  et  aux 
membres  du  CQns£^l  d'administration,  par  leUr^  privées  ou  par 
lettres  circulaires,  de  Dalmas  comme  ne  pouvant  plus  collaborer 
utilement  avec  les  deux  directeurs  à  la  gestion  des  affaires  sociales, 
à  raison  de  très  graves  dissentiments  de  famille  ;  en  appelant  le» 
actionnaires  à  faire  un  choix  entre  son  maintien  dans  les  fonctions 
d'administrateur  et  la  retraite  des.  deux  directeurs;  en  pariant  du 
péril  que  créerait  pour  les  intérêts  de  la  Compagnie  sa  présence  au 
conseil  d'administration  ;  en  expliquant  enfin  son  refus  de  donner, 
sa  démission  par  des  pensées  nuisibles  à  la  prospérité  de  la  Compa* 
gnie,  les  intimés,  quelles  que  soient  la  vivacité  de  leurs  expressions 
et  la  malveillance  de  leurs  sentiments,  n'ont  cependant  pasexcédé  le 
droit  qu'ils  avaient,  comme  actionnaires,. de  provoquer,  à  défaut  de 
démission  volojQtaire,  la  révocation  d'un  administrateur  dont  la  pré- 
sence dans  le  con3eil  leur  semblait  nuisible  aux  intérêts  de  la 
société  ; 

'(  Que  si  la  susceptibilité  de  de  Dalmas  a  été  justement  émue  des 
griefs  élevés  contre  lui,  à  raison  surtout  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  ils  ont  été  produits,  il  n*en  est  cependant  résulté  aucune 
atteinte  à  son  honorabilité^  ni  aucun  préjudice  moral  qui  soit  sus* 
ceptible  de  réparation  ; 

«  Que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  avril  1877  établit  que  sa 
révocation  des  fonctions  d'administrateur  a  été  uniquement  motivée 
par  des  dissentiments  intérieurs  ; 

«  Qu'à  cette  première  satisfaction  est  venue  s'ajouter  celle  que 
lui  a  procurée  la  condamnation  correctionnelle  prononcée  par  la 
Cour  contre  dé  Rancy  pour  faits  d'injures  et  de  diffamation,  qui 
sonjL  connexes  avec  ceux  sur  lesquels  Tinstance  actuelle  est  fondée. 

c  Par  CBS  motifs  :  —  Mettant  l'appel  à  néant,  confirme  avec 
amende  et  dépens..  » 

OBSBRYATION. 

La  Cour  s'étant  approprié  la  doctrine  consacrée  par  le  juge- 
ment de  première  instance,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  le., 
lecteur  à  Tobservation  placée  à  la  suite  de  cette  décision. 
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9919.  FONDS  DE  GOMMEHGE.  —  LIGITATION.  —  CLAUSE  INTERBISAUT 
AU  VENDEUR  DE  S'ÉTABLIR  DANS  UN  CERTAIN  RATON. 

(8  MARS  1881.  —  Présidenco  de  M.  DESGOUTURES.) 

Chacun  des  colidtanis  a  le  droit  de  critiquer  les  clauses  insérées  dans 
le  eahûr  d^enchères,  ou  S  exiger  quHl  comprenne  eeUes  qui  luiparaisseiU 
le  plus  utiles  à  riniérêt  commun. 

Chacun  peut  notammnt  exiger ^  en  matière  de  vente  d^un  fonds  de 
commerce,  Vinsertion  d'une. clause  interdisant  à  tous  les  vendeurs  indis^ 
tinctement  de  Rétablir,  pour  exercer  le  mémeoommereef  dans  une  urne 
déterminée. 

Grisier  c.  Grisier. 

Les  époux  Vincent  Grisier  exploitaient  à  Paris  un  fonds  de 
commerce  de  nouveautés  et  mercerie.  M.  Grisier,  à  sa  mort, 
laissa  sa  femme  commune  en  biens,  et  pour  héritiers  un  fils 
majeur  et  deux  enfants  mineurs. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ordonna  la  vente  du 
fonds  de  commerce  dépendant  de  la  communauté.  Le  cahier  des 
charges,  dressé  par  le  notaire  commis,  ne  contenait  point  de 
clause  interdisant  au  vendeur  de  se  rétablir  dans  un  certain 
rayon. 

Le  fils  majeur  demanda  l'insertion  de  cette  clause  dans  le 
cahier  des  charges  :  il  lui  fut  répondu  que  cette  clause,  étant 
une  aliénation  individuelle,  pouvait  bien  être  consentie  par  des 
personnes  d'accord  et  maîtresses  de  leurs  droits,  mais  qu'elle 
ne  saurait  être  imposée,  dans  une  vente  judiciaire,  par  un  héri- 
tier à  ses  colicitants. 

Le  tribunal  civil  de  la^  Seine  (SI*  ch.),  rendit,  à  la  date  du 
29  juillet  1880,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  veuve  Grisier  poursuit  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  de  nouveautés,  exploité  à  Paris, 
quai  Montebello,  n»  13,  comprenant  l'achalandage; 

«  Que  ce  fonds  pourrait  se  trouver  sans  valeur  si  la  veuve  Grisier, 
qui  l'exploite,  et  qui  est  connue  de  la  clientèle,  venait  à  s'établir 
dans  le  voisinage; 

«  Que  Paul  Grisier  est  donc  fondé  à  réclamer  l'insertion  au 
cahier  des  charges  d'une  clause  susceptible  de  garantir  à  Tadjudi- 
cataire  la  jouissance  utile  des  biens  mis  en  vente. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  qu'il  sera  inséré  au  cahier  des 
charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  du  fonds  de  commerce 
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dépendant  des  commonaaté  et  succession  Grisîer  une  clause  intw* 
disant  aux  Tendeurs  le  droit  d'établir  un  commerce  analogue  dans 
un  rayon  de  mille  mètres*; 

«  Compense  les  dépens»  qui  seront  employés  en  frais  de  liquida* 
tion  et  licitation.  » 

^Madame  Grisier  a  interjeté  appei  de  ee  jugement. 

Du  8  mare  4 88^,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  8*  ch. 
MM.  Descoutures,  président:  Harel,  substitut  du  procureur 
général;  M^Comby  cIDabot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  litige  déféré  à  la  Cour  a  poof 
cause  le  dissentiment  qui  s'élève  entre  cohéritiers  sur  le  point  de 
savoir  quelles  conditions  seront  énoncées  dans  le  cahier  d'enchères, 
soit  à  la  charge,  soit  au  profit  de  l'acquéreur  éventuel  d'un  fonds  de 
commerce  dont  la  propriété  est  indivise  entre  les  parties; 

«  Que  celles«cî  ont  évidemment  un  droit  égal  sur  la  chose  dont  la 
vente  par  licitation  a  dû  être  ordonnée  puisqu'elle  est  imparta- 
geable en  nature^  et  que  c'est  le  seul  moyen  de  sortir  de  Findi^ 
vision  ; 

<(  Qu'il  appartient,  par  conséquent,  à  chacune  d'elles,  soit  de  cri- 
tiquer les  clauses  insérées  dans  le  cahier  d'enchères,  soit  d'exiger 
qu'il  comprenne  celles  qui  lui  paraissent  le  plus  utiles  à  Tintérét 
commun; 

«  Qu'en  cas  de  désaccord  à  ce  sujet,  elles  ne  peuvent  que  s'en 
référer  aux  tribunaux,  afin  qu'il  soit  statué  sur  leurs  prétentions 
respectives; 

((  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  cause  actuelle,  d'un  fonds  de 
commerce  de  mercerie  et  de  nouveautés  précédemment  exploité  par 
la  dame  veuve  Grisier  et  par  son  mari,  et,  depuis  la  mort  de  ce  der- 
nier^ par  la  dame  Grisier  seule,  en  qualité  d'administrateur; 

«  Que  Paul  Grisier,  le  seul  des  enfants  issus  du  mariage  qui  soii 
majeur,  demande  qu'une  clause  spéciale  du  cahier  d'enchères  inter- 
dise à  tous  les  vendeurs  indistinctement  de  ^'établir  pour  exercer  le 
môme  commerce,  dans  une  zone  circulaire  de  1,000  mètres  de 
rayon  ; 

«  Que  cette  demande,  sauf  à  atténuer  les  termes  trop  absolus  de 
la  condition  ainsi  exprimée,  est  fondée  ; 

«  Qu'en  effet  l'acquéreur  futur  ne  trouvera  de  sécurité  que  dans 
un  engagement  formel  qui  lui  garantira  la  jouissance  complète  et 
paisible  du  fonds  psir  lui  acheté  et  la  certitude  de  l'exploiler  à  l'abri 
de  la  concurrence  qui  lui  pourrait  ètr^  Dàite.par  les' vendeurs  ou  par 
un  d'entre  eux; 

«  Que  la  valeur  d'un  fonds  de  commerce  compte^  parmi  ses 
éléments  essentiels^  l'achalandage  et  taclienièlc,  et  que  la  clien- 
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tète  tièDt,  dans  une  mesure  importante,  à  la  personne  même  du 
commerçant  ; 

«  Qu'en  Fabsence  de  la  clause  prohibitive  dont  Tintimé  réclame, 
l'insertion  daus  le  cahier  d'enchères,  il  est  évident  qu'il  serait  facile 
à  Tun  des  vendeurs,  s'il  avait,  comme  la  dame  Grisieir,  longtemps 
dirigé  l'établissement  commun,  de  détourner  la  clientèle,  en  fondant 
une  maison  nouvelle  à  proximité  de  Tancienne; 

«  Que,  sous  l'influence  de  cette  menace  permanente,  celle-ci  est 
évidemment  exposée  à  perdre  une  notable  partie  de  sa  valeur,  si 
même  un  acquéreur  se  présente,  et  qu'on  ne  saurait  sacrifier  l'inté- 
rêt de  tous  les  copartageants  à  l'intérêt  individuel  d'un  seul  d'entre 
eux  ; 

«  Qu'il  n'est  point  exact,  d'ailleurs,  qu'eu  leur  imposant  à  tous  la 
même  interdiction,  on  porte  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie; 

«  Qu'elle  n'a  d^autre  objet  que  d'obliger  le  vendeur  à  garantir  à 
l'acheteur  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue,  conformément  à 
l'article  1625  C.  civ.,  et  qu'il  reste  loisible  au  vendeur  de  se  livrer  à 
l'industrie  ou  au  commerce  de  son  choix  eft  dehors  des  limites  où 
cette  garantie  est  due  par  lui  ; 

«  Qu'il  est  équitable,  au  surplus,  de  ne  pas  prolonger  indéfini- 
ment les  effets  delà  clause  prohibitive; 

«  Qu'il  convient,  au  contraire,  de  les  borner  à  une  période  de 
temps  assez  longue  pour  que  la  concurrence  du  vendeur  cesse  d'être 
un  danger,  et  que,  dans  l'espèce,  elle  peut  être  raisonnablemient 
restreinte  à  trois  années; 

«  Qu'il  convient,  en  outre,  de  constater  que  le  rayon  doit  être 
entendu  dans  l'acception  géométrique  du  mot,  en  ce  sens  que  la 
zone  prohibée  sera  comprise  daus  une  circonférence  de  cercle  dont 
le  rayon  sera  de  1,000  mètres  en  ligne  droite,  et  le  centre  dans  la 
maison  même,  n»  13,  du  quai  de  Montebello,  où  le  fonds  dont  s'agît 
est  actuellement  établi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —•  Donne  acte  à  J.*B-<Z.  Grisier  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  la  justice  ; 

«  ConGrme  la  sentence  dont  est  appel  ; 

«  Dit  néanmoins  que  la  clause  prohibitive  à  insérer  dans  le  cahier 
d'enchères  contiendra  textuellement  cette  réserve  que  la  clause  ces- 
sera de  produire  effet,  et  que  les  vendeurs  reprendront  toute  leur 
liberté  après  trois  ans  révolus,  lesquels  commenceront  à  courir  du 
jour  de  l'adjudication  ; 

<K  Ordonne  que  ladite  sentence  sera  exécutée  pour  le  surplus  sui- 
vant sa  forme  et  teneur...  etc.,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  U  octobre  |833  (Dali.,  Aep., 
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v""  Industrie,  n.  â47),  avait  décidé  que  la  clause  interdisant  au 
vendeur  de  se  rétablir  à  proximité  de  rétablissement  vendu  ne 
pouvait  être  imposée  h  un  colicitant.  Mais  les  motifs  de  cet  arrêt, 
d'ailleurs  isolé,  montrent  qu'il  ne  doit  pas  être  pris  comme  une 
règle  absolue.  Il  s'appuie  sur  ce  principe  que  l'exercice  des 
industries  «  doit  être  libre  pour  tous»  à  moins  d'une  renonciation 
«  voloitfaire  et  formelle;  que  cette  liberté  est  conforme  aux 
«  principes  du  droit  naturel,  aux  règles  de  l'économie  politique, 
«  et  à  rintérèt  général  de  l'industrie.  » 

La  vraie  solution,  en  ce  sens,  nous  semble  donnée  par  le  pas- 
sage suivant  de  M.  Ruben  de  Couder  {Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial,  industriel  et  maritime ,  n.  47)  : 

((  La  majorité  des  arrêts  s'est  prononcée  pour  un  système 
«  mixte  qui  a  l'avantage  de  concilier  la  liberté  du  commerce 
«  avec  les  droits  de  l'acheteur.  D'après  ces  arrêts,  la  création 
«  d'un  établissement  rival  du  fonds  vendu  ne  peut  être  ni  prohi- 
«  bée,  ni  permise^  d'une  manihe  absolue  :  tout  dépend  des  cir- 
«  constances;  ainsi,  te  vendeur  ncjpourrait  créer  une  maison 
«  ayant  pour  but  ou  pour  résultat  de  nuire,  par  une  rivalité 
«  abusive,  à  l'établissement  cédé.  »  Voir  en  ce  sens  :  Cass., 
2  mai  4860;  Amiens,  30  avril   1875;  Alger,  24  avriM878. 


9920.  PHARMACIE.  —  PONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTÉ  A  UNE  PER- 
SONNE NON  DIPLÔMÉE.  —  NULLITÉ  D'ORDRE  PUBLIC. 

(31  DÉCEMBRE  1880.  —  Présidcnce  de  M.  SENART.) 

La  loi  du  21  germinal  an  XI,  aux  termes  de  laquelle  nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  pharmacien  s'il  na  été  reçu  et  diplômé  pharma-» 
cien,  est  une  loi  d'ordre  public  à  laquelle  il  ne  peut  être  contrevenu  par 
des  conventions  particulières. 

En  conséquence,  doit  être  déclarée  nulle  la  vente  d'une  officine  à  une 
personne  non  pourvue  du  diplôme  de  pharmacien  et  le  vendeur  est  tenu 
de  restituer  les  sommes  qui  lui  ont  été  versées. 

Toutefois^  lorsque  Vacquéreur,  qui  a  géré  pendant  quelque  temps  la 
pharmacie,  a  bénéficié  de  la  chose  et  porté  préjudice  au  vendeur  y  celui-ci 
peut  être  autorisé  à  retenir  une  partie  du  prix  à  titre  d'indemnité. 

Nivbt-Grenier  c.  Béraud. 

M.  Nivet-Grenier,  pharmacien  à  Paris,  vendait  en  4876  son 
oflBcine  à  son  élève  Béraud.  Celui-ci  avait  encore  plusieurs  exa- 
mens à  passer;  il  était  dit  dans  l'acte  de  vente  qu'il  renonçait  à 
T.  XXX.  33 
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se  prévaloir  de  cette  cause  de  nullité  et  s'engageait  à  être  reçu 
pharmacien  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Peu  de  temps  après  la  prise  de  possession^  M.  Béraad  deman- 
dait au  tribunal  civil  de  la  Seine  de  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  intervenue.  Cette  prétention  était  accueillie  par  un  juge- 
ment du  13  juin  4877;  et  sur  opposition,  la  troisième  chambre 
rendait,  h  la  date  du  29  mars  4879,  le  jugement  suivant  : 

tt  LE  TRIBUNAL:  —  Reçoit  Nivet  opposant  au  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  la  vente  du  fonds  de 
pharmacie  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  : 

•  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  élablique  Nivet  ait  employé  à  l'égard  de 
Béraud  des  moyens  frauduleux  pour  lui  faire  acheter  son  fonds  de 
pharmacie  ;  que  s'il  a  exagéré  le  prix  de  ce  fonds,  il  n'a  employé 
aucun  moyen  qui  puisse  entacher  cette  vente; 

«  Mais,  attendu  que  Béraud  à  l'époque  où  il  a  acheté  le  fonds  de 
pharmacie  n'était  pas  reçu  pharmacien  et  n^avait  pas  le  droit 
d'exercer  cette  profession  ;  que  depuis  il  n'a  accompli  aucune  des 
formalités  d'étude  et  d'examen  nécessaires  pour  obtenir  le  diplôme 
de  pharmacien  ; 

K  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  art.  25, 
nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  pharmacien  s'il  n'a  été  reçu  et 
diplômé  pharmacien; 

.  «  Qu'il  suit  de  là  que  la  vente  qui  a  été  faite  à  Béraud  ne  peut 
produire  aucun  effet; 

«  Que  la  loi  de  germinal  est  une  loi  d'ordre  public  à  laquelle  il  ne 
pouvait  être  contrevenu  par  les  parties; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  con- 
sentie par  Nivet  à  Bérand; 

«  Confirme  le  jugement  par  défaut:  ordonne  la  restitution  des 
sommes  versées  et  des  billets  souscrits  par  Béraud; 

«  Déboute  Nivet  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  notam- 
ment de  sa  demande  en  dommages-intérêts  et  le  condamne  en  tous 
les  dépens.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Nivet-Grenier. 

Du  31  décembre  4880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4*»  chambre.  MM.  Senart,  président;  Pradines,  avocat  général; 
M"  Oscar  Falateup  et  Paul  Faure,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Nivet  des  juge- 
ments par  défaut  et  contradictoire  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
des  13  juin  1877  et  29  mars  1879. 

<c  Considérant  que  si,  d'une  part,  la  vente  faite  par  Nivet-Grenier 
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de  son  fondfi  de  phârmaeie  doit  être  déclarée  nulje  comme  contraire 
wx  prescriptions  de  J'art.  25  de  la  loi  du.2i  germinal  an  XI,  qui  ne 
permet  l'exploitation  d'une  pharmacie  qu'à  ceux  qui  sont  pourvus 
d'un  diplôme  de  pharmacien,  il  est  établi,  d'autre  part,  que:  1*  par 
des  conventions  antérieures  intervenues  entre  eux,  Béraud  s'était 
engagé  envers  Nivet  à  se  mettre,  dans  un  délai  imparti,  en  mesure 
d'obtenir  le  diplôme  qui  lui  était  nécessaire;  qu'il  n'a  pas  fait  les 
diligences  à  cet  effet  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  rempli  l'obligation  qu'il 
avait  contractée;  2«  que  mis  en  possession  du  fonds  de  pharmacie, 
il  l'a  laissé  péricliter  et  tomber  à  néant;  que  le  matériel  et  les  mar- 
chandises qu'il  comprenait  ont  été  saisis  et  vendus  sur  lui  et  que 
le  prix  en  provenant  a  servi,  au  moins  pour  partie,  à  payer  des 
dettes  qui  lui  étaient  propres; 

«  Considérant  que  Béraud  s'est  par  là  constitué  en  faute  vis-à-vis 
de  Nivet,  qu'il  lui  a  fait  préjudice,  qu'il  a,  en  outre,  bénéficié  de  la 
chose,  et  que,  pour  ces  causes,  il  est  tenu  envers  lui  à  réparation  et 
restitution  ;  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  déterminer 
le  montant  de  ces  réparations  et  restitutions  et  pour  le  fixer  à  4,000  fr., 
lesquels  devront  être  compensés  avec  la  partie  du  prix  de  la  vente 
annulée  dont  Nivet  doit,  de  son  côté,  la  restitution  à  Béraud; 

«  Confirme  les  jugements  ; 

«  Ordonne  qu'ils  sortiront  effet,  et  néanmoins  réduit  de  4,000  fr., 
les  sommes  et  valeurs  que  Nivet  a  été  condamné  à  payer  et  remettre 
à  Béraud ; 

«  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens  de  l'^^'  instance 
et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

Pendant  assez  longtemps,  la  jurisprudence  a  hésité  sur  la 
question  de  savoir  si  une  personne  non  pourvue  du  diplôme  de 
pharmacien  pouvait  être  propriétaire  d'une  pharmacie,  alors 
que  l'officine  était  dirigée  par  un  individu  diplômé. 

Quelques  arrêts  (Bordeaux,  18  février  1842,  et  Bourges, 
2  mars  1854),  prononçaient  bien  la  nullité  de  la  vente  d'une 
pharmacie  à  un  non-pharmacien  ;  mais  l'opinion  contraire  pré- 
valait en  jurisprudence.  Cour  de  Paris,  31  juillet  1851  ;  27  dé- 
cembre 1853,  et  15  février  1859. 

C'est  àla  suited'unarrêtdelaCourdecassationdu23juin1859 
qu'un  changement  se  produisit  dans  h  jurisprudence.  La  Cour 
suprême  a,  depuis,  persévéré  dans  cette  doctrine  qu'elle  a  affir- 
mée par  maintes  décisions.  Arrêts  du  23  août  1860;  du  31  mai  1862; 
du  8  avril  1864;  du  25 mars  1876;  du  22  avril  1880.  Cette  der- 
nière décision  est  rapportée  dans  ce  recueil,  t.  XXX,  p.  161, 
n.  9833.  V.  la  note  qui  raccompagne. 

Cette  jurisprudence  a  soulevé  quelques  résistances  (Cour  de 
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Lyon,  22  mai  1861;  tribunal  de  Puy,  26  août  1861  ;  mais  elle  a 
fini  par  s'imposer,  cependant  il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer 
entre  Texploitation  qui  seule  est  interdite  et  la  vente  de  la  phar- 
macie qui  est  dans  le  commerce. 

L'arrêt  qui  précède  fait  une  application  des  principes  consa- 
crés par  la  Cour  de  cassation. 


9921 .  FAILLITE.  —  FOURNITURES  FAITES  A  UNE  VILLE  PAR  LE  SYNDIC 
EXPLOITANT  AU  NOM  DE  LA  MASSE.  —  OBLIGATION  HYPOTHÉCAIRE  ET 
DÉLÉGATION  CONSENTIES  A  CERTAINS  CRÉANCIERS.  —  PRIVILÈGE. 
—  COMPÉTENCE.  —  OBLIGATIONS  REMBOURSABLES  EN  PLUSIEURS 
ANNÉES. —  TAUX  DE  L'ADMISSION  DES  OBLIGATAIRES.— CHOSE  JUGÉE. 

(18  MARS  1881.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  tout  litige 
né  d*une  faillite^  par  application  de  V article  635,  C.  comm.;  notamment 
sur  la  demande  formée  par  des  obligataires,  à  qui  une  hypothèque  et 
une  délégation  avaient  été  consenties  par  le  failli^  afin  d*étre  admis  avec 
pnvilége  sur  l'actif  chirographaire  de  la  faillite. 

Lorsque  les  créanciers,  en  état  d'union,  ont  donné  mandat  au  syndic 
de  continuer  r exploitation,  les  sommes  provenant  de  cette  exploitation 
et  formant  un  actif  propre  à  la  masse,  ne  sont  point  soumises  au  pn'vt* 
lêge  que  le  failli  avait  consenti  à  certains  de  ses  créanciers. 

Lorsque  des  obligations  émises  à  un  certain  taux  sont  remboursables 
après  un  certain  délai,  au  moyen  de  remboursements  annuels  effectués 
par  voie  de  tirage  au  sort,  et  avec  une  augmentation  déterminée  du  copi- 
tal  primitif  j  le  chiffre  du  remboursement  de  ces  obligations  en  cas  de 
faillite  doit  être  déterminé  par  un  calcul  de  proportion,  dont  les  deux 
termes  sont  le  chiffre  stipulé  et  le  nombre  d'années  comprises  entre  la 
date  du  contrat  et  celle  de  la  déclaration  de  faillite  qui  en  à  interrompu 
V  exécution. 

L'ordonnance  de  clôture  rendue  par  le  juge^commissaire  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli  ne  constitue  point  la  chose 
jugée  à  V  égard  de  Vadmission  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  .alors 
qu'aucune  contestation  n'a  été  élevée  sur  le  chiffre  de  laproductionà  Vordre. 

DE   NeuFBOURG  ET   CONSORTS  C.    MaILLARD  ÈS  NOM. 

La  ville  de  La  Flèche  avait  traité,  pour  son  éclairage,  avec  la 
Société  des  usines  à  gaz  réunies,  sous  la  raison  Gauthier  et  Cie. 
Cette  Société  avait,  en  1870,  consenti  aux  sieurs  de  Neufbourg 
et  consorts  une  obligation  hypothécaire,  et,  en  outre,  pour 
sûreté  des  obligataires,  une  seconde  garantie  consistant  en  une 
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délégation  du  prix  à  payer,  par  la  ville  de  La  Flèche,  pour  les 
fournitures  futures  et  successives  qui  lui  seraient  faites  par  la 
Société  Gauthier  et  Gie. 

Cette  Société  fut  déclarée  en  faillite  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  du  25  septembre  1874,  et 
M.  Maillard  fut  nommé  syndic  de  cette  faillite. 

Une  ordonnance,  rendue  par  le  juge-commissaire  de  cette 
faillite  le  18  octobre  4874,  autorisa  M.  Maillard  à  exploiter  pour 
le  compte  de  la  masse  les  usines  à  gaz  dépendant  de  Tactif, 
parmi  lesquelles  se  trouvait  celle  de  La  Flèche,  à  faire  les  four- 
nitures de  gaz,  appareillages,  travaux  d'entretien  et  réparations, 
et  à  en  toucher  le  prix. 

Les  fournitures  faites  à  la  ville  de  La  Flèche,  en  exécution  de 
cette  ordonnance,  depuis  décembre  4876  jusqu'au  2  avril  1878, 
s'élevaient  h  la  somme  de  12,991  fr.  36. 

MM.  de  Neufbourg  et  consorts  demandèrent  directement  à  la 
ville  de  La  Flèche  le  payement  entre  leurs  mains  d'une  somme 
de  14,268  fr.  12,  comprenant  les  12,991  fr.  dus  à  la  faillite. 

M.  Maillard  s'opposa  à  cette  prétention,  arguant  qu'elle  était 
une  véritable  revendication  de  1  actif  de  la  faillite  en  dehors  des 
cas  prévus  par  l'art.  574  et  suiv.  du  Code  de  commerce. 

La  créance  étant  née  pendant  la  faillite,  et  au  cours  de  l'admi- 
nistration même  du  syndic,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
était,  soutenait  M.  Maillard,  seul  compétent  pour  en  connaître 
conformément  à  l'art.  635  du  même  Code. 

Enfin,  il  y  avait  lieu  de  fixer  le  chiffre  pour  lequel  les  obliga- 
taires, représentés  par  de  Neufbourg  et  consorts,  seraient  admis 
au  passif  de  la  faillite.  M.  Maillard  demandait  donc  que  les 
sieurs  de  Neufbourg  et  consorts  fussent  déboutés  de  leurs  préten- 
tions sur  la  somme  de  1 2,991  fr.  36,  due  par  la  ville  de  La  Flèche, 
et  que  cette  somme  fût  versée  à  la  masse  de  la  faillite. 

Il  demandait,  en  outre,  que  de  Neufbourg  et  consorts  ne  fussent 
admis  au  passif  de  cette  faillite,  à  raison  des  obligations  émises 
par  la  Société,  que  pour  le  taux  d'émission  de  250  fr.,  augmenté 
d'une  part  proportionnelle  d'accroissement  de  capital,  corres- 
pondant au  temps  couru  depuis  l'émission  jusqu'au  jour  de  la 
faillite,  calculé  sur  la  prime  de  remboursement,  mais  sans  aucun 
coupon  d'intérêts,  et  enfin  que  de  Neufbourg  et  consorts  fussent 
condamnés  solidairement,  à  titre  de  doramageset  intérêts,  pour  le 
préjudice  éprouvé  par  la  faillite,  aux  intérêts  à  5  pour  100  de  la 
somme  due  par  la  ville  de  La  Flèche,  à  partir  du  mois  qui  avait 
suivi  le  règlement  de  chacune  des  fournitures. 

MM.  de  Neufbourg  et  consorts  contestaient  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  Ils  soutenaient  que  la  cause  n'était  pas 
commerciale,  qu'elle  était  à  la  fois  civile,  à  raison  de  la  déléga- 
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lion  hypothécaire,  et  administrative,  en  présence  des  intérêts 
engagés  vis-à-vis  de  la  municipalité  de  La  Flèche. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit,  à  la  date  du 
25  janvier  4879,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé: 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  l'exception  invoquée  les  codéfendeurs 
soutiennent  que  la  cause  n'aurait  pas  un  caractère  commercial  ; 
qu'elle  serait  à  la  fois  civile  en  raison  de  la  délégation  hypothécaire 
consentie  à  leur  profit  par  acte  régulier,  et  administrative  en  pré- 
sence des  intérêts  engagés  vis-à-vis  de  la  municipalité  de  La  Flèche; 

—  que  le  tribunal  du  commerce  de  la  Seine  ne  saurait  étendre  sa 
juridiction  jusqu'à  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites 
en  cours  devant  lui,  alors  que  le  débat  n'est  pas  né  de  la  faillite  et 
ne  la  concerne  pas  ;  —  qu'ainsi  l'art.  635  G.  com.  invoqué  par  le 
syndic  ne  serait  pas  applicable  dans  l'espèce  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  appert  des  explications  contradictoires  des 
parties  que  la  question  soumise  au  tribunal  ne  s'agite  pas  sur  la 
validité  d'une  délégation  hypothécaire,  mais  bien  sur  l'attribution 
d'une  créance  résultant  de  fournitures  faites  au  cours  de  la  faillite 
par  le  syndic  des  usines  à  gaz  réunies^  à  la  municipalité  de  La  Flèche; 

-  «  Que  ces  fournitures  postérieures  à  la  déclaration  de  faillite  sont 
le  résultat  de  l'administration  et  de  l'exploitation  faite  par  le  syndic 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  non  plus  d'un  débat  d'ordre  administratif, 
et  que  la  municipalité  de  La  Flèche  n'est  pas  en  cause  ;  que  la  preuve 
en  ressort  surabondamment  de  ce  fait,  que  de  Neufbourg  et  consorts 
ont  assigné  la  municipalité  de  La  Flèche  devant  le  tribunal  civil  de 
La  Flèche; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  d'autant  plus  vrai  de  dire  que  la 
question  est  née  de  la  faillite,  qu'elle  ne  se  présenterait  même  pas 
si  la  Société  des  usines  à  gaz  réunies  n'avait  pas  été  déclarée  en  état 
de  faillite; 

tt  Attendu  enfin,  que  là  contestation  intéresse  la  faillite;  qu'elle 
s'applique  à  des  opérations  ayant  un  caractère  commercial;  d'où  il 
suit  que,  par  application  des  arL  635  du  Code  de  commerce  et 
59  du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  est  compétent  pour 
connaître  du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause; 

«  Et  attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  pas  de  motifs 
suffisants  à  l'appui  de  leur  demande  en  remise  de  cause,  sans  y 
avoir  égard,  leur  ordonne  de  conclure  au  fond,  et,  faute  de  ce  faire, 
donne  au  demandeur  ce  requérant,  défaut  contre  les  défendeurs,  et, 
pour  le  profit,  faisant  droit  au  principal  ; 
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«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas 
contestées  par  les  défendeurs  ;  que  lesdites  conclusions  ont  été  véri- 
fiées et  qu'ejy[e&  paraissent  justes;  qu'en  conséquence  U  y.  a  lieu  d'y 
faire  droit; 

«  Par  ces  motifs:  —  Ouï  M.  le  juge- commissaire  en  son  rapport 
oral  fait  à  Taudience  de  ce  jour; 

«  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Déboute  de  Neufbourg  et  consorts  tant  es  qualités  que  persoQ- 
nellement  de  tous  droits  et  prétentions  sur  la  somme  de  t2,99i  fr.  36, 
due  par  la  ville  de  La  Flèche  à  la  faillite  des  Usines  à  g^  réunies^ 
Gautier  et  Ci  e; 

«  Autorise  Maillard  es  nom  à  toucher  ladite  somme,  pour  le  compte 
de  la  masse  et  à  en  donner  quittance  5 

«  Dit  et  ordonne  que  Neufbourg  et  consorts  ne  seront  admis  au 
passif  de  la  faillite  à  raison  des  obligations  émises  par  la  Société^ 
que  pour  le  taux  d'émission  de  250  fr.,  augmenté  seulement  d'une 
part  proportionnelle  d'accroissement  de  capital  correspondant  au 
temps  couru  depuis  l'émission  jusqu'au  jour  de  la  faillite,  calculé 
sur  la  prime  de  remboursement,  mais  sans  aucun  coupon  d'intérêt; 

a  Condamne  les  défendeurs  solidairement  entre  eux  par  les  voies 
de  droit  à  payer  à  Maillard  es  noms,  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts, pour  le  préjudice  éprouvé  par  la  faillite,  les  intérêts  à  5  p.  100 
de  la  somme  due  par  la  ville  de  La  Flèche,  à  partir  du  mois  qui  a 
suivi  le  règlement  de  chacune  des  fournitures. 

«  Condamne,  en  outre,  les  défendeurs  es  noms  et  qualités  solidai- 
rement en  tous  les  dépens,  etc.,  etc. 

MM.  de  Neufbourg  et  consorts  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Du  18  mars  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  ch. 
MM.  Dbscodtures,  président;  Harel,  substitut  du  procureur 
général;  M«»  Debaco  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR:  -—  Sur  l'exception  d'incompétence  proposée  par  Iqs 
appelants  : 

«  Considérant  que^  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  déterminer  les  droits 
de  certains  créanciers  de  la  faillite  dont  Maillard  est  le  syndic,  par- 
ticulièrement de  savoir  s'ils  ont  un  privijiège  sur  des  sommes  dépen- 
dant de  l'actif  chirograpbaire,  et  pour  quel  chiffre  leur  créance  sera 
définitivement  admise  au  passif;  qu'en  cet  état  le  litige  est  évidem- 
ment né  de  la  faillite,  puisque,  si  elle  n'avait  pas  été  prononcée, 
aucune  contestation  n'aurait  pu  s'élever  sur  la  provenance  des  sopa- 
mes  affectées  au  privilège  dont  les  appelants  réclament  l'exercice, 
alors  que  le  syndic  soutient  qa'eUes, constituent  un  bénéfice  produit 
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par  l'union  des  créanciers  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribu- 
nal de  commerce  s'est  déclaré  compétent  par  application  de  l'art.  635 
C.  corn.;  adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que,  par  un  acte  en  la  forme  authentique,  reçu 
Perrinelle  et  son  collègue,  notaires  à  La  Flèche,  le  gérant  de  la  So- 
ciété des  usines  à  gaz  réunies  a  conféré  aux  porteurs  des  600  obli- 
gations émises  par  lui  : 

«  1*  Une  affectation  hypothécaire  sur  les  immeubles  et  le  maté- 
riel de  l'usine  ; 

«  2»  Une  délégation  de  la  somme  de  8,000  fr.  à  payer  chaque 
année  par  la  ville  de  La  Flèche  pour  prix  d'éclairage  municipal, 
cette  somme  devant  être  attribuée  aux  obligations  par  privilège  spé- 
cial pour  le  service  des  intérêts; 

«  Qu'à  la  suite  de  la  faillite  de  la  Société  une  ordonnance  du  juge- 
commissaire  à  donné  au  syndic  l'autorisation  de  continuer  les  opé- 
rations du  failli  ;  que  le  syndic,  nanti  de  ce  mandat  ratifié  en 
fait  par  les  créanciers  dont  l'intérêt  commun  était  évident,  a,  en 
conséquence,  fourni  à  la  ville  de  La  Flèche  le  gaz  nécessaire  à  son 
éclairage,  et  que  les  obligataires  prétendent  exercer,  en  vertu  de  la 
délégation  qui  leur  avait  été  consentie  par  le  failli,  un  privilège  sur 
la  somme  de  12,991  fr.  due  par  la  ville; 

«  Considérant,  en  droit,  que  dans  le  cas  où  un  concordat  n'inter- 
vient pas  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  ceux-ci  se  trouvent  en 
état  d'union,  et  qu'alors  il  leur  appartient,  au  lieu  de  laisser  le  syn- 
dic procéder  purement  et  simplement  à  la  liquidation,  de  lui  donner, 
au  contraire,  mandat  de  continuer  l'exploitation  de  l'actif;  que  cette 
exploitation  est  absolument  distincte  de  celle  du  failli  ;  qu'en  effet, 
d'une  part,  ce  dernier,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  par 
l'effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  est  désormais  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  les  obligations  de  faire  qu'il  aurait  contractées, 
sauf  les  actions  en  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  de  ce 
chef  dirigées  contre  le  syndic,  et,  d'autre  part,  que  l'exploitation  de 
l'actif  à  laquelle  il  est  procédé  par  celui-ci,  en  vertu  du  mandat 
qu'il  a  reçu,  est  opérée  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  l'ont  auto- 
risée, et  qu'elle  est,  dans  la  réalité,  leur  œuvre  et  leur  chose,  puis- 
qu'ils sont  personnellement  tenus,  même  au  delà  de  leur  part  dans 
l'actif  des  pertes  qu'elle  peut  entraîner;  qu'il  résulte  donc  de  la 
combinaison  des  art.  443  et  553  C.  corn,  que  la  nouvelle  administra- 
tion du  syndic,  agissant,  non  plus  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi 
lui  confère,  et  qui  sont  seulement  ceux  d'un  liquidateur,  mais  au 
nom  et  comme  mandataire  des  créanciers,  est  essentiellement  diffé- 
rente de  celle  du  failli,  et  que,  dès  lors,  ses  bénéfices,  si  elle  en  a 
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réalisé,  appartieDneQt  à  ceux  qui  l'ont  mise  eu  œuvre  sous  leur  res- 
ponsabilité propre,  c'est-à-dire  à  Tumon  des  créanciers; 

<(  Que  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  nantis  d'un  privilège  ou  d'un 
droit  de  préférence  ne  peuvent  évidemment  l'exercer  que  sur  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  telle  qu'elle  existait  au  jour  où  la  faillite  a 
été  prononcée,  et  qu'ils  ne  sauraient  par  conséquent  l'appliquer  aux 
produits  d'une  exploitation  autre  que  celle  à  laquelle  le  jugement 
déclaratif  avait  mis  tin; 

«  Que  s'il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  la  cession  de  sommes 
éventuellement  dues  pour  prix  de  travaux  à  exécuter  ou  de  fourni- 
tures à  faire  dans  des  conditions  déterminées  à  l'avance,  est  valable, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  la  signification  du  transport  au  débi- 
teur cédé  n'opère  la  saisie  au  profit  du  cessionnaire  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  travaux  achevés  ou  des  fournitures 
effectuées;  que,  dès  lors,  les  effets  de  la  cession  s'arrêtent  au  moment 
où  cessent  les  fournitures  ou  les  travaux;  que,  dans  l'espèce,  ils  ont 
été  forcément  arrêtés  par  la  faillite  de  la  Société  des  gaz  réunis^  puis- 
qu'à  partir  du  jour  où  elle  a  été  déclarée,  cette  Société  a  été  hors 
d'état  de  remplir  ses  engagements,  c'est-à-dire  de  livrer  à  la  ville 
de  La  Flèche  les  quantités  de  gaz  d'éclairage  nécessaires  à  sa  con- 
sommation ;  que,  sans  doute,  la  délégation  consentie  aux  obliga- 
taires a  'valablement  frappé  le  prix  des  livraisons  effectuées  jusqu'à 
cette  date,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  celles  qui  ont  été 
faites  par  le  syndic  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'union  des  créan- 
ciers, qui  en  avait  seule  assumé  la  charge  et  à  laquelle  seule  en 
appartient  le  prix;  qu'il  conTÎent,  en  conséquence,  de  confirmer  de 
ce  chef  la  sentence  dont  est  appel; 

«  Sur  la  fixation  du  chiffre  du  remboursement  des  obligations  ; 
Considérant  que  la  convention  suivant  laquelle  le  créancier  et  le 
débiteur  stipulent  que  la  somme  prêtée  ne  sera  payée  intégralement 
qu'après  un  long  délai,  mais  que  des  remboursements  partiels 
seront  opérés  annuellement,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  des  titres 
fractionnés,  avec  une  augmentation  déterminée  du  capital  primitif, 
rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  aléatoii'es,  que  les  dispositions 
de  l'art.  1964  Code  civil,  qui  en  présentent  des  exemples,  ne  sont 
point  limitatives,  et  que  la  définition  qu'elles  donnent  de  ce  genre 
de  contrats  s'applique  exactement  à  celui  qui  est  intervenu  entre 
les  appelants  et  la  Société  des  gaz  réunis;  qu'en  effet  il  offre  aux 
créanciers  des  avantages  ou  leur  impose  des  pertes  dépendant  d'un 
événement  incertain  qui  consiste  dans  le  résultat  imprévu  d'un 
tirage  au  sort;  que  l'engagement  auquel  a  souscrit  le  prêteur  de  ne 
pouvoir  exiger  son  remboursement  qu'après  un  laps  de  temps  de 
quarante  années,  comme  dans  la  cause  actuelle,  sauf  les  éventualités 
du  tirage  bornées  à  1/40  de  la  créance  totale,  comporte  manifeste- 
ment des  chances  multiples  de  perte  et  de  dépréciation  qui  sont  cor- 
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relatives  de  Tavantage  consistant  dans  l'accroissement  du  capital  à 
une  époque  incertaine  et  qui  ne  pourra  être  fixée  que  par  la  Toie  du 
tirage  au  sort;  que  ce  contrat^  conçu  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  1964  est  donc  licite  ; 

«  Qu'on  objecte  en  \aîn  qu'il  est  vicié  dans  sou  essence  par  la 
stipulation  d'un  payement  en  capital  supérieur  au  chiffre  de  la 
somme  originaire  non  prêtée,  ce  qui  équivaudrait  à  la  perception 
d'intérêts  usuraires;  que  cette  stipulation  qui,  si  l'on  compare  la 
durée  du  prêt  à  l'importance  de  l'accroissement  du  capital ,  n'en- 
traînerait qu'une  quotité  insignifiante  d'intérêts,  n'est  au  fond  des 
choses  que  la  compensation,  pour  le  prêteur,  de  la  privation  de  son 
capital  pendant  une  longue  suite  d'années,  du  péril  auquel  il  peut 
être  exposé,  et  que  ce  sont  précisément  ces  probabilités  combinées 
avec  les  chances  restreintes  du  tirage,  qui  caractérisent  Valéa,  con- 
dition essentielle  de  cette  sorte  de  contrats;  que  ce  sont  là  les  prin- 
cipes qu'il  convient  d'appliquer  à  la  solution  de  la  difficulté  qui 
s'élève  dans  le  cas  où,  à  cause  de  la  faillite  du  débiteur,  la  conven- 
tion ne  peut  être  exécutée  dans  toute  son  étendue,  et  où  la  dette 
devient  exigible  avant  l'échéance  du  terme  ; 

«Que  Texigibilité  .fait  disparaître  Valéa,  et,  de  même  qu'on  ne 
saurait  accorder  au  créancier  la  totalité  de  raccroissement  convenu, 
puisqu'il  n'y  a  plus  ni  incertitude  ni  chance  à  courir,  de  môme  il 
serait  injuste  et  contraire  à  l'esprit  de  la  convention  de  l'en  priver 
complètement  et  de  ne  pas  lui  tenir  compte  des  éventualités  qu'il  a 
subies  jusqu'au  jour  où  le  contraet  a  été  résolu  par  un  événement 
indépendant  de  sa  volonté;  que  dans  cet  état  des  faits,  l'accroisse- 
ment du  capital  doit  être  fixé  suivant  un  calcul  de  proportion  dont 
les  deux  termes  sont  le  chiffre  stipiîlé|  et  le  nombre  d'années  com- 
prises entre  la  date  du  contrat  et  celle  de  la  déclaration  de  la 
faillite  qui  en  a  interrompu  l'exécution  ;  qu'en  adoptant  ce  mode 
de  règlement,  le  tribunal  a  fait  une  équitable  appréciation  des 
droits  respectifs  des  parties  ; 

«  Sur  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'ordre  ouvert  au  greffe  du  tribunal  de 
la  Flèche,  sur  les  prix  de  l'usine  à  gaz,  aucune  contestation  n'a  été 
élevée  sur  le  chiffre  de  la  créance  pour  laquelle  les  appelants  ont 
produit,  qu'elle  eût  été  sans  objet  et  sans  utilité,  puisque  les  fonds 
ont  manqué  sur  leur  coltocation  ; 

«  Qu'il  est  donc  constant  que  le  juge  de  qui  émane  l'ordonnance 
de  clôture  n'a  point  eu  à  statuer  sur  un  litige  qui  n'est  point  encore 
né,  qu'il  n'y  avait. aucune  raison  de  provoquer  dans  Tordre,  et  qui, 
par  conséquent  ne  lui  a  point  été  soumis;  que  dès  lors  cette  ordon- 
nance ne  peut  être  considérée  comme  constituant  la  chose  jugée 
relativement  à  uae  question  et  à  une  contestation  sur  lesquelles 
aucune  décision  judiciaire  n'est  intervenue,  qu'elles  pouvaieint  donc 
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être  soulevées  pour  la  première  fois  par  le  syndie,  alora  qu'il  s'agit 
de  l'admission  au  passif  chirograpbaire  de  créaociers  hypothécaires, 
partiellement  colloques  en  rang  utile  sur  les  prix  des  immeubles 
du  failli  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Tappellation  au  néant,  confirme  la  sen- 
tence dont  etc.,  etc.  » 

OBSERVATION. 

La  compétence  de  la  juridiction  commerciale  était  certaine» 
car  le  débat  ne  portait  en  aucune  façon  sur  robligation  hypothé- 
caire contenue  dans  l'acte  de  4870,  et  ne  portait  pas  davantage 
sur  la  délégation,  consentie  audit  acte  et  absolument  distincte, 
de  la  précédente  obligation. 

11  s'agissait  exclusivement  de  savoir  si,  à  raison  de  Févéne- 
ment  de  la  faillite  et  des  conventions  qui  avaient  suivi,  ladite 
délégation  pouvait  encore  recevoir  effet  sur  une  somme  due  à  la 
masse  pour  des  fournitures  qu'elle  avait  faites  et  des  travaux 
qu'elle  avait  exécutés.  —  Ainsi  la  contestation  intéressait  la 
faillite,  elle  en  était  née  et  elle  n'existait  môme  pas  sans  elle; 
dès  lors,  aux  termes  de  Tart.  635  et  suivant  une  jurisprudence 
constante,  elle  réunissait  les  conditions  dans  lesquelles  le  tribunal 
de  commerce  devient  compétent,  alors  même  que  la  matière 
serait,  sans  l'événement  de  la  faillite,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils;  au  surplus  la  règle  de  Tart.  635  est  absolue  et 
d'ordre  public  ;  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger  par  des  conven- 
tions particulières,  et  ainsi  Tattribution  spéciale  de  juridiction 
faite  au  tribunal  civil  de  La  Flècle  disparaissait  par  cela  même 
que  l'art.  635  devenait  applicable. 

Au  fond  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  délégation  invoquée  par 
les  appelants,  l'intimé  n'entendait  contester  en  aucune  façon  que 
le  contrat  de  4870  renfermât  une  obligation  hypothécaire  qui 
n'était  pas  même  l'objet  du  débat,  —  et,  en  outre,  pour  sûreté 
des  obligataires,  une  seconde  garantie  consistant  en  une  déléga- 
tion du  prix  à  payer  par  la  ville  de  La  Flèche  pour  les  fourni- 
tures futures  et  successives  qui  lui  seraient  faites  par  la  Société 
Gauthier  et  Cie.  Tout  ce  que  pouvaient  soutenir  les  obligataires, 
c'est  que  cette  délégation  constituait  une  cession  du  prix  à  devoir 
pour  travaux  k  faire,  et  qu'elle  liait  le  sieur  Gauthier  tant  qu'il 
restait  m  ôoms;  mais  du  jour  où  la  faillite  avait  été  déclarée, 
toute  obligation  de  faire  avait  disparu  pour  Gauthier,  qui 
n'aurait  même  pu  l'exécuter  avec  ses  ressources  personnelles 
dont  il  était  dessaisi.  D'ailleurs,  cette  obligation  n'incombait  en 
aucune  façon  à  la  masse  représentée  par  le  syndic,  dont  la  mis- 
sion était  de  liquider  la  situation  du  failli  au  jour  de  la  faillite, 
mais  nullement  de  continuer  les  affaires  du  failli,  et  de  faire,  par 
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exemple,  une  fabrication  de  gaz,  —  cette  fabrication  ne  consti- 
tuant h  aucun  degré  un  acte  de  liquidation  ou  d'administration 
des  biens  existants  lors  de  la  faillite;  —  il  suivait  de  là  que  le 
syndic  aurait  pu  cesser  toute  fabrication,  et  que  le  sieur  Gauthier 
aurait  encouru  la  déchéance  du  traité  de  concession  qu'il 
exploitait. 

Pour  remédier  à  cette  situation  qui  aurait  fait  disparaître 
entièrement  toutes  les  sûretés  de  la  créance  des  obligataires  et 
toutes  leurs  chances  d'être  remboursés,  ceux-ci  avaient  chargé  le 
syndic  de  continuer  la  fabrication  du  gaz  et  la  fourniture  de 
l'éclairage  de  la  ville  de  La  Flèche,  et  alors  était  intervenue 
entre  les  parties  la  convention  par  suite  de  Laquelle  le  syndic 
s'était  engagé  à  continuer  la  fabrication  et  la  fourniture  du  gaz, 
à  la  condition  que  les  obligataires  renonçaient  à  toute  prétention 
sur  le  prix  du  gaz  fourni  à  la  ville  de  La  Flèche,  des  deniers  de 
la  masse. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  somme  pour  laquelle  les  obligations 
pouvaient  être  admises  à  la  masse,  les  obligations  avaient  été 
émises  à  250  francs  et  étaient  remboursables  à  300  francs  ;  -— 
or,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  ce  mode  de  prêt  se 
compose  de  deux  contrats,  Tun  de  prêt,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  versée  par  les  souscripteurs,  —  et  Tautre,  contrat 
d'assurance,  contrat  aléatoire,  dont  la  faillite  rend;  l'exécution 
impossible,  et  qui  se  résout  par  conséquent  en  dommages-inté- 
rêts. Ces  dommages  et  intérêts  sont  naturellement  représentés 
par  la  valeur  même  de  la  prime  au  jour  où  le  contrat  prend  fin  ; 
au  surplus  ces  principes  avaient  été  posés  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  La  Flèche,  rendu  au  profit  des  obligataires, 
appelants  au  procès  actuel. 

Ceux-ci  exci paient  vainement  des  productions  qu'ils  préten- 
daient avoir  faites  à  l'ordre  ouvert  à  La  Flèche  sur  le  prix  de 
l'usine,  car,  d'une  part,  les  créanciers  hypothécaires  se  distri- 
buent leur  gage  spécial  en  dehors  de  la  faillite,  ainsi  que 
l'avaient  fait  juger  les  appelants  eux-mêmes  par  le  jugement 
précité;  d'autre  part,  le  prix  de  l'usine  ne  couvrait  pas  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  250  francs  par  obligation  ;  aussi  la  ques- 
tion ne  s'élevait  même  pas  à  propos  de  l'ordre.  Enfin,  l'or- 
donnance de  clôture  rendue  par  le  juge-commissaire  de  Tordre 
n' avait  point  V  autorité  de  la  chose  jugée  y  à  l'égard  de  l'admission 
au  passif  chirographaire. 
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9922.  ASSOCIATION  PHILANTROPIQUE.  —  EXISTENCE  DE  FAIT.  — 
DÉFAUT  DE  RECONNAISSANCE  LÉGALE  ET  PAR  SUITE  DE  PERSONNA- 
LITÉ JURIDIQUE.  —  INCAPACITÉ  DE  RECEVOIR. 

(25  MARS  188i.  —  Présidence  de  M.  BRIËRE-VAUGNY.) 

Une  association  philantropique,  bien  qu* ayant  vne  existence  de  fait 
parfaitement  établie,  ne  saurait,  si  elle  n'a  point  été  légalement  reconnue, 
avoir  une  personnalité  juridique. 

Par  suite,  elle  est  incapable  de  recemir  par  donation  entre^vifs  ou 
testament. 

La  loi  du  io  juiUet  i850,  qui,  dans  son  art,  i%,  permet  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  non  légalement  reconnues,  de  s'administrer  librement, 
n'a  point  dérogé  à  ces  principes. 

Société  des  artistes  peintres  et  sculpteurs  c.  Ville  de 
Fontainebleau  et  autres. 

M.  Gomairas-Jacquotot,  artiste  peintre,  décédé  le  15  fé- 
vrier 1875,  avait,  dans  un  testament  olographe  du  27  août  pré- 
cédent, institué  pour  ses  légataires  universels  Thospice,  le  bureau 
de  bienfaisance,  et  la  Société  de  secours  mutuels  de  Fontaine- 
bleau, et  nommé  pour  exécuteurs  testamentaires  MM.  Guérin  et 
Metzger, 

Dans  le  même  testament  il  donnait  à  la  ville  de  Fontaine- 
bleau une  maison  rue  Guérin.  Cette  maison  était  destinée  à 
rétablissement  d'une  école  gratuite  de  dessin  et  de  peinture, 
dont  le  professeur  serait  nommé  par  Vassociatt'on  des  artistes, 
association  dont  M.  Gomairas-Jacquotot  "avait  fait  partie.  Le 
comité  devait  choisir,  pour  ces  fonctions,  autant  que  possible, 
un  peintre  d'histoire. 

A  raison  de  cette  nomination  confiée  au  comité  de  la  Société 
des  artistes  peintres  et  sculpteurs,  le  défunt  avait  légué  à  cette 
Société  une  somme  de  six  mille  francs. 

La  ville  de  Fontainebleau  accepta  les  legs  qui  lui  étaient  faits, 
mais  Tassociation  des  artistes  peintres  ne  put  obtenir  la  déli- 
vrance du  legs  de  six  mille  francs  fait  à  son  profit. 

En  présence  de  cette  résistance,  elle  forma  une  demande  judi- 
ciaire devant  le  tribunal  civil  de  Fontainebleau  qui,  à  la  date  du 
31  juillet  1878,  statua  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  par  son  testament  en  date  à 
Fontainebleau  du  29  août  1874,  Comairas  a  déclaré  donner  à  l'asso- 
ciation des  peintres  dont  il  faisait  partie,  et  dont  le  siège  est  à 
Paris,  68,  rue  de  Bondy,  6,000  francs,  à  condition  qu'elle  nommerait 
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le  professeur  de  Técole  de  dessin  qu'il  instituait  à  Fontainebleau 
par  le  même  testament  ; 

«  Attendu  que  ladite  association,  représentée  parle  baron  Taylor, 
président  du  comité  de  direction,  forma  contre:  !•  l'administration 
de  la  ville  de  Fontainebleau;  2<>  le  bureau  de  bienfaisance  de  ladite 
\ille;  S^'la  Société  de  secours  mutuels  de  Saint-Roch,  en  leur  qualité 
de  légataires  universels;  4*  et  contre  Metzger  et  Alphonse  Guérin, 
en  leur  qualité  d'exécuteurs  testamentaires  de  Gomairas^  la  demande 
en  délivrance  du  legs  à  elle  fait;  et  qu'en  présence  de  la  résistance 
des  deux  premiers  défendeurs^  il  y  a  lieu  de  décider  par  le  tribunal 
si  l'association  des  artistes  peintres  a^  ou  non,  capacité  pour  recevoir 
le  legs,  et  si,  par  suite,  il  doit  être,  ou  non  déclaré  nul  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Tassoeiation  des  artistes  peintres, 
fondée  par  le  baron  Taylor  le  7  décembre  1844,  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  a  une  existence  de  fait  parfaitement  établie,  que  son  but,  émi* 
nomment  philantropique,  est  de  procurer  des  secours  ,et  pensions 
aux  artistes  peintres  faisant  partie  de  l'association,  que  c'est  une 
société  de  secours  mutuels,  que  son  utilité,  loin  d'être  méconnue, 
est  au  contraire  attestée  par  les  nombreux  dons  qu'elle  a  reçus  du 
souverain  et  des  ministres  eux-mêmes,  et  qui  prouvent  combien 
sont  appréciés  les  services  qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  est  appelée  à 
rendre  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  existence  de  fait  n'est  pas  attributive  de 
la  personnalité  juridique,  qu'elle  ne  sufût  pas  pour  donner  à  ladite 
association  le  caractère  que  la  loi  exige  de  toute  société  pour  consti- 
tuer un  être  moral  ayant,  capacité  de  recevoir  par  donation  ou  tes- 
tament; 

«  Qu'il  est  en  effet  de  principe  qu'aucune  association,  commu- 
nauté ou  corporation  -ne  peut  exister  légalement  en  France  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  l'autorité  publique  ; 

«  Qu'une  société  non  légalement  reconnue  ne  saurait  avoir  une 
existence  légale,  une  personnalité  juridique,  ayant  capacité  pour 
acquérir  ou  posséder  légalement,  et  que,  dès  lors,  le  legs  fait  à  son 
profit  est  nul,  puisque  le  néant  ne  peut  être  capable  de  recevoir; 

«  Attendu  que  l'association  des  artistes  peintres  ne  conteste  pas 
qu'elle  ne  soit  pas  légalement  reconnue,  mais  que,  se  fondant  sur  la 
loi  du  15  juillet  1830,  elle  prétend  trouver,  dans  k  droit  que  lui  ac- 
corde cette  loi,  de  s'administrer  elle-même,la  preuve  de  son  existence 
légale,  de  sa  personnalité  juridique,  et  par  suite,  de  l'inutilité  et 
de  sa  reconnaissance,  et  de  Tautorisation  du  gouvernement  pour 
l'habiliter  à  appréhender  le  legs  qui  lui  a  été  fait  ; 

«  Attendu  que  la  loi  de  1850  n'a  en  rien  dérogé  au  principe  ci- 
dessus  établi;  que  dans  son  art.  12,  invoqué  par  la  demanderesse, 
elle  a  simplement  permis  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  alors 
constituées  ou  qui  se  formeraient  à  l'avenir,  de  s'administrer  libre - 
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ment^  sans  être  soumises  à  la  tutelle  administrative,  à  l'obligation 
de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  fonds  en  caisse 
s'élevant  au  delà  d'une  certaine  somme,  tant  qu'elles  ne  demande- 
ront pas  à  être  reconnues  ; 

«  Attendu  que  c'est  par  application  de  ce  même  principe,  qu'un 
décret  du  président  de  la  République  en  date  du  15  février  1876,  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  de  6>000  francs 
dont  s*agit,  l'association  des  artistes  peintres  et  sculpteurs,  établie 
à  Paris  (Seine),  n'étant  ni  approuvée  ni  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  l'association  des  artistes  ne 
pouvait  soutenir  avec  plus  de  raison  que  le  legs  à  elle  fait  est  rému- 
nératoire  ;  qu'il  ne  constitue  pas  une  simple  libéralité,  puisqu'il  est 
fait  à  la  condition  qu'elle  nommerait  le  professeur  de  l'école  de 
dessin  que  le  testateur  instituait  parle  mêmie  testament; 

«  Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  voir  dans  cette  disposition  une  cause 
onéreuse,  mais  plutôt  un  honneur,  une  prérogative,  un  témoignage 
d'estime  et  de  confiance  accordé  par  le  testateur  à  une  Société  dont 
il  était  resté  membre  pendant  longtemps,  et  dont  il  avait  su  appré- 
cier les  services;     ^ 

«  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  cette  condition  : 

«  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  l'école  de  dessin 
que  devra  fonder  la  ville,  sera  publique  ou  libre,  que  la  contestation 
que  pourrait  faire  naître  le  choix  de  nommer  ce  professeur  est  dans 
la  juridiction  administrative,  que  le  tribunal  serait  donc  incompé- 
tent pour  statuer  à  cet  égard  ; 

«  Par  CES  MOTIFS  :  —  Donne  acte  à  la  Société  de  secours  mutuels 
de  Saint-Roch  de  ce  qu'elle  a  déclaré  être  prête,-  et  de  ce  qu'elle  est 
prête  aujourd'hui  à  consentir  et  faire  délivrance,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, et  pour  son  tiers,  du  legs  de  6,000  francs,  à  l'association  des 
artistes  peintres  dont  s'agit; 

«  Déclare,  à  l'égard  des  autres  parties,  ladite  association  non  re- 
cevable  en  sa  demande,  et  mal  fondée  ; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  entre  toutes  les  parties 
en  cause  ; 

«  Et  condamne  l'association  des  artistes  peintres  demanderesse, 
aux  dépenses,  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  défenderesses.  » 

Appel  par  rassociatîon  des  artistes  peintres  et  sculpteurs. 

Du  25  mars  ^881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  i'^  eh. 
MM.  Brièrb-Yaligny^  président;  Loubers,  avocat  général; 
M®*  HoART  et  Lefèvre,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 
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OBSBRYATION. 

La  question  de  savoir  si  une  société  est  capable  de  recevoir 
une  libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire  est  neuve  en  jurispru- 
dence. Nous  avons  publié  (V,  suprà^  p.  346,  n.  9876),  un  juge- 
ment de  la  première  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  a 
admis  la  capacité  de  la  société.  Nous  avons  fait  suivre  cette 
décision  d'extraits  de  dissertations  qui  avaient  été  publiées  dans 
la  Loi  par  MM.  Gh.  Lyon-Caen  et  E,  Gamberlin  pour  la  défense 
des  deux  thèses  contraires. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Fontainebleau  et  Tarrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  qui  s  est  approprié  la  décision  des  premiers 
juges,  n'ont  pas  eu  à  trancher  la  question.  Une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  du  défaut  d'existence  légale  entraînait  le  rejet  de  la 
prétention  de  la  Société  demanderesse.  Cependant  il  résulte 
implicitement  des  termes  mêmes  de  ces  deux  décisions  que  le 
tribunal  de  Fontainebleau  et  la  Gonr  de  Earis  acceptent  la  doc- 
trine contraire  à  celle  du  jugement  précité  du  tribunal  de  la 
Seine.  M.  Labbé,  professeur  à  la  foculté  de  droit  de  Paris,  s'est 
prononcé  comme  M.  Gamberlin,  dans  le  sens  de  Tincapacité  des 
Sociétés  commerciales  pour  recevoir  par  donation  ou  testament 
(V. /a  Zoï  du  27  août  4881). 

9923.  BÉFÉRÉ.  —  RENVOI  DE  PIÈCES  A  UN  SEQUESTRE.  —  ACQUIES- 
CEMENT PRÉTENDU.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  REJET.  — 
MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  COMPÉTENCE. 

(!«'  AVRIL.  J88t.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE,  i«'  président.) 

La  remise  des  pièces  à  un  séquestre,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
référé,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement  à  cette  ordon- 
nance, celle-ci  étant  exécutoire  par  provision. 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  des  mesures  provi- 
soires en  matière  commerciale. 

Mais  le  juge  des  référés  a,  comme  le  tribunal  civil,  dont  il  est  une 
émanation,  plénitude  de  juridiction,  et,  dès  lors,  V^ncompétence  de  ce 
magistrat  en  matière  commerciale  doit  être  proposée  in  limite  lilis  avant 
toute  défense  au  fond. 

Caisse  des  Rentiers  c.  Société  des  Asphaltes. 

La  Caisse 'générale  des  rentiers  s'est  chargée  de  l'émission 
des  actions  de  la  Société  anonyme  des  Asphaltes  et  Bitumes  à 
base  d'ardoise.  A  la  suite  de  contestations  survenues  entre  les 
deux  sociétés  et  portées  devant  le  tribunal  '  de  commerce,  la 
Compagnie  des  Asphaltes  et  Bitumes  a  introduit  un  référé  ten- 
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dant  à  la  nomination  d'un  séquestre,  chargé  de  se  faire  remettre 
par  la  Caisse  des  rentiers  tous  les  titres  et  documents  utiles 
pour  la  fixation  et  la  sauvegarde  de  ses  droits,  titres  et  docu- 
ments restés  entre  les  mains  de  cette  dernière. 
Le  S9janvier,le  jugedes  référés  a  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

«  NOUS,  juge,  etc. 

«  Attendu  que  la  société  demanderesse,  ayant  révoqué  le  mandat 
par  elle  consenti  à  la  Caisse  générale  des  rentiers  pour  l'émission 
de  ses  actions  et  rencaissement  des  souscriptions,  est  fondée  à  ré- 
clamer le  compte  et  les  pièces  justificatives  de  ces  opérations  ;  mais 
que,  en  raison  du  litige  existant,  il  convient  de  désigner  un  sé- 
questre qui  les  conservera  à  la  disposition  de  chacune  des  parties; 

«  Qu'il  y  a  urgence; 

«  Nommons  Morin,  séquestre,  avec  pouvoir  et  mission  de  se  faire 
remettre  par  la  Caisse  générale  des  rentiers,  les  pièces  et  documents 
relatifs  à  la  constitution  de  la  société  demanderesse,  à  rémission 
des  actions  et  à  rencaissement  des  termes  exigibles  des  souscriptions, 
à  la  délivrance  des  titres,  notamment  le  traité  constitutif  du  mandat, 
les  bulletins  de  souscription  par  les  actionnaires,  les  carnets  à 
souches  tant  des  certificats  que  des  actions  au  porteur,  les  feuilles 
et  registres  de  transferts,  Tétat  nominatif  daté  et, détaillé  des]  ver- 
sements effectués  par  les  actionnaires,  tant  pour  les  fractions  exi- 
gibles que  pour  autres  portions  ; 

(c  Et  disons  qu'il  conservera  le  tout  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  à  charge  d'en  donner  communication  et  de  les  tenir 
à  la  disposition  tant  du  conseil  d'administration  de  la  société  que 
des  commissaires  chargés  de  les  examiner  ; 

«  Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel.  » 

Appel  par  la  Caisse  des  rentiers. 

Du  1"  avril  1881 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  V^  ch. 
MM.  Larombiére,  1"  président;  Loubers,  avocat  général; 
M®"  Dreyfous  et  De  vaux,  avocats. 

i<  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

«  Considérant  que  l'ordonnance  de  référé  étant  exécutoire  par 
provision,  le  fait  par  Granval,  représentant  la  Caisse  des  rentiers, 
d'avoir,  sur  acte  d'huissier  et  pour  obéira  justice,  remis  au  séquestre 
nommé  les  pièces  et  papiers  dont  il  s'agit,  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  exécution  volontaire  emportant  acquiescement;  que 
cette  remise  a  même  eu  lieu  après  l'appel  interjeté,  et  qu'elle  peut 
d'autant  moins  être  tenue  pour  désistement  dudit  appel,  qui,  en 
conséquence,  est  recevable; 

«  Sur  l'exception  d'incompétence: 

T,  xxx.  34 
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«  Considérant  que  le  juge  compétent  pour  connaître  du  fond  du 
litige,  est  aussi  le  seul  qui  puisse  connaître  dans  les  cas  d'urgence^ 
des  mesures  provisoires  qu'il  convient  d'ordonner  préalablement  et 
sans  préjudice  pour  le  principal  ; 

«  Que  la  nature  commerciale  de  la  cause  actuelle  n'étant  pas  con- 
testée entre  les  parties,  il  appartenait  au  tribunal  de  commerce,  par 
application  des  art.  417  et  439  du  Gode  de  procédure  civile,  de  sta- 
tuer d'urgence,  à  Texclusion  dn  président  du  tribunal  civil  jugeant 
en  référé  ; 

«  Mais,  considérant  que  la  juridiction  des  référés  repose  sur  les 
mêmes  principes  qui  régissent  la  compétence  du  tribunal  civil,  dont 
elle  est  une  émanation  en  ce  qui  concerne  la  connaissance  du  fond 
de  la  contestation  ;  que  les  tribunaux  civils  ont  plénitude  de  juri- 
diction, à  la  différence  des  tribunaux  de  commerce,  dont  la  juridic- 
tion a  un  caractère  exceptionnel  ;  qu'en  conséquence,  leur  incom- 
pétence pour  statuer  sur  des  causes  de  nature  commerciale  n*est 
pas  absolue  et  doit  être  proposée^  à  peine  de  déchéance,  in  limine  litis , 

«  Que,  de  même,  pour  tous  les  cas  d'urgence  et  les  mesures  pro- 
visoires requérant  célérité,  le  juge  des  référés,  lorsque  la  cause  est 
commerciale,  ne  cesse  d'être  compétent  que  si  la  demande  de  renvoi 
a  été  formée  par  la  partie,  préalablement  à  toutes  les  autres  excep- 
tions et  défenses  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  de  référé  n'établit  point  que 
l'exceplion  d'incompétence  ait  été  proposée;  que  le  contraire  résulte 
même  de  son  silence  absolu  sur  ce  point  ;  que,  dès  lors^  l'exception 
est  couverte  et  tardivement  proposée  ; 

«  Au  fond,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge  : 

«  Déclare  l'appel  recevable,  et  le  mettant  à  néant,  sans  s'arrêter 
à  l'exception  d'incompétence  qui  est  déclarée  non  recevable,  con- 
firme l'ordonnance  dont  est  appel,  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

I.  Sur  la  fin  de  non-rec  evoir,  la  jurisprudence  est  absolument 
conforme  à  l'arrêt.  V.  Dalloz,  v^  Acquiescement,  n.  503;  Paris, 
5  mai  1876,  Journal  Avoués,  t.  CI,  p.  397;  Paris,  7  juillet  4875, 
Journal  Avoués,  t.  G,  p.  397. 

IL  II  est  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence,  que  le  juge 
des  référés  n'est  compétent  qu'en  matière  civile  et  qu  il  ne  peut 
ordonner  des  mesures  provisoires  dans  les  matières  commer- 
ciales. Cette  doctrine  a  été  proclamée  par  la  jurisprudence  à 
différentes  reprises. 

V.  notamment,  Paris,  12  décembre  1843;  Amiens,  26 mai  1875; 
Paris,  12  octobre  1876;  Cass.,  1«'  décembre  1880.  (Ce  dernier 
arrêt  est  rapporté  dans  ce  recueil,   t.  XXX,  p.  167,  n.  9838). 
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Consultez  aussi  :  de  Belleyme,  Ordonnance  de  référé$^  3*  édi- 
tion, 1. 1",  p.  389;  Rodière,  Compétence  et  procédure^  4^  édition, 
t.  II,  p.  387. 

Il  a  été  jugé  de  même  que  le  juge  des  référés  était  incompé- 
tent pour  ordonner  des  mesures  provisoires  en  matière  admi- 
nistrative (Cass.,  43  juillet  4871,  et  en  matière  de  justice  de 
paix,  Cass.,  48  décembre  4872),  mais  la  Cour,  après  avoir  ainsi 
reconnu  que  le  président  des  référés  était  incompétent  pour 
ordonner  la  mesure  qui  formait  grief  à  la  Caisse  des  rentiers,  a 
cependant  maintenu  l'ordonnance  en  se  basant  sur  ce  fait  qu'il 
n'apparaissait  pas  que  l'exception  d'incompétence  eût  été  invo- 
quée par  voie  de  conclusions  devant  le  juge  des  référés,  et  que, 
dès  lors,  la  Cour  ne  pouvait  statuer  sur  cette  exception. 

Le  juge  des  référés  comme  le  tribunal  civil  dont  il  est  une 
émanation,  ayant  une  compétence  générale,  son  incompétence 
ne  pouvait  être  prononcée  que  si  elle  avait,  été  opposée  avant 
toute  discussion  au  fond.  Cependant  les  deux  avoués  de  pre- 
mière instance  qui  s'étaient  pi^ésentés  devant  le  juge  des  référés 
reconnaissaient  l'un  et  l'autre  que  l'exception  avait  été  proposée 
et  discutée  par  eux  devant  ce  magistrat.  Mais  l'ordonnance  n'en 
portait  point  trace. 

Il  y  a  là  paur  |les  avoués  une  question  intéressante  à  signa- 
ler; il  sera  prudent  de  leur  part  de  poser  dorénavant,  et  con- 
trairement à  l'usage  constant  de  la  pratique  du  tribunal  de 
la  Seine,  des  conclusions  écrites  devant  le  juge  des  référés,  car 
si,  comme  dans  l'espèce,  ils  se  bornent  à  proposer  leurs  moyens 
verbalement,  et  si  le  juge  des  référés  omet  de  statuer  sur  un  de 
ces  moyens  dans  son  ordonnance,  il  ne  pourra  plus  être  invoqué 
devant  la  Cour. 


9924.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  COMMANDEMENT  CONFIÉ  EN 
RÉALITÉ  A  UN  QUARTIER-MAÎTRE,  LE  CAPITAINE  EN  TITRE  N* AGIS- 
SANT QUE  SOUS  LA  DIRECTION  DE  CELUI-CI.  —  CONNIVENCE  DE 
l'armateur.  —  RÉTICENCE.  —  IRRESPONSABILITÉ  DE  L'ASSUREUR 
EN  CAS  DE  PERTE  DU  NAVIRE  MÊME  PAR  FORTUNE  DE  MER. 

(i«  AVRIL  1881.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Toute  réticence  ou  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré  entraine  la 
nullité  de  l'assurance  (Art.  348  du  Code  de  commerce). 

Notamment  la  compagnie  assureur  n'est  pas  responsable  du  sinistre 
lorsque,  de  connivence  avec  Varmateur^  le  commandement  effectif  du 
navire  a  été  pris  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  grade  de  capitaine^ 
malgré  la  présence  à  bord  d'un  capitaine  en  titre. 
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Delplaiïque  c.  la  Chambrb  d'assurances,  la  Protection 
ET  l'Indemnité. 

Le  4  décembre  4879  une  violente  tempête  jeta  à  la  côte,  dans 
les  parages  de  Cherbourg,  une  dizaine  de  navires.  L'un  de  ces 
navires,  le  Joseph-et-Loutse ,  allant  de  Boulogne  à  Granville, 
avec  un  chargement  de  fonte,  appartenait  à  un  sieur  Delplanque, 
et  le  rôle  d'équipage  attribuait  les  fonctions  de  capitaine^ 
à  M.  Peu,  avec  une  solde  de  400  francs  par  mois. 

Sur  le  même  rôle  d'équipage  figurait,  comme  passager  sans 
solde,  M.  Benjamin  Tréguier,  ayant  le  grade  de  quartier-maître 
de  manœuvre.  C'est  ce  M.  Tréguier  qui  en  réalité  avait  le  com- 
mandement du  navire;  tous  les  hommes  du  bord  et  même  le 
capitaine  en  titre,  M.  Pen,  reconnaissaient  son  autorité. 

Le  31  mai  4880,  M.  Delplanque,  propriétaire  du  navire,  fit 
délaissement  du  navire  auxGompagnies  d'assurances  la  Chambre 
d'assurances,  la  Protection  ei  l'Indemnité^  qui  avaient  assuré  le 
Joseph-et'Louise  pour  une  somme  de  26,000  francs  et  les  assigna 
en  validité  de  ce  délaissement. 

Les  Compagnies  défenderesses  refusèrent  de  payer  en  alléguant 
qu'il  était  résulté  d'une  enquête  faite  par  l'administration  de  la 
marine,  la  preuve  que  le  capitaine  du  navire  avait  abandonné 
ses  fonctions  au  profit  du  sieur  Tréguier,  qui  paraissait  avoir  eu 
la  qualité  de  copropriétaire  du  navire,  mais  qui,  dans  tous  les 
cas,  avait,  depuis  le  départ  de  Boulogne  jusqu'au  dernier 
moment,  exercé  le  commandement  en  employant  comme  second 
le  capitaine  apparent. 

Les  assureurs  avaient  entendu  prendre  en  risque  un  navire 
commandé  par  un  capitaine  et  non  par  un  matelot, 

La  demande  de  M.  Delplanque  fut  repoussée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  30  sep- 
tembre 4880,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —Attendu  que  Delplanque  expose  qu'il  a  assuré 
son  navire  Joseph-et- Louise  aux  trois  Sociétés  anonymes,  savoir  :  la 
Chambre  d'assurances  pour  12,500  fr.;  la  Protection,  pour  10,000  fr.  et 
l'Indemnité,  pour  2,500  fr. 

«  Attendu  qu'il  a  fait  à  ces  Compagnies  le  délaissement  de  ce  navire, 
en  ce  moment  dans  le  port  de  Cherbourg,  par  suite  de  l'échouement 
survenu  le  4  décembre  1879,  ainsi  que  du  fret  auquel  il  a  droit,  et 
demande  que  ce  délaissement  soit  déclaré  valable  et  que,  par  suite^ 
chacune  des  Compagnies  assureurs  soit  tenue  de  lui  payer: 

<(  lo  La  part  lui  incombant  dans  les  25,000  fr.  assurés^  sous  déduc- 
tion de  la  prime  de  8  p.  100  : 

«  2<»  Les  frais  de  recouvrement  et  de  conservation  de  navire  à  due 
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coacurrence,  et  conclut  en  outre,  à  la  barre,  au  payement  des  inté- 
rêts desdites  sommes  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal^ 
notamment  des  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  commercial 
maritime  du  Havre,  en  date  du  45  décembre  1879,  l'un  contre  le 
maître  au  cabotage  Pen,  capitaine  du  Joseph-et-Louiset  l'autre  contre 
le  quartier*mattre  de  manœuvre  Tréguier,  passager  à  bord  de  ce 
navire  ; 

«  Que  celui-ci  à  pris  la  direction  complète  du  navire  ; 

«  Qu'il  en  était  considéré  par  l'équipage  comme  le  véritable  capi- 
taine, et  qu'il  commandait  les  manœuvres  en  cette  qualité,  tandis 
que  Pen  remplissait  les  fonctions  de  second  et  se  trouvait  placé  sous 
l'autorité  de  Tréguier,  dont  il  exécutait  les  ordres  en  toutes  circon- 
stances; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  mis  en  doute  que  Tréguier  était 
subrécargue,  c'est-à-dire  mandataire  spécial  de  Delplanque; 

«  Que  la  preuve  en  ressort  de  tous  les  agissements  de  Tréguier, 
qui  n'ont  pu  être  ignorés  de  Delplanque;  qu'ainsi,  avant  le  départ, 
Tréguier,  faisant  en  cela  fonction  de  capitaine,  a  signé  des  connaisse- 
ments en  quatre  originaux,  actes  dans  lesquels  il  prend  la  qualité 
de  mattre,  après  Dieu,  du  navire. 

«  Que,  pendant  toute  la  durée  du  voyage,  il  a  fait  fonction  de 
capitaine,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

A  Qu'après  le  sinistre,  on  le  voit  assister  aux  opérations  de  l'exper- 
tise, et  que  les  experts  lui  donnent  dans  leur  procès-verbal  d'exper*- 
tîse,  la  qualité  de  copropriétaire  du  navire; 

«  Attendu  que  le  fait  du  capitaine,  qui  favorise  par  son  consente 
ment  l'usurpation  de  l'exercioe  du  commandement  à  son  bord,  est 
visé  dans  l'art.  82  du  décret  de  la  loi  du  24  mars  1852; 

«  Qu'aux  termes  de  l'art  28  de  la  police,  les  assureurs  et  les  assu* 
rés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  maritimes  en  vigueur;  qu'il  résulte  de  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  que  Delplanque  a  contrevenu  aux  prescriptions  de 
l'art.  28  de  la  police  ; 

«  Attendu, en  outre,  qu'en  ne  révélant  pas  à  ses  assureurs  que  son 
navire  devait  être  commandé  par  son  quartier-mattre  et  en  leur 
laissant  croire  que  le  commandement  serait  confié  à  un  capitaine, 
Delplanque  s'est  rendu  coupable  d'une  rélicence  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  dégage  la  responsabilité  des  assureurs;  qu'à  tous  égards  donc 
la  demande  de  Delplanque  doit  être  repoussée  ; 

9  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Del- 
planque non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne 
en  tous  les  dépens,  etc.,  etc.  » 
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Appel  par  H.  Delplanque. 

Du  4 "avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  ch. 
M.  Alexandre,  président;  M**  Aldrick  Caumoht  (du  barreau  du 
Havre)  et  Delaroe,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  stipulant  avec  Delplanque,  les 
assureurs  ont  compté  sur  la  présence  à  bord  du  navire  assuré  d'un 
capitaine  exerçant  sérieusement  les  fonctions  à  lui  dévolues ,  que 
cette  garantie  professionnelle  leur  avait  été  promise,  et  leur  devait 
être  strictement  et  de  bonne  foi  fournie  ; 

«  Considérant  que  toute  réticence  ou  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le 
connaissement  qui  diminuerait  Topinion  du  risque  annule  l'assu- 
rance ;  que  toute  infraction  aux  clauses  essentielles  de  la  police, 
notamment  à  l'observation  des  lois  et  règlements  maritimes  en 
vigueur,  aux  termes  de  Fart,  28  du  contrat  soumis  à  l'appréciation 
de  la  Cour  au  procès  actuel,  peut  entraîner  les  mêmes  consé- 
quences; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  deux  sentences  de  condamnation 
prononcées  par  jugement  du  tribunal  compétent  du  Havre,  le  15  dé- 
cembre 1879,  statuant  en  vertu  de  Tari.  82  du  décret  disciplinaire 
et  pénal  du  22  mars  1852,  pour  la  marine  marchande,  que  Tréguier, 
inscrit  comme  simple  passager  sans  solde  au  rôle  de  l'équipage  du 
Jùseph^et'Louise  a  été  substitué  dolosivement  à  Pen,  maître  d'équi- 
page au  cabotage,  capitaine  inscrit  audit  rôle,  et  qu'il  a  pris  ren- 
tière direction  du  navire  en  cours  de  voyage  ; 

«  Considérant  que,  dès  avant  le  départ,  Tréguier  avait  signé  les 
connaissements  en  qualité  de  maitrèy  après  DieUy  du  navire,  et  les 
chartes-parties  en  se  disant  capitaine  ; 

«  Que  ces  actes  n'ont  été  dressés  qu'à  la  connaissance  et  sur  les 
instructions  de  l'armateur  ;  que  celui-ci,  qui  avait  dressé  le  rôle  de 
l'équipage,  a  laissé  les  assureurs  dans  l'ignorance  de  la  substitution 
de  Tréguier  àPen; 

«  Considérant  qu'au  lendemain  du  naufrage,  c'est  Tréguier  encore 
qui  a  pris  en  main  l'accomplissement  de  toutes  les  démarches  et  for- 
malités qui  sont  du  seul  ressort  du  capitaine  ;  que  tous  ces  faits 
impliquent  la  connivence  et  la  responsabilité  de  l'assuré  ; 
.  «  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges»  met  l'appel- 
lation à  néant;  ordonne,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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9925.  FAiiim.'— rbtràÎt  utigibux.  — créance  d'une  faillite 

CONTRE  UNE  AUTRE  FAILLITE  ACQUISE  EN  ADJUDICATION  PUBLIQUE 
AYEC  AUTORISATION  DE  JUSTICE.  —  VALIDITÉ  DU  RETRAIT  LITI- 
GIEUX EXERCÉ  PAR  LES  SYNDICS  DE  LA  FAILLITE  DÉBITRICE. 

(2  AVRIL  1881.  —  Présidence  de  M.  BRIËRE-YALIGNY.) 

Le  retrait  litigieux  peut  être  exercé  par  une  personne  morale.  Si  le 
retrait  litigieux  ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers  du  débiteur  il  peut 
rétre  par  les  syndics  d'une  faillite,  à  l'état  d'union,  à  Végard  de  la 
créance,  d'une  autre  faillite  dont  l'acquisition  a  eu  lieu  en  adjudi- 
cation publique  effectuée  avec  Vautorisation  de  justice.  Si  la  créance  liti" 
gieuse  a  été  adjugée  avec  d'auttês,  il  appartient  au  tribunal  de  déterminer 
la  somme  moyennant  laqudle  aura  lieu  le  retrait  litigieux. 

Elf  dans  ^  caSf  la  remise  des  titres  de  la  créance  a  pm  être  ordonnée 
sans  qu'il  fût  statué  ultra  petiia,  bien  que  cette  remise  n'ait  pas  été 
spécialement  demandée, 

WeIL  et  ClUZET  C.   SYNDICS   DES  SUCRERIE   ET  DISTILLERIE 
DE   SerVAIZR. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  exposés  par  le  juge- 
ment suivant  du  tribunal  civil  de  Vitry-le-François,  jugeant  com- 
mercialement» en  date  du  10  août  1879. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'au  mois  de  juillet  1878,  Sautton, 
agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Mosler  et  Gie,  banquiers 
à  Paris,  rue  Rougemont^  8,  a,  devant  ce  tribunal^  demandé  en  sa 
dite  qualité  son  admission  au  passif  de  la  faillite  des  sucrerie  et 
distillerie  de  Sermaize  pour  des  créances  s'élevant  au  total  à 
204,640  fr.  97  ; 

«  Attendu  qu'à  cette  demande  les  syndics  de  Sermaize  ayant 
opposé  divers  moyens  et  exceptions  et  Sautton  ayant  sollicité  une 
remise  pour  les  étudier  et  y  répondre,  un  délai  lui  fut  accordé; 

«  Attendu  que,  dans  cet  intervalle,  les  créances  delà  failli  te  Mosleret 
Gie  contre  la  faillite  de  Sermaize  ayant  été  mises  en  adjudication, furent 
achetées  avec  d'autres  créances  contre  une  autre  faillite  par  les  défen- 
deurs au  procès,  Weii  et  Gluzet,  aux  termes  d'un  procès-verbal  d'ad- 
judication dressé  par  Olagnier,  notaire  à  Paris,  le  il  janvier  i879; 

«  Attendu  que  les  syndics  de  la  sucrerie  de  Sermaize  demandent 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  i699  du  Gode  civil  à  être 
autorisés  à  exercer  le  retrait  litigieux  et  à  reprendre  des  mains  de 
Weil  et  Gluzet  les  créances  relatives  à  la  faillite  de  Sermaize  qu'ils 
ont  acquises  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  en  se  conformant  en  tous 
points  aux  conditions  et  charges  édictées  par  ledit  article  ; 

«  Attendu  que  les  créances  dont  s'agit  sont  litigieuses  puisque 
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pour  repousser  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  de  Sermaize, 
divers  moyeos,  entre  autres  la  prescription,  ont  été  80ule?és  et  qu'il 
n*a  pas  encore  été  statué  sur  iceux; 

c  Qu'il  importe  peu,  d'après  Pesprit  de  la  loi,  que  ces  créances 
proviennent  de  faillite  et  aient  été  acquises  par  adjudication  publi- 
que puisque  la  loi  autorise  l'exercice  du  droit  litigieux  à  l'occasion 
de  tout  droit  litigieux  cédé,  sans  désigner  ni  la  nature  du  droit  cédé 
ni  le  mode  de  cession  qui  a  été  employé  ; 

«  Que  les  cas  dans  lesquels  ce  retrait  ne  peut  être  exercé  sont 
expressément  indiqués  dans  l'art.  1701  du  Code  civil  et  d'une  manière 
limitative  et  non  énonciative  ; 

^  Que  la  demande  des  syndics  de  la  sucrerie  de  Sermaize  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  cet  article  ; 

«  Que  rien  ne  s'oppose  légalement  à  ce  qu'elle  soit  admise; 

«t  Attendu  que  les  créances  contre  la  faillite  de  Sermaize  ont  été 
adjugées  avec  d'autres  créances;  que  le  tout  a  été  vendu  au  prix  total 
de  10,400  fr.; 

<(  Que  les  syndics  de  Sermaize  entendent  et  ne  peuvent  exercer 
le  retrait  litigieux  qu'en  ce  qui  concerne  les  créances  de  la  faillite 
qu'ils  administrent  ; 

«  Qu'après  les  pièces  produites,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  3000  fr,  le 
prix  réel  moyennant  lequel  les  défendeurs  ont,  d'après  le  tribunal, 
acquis  dans  l'adjudication  du  H  janvier  1879,  les  créances  contre  la 
faillite  de  la  sucrerie  de  Sermaize  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Dit  que  les  créances  de  la  faillite  Mosler  et 
Cie  contre  la  sucrerie  de  Sermaize  constituent  un  droit  litigieux; 
que  le  retrait  litigieux,  peut  en  être  exercé  par  ceux  représentant 
ladite  sucrerie,  c'est-à-dire  par  les  syndics  de  cette  faillite  ; 

«  Dit  que  la  valeur  de  ces  créances  dans  le  lot  de  créances  adjugées 
le  11  janvier  1879,  par  procès-verbal  d'Olagnier,  notaire  à  Paris, 
s'élève^  d'après  les  éléments  que  possède  le  tribunal,  tant  en  capital, 
qu'intérêts,  frais  et  accessoires  à  la  somme  de  3000  fr.  ; 

c<  En  conséquence,  dit  que  les  défendeurs  remettront  lesdites 
créances  auxdits  syndics  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement  et  que  ceux-ci  leur  verseront  en  retour  la  somme  de 
3000  fr.  représentant  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  le  capital,  les  inté- 
rêts, frais  et  accessoires  des  créances  dont  le  retrait  vient  d'être 
autorisé; 

«  Dit  que  par  suite  de  ce  versement,  les  créances  Mosler  et  Cie 
contre  la  sucrerie  sont  considérées  comme  n'existant  plus  et  ne  pour- 
ront plus  être  ultérieurement  à  aucun  titre  admises  au  passif  de 
ladite  faillite; 

«  Et  condamne  les  syndics  aux  dépens.  » 
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Appel  par  MM.  Weil  et  Cluzet. 

Du  â  avril  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  ch. 
MM.  Brièrb-Valigny,  président;  Loubbrs,  avocat  général; 
M"  Devin  et  Paten,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  principales  des  appelants  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  en  outre 
que  Tart.  1697,  C.civ.  confère  à  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit 
litigieux  la  faculté  de  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire  aux 
conditions  qu'il  indique  ; 

«  Qu'en  présence  de  la  généralité  de  ses  termes,  le  bénéfice  de 
ses  dispositions  peut  être  invoqué  par  une  Société  anonyme  comme 
par  tout  autre  débiteur; 

(c  Qu'au  nombre  des  exceptions  apportées  audit  article  par  Tar- 
ticle  1701  du  même  Code  ne  se  trouve  pas  le  cas  où  le  débiteur  serait 
une  personne  morale,  telle  qu'une  société  commerciale;  que  la 
sucrerie  de]  Sermaize,  en  tant  que  société  anonyme,  est  donc  en 
droit  d'exercer  le  retrait  litigieux; 

u  Considérant  que  les  appelants  soutiennent  en  vain  que  les  syn- 
dics de  la  sucrerie  de  Sermaize  seraient  sans  qualité  pour  exercer  ce 
retrait  au  nom  de  la  compagnie  déclarée  en  faillile;  que  si  l'art.  1699 
précité  a  été  édicté  en  vue  de  protéger  la  personne  du  débiteur 
contre  les  acheteurs  de  procès  et  en  admettant,  en  conséquence, 
que  les  créanciers  ne  puissent  exercer,  à  son  défaut,  le  retrait  liti- 
gieux, il  n'eu  saurait  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir  opposable 
aux  syndics; 

(c  Que  ceux-ci,  même,  lorsque  les  créanciers  sont  en  état  d'union^ 
n'agissent  pas  seulement  au  nom  de  la  masse,  mais  aussi  au  nom  du 
failli  ;  que  celui-ci  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  a  pour 
représentant  légal  les  syndics  qui  exercent^  en  son  lieu  et  place>  ses 
droits  et  actions  ;  qu'en  cette  qualité  les  syndics  peuvent  exercer 
pour  lui  le  retrait  litigieux  sans  que  le  cessionnaire  soit  fondé  à  leur 
opposer  qu'ils  agissent  au  nom  des  créanciers; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Considérant  que,  par  l'effet  du  retrait  litigieux,  le  débiteur  doit 
être  mis  au  même  et  semblable  état  que  s'il  avait  acquitté  intégrale- 
ment le  montant  de  la  créance  ;  que  le  cessionnaire,  remboursé  du 
prix  de  la  cession  en  principal  et  accessoires,  se  trouve  payé  de  ce  qui 
lui  était  dû;  qu'en  cet  état  il  n'a  plus  de  droits  à  faire  valoir  contre 
personne  et  ne  peut  conserver  les  titres  relatifs  à  une  créance  éteinte; 
que  la  remise  de  ces  titres  aux  mains  des  syndics,  ordonnée  par  les 
premiers  juges  n'est  donc  que  la  conséquence  de  l'admission  du 
retrait  litigieux  ;  que  bien  que  cette  remise  ne  fût  pas  demandée, 
les  premiers  juges  ont  pu  la  prescrire  sans  statuer  \Utra  petUa;  que 
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par  les  raisons  qui  viennent  d'être  données,  il  y  a  lieu  de  la  main- 
tenir; 

«  Par  CBS  motifs:  —Met  l'appellation  au  néant,  confirme  le  juge* 
ment  dont  est  appel:  dit  qu'il  sera  exécuté  selon  ses  forme  et 
teneur; 

«  Déboute  toutes  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes^fins  et 
conclusions;  , 

t  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSBRYÀTION. 

Cette  question  est  neuve  en  jurisprudence.  Les  raisons  invo- 
quées par  les  appelants  pour  obtenir  Tinfirmation  du  jugement 
étaient  plus  spécieuses  que  solides. 

Le  retrait  litigieux,  disaient-ils^  a  été  admis  en  haine  des 
acheteurs  de  procès,  qui,  dirigés  par  un  esprit  de  cupidité  ou  de 
malveillance,  spéculent  sur  la  détresse  d'un  débiteur  actionné 
devant  les  tribunaux. 

D'autre  part,  l'article  4699,  C.  comm.,  n'est  que  la  reproduc- 
tion d'un  système  créé  par  les  lois  romaines  et  ces  lois,  après 
avoir  énoncé  divers  cas  auxquels  ne  s'applique  plus  la  faculté 
du  retrait,  étendent  l'exception  en  termes  généraux  à  tous  les 
cas  analogues  dans  lesquels  se  présente  une  identité  de  motifs. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  admettre  le  retrait 
litigieux  ne  peuvent  s'appliquer  à  une  vente  faite  comme  dans 
l'espèce  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire,  par  le 
ministère  d'un  notaire  et  avec  la  garantie  de  la  publicité. 

Les  appelants  ajoutaient  que  la  créance  en  question  n'ayant 
point  été  achetée  séparément,  il  était  impossible  de  déterminer 
le  prix  de  la  créance,  des  frais  et  loyaux  coûts  et  des  intérêts  y 
afférent. 

D'ailleurs,  l'article  1699  n'avait  été  introduit  que  dans  l'inté- 
rêt dcfs  personnes;  or,  les  Sociétés  anonymes  sont  des  réunions  de 
capitaux  plutôt  que  des  personnes;  quant  aux  syndics,  deman- 
deurs à  fin  de  retrait  litigieux,  ils  ne  sauraient  invoquer  les  véri- 
tables raisons  qui  ont  inspiré  le  législateur;  on  ne  saurait  sou- 
tenir sérieusement  qu'un  procès  les  inquiète  et  lés  trouble; 
en  outre,  ils  représentaient  la  masse  des  créanciers  et  par  con- 
séquent, ne  pouvaient  profiter  dune  faveur  toute  personnelle  au 
débiteur. 

Cette  argumentation  ne  pouvait  prévaloir  contre  la  généralité 
des  termes  de  l'article  4699.  Les  personnes  morales  n'étant  pas 
exclues  par  l'article  4701  du  bénéfice  du  reirait  litigieux, 
l'exercice  ne  pouvait  leur  en  être  refusé.  De  plus;  tes  syndics 
représentant  non  seulement  la  masse  des  créanciers,  mais  aussi 
le  failli,  ils  avaient  qualité  pour  exercer  le  retrait. 
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9926.  SOCIÉTÉ  ANONYMB.  —  CONSTITDTION.  —  ACTIONS.  —  SOUS- 
CRIPTION INCOMPLÈTE.  —  ACTIONS  D' APPORT  ET  ACTIONS  EN  NUMÉ- 
RAIRE. —  DISTINCTION.  —  APPORT  EMPLOYÉ  A  LIBERER  PARTIEL- 
LEMENT LES  ACTIONS.  —  NON-VERSEMENT  EFFECTIF  DU  QUART.  — 
NULLITÉ.  —  INTERVENTION  DEVANT  LA  COUR.  —  DEMANDE  NOU- 
.   TELLE.  —  RECEVABILITÉ. 

(4  AVBiL  i881.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÉRE,  1«  président.) 

Les  sociétés  d'assurances  à  primes  ne  sont  régulièrement  constituées 
qu'avec  un  capital  de  garantie  d'au  moins  50,000  francs,  chiffre  prévu 
par  le  décret  du  22  janvier  i868. 

Lorsque  des  actions  ont  été  attribuées  en  payement  de  l'apport  dans 
une  société,  de  V actif  d'une  société  précédente,  et  que  certains  intéressés 
n*ont  pas  pris  livraison  des  actions,  passées  au  compte  des  profits  et 
pertesj  elles  se  trouvent  par  le  fait  sans  souscripteurs,  et  cette  situation  rend 
niUle  la  nouvelle  société^  pour  non-souscription  de  la  totalité  des  actions. 

Les  actions  remises  en  payement  d'apports  en  nature  dans  une  société 
ne  peuvent  être  que  des  actions  entièrement  libérées.  Il  s'ensuit  que 
lorsque  des  actions  ont  été  souscrites  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
de  l'apport  fait  en  nature  par  les  mêmes  souscripteurs^  ceux-ci  sont 
tenus,  comme  tout  autre  souscripteur  (factions  en  numéraire,  de  libérer 
lesdites  actions  du  quart  sans  employer  à  cette  libération  la  valeur,  même 
approuvée  de  l'apport  en  nature. 

Toute  société  constituée  en  dehors  des  principes  ci-dessus  est  nulle. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  faits  qui  ont  vicié  de  nullité  la  consti- 
tution des  sociétés  soit  constitutifs  de  délits  correctionnels  couverts  par  la 
prescription,  l'action  en  nullité  qui  compéte  aux  actionnaires  et  à  tous 
tiers  intéressés  n'en  subsiste  pas  moins. 

Les  actionnaires  d'une  société  ont  un  droit  propre  et  personnel  dans 
une  instance  relative  au  fonctionnement  de  ladite  société,  et  leur  inter- 
vention en  appel  est  recevable  ;  car  ils  n'ont  été  représentés  devant  le 
tribunal  ni  par  le  directeur,  dont  la  destitution  était  demandée,  ni  par 
les  mandataires  d'un  certain  nombre  d'autres  actionnaires. 

Exerçant  ainsi  un  droit  personnel,  les  intervenants  ont  qualité  pour 
prendre  devant  la  Cour  des  conclusions  nouvelles,  pourvu  qu'elles  se  rat* 
tachent  à  Vobjet  de  la  contesteUion  soumise  aux  premiers  juges.  Spéciale- 
ment, ils  peuvent  réclamer  la  nullité  de  la  société,  alors  que,  devant  les 
premiers  juges,  il  n'avait  été  conclu  qu'à  la  convocation  d'une  assemblée 
générale  pour  délibérer  sur  la  destitution  du  directeur  de  la  société.  Une 
telle  demande  ne  saurait  être  repoussée  par  l'exception  tirée  de  V article 
464  du  Code  de  procédure  civile,  lequel  ne  s'applique  qu'aux  parties  qui 
ont  figuré  en  première  instance. 
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HUET  C.   ÂDA'H,   GiRAUD  ES   NOM   ET  AUTRES. 

Les  fondateurs  de  la  Société  d'assurances  contre  Tincendie,  la 
Concorde  européenne,  ont  été  condamnés,  le  29  mars  4875,  par 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  pour  constitution  illégale 
de  société. 

Peu  après,  M.  Huet,  ancien  notaire,  créait  la  Société  d'Assu- 
rances françaises  contre  Tincendie,  il  avait  recours,  pour  la 
constituer,  à  la  combinaison  suivante  :  MM.  Merlot,  Préault  et 
autres,  anciens  fondateurs  de  la  Concorde,  firent  à  la  nouvelle 
Société  l'apport  de  Taclif  prétendu  de  la  Concorde  européenne, 
évalué  à  50,000  francs.  En  échange  de  cet  apport,  il  leur  fut 
remis  400  actions  de  500  francs  qui  devaient  être  attribuées  tant 
à  eux-mêmes  qu'aux  anciens  actionnaires  de  la  Concorde.  Ces 
derniers,  d'ailleurs,  ne  furent  pas  convoqués  pour  délibérer  sur 
ladite  combinaison  ;  un  certain  nombre  d'entre  eux  refusa 
même  de  l'accepter  et  43  actions,  après  être  restées  quelque 
temps  dans  la  caisse  de  la  Société  nouvelle,  furent  passées  au 
compte  de  profits  et  pertes. 

Malgré  les  irrégularités  de  sa  fondation,  la  Société  française 
d'assurances  contre  l'incendie  n'en  a  pas  moins  fonctionné 
depuis  cette  époque,  et  son  capital  a  été,  conformément  aux  dis- 
positions d'une  clause  des  statuts,  augmenté  par  des  émissions 
d'actions  successives.  En  4878,  M.  Huet,  son  directeur,  fut 
exposé  à  des  poursuites  qui  aboutirent  à  la  condamnation  per- 
sonnelle de  la  Société.  Le  mobilier  de  cette  dernière  fut  même 
vendu  au  mois  de  décembre  4879. 

Appliquant  aux  circonstances  et  à  la  Société  actuelle  la  com- 
binaison qui  avait  déjà  servi  antérieurenient,  M.  Huet,  le  direc- 
teur, eut,  au  moment  où  cette  Société  périclitait,  au  commence- 
ment de  4879,  la  pensée  de  créer  une  nouvelle  société  dite 
Société  d'assurances  contre  la  perte  des  prêts  hypothécaires. 
Le  capital  de  cette  nouvelle  compagnie  était  fixé  à  500,000  fr., 
représenté  par  mille  actions  de  500  francs.  Quatre  cents  de  ces 
actions  furent  attribuées  à  M.  Huet,  comme  actions  d'apport, 
en  représentation  de  ses  études,  et  à  la  Société  française  contre 
l'incendie,  pour  prix  de  son  patronage.  Le  capital  souscrit  fut 
versé  par  M.  Huet  dans  la.caisse  de  la  Société  française,  sauf  une 
somme  de  44,500  francs,  représentant  le  quart  versé  sur  quatre- 
vingt-douze  actions,  entre  les  mains  d'un  agent  de  la  société 
française  contre  l'incendie,  somme  qui  avait  été  déposée  à  la 
caisse  des  Dépôts  et  Consignations  de  Nîmes,  par  suite  d'un 
procès  entre  M.  Huet  et  cet  agent. 

Un  des  commissaires  de  la  Société  d'assurances  contre  la 
perte  des  prêts  hypothécaires,  ayant  donné  sa  démission  au 
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mois  d'avril  1879,  M.  Giraud  fut  nommé  à  la  place  de  ce  der- 
nier, par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. M.  Giraud  constata  que  cette  Société  n'avait  pas  de  livres 
et  que  le  capital  social,  à  l'exception  des  44,500  francs  déposés 
h  Nîmes,  avait  complètement  disparu.  Il  pensa  qu'il  était  de  son 
devoir  de  faire  part  aux  actionnaires  de  cette  situation.  Il  les 
convoqua  donc  au  mois  de  septembre  suivant,  à  Yalenciennes, 
et  leur  fit  part  de  ses  recherches  et  de  ses  constatations. 

M.  Huet  voulut  s'opposer  à  cette  convocation  des  actionnaires, 
en  assignant  M.  Giraud  devant  le  tribunal  de  commerce  en  nul- 
lité de  convocation  de  l'assemblée,  et  en  50,000  francs  de  dom* 
mages-intérèts.  La  réunion  eut  lieu  cependant,  et  les  action- 
naires décidèrent  de  constituer  un  syndicat,  à  l'effet  de  demander 
au  tribunal  de  commerce  la  révocation  de  M.  Huet,  directeur, 
et  la  nullité  de  la  Société  d'assurances  contre  la  perte  des  prêts 
hypothécaires.  De  leur  côté,  pendant  ce  temps,  les  actionnaires 
de  la  Société  française  d'assurances  contre  l'incendie  agissaient, 
et  un  syndicat  représenté  par  M.  Adam,  l'un  de  ces  actionnaires, 
demandait  au  tribunal' de  commerce  la  révocation  du  directeur, 
et  l'autorisation  de  réunir  l'assemblée  générale  pour  prendre 
les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  commun* 

Les  deux  affaires  furent  jointes,  et  h  la  date  du  12  jan- 
vier 4880,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL;  —Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et,  statuant 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  les  conclusions  respectives  des 
parties; 

te  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Huet,  tirée  du  défaut  de 
qualité  d'Adam  et  Leroy  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qu'Adam  et  Leroy  agissent  régu- 
lièrement en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
en  conséquence  de  s'arrêter  au  moyen  de  non-recevabilité  invoqué  ; 

«  Sur  la  demande  d'Adam  contre  Huet,  assigné  tant  personnelle- 
ment que  comme  seul  administrateur  de  la  Société  anonyme  fran- 
çaise d'assurances  contre  la  perte  des  prêts  hypothécaires  : 

((  Attendu  que  les  faits  invoqués  par  Adam  à  l'appui  de  sa  demande 
à  fin  de  nullité  de  la  Société  anonj^me  française  contre  la  perte  des 
prêts  hypothécaires  ne  sont  pas,  quant  à  présent,  suffisamment  jus- 
tifiés; qu'il  résulte  toutefois  des  documents  produits  et  notamment 
des  déclarations  faites  par  Giraud,  nommé  par  le  tribunal  en  qua- 
lité de  commissaire  vérificateur  de  ladite  Société,  qu'elle  n'a  eu 
aucun  fonctionnement  ;  qu'il  n'existe  pas  de  livres  ni  de  comptabilité. 
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«  Que  les  fonds  versés  par  les  actionnaires  sur  leur  souscription  ne 
sont  pas  représentés  et  qu'il  n'est  pas  donné  de  justification  de  leur 
emploi  ;  qu'en  outre,  les  agissements  du  sieur  Huet,  directeur  de  la 
Société,  seul  chargé  de  la  gestion  et  de  l'administration,  et  réunis- 
sant entre  ses  mains  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  font  courir  à  la 
Société  les  plus  grands  périls  ;  que  la  demande  aujourd'hui  formée 
par  Adam  au  nom  d'une  partie  des  actionnaires,  n'est  que  le  résultat 
d'une  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
convoquée  par  Giraud,  commissaire  vérificateur,  à  la  date  du  21  sep- 
tembre 1879;  que  ladite  assemblée  a  décidé,  à  la  presque  unanimité, 
la  révocation  du  sieur  Huet  de  ses  fonctions  de  directeur  de  la 
Société,  et  Tlntroduction  d'une  instance  t  fin  de  nullité  de  cette 
Société;  qu'en  l'état  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  quant  à  présent  de  statuer 
sur  la  demande  de. nullité,  il  convient  de  prononcer  la  dissolution 
de  la  Société  et  de  nommer,  pour  procéder  à  la  liquidation,  un  liqui- 
dateur étranger,  avec  les  pouvoirs  nécessaires  et  notamment,  en 
tout  état  de  cause,  ceux  de  séquestre  ; 

«  Sur  la  demande  de  Huet  contre  Giraud  et  Adam^  et  la  demande 
en  non-recevabilité  formée  par  Giraud  contre  Huet  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  griefs  articulés 
par  Huet  sont  dénués  de  tout  fondement;  que  Giraud  a  exactement 
rempli  les  obligations  qui  lui  incombaient  comme  mandataire  de 
justice;  qu'en  ce  qui  concerne  Adam,  ce  dernier  agit  dans  la  limite 
de  ses  droits  comme  actionnaire  et  comme  représentant  une  partie 
importante  du  capital  social  ;  que,  dès  lors,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  tant  contre  lui  que  contre  Giraud  doit  être 
repoussée; 

«  Sur  la  demande  d'Adam  et  Leroy  contre  Huet,  tant  personael- 
lement  que  comme  directeur  général  et  administrateur  de  la  Société 
anonyme  française  d'assurances  contre  l'incendie  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  et  des 
renseignements  donnés  par  les  demandeurs  eux-mêmes  que  la 
Société  anonyme  française  d'assurances  contre  l'incendie  n'est  pas  en 
état  de  fonctionner  utilement  ;  que  le  règlement  des  sinistres  est  en 
souffrance;  que  les  meubles  de  la  Société  ont  été  saisis  et  vendus; 
que  les  agissements  de  son  directeur  lui  causent  le  plus  grave  pré- 
judice; qu'en  l'état  une  liquidation  s'impose  dans  l'intérêt  de  tous; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  et  sans  s'arrêter  à  la  demande 
formée  simplement  à  finde  convocation  des  actionnaires  et  d'office  en 
tant  que  de  besoin,  de  déclarer  ladite  Société  dissoute,  et  de  nommer 
un  liquidateur  étranger,  avec  les  pouvoirs  nécessaires,  notamment 
ceux  de  séquestre  ; 

a  Sur  la  demande  de  Huet  contre  Lelong,  en  payement  d'une 
traite  représentant  le  montant  du  versement  de  six  actions  souscrites 
par  Lelong,  et  en  payement  de  dommages-intérêts: 
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«  Attendu  que  le  défendeur  déclare  être  prêt  à  payer  entre  les 
maios  d'un  séquestre  les  versements  dus  sur  les  actions  par  lui 
souscrites,t[u*ily  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  son  offre  et  de  Tobliger 
au  payement  de  ce  chef; 

«  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  qu'aucun  préjudice 
n'étant  justifié,  ce  chef  des  conclusions  doit  être  rejeté; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Huet  es  qualités,  laquelle  est 
rejetée; 

«  Déclare  dissoute  à  partir  de  ce  jour,  Ja  Société  anonyme  dite 
Société  française  d'assurances  contre  la  perte  des  prêts  hypothé- 
caires formée  le  12  mars  1879  et  définitivement  constituée  les  12  et 
14  avril  de  la  même  année,  avec  siège  social  à  Paris,  avenue  de 
l'Opéra,  34; 

«  Nomme  le  sieur  Giraud,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, 101, liquidateur  de  la  Société,  confère  audit  sieur  Giraud 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'après  les  lois  et  usages  du  commerce, 
pour  la  constatation  et  la  réalisation  des*  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers de  la  Société,  l'acquittement  du  passif  et  le  règlement  des 
droits  des  tiers  et  des  intéressés; 

«  Confère  notamment  au  sieur  Giraud  la  qualité  et  les  pouvoirs 
de  séquestre; 

«  Déclare  également  et  en  tant  que  de  besoin  d'office  dissoute  à 
partir  de  ce  jour,  la  Société  anonyme  dite  Société  française  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  formée  par  acte  déposé  chez  M«  Mouchet,. 
notaire  à  Paris,  les  9  et  10  septembre  1875,  ayant  son  siège  social  à 
Paris,  avenue  de  l'Opéra,  34; 

«  Nomme  le  sieur  Leconte  de  Lîsie,  demeurant  à  Paris,  quai  Jem- 
mapes,  8,  liquidateur  de  cette  Société;  confère  audit  sieur  Leconte 
de  Lisie  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'après  les  lois  et  usages  du 
commerce,  pour  la  constatation  et  la  réalisation  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  de  la  Société,  Tacquittement  du  passif,  le  règlement 
des  droits  des  tiers  et  des  intéressés;  confère  notamment  au  sieur 
Leconte  de  Lisle  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  séquestre  ; 

«  Dit  que,  en  fin  de  liquidation,  les  liquidateurs  ci-dessus  nommés 
rendront  leurs  comptes  aux  intéressés,  et  qu'en  cas  de  difficultés, 
lesdits  comptes  seront  déposés  au  grefi'e  et  soumis  à  l'homologation 
du  tribunal,  à  la  requête  delà  partie  la  plus  diligente  et  en  présence 
des  intéressés  ou  eux  dûment  appelés; 

«  Ordonne  que,  conformément  aux  articles  55  et  61  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  expédition  du  présent  jugement  sera  déposée  au 
grefi'e  de  ce  tribunal  et  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  sont  établies 
ces  Sociétés,  et,  qu'en  outre,  extrait  dudit  jugement,  en  ce  qui  touche 
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la  dissolution  de  ces  Sociétés  et  la  nomination  des  liquidateurs,  sera 
affiché  et  inséré  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi; 

«  Ordonne  qu'avis  de  leur  nomination  sera  transmis  aux  liquida- 
teurs par  le  greffier  de  ce  tribunal; 

a  Dit  qu'en  cas  d'empêchement  ou  de  démission^  ils  seront  rem- 
placés par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal,  rendue  sur 
simple  requête; 

€  Dit  qu'en  fin  de  liquidation,  les  honoraires  des  liquidateurs 
seront  arbitrés  par  le  tribunal,  sur  requête  à  lui  présentée,  avec 
pièces  justificatives  à  l'appui; 

«  Déclare  Adam  et  Leroy  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur 
demande;  —  les  en  déboute  :  déclare  Huet  mal  fondé  en  sa  demande 
contre  Giraud  et  Adam;  —  l'en  déboute; 

«  Donne  acte  à  Leloug  des  ofî*res  par  lui  faites; 

«  En  conséquence, 

c(  Condamne  Lelong,  conformément  à  ses  ofl'res  et  par  les  voies  de 
droit  à  payer  entre  les  mains  du  sieur  Leconte  de  Lisle  le  montant 
des  versements  par  lui  dus; 

«  Déclare  Huet  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts 
contre  Lelong; 

«  L'en  déboute; 

«  Vu  les  circonstances  de  la  cause,  laisse  à  la  charge  de  Huet  les 
dépens  des  demandes  par  lui  formées,  même  le  coût  de  l'enregistre- 
ment du  présent  jugement  y  afférent  ; 

«  Dit  que  le  surplus  des  dépens,  même  le  coût  de  l'enregistre- 
ment du  présent  jugement,  sera  employé  en  frais  de  liquidation, 
lesdits  dépens  pour  la  Société  française  d'assurances  contre  la  perte 
des  prêts  iiypothécaires  taxés,  etc.  >» 

M.  Huet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  M.  Adam  a  formé 
un  appel  incident  et  demandé  à  la  Cour  de  prononcer  la  nullité 
de  la  Société  d'assurances  contre  la  perte  des  prêts  hypothé- 
caires, que  les  premiers  juges  n'avaient  pas  prononcée.  De  son 
côté,  un  syndicat  d'actionnaires  de  la  Société  d'assurances  contre 
l'incendie  est  intervenu  demandant  également  à  la  Cour  de  pro- 
noncer la  nullité  de  cette  dernière  Société,  bien  que  cette 
demande  en  nullité  n'eût  pas  été  soumise  au  tribunal  consulaire. 

Du  4  avril  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  V  cb. 
MM.  Larombière,  <"  président;  Robert,  substitut  du  pro«m- 
reur  général;  M"  Henri  Thiéblin,  Sabatier,  Blot-Leqdesne  et 
Brioan,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  de  Huet  en  ce  qui  concerne  la  demande 
formée  par  lui  contre  Adam  et  Giraud  personnellement; 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
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i<  Sur  Vwp'pe]  principal  de  Haet  et  l'appel  ineident  de  L^^oy  et 
Adam^  en  ce  qui  concerne  la  Société  française  d'assurances  contre  la 
perte  des  prêts  hypothécaires  : 

«  Quant  au  dé£aut  de  qualité  opposé  par  Huet  à  Adam  et  Leroy  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ^ 

«  Quant  à  la  nullité  de  ladite  Société  : 

«  Considérant  que  le  jugement  de  première  instance  constate, 
d'après  les  documents  produits,  et  notamment  les  déclarations  faites 
par  Giraud  nommé  par  le  tribunal  vérificateur  de  cette  société  d'as^ 
surances,  qu'elle  n*a  eu. aucun  fonctionnement,  qu'il  n'existe  pas  de 
livre  de  comptabilité  ;  que  les  fonds  ve^rsés  par  les  actionnaires  sur 
leurs  souscriptions  ne  sont  pas  représentés  et  qu'il  n'est  pas  donné 
de  justification  de  leur  emploi,  que  de  ces  constatations  résulte  la 
preuve  que  cette  prétendue  Société  n'a  jamais  eu  d'existence  réelle 
et  sérieuse;  que,  dans  tous  les  cas,  elle  n'a  jamais  été  valablement 
constituée,  à  défaut  du  capital  de  garantie  de  50,000  francs,  au 
moins,  à  l'établissement  duquel  Tarticle  2  du  décret  du  22.  jan- 
vier 1868,  subordonne  la  constitution  régulière  de  toute  société 
d'assurances;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  et  non  la 
dissolution,  conformément  aux  conclusions  de  l'appel  incident  ; 

«  Sur  l'appel  de  Huet  et  l'intervention  devant  la  Cour  de  Monsen, 
Lombard  et  Dumoulin^  en  ce  qui  concerne  la  Société  française  d'as- 
surances contre  l'incendie  : 

«  Considérant  que,  pour  cette  Société  comme  pour  l'autre,  Adam 
et  Leroy  justifient  de  leur  qualité  pour  agir;  mais  que,  devant  les 
premiers  juges,  ils  ont  demandé  seulement  la  convocation  des 
actionnaires  en  assemblée  générale,  à  l'effet  de  délibérer  sur  Ja  des- 
titution de  Huet  de  ses  fonctions  de  directeur;  que  si  justifiées  que 
fussent  ces  conclusions,  ainsi  restreintes^  par  le  déplorable  état  des 
affaires  sociales  et  les  procédés  administratifs  de  Huel,  il  n'était  pas 
dans  les  pouvoirs  du  tribunal  de  juger  au  delà  de  ce  qui  lui  était 
demandé,  en  prononçant  d'office  une  dissolution  à  laquelle  il  n'était 
conclu  par  aucune  partie  ; 

«  Considérant  que  Monsen,  Lombard  et  Dumoulin  interviennent 
devant  la  Cour  et  prennent  des  conclusions  formelles  en  nullité  de 
ladite  Société  française  d'assurances  contre  l'incendie; 

a  Considérant  qu'ils  justifient  de  leur  titre  d'actionnaires,  et  par 
conséquent  de  leur  qualité  pour  agir  qui,  d'ailleurs,  ne  saurait  être 
sérieusement  contestée; 

i<  Considérant  que,  à  ce  titre  d'actionnaireis,  ils  ont  un  droit 
propre  et;  personnel,  dans  l'exercice  duquel  ils  ne  sont  pas  plus 
représentés  par  Huet,  directeur  de  la  Société,  que  par  Adam  et  Leroy, 
agissant  comme  représentant  un  certain  nombre  d'actionnaires; 
que,  d'antre  part,  le  jugement  de  première  in&taace  qui  prononce., 
seulement  la  dissolution,  préjudicie  à  leurs  droits  en  ce  que,  indér 
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pendamment  de  la  responsabUilé  cpii  incombe  aux  fondateurs  et 
administrateursy  l'annulation  de  la  Société  doit  prodoire  des  con- 
séquences autres  et  plus  étendues  qu'une. simple  dissolution  qui  en 
suppose  valable  la  constitution  originaire^  que  leur  intervention  est 
donc  recevable; 

«  Considérant,  quant  à  la  recevabilité  des  conclusions  prises  par 
les  intervenants  en  nullité  de  la  Société,  que  si,  par  exception  à  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  dans  Tintérèt  d'une  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  la  loi  a  admis  à  intervenir  en  cause 
d'appel  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition,  elle 
ne  soumet  leur  intervention  qu'à  cette  seule  condition  qu'elle  déter- 
mine expressément;  que  les  demandeurs  en  intervention  sont  ainsi 
reçus  à  prendre  en  appel  toutes  conclusions  qu'ils  jugent  utiles  à 
l'exercice  et  à  la  défense  de  leurs  droits  prétendus; 

«  Que  ces  conclusions  doivent  sans  doute  se  rattacher  à  l'objet  de 
la  contestation  soumise  aux  premiers  juges,  ce  que  suppose,  d'ail- 
leurs^ nécessairement  la  condition  essentielle  de  toute  intervention, 
à  savoir  :  que  le  jugement  préjudicie  aux  droits  des  intervenants, 
mais  qu'elles  ne  peuvent  être  écartées  comme  non  recevables  sous  le 
prétexte  qu^elles  sont  nouvel  les,  par  cette  raison  péremptoire  que  les 
intervenants  n'ont  pas  été  parties  en  première  instance,  et  qu'en 
appel  ils  exercent  un  droit  personnel  distinct  de  celui  des  autres 
parties,  et  le  plus  souvent  même  absolument  opposé;  qu'aussi  Far- 
ticle  464  du  Code  de  procédure  civile,  invoqué  à  tort  par  l'appelant, 
ne  s'applique,  d'après  son  texte  même,  qu'aux  seules  parties  qui  ont 
figuré  en  première  instance;  que  les  intervenants  sont,  en  consé- 
quence, recevables  à  conclure  à  la  nullité  de  la  Société  dont  il  s'agit; 
«  Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  faits  qui  ont  vicié  de 
nullité  la  constitution  de  la  Société  soient  ou  non  constitutifs  de 
délits  correctionnels  et  que,  remontant,  à  plus  de  trois  années,  ils 
soient  aujourd'hui  couverts  par  la  prescription  ;  que  l'action  en 
nullité  qui  compète  aux  actionnaires  et  à  tous  tiers  intéressés  n'en 
subsiste  pas  moins  et  ne  peut  être  réputée  également  prescrite  ; 
qu'il  appartient  à  la  Cour  d'apprécier  les  infractions  commises  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  1867  au  point  de  vue  de  la  nul- 
lité ou  de  la  validité  du  contrat  de  Société; 

«  Considérant*  au  fond,  que  Préault,  Merlot,  Pottier  et  Carton, 
sans  même  justifier  du  droit  qu'ils  auraient  d'en  faire  l'apport,  ont 
apporté  à  la  Société  française  d'assurances  contre  l'incendie,  Tactif 
prétendu  d'une  ancienne  Société  alors  en  liquidation,  la  Concorde 
européenne;  que  cet  actif  a  été  estimé  50,000  francs,  et  que  cette 
somme  a  été  imputée  pour  la  libération,  à  concurrence  du  quart, 
des  quatre  cents  actions  de  500  francs  chaque,  qui  leur  étaient  attri- 
buées; mais  que  plus  tard  certains  actionnaires  de  la  Concorde 
européenne  ont  refusé  de  prendre  des  actions  de  la  Société  nouvelle 
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en  représentation  de  l'apport  deTactif  de  Jeur  Société  en-Hqiiidation  ; 
que  ces  actions,  au  nombre  de  quarante-trôis,  ont  été  passées  pal* 
Huet  au  compte  de  profits  et  pertes,  c*est-à-dire  qu'elles  sont  restées 
sans  souscripteurs;  d'où  il  résulte  une  première  cause  de  nullité 
fondée  sur  la  non^souscription  de  la  totalité  des  actions; 

»  Considérant  qu'une  seconde  cause  de  nullité  résulté  de  ce  que 
les  apporteurs  dé  l'actif  de  la  Concorde  européenne,  apport  en  nature 
évalué  à  50,000  francs,  ont  employé  cette  somme  à  la  libération  du 
quart  des  quatre  cents  actions  dont  ils  étaient  preneurs;  que  cette 
manière  de  procéder  est,  en  effet,  contraire  aux  dispositions  de  la  loi 
du  24  juillet  4867;  que  cette  loi  établit  une  distinction  fondamentale 
entre  les  apports  en  nature  qui,  n'étant  pris  que  pour  leur  valeur 
réelle,  vérifiée  et  approuvée,  représentent  toujours  et  nécessaire- 
ment un  nombre  correspondant  d'actions  entièrement  libérées,  et  les 
actions  en  numéraire  dont  le  quart  au  moins  doit  être  versé  préala- 
blement à  la  constitution  définitive  de  la  Société  ;  que  cette  distinc- 
tion ressort  des  dispositions  combinées^  de  l'article  i^  qui  exige  le 
versement  d'un  quart  au  moins  des  actions  souscrites,  de  l'article  4 
qui,  assimilant  les  avantages  particuliers  stipulés  et  les  apports  ne 
consistant  pas  en  numéraire,  exige  que  la  valeur  en  soit  approuvée 
par  une  assemblée  générale  où  les  actionnaires  qui  ont  fait  des 
apports  ou  stipulé  des  avantages  de  cette  espèce  n*ont  pas  voix  déli- 
bérative,  et  enfin  de  l'article  25  qui  prescrit  la  convocation  d'une 
assemblée  générale  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  le  verse- 
ment d'un  quart  du  capital  qui  consiste  en  numéraire  ;  qu'il  s'en  suit 
que  lorsque  des  actions  ont  été  souscrites,  comme  dans  l'espèce, 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  de  l'apport  fait  en  nature  par  les 
mêmes  souscripteurs,  ceux-ci  ne  peuvent  employer  cette  valeur, 
même  approuvée,  de  leur  apport  en  nature,  à  la  libération  pour 
autant  des  actions  en  numéraire  qu'ils  ont  souscrites;  qu'ainsi  dis- 
traction faite  de  l'actif  de  la  Concorde  européenne,  qui  représente 
la  valeur  de  cent  actions,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  été  rien  versé 
du  tout  sur  les  trois  cents  autres  actions  souscrites  en  argent  ; 

(.  Considérant  encore  que  pour  libérer  du  quart  les  actions  par 
lui  souscrites,  Huet  a  imaginé  de  stipuler  le  payement  d'avance  de 
ses  appointements  comme  directeur;  qu'il  est  manifeste  qu'une  com- 
pensation ainsi  combinée  n'a  été  faite  que  pour  le  dispenser  d'un 
versement  effectif; 

«  Considérant  enfin,  que  contrairement  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  22  janvier  1868;  il  n'a  jamais  été  constitué  de 
capital  de  garantie,  que,  pour  ces  diverses  causes,  les  intervenants 
sont  bien  fondés  dans  leur  demande  en  nullité  de  la  Société  française 
d'assurances  contre  l'incendie  ; 

«  Considérant  toutefois  que,  nonobstant  l'annulation  des  deux 
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Sociétés  dont  il  s'agit,  il  a  existé  de  fait  une  communauté  d'intérêts 
qu'il  importe  de  liquider  ; 

u  Sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  de  Huet  qui  est  déclaré  mal 
fondé  quant  à  ses  concluions  principales  et  subsidiaires,  confirme 
le  jugement  de  première  instance  en  ce  qui  concerne  l'action  formée 
contre  Giraud  et  Adam  ; 

«  Faisant  droit  à  l'appel  incident  de  Leroy  et  Adam  prononce  la 
nullité  de  la  Société  française  d'assurances  contre  la  perte  des  prêts 
hypothécaires  ; 

ic  statuant  sur  les  conclusions  des  intervenants,  les  déclare  rece« 
vables  et  fondées  et,  en  conséquence,  prononce  larnullité  dé  la  So- 
ciété française  d'assurances  contre  l'incendie  ; 

«  £t  pour  la  liquidation  de  la  communauté  de  fait  qui  a  existé, 
maintient  la  nomination  de  Giraud  et  de  Leconte  de  Lisle,  comme 
liquidateurs,  avec  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  juge- 
ment de  première  instance  ; 

«  Prononce  mainlevée  de  l'amende  sur  l'appel  incident  ; 

«  Condamne  Huet  à  l'amende  sur  son  appel  principal,  et  person' 
nellement  en  tous  les  dépens  exposés  en  cause  d*appel,  y  compris 
ceux  faits  sur  l'intervention  ; 

«  Les  coût,  signification  et  exécution  du  présent  arrêt  devant  être 
employés  en  frais  de  liquidation  ; 

«  Autorise  les  intimés  et  intervenants  à  employer  de  même  les 
frais  par  eux  exposés*  » 

9927.  NOM  COMMBBCIAL.  —  FONDS  »B  COMMBRaS.  —  VENTE.  — 
DROIT  POUR  l'acquéreur  DE  SE  DIRE  LE  SUCCESSEUR  DE  SON  PRÉ- 
DÉCESSEUR.—  NOM  RÉEL.  —  NOM  SOUS  LEQUEL  LE  FONDS  EST 
CONNU  DU  PUBLIC.  —  DROIT  POUR  L'aCQUÉREUR  DE  SE  SERVIR  DE 
CETTE  DERNIÈRE  DÉNOMINATION.  —  ADJONCTION  DU  NOM  DU  SUC- 
CESSEUR. 

(26  AVRIL  iSM.  —  Présidence  de  M.  DUCREUX.) 

L'acquéreur  d'une  maison  de  commerce  connue  sous  le  nom  du 
vendeur  est  en  droit  de  se  servir  de  ce  nom  commercial  pour  désigner  la 
maison. 

Cet  usage  du  nom  du  prédécesseur  est  surtout  légitime  alors  que  le 
successeur,  beau-fils  du  vendeur,  a  été  présenté  par  celui-ci  comme  son 
propre  fils. 

En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'autoriser  l'emploi  du  nom  du  prédécesseur 
en  ajoutant  à  la  suite  le  nom  du  successeur  et  l'indication  de  cette  quatilé. 

Montagne  c.  Bizbt. 

Par  acte  notarié,  M.  Montagne,  tailleur  à  Paris,  a  cédé  h 
M.  Bizel  Le  fonds  de  commerce  qu'il  exploitait  à  Paris,  rue  de 
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Richelieu,  n«  40.  M.  Bizet  était  autorisé,  aux  termes  du  contrat, 
à  prendre  le  titre  de  «  successeur  de  Montagne.  » 

M.  Bizet  ayant  fait  figurer  sur  son  magasin  et  sur  ses  facturels 
cette  indication  :  c<  Maison  L.  Montagne  et  fils,  Bizet,  dit  Mon- 
tagne fils,  successeur,  »  fut  «ommé  par  son  vendeur  d'avoir  à 
modifier  son  enseigne,  et  de  ne  prendre  que  la  qualification  de 
successeur  de  Montagne. 

M.  Bizet  forma  alors  une  demande  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  pour  se  voir  autoriser  à  exploiter  son  com- 
merce sous  la  dénomination  qu'il  avait  prise. 

Il  se  fonda  sur  ces  faits  que  sa  mère,  madame  veuve  Bizet, 
ayant  épousé  en  secondes  noces  M.  Montagne,  ce  dernier  avait 
toujours  présenté  le  demandeur  aux  clients  comme  son  fils  et 
son  associé;  que  cette  association  apparente  avait  même  été 
consacrée  par  un  traité,  et  bien  que  d'un  commun  accord,  la 
société  n'eût  jamais  existé,  la  maison  de  commerce  n'en  était  pas 
moins  connue  sous  le  nom  de  «  maison  L.  Montagne  et  fils.  » 

M.  Bizet  soutenait  donc  qu'en  prenant  cette  dénomination  et 
se  qualifiant  «  Bizet,  dit  Montagne  fils,  »  il  ne  faisait  que  conti- 
nuer une  situation  créée  par  Montagne  lui-même. 

M.  Montagne,  de  son  côté,  prétendit  que  son  acquéreur  n'avait 
d'autres  droits  que  ceux  exprimés  au  contrat  de  vente;  que  s'il 
avait  eu  pour  son  beau-fils  l'aftection  d'un  père,  M.  Bizet  ne  sau- 
rait s'en  prévaloir  pour  créer  ainsi  une  filiation  qui  n'existait  pas. 

Les  parties  réclamaient  respectivement  des  dommages-intérêts. 

Le  <•'  août  4879,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rendît 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Sur  la  demande  de  Bizet,  et  sur  la  demande 
reconventionnel  le  de  Montagne  : 

«  Attendu  que  Bizet  demande  rautorisatlou  d'exploiter  le  fonds 
de  commerce  de  marchand  tailleur  qu'il  a  acquis  de  Montagne  sous 
la  dénomination:  «  maison  Montagne  et  fils,  A.  Bizet,  dit  Montagne 
fils,  successeur»;  d'employer  cette  dénomination  quand  et  partout 
où  il  jugera  à  propos;  que  toutes  les  lettres,  tous  les  prospectus  et 
papiers  quelconques  adressés  rue  de  Richelieu,  40,  portant  le  nom 
de  Montagne  lui  soient  remis  par  Tadministration  des  Postes;  et 
que  Montagne  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de  i,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  à  ce  jour; 
que  Montagne,  pour  résister  à  cette  demande,  allègue  que  suivant 
acte  passé  devant  M«  Robin,  notaire,  le  15  juin  1873,  enregistré, 
une  société  aurait  été  formée  entre  les  parties  pour  l'exploitation 
dudit  fonds  pour  une  durée  de  deux  années  à  partir  du  1 5  juillet  1 S77  ; 
mais  qu'en  fait,  cette  société  n'aurait  jamais  existé; 
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Qu'il  aurait  cédé  son  fonds  à  Bizet;  que  dans  les  conditions  de 
cette  cession^  il  aurait  été  stipulé  que  ce  dernier  ne  serait  autorisé 
à  prendre  que  le  titre  de  successeur  de  Montagne  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  laisser  supposer  TexisteHce  d'une  société 
et  d'un  ûls,  alors  qu'il  n'y  en  avait  pas,  et  demande,  en  conséquence, 
recoDventionnellement  qu'il  soit  dit  que  cette  société  n'a  jamais  eu 
d'existence  ;  qu'il  soit  fait  interdiction  à  Bizet  de  faire  usage  du  nom 
de  Montagne  et  de  l'employer  autrement  qu*en  s'en  disant  ie  succes- 
seur, et  que  Bizet  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de  500  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  chaque  contravention  dûment 
constatée;  qu'il  soit  fait  interdiction  à  Bizet  de  recevoir  et  con- 
server la  correspondance  adressée  à  Montagne;  Tautorisation  de 
faire  défense  au  directeur  des  Postes  et  Télégraphes  de  se  dessaisir 
en  d'autres  mains  que  les  siennes  de  tous  télégrammes,  lettres,  pa- 
quets à  l'adresse  de  Montagne  et  qui  ne  contiendraient  pas  l'éuon* 
dation  de  Bizet,  successeur,  la  remise  par  Bizet  de  tous  ses  livres  de 
commerce  sous  une  contrainte  de  20  francs  par  jour  de  retard  pen- 
dant un  mois,  passé  lequel  délai  il  serait  fait  droit,  enfin  le  paiement 
de  10,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

((  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  qu'il  soit  justifié  que  la  société 
formée  entre  les  parties  ait  été  annulée  d'un  commun  accord  entre 
elles,  et  ceavant  l'époque  fixée  par  le  contrat  pour  son  fonctionne- 
ment; que^par  suite  il  y  a  lieu  de  dire  qu'en  fait,  cette  société  n'a 
jamais  existé  à  leur  égard,  il  est  établi  par  les  pièces  du  procès 
d'une  part,  que  lors  de  la  cession  par  Montagne,  de  sa  maison  de 
commerce  à  Bizet,  cette  maison,  quoique  exploitée  par  lui  seul,  por- 
tait le  nom  de .  Montagne  et  fils  ;  que  ce  nom  commercial  est  donc 
devenu  la  propriété  de  Bizet;  d'autre  part,  qu'à  cette  époque.  Mon- 
tagne a  présenté  à  toute  sa  clientèle  Bizet  son  beau-fils,  comme  étant 
son  fils;  qu'il  n'est  donc  pas  fondé  aujourd'hui  à  se  refuser  à  laisser 
prendre  à  ce  dernier  une  dénomination  qu'il  lui  a  même  concédée, 
c'est-à-dire  celle  de  «  dit  Montagne  fils  »,  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 
que  Bizet  dénomme  sa  maison  :  «  L.  Montagne  et  Gis,  A.  Bizet,  dit 
Montagne  fils,  successeur,  »  et  demande  Tautorisation  d'employer 
cette  dénomination; 

«  Attendu,  en  outre,  que  Montagne  a  quitté  depuis  plus  de  six 
mois  le  domicile  qu'il  occupait  rue  de  Richelieu,  40  ;  qu'il  a  eu  tout 
le  temps  nécessaire  pour  faire  connaître  son  domicile  à  ses  corres- 
pondants ;  qu'il  résulte  de  la  correspondance  soumise  au  tribunal 
que  la  presque  totalité  des  lettres  adressées  rue  Richelieu,  40,  sous 
le  nom  de  Montagne,  portent  des  ordres  à  la  maison  de  commerce  : 
qu'il  y  a  un  intérêt  majeur  pour  Bizet  et  pour  l'exploitation  de  sa 
.maison  à  ce  que  toutes  ces  lettres  lui  soient  remises  directement 
par  la  poste,  et  que  par  suite  ^on  seulement  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
interdire  de  les  recevoir  et  de  les  conserver,  mais,  qu'il  y  a  lieu 
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même  de  Tautoriser  à  se  les  faire  délivrer  par  là  poste;  que  de  plus 
Montagne,  lors  de  sa  cession,  a  reçu  de  Bizet  par  avance  partie  des 
sommes  qui  lui  restaient  dues  par  sa  clientèle  ;  que  ces  livres  de 
commerce  sont  encore  nécessaires  à  Bizet  pour  qu'il  puisse  opérer 
le  recouvrement  de  ces  sommes,  et  rentrer  dans  ces  avances,  et  que 
dès  lûrs  il  n'y  a  pas,  quant  à  présent,  à  ordonner  la  remise  de  ces 
livres  par  Bizet;  qu'aucune  des  parties  ne  justifie  réciproquement 
avoir  éprouvé  de  préjudice;  qu'il  s'en  suit  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  de  Bizet,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  demande  ea 
dommages-intérêts,  d'accueillinla  demande  de  Montagne  en  ce  qui 
concerne  la  non-existence  en  fait  de  la  société  formée  par  les  parties 
et  de  rejeter  le  surplus  de  cette  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Autorise  Bizet  à  exploiter  le  fonds  de  com- 
merce de  marchand  tailleur,  qu'il  a  acquis  de  Montagne,  sous  la 
dénomination  suivante  :  «  Maison  L.  Montagne  et  fils,  A.  Bizet,  dit 
«  Montagne  fils,  successeur  »  ; 

«  Dit  qu'il  pourra  employer  cette  dénomination  quand  et  partout 
où  il  jugera  à  propos  de  l'employer;  l'autorise  à  se  faire  remettre 
par  l'administration  des  Postes,  comme  lui  appartenant,  toutes  les 
lettres,  tous  les  prospectus,  papiers  quelconques,  adressés  rue  de 
Richelieu,  n**  40,  soit  au  nom  de  Montagne,  soit  au  nom  de  Montagne 
fils,  Montagne,  Bizet-Montagne  fils,  malgré  toute  opposition,  à  ce 
sujet  de  la  part  de  Montagne  ; 

«  Dit  que  le  contrat  de  société  formé  par  acte  reçu,  Roblin,  no  • 
taire  àParis,  en  date  du  15  juin  1873,  a  été  rétracté  et  annulé  d'un 
commun  accord  entre  les  parties  antérieurement  à  l'époque  fixée 
pour  le  commencement  de  l'existence  de  la  société  ; 

«  Dit  en  conséquence,  que  cette  société  n'a  jamais  eu  en  fait 
d'existence  entre  les  parties  ;  * 

u  Déclare  Bizet  et  Montagne  respèctivemont  mal  fondés  dans  le 
surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions;  les  en  déboute; 

«  Condamne  Montagne  aux  dépens.  » 

M.  Montagne  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  26  avril  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  ch* 
MM.  DucREux,  président;  Villbtard  de  La  guérie,  avocat  géné- 
ral; M®*Faurb  et  Challamel,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  principe  que  nul  n'a  le  droit  de  se  servir  du  nom  d'autrui 
sans  son  consentement  est  maintenu  avec  fermeté  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation. 
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Nous  rappelons  rinfirmation  récente  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  dans  une  affaire  Leroux,  A.  et  M.  Landon»  successeurs  de 
Jean-Vincent  Bully,  et  seuls  propriétaires  de  son  nom.  —  Arrêt 
du  44  mars  488t,  rapporté  dans  ce  recueil,  t.  XXX,  p.  ^3St, 
n.  9845. 

La  propriété  du  nom  patronymique  est  protégée  par  l'article  I" 
de  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  par  les  articles  544  et  545  du  Gode 
civil.  II  ne  faut  pas  moins  que  le  consentement  exprès  ou  tacite 
du  propriétaire  du  nom  pour  que  l'usage  en  soit  permis  à  un 
tiers  et  les  tribunaux  doivent  préciser  les  circonstances  de  fait 
desquelles  peut  s'induire  le  consentement  tacite. 

Une  seule  exception  doit  être  admise  pour  le  cas  où  le  nom  est 
devenu  la  désignation  nécessaire  d'un  produit  comme  le  mot  : 
quinquet. 

En  matière  de  cession  de  fonds  de  commerce  l'autorisation 
d'user  du  nom  du  prédécesseur  se  présume  facilement.  Nancy, 
22  février  4859  (second  mari  usant  du  nom  du  premier).  — - 
Requête,  M  août  4864  (gendre  ayant  pris  le  nom  de  son  beau- 
père).  —  L'arrêt  que  nous  rapportons  est  rendu  dans  des  cir- 
constances analogues. 

L'autorisation,  d'ailleurs,  n'est  présumée  donnée  que  pour  un 
usage  exclusivement  commercial.  Tribunal  de  commerce  de 
Paris,  47  novembre  4857;  Cour  de  Paris,  5  novembre  4872.  — 
Et  pour  la  durée  nécessaire  à  la  transmission  de  la  clientèle, 
Lyon,  42  juin  4873. 

Enfin,  au  nom  du  prédécesseur,  il  faut  que  le  successeur 
ajoute  le  sien.  —  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  24  mars  4857. 

9928.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  HUILES.  —  LIVRAISON.  — 
USAGES.  —  FIUÈRES  NON  LIQUIDÉES.  —  RÉSILIATION.  —  DOM- 
MAGES BT  INTÉRÊTS. 

(28  AVRIL  1881.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Varticle  1657,  C.  civ.^  n*est  pas  ctpplicable  à  la  vente  en  gros  des 
huiles  sur  la  place  de  Parts,  à  raison  des  usages  de  cette  place;  en  eonsé- 
qumce,  c*est  au  vendeur  à  offrir  la  livraison. 

L'acheteur  n'a  aucune  formalité  à  remplir  pour  empêcher  la  péremption 
de  ses  droits, 

La  création  de  filières  ne  constitue  point  une  exécution  du  marché 
si  le  créateur  de  la  filière  n'a  point  réellement  à  sa  disposition  des  mar' 
chandises  permettant  de  liquider  ces  filières. 

Potier  c.  Karkutsch  et  Oie. 
M.  Potier,  négociant  en  huiles,  avait  vendu  à  MM.  Karkutsch 
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et  Cie,  le  27  août  4870,  400,000  kilog.  d'huile  de  colza,  au  prix 
de  99  fr.  50  les  400  kilog.  Cette  marchandise  devait  être  livrée 
aux  mages  et  conditions  de  la  place  de  Paris^  de  la  façon  sui- 
vante :  25,000  kilog.  en  septembre  4870,  25,000  en  octobre, 
25,000  en  novembre,  et  25,000  en  décembre. 

Le  contrat  ne  fut  exécuté  qu'en  partie  par  M.  Potier:  de  là 
deux  procès  :  l'un  relatif  aux  livraisons  qui  devaient  avoir  lieu 
en  septembre,  octobre  et  novembre,  et  l'autre  à  celle  qui  devait 
être  faite  en  décembre. 

Quant  à  cette  dernière  livraison,  après  une  sommation  demeu- 
rée infructueuse,  MM.  Karkutsch  et  Cie  firent,  le  45  juillet  4874, 
racheter  en  bourse  25,000  kilog.  d'huile  pour  le  compte  de 
M.  Potier,  en  se  fondant  sur  Tarlicle  44  des  usages  de  Paris, 
ainsi  conçu  :  «  Si,  le  dernier  jour  du  mois,  le  vendeur  n'a  pas 
offert  la  livraison,  l'acheteur  aura  le  droit,  après  préalable  aver- 
tissement, de  faire  racheter  par  courtier,  dès  la  première  bourse 
du  mois  suivant,  la  quantité  de  marchandise  à  lui  due  aux  frais 
et  risques  du  vendeur.  » 

Sur  leur  assignation  en  validité  de  rachat  intervint  le  45  fé- 
vrier 4873  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
qui  les  déboulait  de  leur  demande,  par  le  motif  que  le  rachat 
avait  été  fait  tardivement,  et  que  ce  droit  ne  pouvait  être  exercé 
que  dans  la  première  bourse  du  mois  qui  suit  celui  où  la  livrai- 
son aurait  dû  être  faite. 

MM.  Karkutsch  et  Cie  demandèrent  alors  la  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  délivrance  en  temps  convenu,  aux  termes 
de  l'article  4640  C.  civ.;  M.  Potier  leur  opposa  le  défaut  d'enlè- 
vement de  la  marchandise.  (Art.  4657.) 

Le  8  juin  4876,  le  tribunal  déclara  la  vente  résolue,  et  con- 
damna Potier  à  payer  à  Karkutsch  la  somme  de  4,040  francs. 

La  deuxième  affaire  était  relative  aux  livraisons  de  septembre, 
octobre  et  novembre.  Pour  ces  livraisons,  M.  Potier  avait  remis 
à  M.  Karkutsch  des  filières^  c'est-à-dire  des  ordres  de  livraison 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  adressés  aux  directeurs 
des  magasins  et  entrepôts  dans  lesquels  le  créateur  de  la  filière 
prétendait  posséder  des  marchandises.  Mais  dans  ces  magasins,  il 
n'existait  que  peu  de  marchandises  ;  la  plupart  de  ces  filières 
ne  furent  donc  pas  liquidées.  Dans  les  conclusions  du  procès  de 
4873,  M.  Potier  reconnaissait  lui-même  le  défaut  de  marchan- 
dise, et  l'expliquait  par  la  perturbation  que  les  événements  du 
siège  avaient  jetée  dans  les  transactions  commerciales. 

Le  27  octobre  4876,  MM.  Karkutsch  et  Cie  firent  sommation 
à  M.  Potier  de  liquider  les  filières  par  lui  créées  et  restées  en 
souffrance.  Cette  sommation  étant  demeurée  sans  effet,  ils 
l'assignèrent  en  résiliation  de  marché,  et  en  5,500  francs  de 
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dommages-intérêts.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  30  novembre  4876,  déclara  la  vente  résiliée,  et  con- 
damna M.  Potier  à  payer  la  somme  de  2,077  fr.  58,  représentant 
l'écart  entre  le  prix  d'achat  (99  fr.  50)  H  les  cours  moyens  des 
huiles  dans  chacun  des  mois  où  les  livraisons  eussent  dû  être 
faites. 
Voici  le  texte  des  deux  jugements  : 

Jugement  du  8  juin  \  876. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'en 
août  1870,  Potier  a  vendu  à  Karkutsch  et  Cie,  100,000  kiJog.  d'buile 
de  colza  à  un  prix  déterminé  et  livrables  sur  les  quatre  derniers 
mois  de  l'année;  que  le  marché  a  été  régulièrement  exécuté  entre 
les  parties  pour  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre  i870; 
qu*au  mois  de  décembre  Potier  n'a  fait  ni  offert  de  faire  la  livraison 
convenue  ;  qu'à  la  date  du  15  juillet  187i,  après  sommation  préa- 
lable, Karkutsch  et  Cie  ont  fait  racheter  en  bourse  de  Paris  les 
25,000  kilogrammes  d'huile  de  décembre,  qu'ils  ont  ensuite  assigné 
Potier  en  payement  de  la  somme  de  5,059  fr.  20,  représentant  Técart 
entre  le  prix  de  la  vente  et  celui  du  rachat;  que,  par  jugement  en 
date  du  15  février  4  873,  le  tribunal  a  repoussé  la  demande  de  Kar- 
kutsch et  Cie,  comme  fondée  uniquement  sur  un  achat  fait  tardive- 
ment et  en  dehors  des  conventions  des  parties  ; 

Attendu  que  Karkutsch  et  Cie  assignent  de  nouveau  Potier  en  ré- 
siliation des  conventions  et  en  paiement  de  4,ii2  fr.  50,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts. 

«  Sur  la  résiliation  : 

«  Attendu  que  Potier  invoquant  l'article  1657  Code  civil,  prétend 
que  Karkutsch  et  Cie  ne  s'étant  pas  présentés  pour  faire  le  retire- 
ment  de  la  marchandise,  au  terme  convenu,  le  marché  aurait  été  de 
plein  droit  résilié  à  son  profit,  et  qu'en  tout  cas,  tout  ce  que  Kar- 
kutsch et  Cie  pourraient  demander  ce  serait  la  livraison  de  la  mar- 
chandise qu'il  est  tout  prêt  à  effectuer  ; 

Mais,  attendu  que,  d'après  les  usages  du  commerce  des  huiles  en 
gros  sur  la  place  de  Paris,  l'acheteur  reste  à  la  discrétion  du  ven- 
deur depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  mois;  qu'il  appar- 
tient seulement  au  vendeur  de  prendre  l'initiative  de  l'exécution  du 
marché,  soit  en  endossant  une  filière  à  l'acheteur,  soit  en  lui  re- 
mettant un  bon  de  livraison  indiquant  le  magasin  ou  la  gare  où  la 
marchandise  est  déposée  ; 

((  Attendu  que  Potier  n'a  rien  fait  pour  mettre  la  marchandise  à 
la  disposition  de  Karkutsch  et  Cie,  et  qu'en  conséquence,  ceux-ci  ne 
pouvaient  en  faire  le  retirement; 
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«  AtteDdu  de  plus  que  Part.  10  du  marché  de  Tiiuile  en  usage  sur 
la  place  de  Paris  est  ainsi  coqçu  ;  ^c  A  partir  de  la  hourse  du  dermer 
a  jour  du  mois,  tous  les  eagagemauts  se  trouvant  échus,  devieaaeat 
((  exécutoires  de  plein  droit,  sans  qu'il  spit  besoin  d'aucun  avertis- 
«  sèment.  ». 

«  Qu'il  faut  en  conclure  que  Karkutsch  et  Cie  n'avaient  aucune 
formalité  à  remplir  pour  empêcher  la  péremption  de  leurs  droits  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Part,  i637  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce  ; 

«  Et  attendu  que  Potier  n'a  pas  satisfait  à  la  mise  en  demeure  de 
Karkutsch  et  Cie,  en  date  du  i4  juillet  1871,  et  ne  peut  prétendre 
avoir  aujourd'hui  le  droit  de  livrer  la  marchandise  qu'il  avait  vendre; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  les  divers  moyens  de  défense  de 
Potier,  et  de  déclarer  les  conventions  résiliées  contre  lui  ; 

«  Sur  les  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  que  Tinexécution  des  conventions  a  causé  à  Karkutsch 
et  Cie  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation,  et  que  le  tribunal, 
en  prenant  l'écart  entre  le  prix  moyen  de  décembre  1870,  fixe  à  la 
somme  dé  4,040  fr.,  au  payement  de  laquelle  il  y  a  lieu  d*obliger 
Potier  ; 

a  Par  gbs  motifs  :^Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare 
résiliées  à  la  charge  de  Potier  les  conventions  dont  s'agit,  condamne 
Potier  par  les  voles  de  droit  à  payer  à  Karkutsch  et  Cie  4,040  francs  à 
titre  de  dommages  et  intérêts; 

Jugement  du  30  novembre  f876. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Karkutsch  et  Cie  exposent  qu'en 
août  1870,  ils  ont  acheté  à  Potier  100,000  kilog.  d*huile  de  colza  à 
un  prix  déterminé  et  livrables  dans  les  quatre  derniers  mois  de 
l'année;  que,  pour  les  livraisons  de  septembre,  octobre  et  novembre, 
Potier  a  créé  des  filières  qu'il  a  endossées  aux  demandeurs,  mais 
qu'à  l'exception  des  20,000  kilog.  sur  septembre,  ces  filières  n'ont 
pas  été  liquidées;  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du 
8  juin  1876,  la  livraison  de  décembre  a  été  résiliée  et  Potier  con- 
damné à  payer  des  dommages  et  intérêts;  qu'il  reste  donc  à  liquider 
5,000  kilog.  de  septembre  et  25,000  kilog.  sur  chacun  des  mois  d'oc- 
tobre et  de  novembre  ;  qu'en  conséquence,  Karkutsch  et  Cie  deman- 
dent que,  faute  par  Potier  d'avoir  mis  en  liquidation  les  filières  res- 
tées en  souffrance,  il  soit  tenu  de  leur  payer  5,300  francs  pour  les 
indemniser  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  eux; 

<(  Attendu  que,  sub^idiairement,  ils  demandent  que  .les  conven- 
tions soient  résiliées  pour  le^  quantités  d*huile3  non.  livrées,'et  qa6 
Potier  leur  paye  500  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts.  », 
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<^c  Attendu  que  Potier  prétend  que  les  25,000  kilog.  de  septembre 
auraient  été  liquidés,  et  que  ce  ne  serait  pas  par  son  fait  ;  qu'il  n'en 
serait  pas  de  même  pour  les  deux  mois  suivants,  puisqu'il  avait 
créé  des  filières  à  cette  intention,  qu'en  tous  cas,  tout  ce  que  Kar- 
kutsch  et  Cie  pourraient  demander,  ce  serait  la  livraison  de  la  mar- 
chandise qu'il  est  tout  prêt  à  effectuer; 

«  Attendu  que  la  perturbation  causée  dans  les  transactions  com- 
merciales par  les  événements  du  siège  pendant  les  derniers  mois  de 
1870  expliquent  s'ils  ne  justifient  complètement  la  non-liquidation 
des  filières  créées  par  Potier; 

«  Attendu  que  les  filières  d'huiles  ne  sont  que  des  ordres  de  livraison 
transmissibles,  qu'il  est  constant  que  les  filières  émises  par  Potier 
auraient  été  liquidées  si  elles  avaient  été  effectivement  suivies  de 
la  livraison  de  la  marchandise,  et  que  c'est  par  le  fait  de  Potier  que 
cette  livraison  n'a  été  faite  ; 

«  Attendu  que  Potier,  après  un  intervalle  de  six  ans,  ne  peut 
sérieusement  prétendre  profiter  de  la  baisse  survenue  pour  offrir 
aujourd'hui  une  marchandise  qu'il  n'a  pas  livrée  en  1870,  après  en 
avoir  émis  l'ordre. 

«  Attendu  que,  pour  terminer  les  nombreux  litiges  relatifs  aux 
marchés  d'huile  restés  en  souffrance  dans  les  quatre  derniers  mois 
de  1870  et  les  quatre  premiers  mois  de  1871,  il  a  été  convenu,  entre 
les  principaux  négociants  en  huile  de  la  place  de  Paris  réunis  en 
syndicat  que  ces  marchés  seraient  liquidés  en  prenant  pour  base  le 
prix  moyen  de  chaque  mois; 

u  Attendu  que  cette  manière  d'opérer,  qui  donnait  une  équitable 
satisfaction  à  tous  les  intérêts,  et  laissait  à  chacun  la  responsabilité 
de  son  contrat,  a  été,  sauf  de  très  rares  exceptions,  acceptée  et 
observée  par  tous  et  que  Potier  lui-même  s'y  est  conformé  pour  la 
liquidation  d'autres  filières  que  celles  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  que  Potier  ne  peut  à  son  gré  rester  pour  certaines 
affaires  en  dehors  des  usages  de  son  genre  de  commerce,  qu'il  y  a 
donc  lieu,  conformément  aux  conclusions  subsidiaires  de  Karkutsch 
et  Cie,  de  résilier  les  livraisons  restées  en  souffrance,  et  d'allouer  à 
Karkutsch  et  Cie  des  dommages  et  intérêts  ; 

«  Attendu  que,  prenant  pour  base  le  prix  moyen  de  la  place  de 
Paris,  il  y  a  lieu  d'établir  comme  suit  le  chiffre  de  ces  dommages  et 
intérêts  : 

«  Sur  les  5,000  kilogrammes  de  septembre, 

«  Attendu  que  Potier  ne  justifie  pas  de  la  liquidation  de  ces 
5,000  kilogrammes  ; 

«  Attendu  au  surplus  que  le  cours  moyen  de  septembre  étant  au- 
dessous  du  prix  auquel  il  avait  vendu  à  Karkutsch  et  Cie,  il  y  a  lieu, 
de  ce  chef,  de  créditer  Potier  de  18  fr.  90; 
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<  Sur  les  50,000  kilogrammes  4'octobre  et  4e  novembre; 

«  Attendu  qu'en  procédant  comme  il  vient  d'être  dit»  la  liquida- 
tion de  ces  50,000  kilogrammes  produit  une  somme  de  2,096  fr.  35 
en  faveur  de  Karkutsch  et  Gie,  en  sorte  qu'en  faisant  la  réduction 
de  i  8  fr.  90  de  septembre,  Potier  ressort  débiteur  de  2,077  fr.  55,  au 
payement  de  laquelle  somme  il  y  a  lieu  de  l'obliger; 

«  Par  CES  MOTiPS  :  —  Déclare  les  conventions  résiliées  pour  les 
quantités  non  livrées;  condamne  Potier  par  toutes  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Karkutsch  et  Cie  2.077  fr.  50  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  ; 

«  Condamne  en  outre  Potier  aux  dépens,  etc.  » 

M.  Potier  a  interjeté  appel  de  ces  jugements. 
Du  28  avriH881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  ch. 
M.  Alexandre,  président;  M"  Lente  et  Lefort,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir  relevées 
par  l'appelant  contre  la  demande  des  intimés; 

«  Sur  l'article  1346  C.  c;  —Considérant  que  le  marché  du 27  août 
1870  est  produit  et  justifié  par  écrit;  que,  s'agissant  de  livraisons 
échelonnées  fondées  sur  le  même  titre,  les  demandes  ont  pu  être 
successivement  formées;  que  l'exception  tirée  de  l'art.  i346  doit 
être  repoussée  comme  inapplicable  aux  deux  ijiemandes  sur  lesquelles 
il  a  été  statué  par  les  deux  jugements  dont  est  appel  ; 

«  Sur  l'exception  proposée  aux  termes  de  l'art.  1657  C.  civ.; 

«  Considérant  que  la  vente  dont  s'agit,  à  raison  de  sa  nature  et 
de  ses  conditions  spéciales,  est  réglée  par  l'usage  constant  du 
marché  des  huiles  à  Paris;  que  Tart.  10  du  règlement  officiel,  aux 
termes  duquel  il  a  été  stipulé  entre  les  parties,  fait  précisément 
exception  à  Tart.  i657  invoqué  par  rappelant;  qu'au  contraire,  à 
l'échéance  des  termes  convenus,  le  marché  est  de  plein  droit  devenu 
exécutoire; 

«  Au  fond, 

«  Sur  l'une  et  l'autre  demande; 

«  Adoptant,  en  ce  qui  touche  chacune  d'elles,  les  motifs  des  deux 
jugements  dont  est  appel  ; 

«  Met  les  appellations  à  néant,  etc.,  etc.  » 

OBSERVATION. 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  1346  du  Code  civil  ne 
pouvait  être  accueillie,  puisque  le  marché,  qui  donnait  lieu  au 
litige  était  conslaié  par  écrit. 

Le  défaut  de  relirement  des  marchandises  ne  pouvait  davaiir 
tage  entraîner  Tapplication  de  la  fin  de  non-recevoir.  tirée  de. 
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Tarticle  1657  du  Code  civil.  D'une  part,  il  est  d'usage,  sur  le 
marché  de  Paris,  en  matière  de  vente  d'huiles  que  le  vendeur 
offre  la  livraison  ;  d'autre  part,  il  est  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  pour  que  la  déchéance  résultant  de  la  fin  de 
non-recevoir  de  Tarlicle  4657  soit  encourue,  il  faut  qu'il  y  ait 
détermination  précise  du  jour  et  du  lieu  où  la  livraison  doit 
s'effectuer.  Bourges,  arrêt  du  4"  février  1837;  Massé,  Droit 
commercial^  t.  IV,  n.  397. 

Enfin,  pour  que  la  création  de  filières  puisse  constituer  une 
exécution  du  marché,  il  faut  que  le  créateur  des  filières  ait  à  sa 
disposition  les  marchandises  qui  lui  permettront  de  liquider; 
car  si  une  filière  est  un  ordre  de  livraison  transmissible  par  voie 
d'endossement,  elle  n'implique  pas  plus  Texistence  de  la  mar- 
chandise qu'un  billet  à  ordre  n'implique  l'existence  des  fonds, 
c'est  précisément  l'existence  de  la  marchandise  qui  donne  à  la 
filière  sa  valeur;  mais  cette  existence  doit  être  prouvée  et  cette 
preuve  ne  peut  résulter  de  la  création  même  de  la  filière. 


9929.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — -  FAILLITE.  —  NUUITÉ  DB  LA  SOCIÉTÉ. 
—  RESPONSABILITÉ  DES  ADMINISTRATEURS.  —  FAILLITE  VER- 
SONNEIXE. 

(3  MAI  1881.  —  Présidence  de  M.  LAROMfilËRE,  ««'  président.) 

Lorsque^  la  nullité  d'une  société  anonyme  est  prononcée,  les  fondateurs 
et  administrateurs^  déclarés  responsables,  doivent  être  considérés  comme 
formant  une  société  de  fait  qui  remplace  la  société  annulée^  et  aubstitués 
personnellement  et  solidairement  envers  les  tiers  pour  l'acquittement 
des  engagements  sociaux  à  la  personne  juridique  qui,  par  leur  faute, 
n'a  pa^  eu  d'existence  légale. 

L'entreprise  ayant  eu  un  caractère  commercial,  le  fait  de  l'avoir  orga- 
nisée ou  gérée  les  a  constitués  commerçants  dans  l'acception  légale  du 
mot,  et  la  condamnation  prononcée  contre  eux  ne  saurait  faire  obstacle 
à  la  mise  en  faillite  qui  pourrait  être  poursuivie  contre  chacun  d'eux 
individuellement. 

BaRBOT  ÈS   nom   C.   MARQUIS   DE   L'AuBESPINE-SuLLT. 

La  Société  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse  a  été  décla- 
rée en  faillite,  puis  sa  nullité  a  été  prononcée,  avec  condamna- 
tion en  responsabilité  contre  tous  ceux  qui  ont  participé  à  sa 
fondation  et  à  son  administration. 

Cette  responsabilité  était  considérable;  aussi  M.  Barbot, 
syndic  de  la  faillite,  ne  s'est-il  pas  refusé  à  transiger  avec  chacun 
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des  intéressés,  au  moyen  de  versements  par  eux  d'une  somme  en 
rapport  avec  les  ressources  dont  ils  pouvaient  disposer. 

Seul  M.  le  marquis  de  TAùbespine-Sully,  ancien  officier,  qui 
n'avait  fait  que  passer  un  instant  comme  administrateur  du  Cré- 
dit suisse,  mais  n'en  avait  pas  moins  été  condamné  comme  ses 
anciens  collègues,  s'est  refusé  à  toute  espèce  d'arrangement. 

M.  Barbot  es  nom  l'a  alors  assigné  en  déclaration  de  faillite. 

Sur  cette  demande,  et  à  la  date  du  43  mai  4880,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a  statué  en  ces  termes  : 

(c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  du  Crédit 
foncier  et  commercial  suisse  expose  que  par  jugement  en  date  du 
13  avril  1876^  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  9  avril  i878,  la 
nullité  de  la  Société  a  été  prononcée  et  qu'il  a  été  décidé  que  les 
fondateurs  et  administrateurs  de  cette  société  n'avaient  été  que  des 
associés  de  fait  et  les  gérants  d'une  société  de  fait,  susceptibles  à  ce 
titre,  d'être  déclarés  en  état  de  faillite  à  raison  de  Tétablissemeat 
commercial  par  eux  géré;  qu'il  soutient  que  le  marquis  de  TAu- 
bespine  était  Tun  des  administrateurs  de  cette  société  ;  que,  par  les 
termes  de  l'arrêt,  il  a  été  déclaré  responsable,  et  demande  qu'il  soit 
déclaré  en  état  do  failtite; 

<i  Attendu  que  les  deux  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  obtenir 
une  déclaration  de  faillite  sont:  la  commercîalité  et  l'état  de  cessa- 
tion de  payement; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  i876,  le  marquis  de  l'Aubespine- 
Sully  ait  été  nommé  administrateur  de  la  Société  du  Crédit  foncier 
et  commercial  suisse  et  soit  resté  en  possession  de  ces  fonctions 
jusqu'en  mars  1877,  ce  fait  a  pu  le  rendre  responsable  du  passif  créé 
parla  Société^  ainsi  que  le  tribunal,  et  la  Cour  ensuite,  l'ont  jugé  à 
bon  droit  ;  mais  que  le  tribunal  ne  saurait  admettre  que  le  passage 
du  marquis  de  l'Aubespine-Sully,  dans  les  fonctions  d'administrateur 
de  la  Société,  puisse  constituer  à  son  égard  la  qualité  de  commer- 
çant, prescrite  par  le  Code  de  commerce  pour  obtenir  contre  lui  la 
déclaration  de  faillite; 

((  Qu'il  suit  de  là  que  la  demande  de  Barbot,  es  qualité  doit  être 
repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Barbot,  es  qualité,  non  recevable  en 
sa  demande  en  déclaration  de  faillite  contre  le  défendeur; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement,  seront  employés  en  frais  de  syndicat,  » 

M.  Barbot  es  nom  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  3  mai  4884,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*^  ch. 
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MM.  LAROMBii&B,   4*'  président;    Loubers,    avocat    général; 
M**  Lente  et  Pinard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  »  CoDsidérant  que  par  jugement  en  date  du  5  février 
i874,  confirmé  sur  appel,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
déclaré)la  faillite  de  la  Société  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse, 
avec  report  de  l'ouverture  au  27  juin  4873; 

«  Considérant  que  par  jugement  en  date  du  i3  avril  i  876,  le  même 
tribunal  a  prononcé  la  nullité  de  ladite  Société  anonyme,  a  décidé 
que  les  fondateurs  et  administrateurs,  au  nombre  desquels  se  trouve 
de  TAubespine-Sully  ont  été  des  associés  de  fait,  tenus,  à  ce  titre, 
commercialement  et  solidairement  des  dettes  de  la  société,  et  suscep- 
tibles d'être  déclarés  en  état  de  faillite,  quand  leur  état  d'insolva- 
bilité aurait  été  discuté; 

«  Que  par  arrêt  du  9  avril  4878,  contre  lequel  il  a  été  formé  un 
pourvoi  en  cassation  qui  a  été  rejeté,  le  25  février  4879,  la  Cour  a 
confirmé  sur  ce  point  la  décision  des  premiers  juges,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  vices  dont  la  constitution  de  la  Société  anonyme  était 
entachée  à  son  origine  avaient  pour  conséquence  d'en  entraîner  la 
nullité  et  de  substituer  à  l'être  moral  qui,  par  leur  faute,  n'avait  pas 
acquis  d'existence  légale,  les  fondateurs  et  administrateurs  qui 
demeuraient  ainsi  obligés,  solidairement  entre  eux,  comme  s'ils 
étaient  associés  en  nom  collectif,  à  répondre  envers  les  tiers  de  tous 
les  engagements  contractés  par  eux  au  nom  de  la  prétendue  Société. 

«  Considérant  qu'en  prononçant  contre  le  gouverneur,  les  fonda- 
teurs et  administrateurs  en  cause  cette  condamnation  solidaire,  la 
Cour  a  réservé,  comme  le  tribunal  de  première  instance,  la  mise 
individuelle  en  faillite  qui  pourrait  être  ultérieurement  poursuivie 
contre  chacun  d'eux;  qu'il  s*agit  aujourd'hui  de  la  déclaration  de 
faillite  de  l'Aubespine-Sully,  l'un  des  administrateurs  condamnés  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  Société  de  fait  qui  a 
remplacé  la  société  annulée,  ne  satisfait  depuis  longtemps  à  aucun 
de  ses  engagements;  que  si  plusieurs  des  administrateurs,  depuis  la 
condamnation  prononcée  contre  eux,  ont  obtenu  du  syndic,  repré- 
sentant la  masse,  des  transactions  qui  les  libèrent,  moyennant  le 
versement  des  sommes  plus  ou  moins  importantes,  de  l'Aubespine- 
Sully  n'a  exécuté  aucun  des  engagements  sociaux  que  le  jugement 
et  Tarrêt  précités  ont  mis  à  sa  charge  personnelle  et  solidaire  ;  qu'il 
est  ainsi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  solvabilité,  en  état  de  cessa- 
tion de  payement  ; 

«  Considérant,  quant  à  sa  qualité  de  commerçant,  que  les  fonc- 
tions d'administrateur  dont  il  a  été  investi  dans  la  Société  du  Crédit 
foncier  et  commercial  suisse,  avaient  un  caractère  commercial 
comme  la  Société  à  Tadministration  de  laquelle  il  était  appelé  à  con- 
courir; que  le  mandat,  qui  pouvait  être  successivement  renouvelé, 
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embrassait  tout  reasemble  d'une  gestion  considérable  et  ne  ëe  limi- 
tait pas  à  l'accomplissement  de  tel  ou  tel  acte  particulier;  qu'il  était 
salarié  et  que  son  acceptation  a  été  déterminée  par  une  pensée  de 
spéculation  et  de  lucre;  que  la  condamnation  commerciale  et  soli- 
daire prononcée  contre  de  TAubespine-Sully  et  les  autres  adminis- 
trateurs se  fonde  non  seulement  sur  le  désordre  de  leur  administra- 
tion, mais  encore  et  principalement  sur  les  yices  originels  de  la 
Société;  que  Tarrét  du  9  atrii  1878  constate  à  cet  égard  que  les 
administrateurs  qui  se  sont  succédé,  pas  plus  que  les  fondateurs, 
n'ont  pu  se  faire  un  seul  instant  illusion  sur  la  constitution  irrégu- 
lière de  leur  Société  anonyme;  que  de  TAubespine-Sully  n'a  donc 
pas  pu  ignorer  qu'en  y  entrant  comme  administrateur,  il  engageait 
sa  responsabilité  au  même  titre  qu'un  associé  en  nom  collectif;  que 
s'il  n'est  resté  en  fonctions  que  pendant  une  année  environ,  le  même 
arrêt  prend  soin  d'établir  que  la  Société  a  été  constamment  gérée 
en  violation  de  ses  statuts,  outre  le  défaut  d'autorisation  du  gouver- 
nement français,  et  que  les  vices  d^rigine  ou  de  gestion  qui  se  sont 
perpétués  sous  toutes  les  administrations,  ont  été  une  cause  perma- 
nente de  nullité  de  la  Société,  engageant  d'une  manière  indivisible 
la  responsabilité  de  tous; 

«  Considérant  que  la  situation  de  l'Aubespine-Sully  ne  saurait  être 
considérée  comme  différente  de  celle  de  toute  personne  qui,  volon- 
tairement, entre  dans  une  société  en  nom  collectif  régulièrement 
constituée;  qu'elle  en  diffère  seulement  en  ce  que  c'est  la  nullité 
même  de  la  société  qui  a  eu  pour  effet  de  le  substituer  personnelle- 
ment et  solidairement  envers  les  tiers,  pour  l'acquittement  des 
engagements  sociaux,  à  la  personne  juridique  qui  n'existe  pas  ;  mais 
que  cette  différence  ne  peut  créer  un  droit,  une  cause  d'indemnité 
au  profit  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  commencé  par  enfreindre  la  loi; 
que  les  fondateurs  ne  seraient  certainement  pas  admis  à  prétendre 
qu'en  organisant  le  Crédit  foncier  et  commercial  suisse,  ils  ne  sont 
pas  devenus  commerçants  dans  l'acception  du  mot;  qu'une  pareille 
entreprise,  commerciale  de  sa  nature,  ne  constitue  pas  un  acte 
simple  et  isolé  de  commerce;  que  par  l'importance  des  intérêts 
engagés,  la  durée  prévue  de  l'association  et  la  diversité  des  opéra- 
tions, comme  par  leur  multiplicité,  elle  a  fait  pour  eux  de  l'exercice 
du  commerce  une  profession  habituelle;  que,  de  môme  et  à  sem- 
blable titre,  les  divers  administrateurs,  et  notamment  de  l'Aubespine- 
Sully  ont  fait  de  la  gestion  des  affaires  Sociales  leur  profession  habi- 
tuelle, soit  en  y  entrant,  sachant  que  la  société  était  entachée  de 
nullité,  soit  en  la  gérant  en  violation  de  ses  statuts  et  en  confondant 
dans  un  système  indivisible  d'administration  leurs  actes  personnels 
avec  ceux  des  conseils  qui  les  ont  précédés  ou  suivis  : 

«  Considérant,  quant  à  l'ouverture  de  la  faillite,  que  par  jugement 
du  6  février  1874,  le  tribunal  l'a  fixée  au  27  juin  1873  ;  que  de  ce 
T.  XXX.  36 
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jour  aussi  date  la  cessation  de  payements  pour  FAubespine-Sully 
qui,  de  fait,  n'a  rien  payé  et  a  prétendu  ne  rien  devoir  jusqu'à 
Tarrèt  9  avril  1878,  qui  Ta  condamné  commercialement  et  solidaire- 
ment aux  lieu  et  place  de  la  Société  ^ 

f(  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant, 

«  Déclare  de  TAubespine-Sully  personnellement  en  état  de  faillite; 

«  Fixe  au  27  juin  1873,  l'ouverture  de  sa  faillite  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  l'apposition  des  scellés  partout  où 
besoin  sera,  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli,  conformément  à 
Tarticle  455  du  Code  de  commerce  ; 

«  Nomme  syndic  provisoire  Sauvalle,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la'  Michodière  7,  et  juge-commissaire  M.  Bessand,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  lequel  est  autorisé  à  se  substituer 
l'un  des  juges  du  môme  tribunal; 

«  Prononce  mainlevée  de  l'amende,  et  condamne  de  l'Aubespine- 
Sully  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  que  l'appelant 
est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat,  etc.  d 

OBSKAVATION. 

La  solution  consacrée  par  cet  arrêt  est  rigoureuse  et  constitue 
une  innovation  dans  la  jurisprudence.  (V.  Arrêt  de  Bourges  du 
2  août  4828  et  arrêt  de  Paris  du  3  mars  \S3i .)  Elle  a  causéquel- 
que  étonnement  dans  le  monde  judiciaire  et  soulevé  des  cri- 
tiques. Il  nous  semble  cependant  que  le  raisonnement  sur  lequel 
elle  se  fonde  ne  manque  pas  de  solidité. 

La  nullité  de  la  société  entraîne  la  substitution  d'une  société 
de  fait  à  la  société  annulée.  Par  suite  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs de  cette  dernière  se  trouvent  dans  la  même  situation 
que  des  associés  en  nom  collectif,  et  sont  tenus  solidairement 
envers  les  tiers  de  tous  les  engagements  contractés  au  nom  de  la 
prétendue  société.  Dès  lors,  pour  que  le  défaut  de  payement  du 
passif  mis  ainsi  à  leur  charge,  entraîne  pour  eux  une  déclara- 
tion de  faillite,  il  suffit  qu'on  puisse  leur  attribuer  la  qualité 
de  commerçants. 

Celte  qualité  résulte  pour  eux  de  la  situation  qui  leur  est  faite 
par  l'annulation  de  la  société.  Devenus  rétroactivement  associés 
en  nom  collectif,  ils  deviennent  en  même  temps  commerçants 
si  les  opérations  sociales  ont  été  des  opérations  commerciales. 

Nous  ne  le  méconnaissons  pas,  cette  conséquence  est  très 
dure;  car  s'ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite,  à  la  faillite  peut 
s'ajouter  la  banqueroute  et  avec  elle  toutes  les  conséquences 
pénales  qu'elle  entraîne.  Il  y  a  donc  place  pour  de  cruelles 
surprises;  mais  elles  trouvent  leur  justification  dans  cet  apho- 
risme que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi;  et  la  menace  de  sem- 
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blables  ^éventualités  peut  être  un  frein  salutaire  à  l'irréflexion 
qui  préside  à  l'organisation  et  à  la  consUtufion  de  certaines 
Sociétés. 


9930.  POMPES  FDNÈBRSS.  —  EXPLOITATION  PAR  ADJDBICATÂIRB.  — 
SXPU)ITATION  PAR  LES  FABRIQUES  ET  CONSISTOIRES.  —  ACTES  DE 
C01IMERCI&.  —  ACTION  EN  GARANTIE.  — COMPÉTENCE. 

(3  MAI  lasi.  —  Présidence  de  M.  BRIÉRE-YAUGNY.) 

Le  service  des  pompes  fimèhres  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
entreprise  commerciale^  lorsqu'il  est  dirigé  par  les  fabriques  et  consis- 
toires eux-^mémes  accomplissant  ainsi  les  devoirs  ou  exerçant  les  droits 
qui  résultent  pour  eux  des  dispositions  du  décret  du  23  prairial  an  XIL 

Et  il  n*y  a  lieu  de  distinguer  j  en  ce  cas,  si  la  direction  émane  des 
fabriques  et  consistoires  agissant  isolément  ou  du  conseil  d'administra- 
tion qui,  à  Paris f  constitué  par  le  décret  du  27  octobre  i875,  les  repré- 
sente et  fonctionne  dans  leur  intérêt  collectif. 

Le  service  des  pompes  fun^res  n*a  un  caractère  commercial  que  s'il  est 
exploité  par  un  adjudicataire  ou  régisseur  dans  un  intérêt  particulier^  à 
raison  du  caractère  de  spéculation  qui  s'y  rattache  nécessairement, 

V article  181  du  Code  de  procédure  civile  n*est  pas  applicable  quand  le 
juge  saisi  de  Vaciion  principale,  est  incompétent  ratîone  materiœ,  pour 
statuet  sur  la  demande  en  garantie. 

L'action  en  garantie  fondée  sur  un  traité  dont  l'appréciation  est  réser- 
vée à  la  juridiction  administrative  doit  être  portée  devant  cette  même 
juridiction. 

Consorts  Yafflard  c.  Caisse  générale  des  assurances 

ET  fabriques  des  ÉGLISES  PAROISSIALES. 

Aux  termes  d'un  traité  administratif,  en  date  du  30  juin  4872, 
M.  Léon  Vafflard,  ancien  adjudicataire  du  service  des  pompes 
funèbres  de  la  ville  de  Paris,  est  devenu  le  régisseur  provisoire 
de  ce  même  service  pour  le  compte  des  fabriques  des  églises 
paroissiales  et  des  consistoires  des  cuites  non  catholiques.  Un 
décret  du  président  de  la  République,  du  37  octobre  4875,  a 
édicté  que  ces  fabriques  et  consistoires,  au  nombre  de  soixante- 
douze,  seraient  représentés  par  un  conseil  d'administration  pour 
l'exercice  des  droits  qui  leur  sont  conférés  par  les  lois,  décrets 
et  règlements  relativement  aux  pompes  funèbres.  Le  même 
décret  portait,  en  son  article  5,  que  ce  conseil  d'administration 
exercerait,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  spéciales  dont  il 
était  chargé,  les  droits  appartenant  à  chacune  des  fabriques  et  à 
chacun  des  consistoires  qu'il  représentait. 
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La  régie  de  M.  Léon  VafBard  a  fini  le  ^•^  avril  4878,  et  le 
conseil  d'administralion  a  pris  la  direction  du  service  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  collectif  des  divers  établissements. 

Au  cours  de  sa  régie,  en  juin  4874,  M.  Vafflard  avait  assuré  le 
matériel  de  l'entreprise,  qui  était  alors  sa  propriété,  contre  les 
risques  de  l'incendie.  Il  s'était  adressé  à  diverses  Compagnies 
d'assurances  que  l'administration  refusa  d'agréer.  Une  de  ces 
Compagnies,  la  Caisse  générale  des  assurances  contre  l'incendie, 
actionna  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  paye- 
ment des  primes  échues  du  4*' juillet  4878  au  4"  juillet  4879,  les 
représentants  de  M.  VafBard.  Ceux-ci  appelèrent  en  garantie  le 
conseil  d'administration  des  pompes  funèbres. 

Le  22  octobre  4878,  le  tribunal  de  commerce  rendit  un  juge- 
ment contradictoire  sur  la  demande  principale  qu'il  accueillait 
et,  par  défaut,  sur  la  demande  en  garantie  qu'il  accueillait 
également.  Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  — ■  Sur  la  demande  principale  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'aux  termes  de  trois  polices 
en  date  des  !«',  20  et  22  février  1874  et  de  deux  avenants  des  J5  et 
30  juin  suivants,  dispensés  d'enregistrement,  Léon  VafBard,  aujour- 
d'hui décédé,  a  contracté  avec  la  Caisse  générale  diverses  assurances 
afférentes  à  son  industrie,  moyennant  le  payement  de  trois  primes 
annuelles  s' élevant  en  totalité  à  la  somme  de  2,969  fr.  95  ;  que  ces 
primes  sont  à  l'échéance  du  !«'  juillet  de  chaque  année;  que  celles 
échéant  le  le»"  juillet  dernier  n*ont  pas  encore  été  payées;  que  si, 
pour  en  refuser  le  payement,  la  veuve  et  les  héritiers  Vafflard  pré- 
tendent qu'il  devait  être  fait  en  leurs  lieu  et  place  par  les  fabriques 
des  églises  paroissiales,  ils  ne  justiQent  aucunement  aux  débats  que 
la  compagnie  demanderesse  ait  consenti  à  cette  substitution  ;  que 
dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  la  Caisse  générale  des  assurances 
s'adresse  aux  veuve  et  héritiers  Vafflard  pour  obtenir  le  payement 
de  ses  primes;  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la 
demande; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  des  veuve  et  héritiers  Vafflard 
contre  les  fabriques  des  églises  paroissiales  : 

«  Attendu  que  les  fabriques  des  églises  paroissiales  n'ont  pas 
répondu  au  fond, 

«  Le  tribunal  adjuge  aux  veuve  et  héritiers  VafBard  Je  profit  du 
défaut,  sans  égard  à  la  remise  précédemment  prononcée  ; 

«  En  conséquence,  et  considérant  que  les  conclusions  de  la 
demande  ne  sont  pas  contestées  par  les  fabriques  des  églises  parois- 
siales; que  les  conclusions  de  ladite  demande  ont  été  vérifiées; 
qu'elles  paraissent  justes j  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y  faire 
droit; 
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«  Par  ces  HOtiFs  :  —  Condamne  la  veuve  Vafflard,  Bourgeois  et 
Lucien  Yaffîard  es  nom,  à  payer  à  la  Caisse  générale  des  assurances 
agricoles  et  des  assurances  contre  Tincendieja  somme  de  2,969  fr.95, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  à  satisfaire  à  ce  que  dessus  seront  les 
défendeurs  contraints  par  toutes  les  voies  de  droit,  savoir  :  Bour- 
geois et  Lucien  Vafflard  es  qualité  de  liquidateurs  soUdairement,  et 
la  dame  veuve  Vafflard  et  Lucien  Vafflard  et  dame  Bourgeois,  héri- 
tiers de  Léon  Vafflard,  chacun  pour  leur  part  et  portion  dans  la  suc- 
cession de  ce  dernier  et  hypothécairement  pour  le  tout  ; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  es  noms  et  qualités  aux  dépens  ; 

«  Condamne  les  fabriques  des  églises  paroissiales,  par  les  voies  de 
droit,  à  garantir  et  indemniser  les  veuve  et  héritiers  Vafflard,  Bour- 
geois et  Lucien  Vafflard  es  qualités  de  liquidateurs,  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux,  et  ce,  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

«  Et  condamne  les  fabriques  des  églises  paroissiales  aux  dépens 
de  la  demande  en  garantie.  » 

Ce  jugement  fut  exécuté  par  les  consorts  Vafflard  envers  la 
Compagnie  d'assurances,  mais  il  y  fut  formé  opposition  par  le 
conseil  d'administration  des  pompes  funèbres.  Le  conseil  soute- 
nait que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  deux 
raisons  :  la  première  parce  que  les  fabriques  et  les  consistoires 
de  la  ville  de  Paris  ne  faisaient  pas  acte  de  commerce  en  exploi- 
tant directement  le  service  des  pompes  funèbres  ;  la  seconde, 
parce  que  M.  Léon  Vafflard  et  ses  représentants,  devaient,  aux 
termes,  tant  des  lois  et  décrets  qui  les  concernaient,  que  du 
traité  administratif  du  20  juin  1872,  soumettre  au  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  les  contestations  qui  surviendraient  entre 
eux  et  leur  régisseur. 

Le  28  février  4879,  le  tribunal  de  commerce  rejeta  ces  conclu- 
sions et,  affirmant  sa  compétence^  statua  comme  il  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  t-  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  l'exception  invoquée,  le  conseil  d'admi- 
nistration des  fabriques  des  églises  paroissiales  et  des  consistoires 
des  cultes  non  catholiques  de  Paris^  soutient  que  lesdites  fabriques 
seraient  soumises  à  la  juridiction  administrative,  et  qu'en  consé- 
quence le  tribunal  serait  incompétent  à  leur  égard; 

(c  Mais  attendu  que  si  lesdites  fabriques  sont  soumises  individuel- 
lement à  la  juridiction  administrative  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois,  il  résulte  des  documents  produits  au  tribunal  qu'elles  ont  été 
légalement  réunies  comme  une  seule  entreprise,  et  autorisées  à 
entreprendre  collectivement  l'exploitation  des  pompes  funèbres  et 
des  fournitures  si  multiples  qui  en  dépendent  ;  que  le  débat  dont  il 
s'agit  est  relatif  à  la  partie  commerciale  de  cette  exploitation  ;  qu'en 
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l'espèce  donc.  Je  conseil  d'administration  desdites  fabriques  a  fait 
acte  de  commerce;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  le  conseil  d'administration  des  fabriques  des 
églises  paroissiales  et  des  consistoires  des  cultes  non  catholiques  de 
la  Tille  de  Paris  n'a  pas  conclu  au  fond,  donne  contre  lui  aux  héri- 
tiers et  représentants  Vafflard,  ce  requérant,  défaut; 

((  Et,  pour  le  proôt,  faisant  droit  au  principal  : 

«  Considérant  que  les  héritiers  et  représentants  VafQard  sont  fon- 
dés en  jugement;  que  les  conclusions  à  fin  de  débouté  ne  sont  pas 
contestées;  qu'elles  ont  été  vérifiées;  qu'elles  paraissent  justes; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  le  conseil  d'administration  des 
églises  paroissiales  et  consistoires  des  cultes  non  catholiques  de  la 
ville  de  Paris  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour  22  octobre 
dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condamne  le  conseil  d'administration  des  fabriques  des 
églises  paroissiales  et  des  consistoires  non  catholiques  de  la  ville  de 
Paris,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

Le  trésorier  du  conseil  d'administration  des  fabriques  et  con- 
sistoires de  la  ville  de  Paris,  M.  Sylvestre  de  Sacy,  a,  en  cette 
qualité,  interjeté  appel  des  deux  jugements  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Du  3  mai  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  ch. 
MM.  Brière-Valigny,  président;  Loubbrs,  avocat  général; 
M"  Gallard  et  Duribr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fondé 
leur  compétence  sur  ce  que  les  fabriques  et  consistoires,  légalement 
réunis  en  une  seule  entreprise,  ont  été  autorisés  à  entreprendre 
collectivement  Texploitation  des  pompes  funèbre?  et  des  fournitures 
si  multiples  qui  en  dépendent,  et  sur  ce  que  le  débat  dont  il  s'a^t 
est  relatif  à  la  partie  commerciale  de  cette  exploitation  ; 

«  Mais  considérant  que  si  le  service  des  pompes  funèbres  lorsqu'il 
est  exploité  par  un  adjudicataire  ou  régisseur  dans  son  intérêt  par- 
ticulier, constitue  une  entreprise  commerciale,  à  raison  du  caractère 
de  spéculation  qui  s'y  rattache  nécessairement,  il  en  est  autrement 
lorsque  les  fabriques  et  consistoires  accomplissent  directement  les 
devoirs  ou  exercent  les  droits  résultant  pour  eux  des  dispositions  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  ; 
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«  Qu'en  effet,  les  opérations  et  les  fournitures  qu'entratne  le  ser- 
vice des  pompes  funèbres,  quelque  complexes  et  multipliées  qu'elles 
soient,  ne  sont  que  la  conséquence  même  du  service  que  les 
fabriques  et  consistoires  sont  chargés  d'assurer,  et  n'ont  aucun 
caractère  commercial,  puisqu'elles  sont  accomplies  par  leâ  établis- 
sements susdits,  conformément  à  leurs  attributions  légales,  en 
vue  d'un  service  d'intérêt  public,  en  dehors  de  toute  espèce  de  spé- 
culation; 

«  Qu'il  est  constant  qu'à  Paris,  le  service  est  dirigé,  non  par  une 
entreprise  particulière,  mais  par  le  conseil  d'administration  des 
fabriques  et  des  consistoires,  constitué  par  le  décret  du  27  oc- 
tobre 1875,  et  qui  fonctionne  darfs  le  cercle  de  Tintérêt  collectif  qu'il 
représente,  comme  pourrait  le  faire  chaque  fabrique  ou  chaque  con- 
sistoire en  particulier,  sans  que  le  caractère  des  opérations  accom- 
plies par  lui  en  soit  altéré; 

<(  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  retenu  la  con- 
naissance de  la  cause,  la  matière  n'étant  pas  commerciale; 

«  Considérant  que  l'art.  i81  du  Code  de  procédure  civile  n'a  pas 
d'application  dans  l'espèce,  puisque  le  juge  saisi  de  l'action  princi- 
pale est  incompétent  à  raison  de  la  matière  pour  statuer  sur  la 
demande  en  garantie  ; 

a  Considérant,  d*un  autre  côté,  qu'aux  termes  d'un  traité  adminis- 
tratif en  date  du  20  juin  1872,  Léon  VaffiTard,  qui  avait  été  précé- 
demment adjudicataire  du  service  des  pompes  funèbres,  en  est 
devenu  simple  régisseur  provisoire  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte 
des  fabriques  et  consistoires  ; 

«  Que,  d'après  l'art.  60  du  cahier  des  charges  de  1859,  maintenu 
par  Part.  7  du  traité  de  régie,  il  doit  être  statué  par  la  juridiction 
administrative  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
fabriques  et  consistoires  d'une  part,  et  Vafflard  d'autre  part,  relati- 
vement au  contrat  qui  les  lie  respectivement; 

if  Que  les  représentants  de  Léon  VafQard  ne  peuvent  se  soustraire 
aux  stipulations  dudit  traité  ; 

«  Que  Taction  en  garantie  dirigée  par  eux  contre  les  fabriques  et 
consistoires,  étant  fondée  sur  le  traité  de  régie  dont  l'appréciation 
est  réservée  à  la  juridiction  administrative,  échappait  à  ce  point  de 
vue  encore  à  la  juridiction  commerciale  ; 

«  Par  ces  motifs  :  -^  Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  à  néant  ; 
((  Emendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamna- 
tions qui  lui  font  grief  ; 
«  Statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent; 
«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc.,  etc.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


568  JURISPRUDENCE  GOMUERGIALE.  r-  N*  9930. 

OBSERVATION. 

Il  nous  semble  incontestable  que  l'adjudicataire  ou  le  régis- 
seur qui,  dans  une  ville,  exploite  le  service  des  pompes  funèbres 
est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce;  son  entreprise  con- 
siste dans  des  marchés  et  fournitures,  elle  est  faite  dans  uûe 
pensée  de  spéculation  et  dans  un  intérêt  privé.  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes,  arrêt  du  9  janvier  \S\0.  De  plus  et 
en  fait,  dans  ces  sortes  d'entreprises,  à  côté  de  Tadjudica taire, 
on  trouve,  en  général,  une  société  commerciale.  Cependant, 
même  en  ce  cas,  M.  Serrigny  (Organis,  etcomp.  admintst.,  t.  II, 
n.  702,  soutient  la  compétence  de  ia  juridiction  administrative). 

Il  en  est  tout  autrement  des  fabriques  et  consistoires  exploi- 
tant directement  le  monopole  des  pompes  funèbres,  qui  leur  a 
été  concédé  en  vertu  des  décrets-lois  des  29  prairial  an  XII  et 
48  mai  1806.  Fallait-il  assimiler  les  consistoires  et  fabriques  à 
des  entrepreneurs  ou  régisseurs  et  en  faire  des  justiciables  de 
la  juridiction  consulaire?  Pour  l'affirmative  on  tirait  un  argu- 
ment de  Tarrêt  précité  du  9  janvier  1810  et  on  invoquait  l'opi- 
nion de  M.  Gaubert  [Traité  de  la  législation  sur  les  pompes 
funèbres,  t.  II,  p.  57,  58  et  273). 

La  Cour  de  Paris  a  adopté  la  négative.  Les  fabriques  et  les 
consistoires  sont  des  administrations  publiques  (Art.  1"  du 
décret  du  4  messidor  an  XIII].  Ils  ne  pouvaient  donc  pas  faire 
un  acte  de  commerce  en  agissant  conformément  à  leurs  attri- 
butions légales,  pour  un  service  public  et  sans  but  de  spécula- 
tion. Le  tribunal  de  commerce  avait  pensé  que  si  chaque 
fabrique  et  chaque  consistoire,  pris  isolément,  n'était  pas  com- 
merçant, il  n'en  était  plus  de  même  quand  ils  se  réunissaient 
pour  une  exploitation  collective;  mais  le  mode  d'exercice  d'un 
droit  ne  peut  modifier  ni  la  nature  de  ce  droit,  ni  la  qualité  des 
personnes  qui  l'exercent. 

Il  est  incontestable  que  la  juridiction  administrative  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  contestations  qui  surviennent,  mais 
lorsqu'elles  s'élèvent  entre  les  fabriques  et  consistoires  et  les 
entrepreneurs  et  régisseurs  des  pompes  funèbres  à  raison  du 
contrat  qui  les  lie  (art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  anVlII  et  art.  15 
du  décret  du  18  mai  1866). 

Enfin,  la  disposition  de  l'arrêt  relative  à  l'application  de 
l'article  181  du  Code  de  procédure  civile  est  conforme  à  une 
jurisprudence  constante.  (Cour  de  cassation,  chambre  civile, 
arrêt  du  20  avril  1859). 
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9931 .  FAILLITE  CLÔTURÉE  POUR  INSUFFISANCE  D'aCTIF.  —  CONTI- 
NUATION DE  L'ÉTAT  DE  FAILLITE.  —  INDEMNITÉ  D'EXPROPRIATION 
PERÇUE  PAR  LE  FAILLI  SEUL  ET  SANS  l'ASSISTANCB  DE  SON  SYNDIC. 
—  NULLITÉ.  —  DROIT  POUR  LE  SYNDIC  DE  FAIRE  PAYER  PAR 
l'expropriant  UNE  NOUVELLE  INDEMNITÉ. 

(18  MAI  4881.  -  Présidence  de  M.  GILBERT-BOUCHER.) 

La  clôture  pour  insuffisance  d'actif  n'a  powr  effet  que  de  suspendre  les 
opérations  de  la  faillite  et  ne  fait  cesser  ni  Vétat  de  faillite  ni  le  dessai- 
sissement qui  en  est  la  conséquence.  Le  syndic  conserve  donc  le  droit 
d* exercer  au  nom  du  failli  toutes  les  acticms  qui  peuvent  profiter  à  la 
faillite. 

Bans  Vespéee^  lorsqu'un  failli  a,  postérieurement  à  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  traité  seul  et  directement  avec 
r expropriant  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  et  en  a  touché  le  montant^ 
le  syndic  est  en  droit  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette  opération  faite  par 
un  incapable,  et  de  demander  au  jury  d'expropriation  de  fixer  une  nou- 
velle indemnité. 

La  déchéance  résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mat  1841,  qui 
veut  que  les  tiers  intéressés  se  fassent  connaître  dans  un  délai  déterminé, 
ne  peut  être  opposée  au  syndic  qu'autant  qu'elle  pourrait  être  invoquée 
contre  le  failli  lui-même. 

Syndic  Bouquin  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Grande-Ceinture  de  Paris. 

M.  Bouquin,  meunier  et  féculier,  exploitait  la  ferme  de  Stains, 
appartenant  à  M.  Meltetal,  lorsqu'on  établit  le  chemin  de  fer  de 
la  Grande-Ceinture  à  Paris.  Une  portion  des  terrains  de  la  ferme 
fut  expropriée  et  M.  Bouquin  traita  directement  de  l'indemnité 
qui  lui  était  due,  indemnité  qui  fut  fixée  à  4,820  francs  et  dont 
il  reçut  le  payement  le  21  mai  1878. 

Mais  à  cette  époque,  M.  Bouquin  était  failli;  sa  faillite  avait, 
en  effet,  été  déclarée  Tannée  précédente  et  clôturée  pour  insuf- 
fisance d'actif  le  19  février  4878. 

M.  Copin,  son  syndic,  dès  qu'il  fût  averti  de  cette  opération 
qu'il  considérait  comme  nulle,  puisqu'elle  avait  été  faite  sous 
son  concours,  qui  était  indispensable,  se  présenta  au  nom  de  la 
faillite  devant  le  jury  d'expropriation,  pour  obtenir  de  lui  une 
indemnité  plus  équitable. 

En  présence  des  protestations  de  la  Compagnie  contre  l'inter- 
vention du  syndic,  le  jury  d'expropriation  ne  fixa  qu'hypothé- 
tiquement  l'indemnité  à  la  somme  de  5,000  francs,  laissant  aux 
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parties  le  soin  de  faire  tranch  er  par  les  tribunaux  compétents 
la  recevabilité  ou  non  recevabilité  de  l'action  du  syndic. 

Celui-ci  a  alors  formé  une  demande  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  pour  faire  condamner  la  Compagnie  à  lui  payer  la  somme 
qui  lui  avait  été  allouée  et,  à  la  date  du  24  décembre  4879,  est 
intervenu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Copin,  syndic  de  la  faillite 
Bouquin,  demande  à  la  Compagnie  défenderesse  le  payement  d'une 
somme  de  5,000  francs,  montant  de  rindemaité  hypothétique  ac- 
cordée par  le  jury  d'expropriation  pour  le  préjudice  éprouvé  par 
Bouquin,  fermier  ; 

((  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  repousse  la  demande 
de  Copin,  en  excipant  des  articles  6  et  2<  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  impartissent  soit  aux  parties  intéressées,  soit  aux  locataires,  des 
délais  de  rigueur  pour  se  faire  connaître  à  l'expropriant  et  pour  ob- 
tenir de  lui  une  indemnité  d'expropriation  ; 

«  Attendu  que  la  première  question  à  examiner  est  celle  de  savoir 
si  la  faillite  Bouquin  ayant  été  clôturée  pour  insufflance  d'actif, 
Copin  peut  être  recevable  à  agir  en  justice,  soit  comme  représen- 
tant la  faillite,  soit  comme  représentant  la' masse  des  créanciers; 

«  Attendu  que  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  que  sus- 
pendre les  opérations  de  la  faillite,  mais  ne  fait  pas  cesser  Tétat  de 
faillite  et  le  dessaisissement  qui  en  est  la  conséquence;  que  le  syndic 
a  le  droit  et  le  devoir  de  recouvrer,  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
tout  actif  dont  l'existence  lui  est  révélée;  que  l'action  de  Copin  est 
donc  recevable; 

«  Attendu  que  ce  point  étant  admis,  la  deuxième  question  est 
celle  de  savoir  si  Copin  peut  être  considéré  comme  représentant  le 
failli  ; 

«  Attendu'qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  syndic  de  Bouquin,  en 
demandant  au  jury  d'expropriation  l'indemnité  due  à  Bouquin 
comme  fermier,  agissait,  au  nom  et  comme  représentant  la  failli  ; 
que  ce  n'est  donc  pas  comme  partie  intéressée,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  6  et  du  second  paragraphe  de  l'article  21  de  la  loi  précitée,  mais 
comme  locataire,  aux  termes  du  premier  paragraphe  dudit  article 
21 ,  que  Copin  a  agi  en  justice  ; 

«  Attendu  que,  si  aux  termes  de  cet  article,  le  propriétaire  de 
Bouquin  était  tenu,  dans  le  délais  de  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  d'expropriation,  d'appeler  et  de  faire  connaître  Bouquin 
à  l'expropriant,  cette  obligation  ne  peut  subsister  à  l'égard  du  pro- 
priétaire que  lorsqu'il  n'a  pas  fait  connaître  son  locataire  avant 
cette  période  ;  qu'il  est  constant  dans  l'espèce,  que  l'existence  de 
Bouquin  avait  été  révélée  à  l'expropriant,  qui  avait  traité  avec  lui, 
et  qui  lui  avait  payé  l'indemnité  consentie  à  Tamiable  ; 
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«  Attendu,  dès  lors,  que  les  dispositions  de  l'article  21  ne  sont  pas 
applicables  à  Copin  ;  qu'en  efi^t,  cet  article  a  pour  but  de  mettre 
l'expropriant  à  l'abri  de  toute  réclamation  pour  un  préjudice  de  lui 
ignoré  au  cours  de  la  session  du  jury  d'expropriation,  qu'il  a  été 
édicté  dans  son  intérêt  pour  le  mettre  à  Tabri  de  toute  fraude,  mais 
qu'il  n'est  pas  opposable  à  l'exproprié  dont  l'existence  a  été  révélée 
à  l'expropriant; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Copin ,  représentant  légale- 
ment Bouquin,  avait  le  droit  de  se  présenter  devant  le  jury  au  nom 
de  ce  dernier  ; 

«  Que  la  Compagnie  défenderesse  allègue  vainement  avoir  traité 
avec  Bouquin  ;  qu'elle  ne  peut  opposer  à  Copin,  dont  Je  concours 
était  nécessaire  pour  habiliter  le  failli,  une  convention  faite  avec  un 
incapable  et  un  payement  fait  au  préjudice  des  créanciers;  qu'elle  est 
responsable  de  l'imprudence  qu'elle  a  commise  en  traitant  avec  un 
failli  qui  a  mis  un  empressement  suspect  à  accepter  les  propositions 
à  lui  faites  et  à  réclamer  le  payement  de  l'indemnité,  qu'il  y  a  lieu 
par  suite  de  condamner  la  Compagnie  défenderesse  au  payement  de 
l'indemnité  hypothétique  fixée  par  le  jury; 

«  Par  ces  motifs  :  — Condamne  la  Compagnie  défenderesse  à  payer 
au  demandeur  es  qualités  une  somme  de  5^000  francs  avec  les  inté- 
rêts de  droit  pour  solde  de  ladite  indemnité  et  la  condamné  aux 
dépens.  » 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement. 

Dn  10  mai  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5«  ch. 
MM.  GiLBERT-BoDCHER,  président  ;  Mariage,  substitut  du  pro- 
cureur général;  M®"  Duyerdy  et  Dbloison,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  question  de  savoir  si  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
relève  le  failli  du  dessaisissement  dont  il  a  été  frappé  parla  décla- 
ration de  faillite  et  enlève  au  syndic  le  droit  d'exercer  les  actions 
du  failli  a  été  controversée  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

La  majorité  des  décisions  judiciaires  déclarait  que,  même  après 
la  clôture,  le  syndic  avait  qualité  pour  agir  au  nom  du  failli  à 
l'exclusion  de  ce  dernier.  V.  Paris,  18  décembre  1858;  Cassa- 
tion, 13  août  1862;  Rouen,  3  mai  1879;  Bordeaux,  31  juil- 
let 1879. 

Mais  des  décisions  avaient  été  rendues  en  sens  contraire  par 
la  Cour  de  Bordeaux  le  3  mai  1853  et  par  la  Cour  de  Paris  le 
30  août  1867. 
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Un  récent  arrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  5  novembre  4879 
(Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XXIX,  p.  484,  n.  9734), 
a  définitivement  fixé  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  la  déci- 
sion que  nous  rapportons,  en  déclarant  que  les  opérations  de  la 
faillite  sont  seulement  suspendues  par  la  clôture  pour  insaffi- 
sance  d'actif,  que  les  fondions  du  syndic  continuent  et  que  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  d'exercer  les  droits  du  failli.  Un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  15  juin  1880  (même 
recueil,  loc.  cit),  s'est  rangé  à  celte  doctrine. 

Consultez  :  Alauzel,  Commentaire  du  Code  de  commerce^ 
3*  édition,  art,  527,  n.  2520;  Massé,  Droit  commercial,  3«  édi- 
dition,  1. 11^  n.  1197;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  III,  p.  97  ; 
Renouard,  Traité  des  faillites,  3«  édition,  t.  II,  p.  118  ;  Bédar- 
vïdes.  Traité  des  faillites,  n.  712  et  713;  Camberlin,  Manttel 
pratique  des  Tribunaux  de  commefxe,  p.  455;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  v"  Faillite,  n.  653. 


9932.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  STIPULATION  D' APPORTS  EN  NATURE 
d'immeubles  non  grevés  d'hypothèques.  —  INEXÉCUTION  DES 
OBLIGATIONS  STATUTAIRES.  —  DÉFAUT  DE  REMISES  DES  TITRES  DE 
PROPRIÉTÉ  JUSTIFICATIFS  DE  LA  RÉALITÉ  DES  APPORTS.  —  DÉFAUT 
DE  RADIATION  DES  INSCRIPTIONS  D'hYPOTHÈQUES  GREVANT  LES 
IMMEUBLES.  —  RETRAIT  DE  LA  CAISSE  SOCIALE  DES  ACTIONS 
DEVANT  GARANTIR  LA  LIBÉRATION  DES  IMMEUBLES.  —  CONDAMNA- 
TION  SOLIDAIRE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  CONTRE  LES  ASSOCIÉS 
APPORTEURS. 

(19  MAI  1881.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Lorsque,  dans  l'acte  constitutif  d'une  société  anonyme,  un  certain 
nombre  d'associés  se  sont  obligés  à  apporter  conjointement  des  immeubles 
à  la  société,  en  s'engageant  à  justifier  de  la  radiation  des  hypothèques 
grevant  lesdits  immeubles^  et  à  déposer  dans  la  caisse  sociale  un  certain 
nombre  d actions  en  garantie  de  leur  libération,  l'exécution  intégrale  de 
ces  obligations  est  indispensable  et  ne  peut  être  partielle  ;  si  donc  ces 
obligations  7i*ont  été  remplies  que  pour  partie  seulement,  une  condamna- 
tion  en  dommages-intérêts  peut  être  prononcée  solidairement  contre  tous 
les  apporteurs  pour  le  préjudice  causé  à  la  sociéié  par  suite  de  rindispo- 
nibilité  des  immeubles. 

Il  importe  peu  que  certains  associés  apporteurs  aient  obtenu  de  Vassem* 
blée  générale  des  actionnaires,  en  leur  qualité  d'administrateurs^  un  qui- 
tus de  leur  gestion,  cette  assemblée  n'ayant  pu,  par  infraction  aux  sta- 
tuts, exonérer  les  associés  apporteurs  de  leurs  obligations. 
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Mowbray'Lahing  es  qualités  c.  Dutron  et  consorts. 

En  1874,  une  société  anonyme  s'était  constituée  sous  le  nom 
de  Société  du  gaz  de  Maubeuge,  et,  aux  termes  de  Pacte  consti- 
tutif, des  apports  en  immeubles  étaient  faits  conjointement  h  la 
Société  par  MM.  Dutron,  Saphore,  Charles  Bourgeois  et  Louis 
Bouchez,  Nicolas  et Chamon,  Joseph  et  Maximilien  Michaux; 
un  certain  nombre  d'actions  leur  étaient  attribuées  en  représen- 
tation de  ces  apports.  Il  avait  été  stipulé  aux  statuts  que  ces 
apports  étaient  faits  sans  charge  de  dettes,  qu'en  conséquence 
les  apporteurs  devraient  justifier  delà  radiation  des  hypothèques 
pouvant  grever  les  immeubles  apportés,  et  qu'en  garantie  de  la 
libération  desdits  immeubles,  les  trois  quarts  des  actions  repré- 
sentant rapport  resteraient  déposées  dans  la  caisse  sociale,  tant 
que  la  justification  de  la  radiation  des  hypothèques  ne  serait 
pas  fournie  par  un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques. 
Les  obligations  ainsi  contractées  aux  termes  des  statuts,  par  les 
associés  apporteurs,  ne  furent  pas  remplies  :  les  titres  de  pro- 
priété justificatifs  de  la  réalité  des  apports  ne  furent  pas  remis 
à  la  Société  ;  les  certificats  de  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires grevant  les  immeubles  ne  furent  pas  fournis,  et  enfin, 
les  actions,  qui  devaient  rester  affectées  à  la  garantie  de  la 
libération,  furent  retirées  de  la  caisse  sociale  par  les  apporteurs. 

Pour  faire  cesser  cette  situation  irrégulière  et  contraire  aux 
statuts  sociaux,  M.  Mo  wbray-Laming,  administrateur  de  la 
Société,  assigna  les  associés  apporteurs  devant  le  tribunal  de 
commerce  delà  Seine,  pour  s'entendre  condamner  à  l'exécution 
de  leurs  obligations,  sinon  au  payement  de  dommages-intérêts, 
en  raison  du  préjudice  qui  avait  été  causé  à  la  Société  par  le 
fait  de  l'indisponibilité  dont  se  trouvaient  frappés  les  immeubles 
apportés. 

Pour  échapper  à  une  condamnation,  certains  des  associés 
apporteurs' s'empressèrent  au  cours  même  de  l'instance,  de 
remplir,  en  partie  du  moins,  leurs  obligations,  et  le  tribunal 
rendit  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  rétablir 
dans  la  caisse  sociale  les  trois  quarts  des  i  ,940  actions  qui  avaient 
été  attribuées  en  représentation  des  apports  ; 

((  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  la  restitution  a 
été  opérée  en  cours  de  l'instance  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  ce  chef  de  demande  sans  objet  ; 

«  Sur  les  conclusions  tendant  à  voir  dire  que  les  défendeurs  seront 
tenus  de  réaliser  leurs  apports  nets  de  toutes  dettes  et  charges,  gé- 
néralement quelconques,  les  grevant  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
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sinon  et  à  défaut  de  ce  faire,  s'entendre  condamner  solidairement  à 
payer  un  million  de  francs,  à  titre  de  provision,  pour  compléter 
d'autant  leurs  apports; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  débats  que  les  défendeurs  ont  fait  leurs 
apports  libres  de  toutes  charges,  ainsi  qu'ils  s*y  étaient  engagés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

«  Qu'ils  n'ont  jamais  pris  l'engagement  solidaire  avec  les  autres 
apporteurs  de  libérer  les  immeubles  apportés  par  ces  derniers  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  ce  chef  de  demande. 

«  Sur  les  conclusions  tendant  à  voir  dire  qu'ils  seront  tenus  de  re- 
mettre les  titres  de  propriété  de  leurs  apports  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  que  les  défendeurs  ont  obtenu 
quitus  définitif  de  l'assemblée  générale  tenue  le  28  mars  1878  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  ce  chef  de  demande  mal  fondé. 

«  Sur  les  50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  Mowbray-Laming  soutient 
que,  par  leur  résistance  et  par  leurs  agissements,  les  défenseurs 
auraient  causé  un  grave  préjudice  à  la  Société  :  que,  n'ayant  pas  la 
jouissance  libre  de  ses  immeubles,  la  Société  en  aurait  éprouvé  un 
préjudice  sérieux; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  retard  mis  dans  la 
délivrance  du  certificat  de  radiation  d'inscription  ait  causé  un  pré- 
judice appréciable  ; 

«  Que  les  opérations  projetées  par  la  Société  ont  reçu  leur  exé- 
cution ; 

«  Qu'à  tous  égards,  donc,  il  convient  de  repousser  la  demande  ; 

a  Par  ces  motips  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  ; 
«  Déclare  Mowbray-Laming  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  —  l'en  déboute  ; 
a  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Mowbray-Laming, 

Du  19  mai  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  eh. 
MM.  Alexandre,  président;  Manuel,  avocat  général;  M*""  Ma- 
GNiËR  et  PiNCHON,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  constitutif  de 
la  Société  anonyme  du  Gaz  de  Maubeuge,  en  date  des  19  et  23  juin 
1874,  Dutron,  Saphore,  Charles  Bourgeois  et  Louis  Bouchez,  Nicolas 
et  Chamon^  Joseph  et  Maximilien  Michaux,  celui-ci  représenté  au- 
jourd'hui par  Anthime  Michaux,  son  ûls,  ont  apporté  conjointement 
à  la  Société  nouvelle  différents  immeubles; 

«  Qu'il  a  été  dit  que  cet  apport  était  fait  sans  charges  de  dettes, 
et  qu'en  conséquence^  les  dettes  hypothécaires  qui  grevaient  ces 
biens  resteraient  à  la  charge  des  apporteurs  ; 
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«  Qu'il  a  été  stipulé,  enfin,  que  les  trois  quarts  des  actions  repré- 
sentant rapport  resteraient  déposées  dans  la  caisse  de  la  Société 
tant  que  les  attributaires  n'auraient  pas  rapporté  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  d'Avesnes,  constatant  la  radiation  des 
inscriptions  existant  sur  lesdits  biens  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait,  et  d'ailleurs  non  dénié  ; 

«  i»  Que  les  titres  de  propriété  justificatifs  de  la  réalité  deg  ap- 
ports n'ont  pas  été  remis  à  la  société. 

2®  Qu'il  n'a  pas  été  justifié  de  la  radiation  de  toutes  les  inscrip- 
tions grevant  les  immeubles,  et  que,  si  la  plupart  de  ces  inscriptions 
ont  été  radiées,  au  cours  de  l'instance,  l'une  d'entre  elles,  militant 
au  profit  d'Autier,  est  encore  subsistante  ; 

3"  Que  Dutron  et  consorts  ont  retiré  de  la  caisse  sociale  les  actions 
qui  devaient  y  rester  déposées  jusqu'après  justification  de  la  libéra- 
tion des  immeubles  ; 

«  Considérant  que  les  intimés  ont  ainsi  contrevenu  aux  obligations 
qui  résulteraient  pour  eux,  soit  de  leur  qualité  d'apporteurs,  soit  des 
dispositions  statutaires  auxquelles  ils  avaient  adhéré  ; 

«  Qu'en  faisant  obstacle  à  la  libre  disposition  par  la  Société  des 
immeubles  qui  lui  appartiennent,  ils  lui  ont  causé  un  préjudice  dont 
ils  doivent  la  réparation  ; 

<(  Considérant  que  l'obligation  que  les  intimés  ont  acceptée  n'était 
pas  susceptible  d'une  exécution  partielle  et  était,  par  conséquent, 
indivisible; 

a  Que  l'inexécution  de  cette  convention  oblige  donc,  au  même 
titre,  et  pour  la  totalité,  chacune  des  parties  qui  y  sont  inter- 
venues ; 

«  Considérant  que  vainement  les  intimés  se  prévalent  d'une 
décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du 
28  mars  1878  ; 

a  Que,  si  le  président  du  conseil  d'administration  a  énoncé,  au 
cours  de  son  rapport,  un  fait  erroné,  à  savoir  le  payement  intégral 
des  dettes  hypothécaires,  il  résulte  des  termes  du  procès-verbal  que 
l'assemblée  s'est  bornée  à  donner  à  Dutron  et  Nicolas,  administra- 
teurs sortants,  quitus  de  leur  gestion,  et  à  prescrire  la  remise  des 
titres  qu'ils  avaient  déposés  dans  la  caisse  sociale  pour  garantie  de 
cette  gestion,  et  en  exécution  des  clauses  statutaires  ; 

«  Que  l'assemblée  n'a  pu,  par  infraction  aux  statuts,  exonérer  les 
associés  apporteurs  de  l'obligation  de  réaliser  leurs  apports  absolu- 
ment libres  de  toutes  dettes  hypothécaires,  ni  renoncer  à  la  ga- 
rantie spéciale  qui  avait  été  stipulée  ; 

«  Considérant  que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  à  la 
fixation  des  donimages-intérèts  ; 

«  Par  gbs  moiiFa  :  ->-  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant 
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en  ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'admettre  la  demande  de 
l'appelant,  et  l'ont  débouté  de  toutes  ses  demandes^  fins  et  concla- 
sions,  avec  dépens; 

«  Emendant,  décharge  l'appelant,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit, 
des  dispositions  et  condamnations  contre  lui  prononcées; 

«  Et,  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

«  Condamne,  solidairement,  Dutron,  Bourgeois,  Bouchez,  Joseph 
Michaux,  Anthime  Michaux  es  qualités,  Nicolas,  Chamon  et  Saphore^ 
à  payer  à  Mowbray-Lamiug,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  la  somme 
de  5,000  francs  à  titre  de  dommage-intérêts; 

a  Dit  que,  dans  la  huitaine  du  présent  arrêt,  Dutron  et  consorts 
devront  rapporter  à  Mowbray-Laming,  es  noms,  les  titres  de  pro- 
priété énoncés  aux  statuts  et  un  certificat  du  conservateur  des  hy- 
pothèques d'Avesnes  constatant  qu'il  n'^existe  aucune  inscription  sur 
les  immeubles,  objet  de  l'apport  social  ; 

«  Sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
les  condamne  dès  à  présent  à  payer  à  Movv^bray-Laming  es  nom,  la 
somme  de  100  francs  par  jour  de  retard  et  ce,  pendant  un  mois, 
après  lequel  temps  il  sera  fait  droit  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  ; 

«  Condamne  Dutron  et  consorts,  solidairement  entre  eux,  et  ce, 
encore  à  titre  de  supplémeut  de  dommages-intérêts,  aux  dépens  d^ 
première  instance  et  d'appel.  » 


9933.  faillite.  —  condamnation  correctionnelle.  dom- 
mages-intérêts. —  contrainte  par  corps.  —  référé  afin 
d'Élargissement.  —  compétence.  —  suspension  de  l*exercici 

DE  la  contrainte. 

(27  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÉRE,   {««•    président. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  aux- 
quelles donne  lieu  Vexercice  de  la  contrainte  par  corps  poursuivi  en 
vertu  d*un  arrêt  de  police  correctionnelle. 

Vexercice  de  la  contrainte  par  corps,  pour  le  recouvrement  de  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  police  correctionnelle  contre  un  failli  incar- 
céré au  moment  de  la  déclaration  dé  faillite,  est  suspendu  pendant  la 
durée  de  ladite  faillite. 

Malard  c.  Leblang-Etmond. 

Le  4"  juin  4880,  M.  Malard  a  été  condamné,  par  jugement  do 
police  correctionnelle,  à  huit  mois  d'emprisonnement  et  50  fr. 
d'amende,  pour  escroquerie  au  préjudice  de  M.  Leblanc-Eymond. 


L€  Gérant ,  A.  CHEVALIER. 
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il  a  été,  en  outre,  condamné  à  4,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts envers  ce  dernier.  La  contrainte  par  corps  a  été  fixée  à 
un  an. 

Le  18  juin  1880,  M.  Malard  a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 

Le  3  décembre  1 880,  la  chambre  des  appels  correctionnels  a 
réduit  la  durée  de  Temprisonnement  à  quatre  mois. 

Écroué  à  Sainte-Pélagie  le  17  mai  1881,  M.  Malard,  se  fondant 
sur  son  état  de  faillite,  a  réclamé,  en  référé,  à  rencontre  de  son 
créancier,  le  2  juin  suivant,  son  élargissement. 

Â  la  date  du  4  juin  1881,  le  juge  des  référés  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  d'une  part^  Malard  invoquant  son  état  de  faillite, 
c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartiendrait,  aux  termes  de 
Tart.  436  du  Code  de  commerce,  de  décider  s'il  peut  être  affranchi, 
au  moyen  d'un  sauf-conduit,  de  rincarcération  qu'il  subit  en  ce 
moment  ; 

«  Que,  d'autre  part,  si  Malard  argue  qu'il  s'agit  de  l'interprétation 
d'un  arrêt  de  la  Cour,  nous  n'avons  pas  davantage  qualité  pqur 
statuer. 

K  Nous  déclarons  incompétent.  » 

M.  Malard  a  interjeté  appel  de  cette  ordonnance. 

Du  27  juin  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  ch. 
MM.  Larombièbe,  1"  président;  Robert,  substitut  du  procureur 
général;  M*  Georges  Barbier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'appelant  n'était  pas  incarcéré 
au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  qui  a  été  prononcée  par  juge- 
ment du  18  juin  1880,  et  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de  ce  jugement, 
mais  bien  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle du  3  décembre  1880  qu'a  eu  lieu  le  dépôt  de  sa  per- 
sonne à  la  prison  de  Sainte-Pélagie  ; 

oc  Considérant,  d'autre  part,  que  l'appelant  ne  s'est  pas  pourvu  en 
référé  pour  obtenir  l'interprétation  d'un  arrêt  de  la  Cour,  comme  le 
dit  à  tort  l'ordonnance  dont  est  appel; 

«  Qu'il  a  introduit  sa  demande  en  référé  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  786  et  806  du  Code  de  procédure  civile,  parce  qu'il 
s'agissait  de  faire  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  l'arrêt  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  du  3  décembre  1880,  et  que  s'agissant  de 
liberté  individuelle,  le  cas  présentait  le  plus  grand  caractère  d'ur- 
gence ; 

«  Que  le  juge  des  référés  était  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  de  Malard; 

T.  XXX.  37 
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«  Considérant,  en  outre,  que  la  Cour  ayant  souveraineté  de  juri- 
diction^ il  y  a  lieu  d'évoquer  la  cause  et  de  statuer  au  fond  ; 

«  Considérant  que,  par  arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  du  3  décembre  1880,  Malard  a  été  condamné  pour 
escroquerie  en  quatre  mois  d'emprisonnement,  et  solidairement  avec 
un  sieur  Sevin,  en  5,000  francs  de  dommages-intérêts  envers  Leblanc- 
Eymond,  et  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  a  été  fixée  à  une 
année; 

«  Considérant  que  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  a  com- 
mencé contre  Malard  le  17  mai  dernier;  mais  qu'il  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
18  juin  1880; 

«  Que  la  contrainte  par  corps  accordée  à  un  particulier  pour  le 
payement  de  dommages-intérêts  constitue  seulement  un  moyen  de 
recouvrement;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  d'après  l'article  455  du  Code 
de  commerce,  être  exercée  contre  le  failli,  qui  est  absolument  des- 
saisi de  l'administration  de  tous  ses  biens  et  qui  ne  peut  faire  vala- 
blement aucun  payement; 

«  Qu'ainsi,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  aucune 
voie  d'exécution  n'est  possible  contre  le  failli;  qu'il  n'existe  aucune 
dérogation  à  ces  dispositions  générales  pour  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  tendant  au  recouvrement  de  dommages-intérêts 
alloués  à  des  particuliers  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle; 

«  Qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence  pour  Malard  que  cette  situa- 
tion prenne  fin; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant  ; 

«  Emendant,  dit  que  le  juge  des  référés  était  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  Malard  laquelle  a  été  introduite  confor- 
mément aux  prescriptions  cke  l'article  806  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

«  Et  statuant  par  voie  d'évocation^ 

«  Dit  que  la  contrainte  par  corps  est  exercée  sans  droit  contre 
l'appelant; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  Malard  sera  mis  en  liberté  immédiate 
et  que  les  poursuites  afin  de  contrainte  par  corps  ne  pourront  être 
exercées  par  Leblanc-Eymond  tant  que  durera  l'état  de  faillite  de 
l'appelant  ; 

(c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  référé  et  d'appel; 

t  Ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt  sur  minute,  avant  enregis- 
trement et  nonobstant  opposition; 

«  Commet  pour  sa  signification  au  défaillant  et  pour  l'exécution 
sur  minute  Knittel,  l'un  des  huissiers-audienciers  de  la  Cour.  » 
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OBSERVATION. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 

La  faillite  ayant  pour  effet  de  suspendre  toutes  les  voies 
d'exécution  contre  le  débiteur,  il  en  résulte  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée.  M.  Pardessus  enseigne  cependant 
le  contraire  dans  son  Cours  de  Droit  commercial,  t.  IV,  n.  HI5. 

Le  juge  des  référés  ayant,  aux  termes  de  l'article  806  du  Code 
de  procédure  civile,  qualité  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés 
relatives  à  Pexécution  provisoire  d'un  titre,  il  en  résulte  qu'il 
est  compétent  pour  ordonner  l'élargissement,  quand  la  contrainte 
par  corps  est  poursuivie  en  vertu  d'un  arrêt  de  police  correction- 
nelle. Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  III, 
n.  7764. 

La  Cour  de  Paris  avait  consacré  ces  deux  solutions  par  des 
décisions  antérieures.  Arrêts  du  42  octobre  1837,  du  25  no- 
vembre 4837,  du  29  novembre  4858,  du  45  janvier  4859,  du 
4  9  février  4859  et  du  2  mars  4859. 


9934.  SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÉKE.  —  LOI  DU  30  MAI  4857.  — 
DÉCRET  DU  24  AOUT  4864.  —  LOI  DU  24  JUILLET  4867.  —  LOI 
ESPAGNOLE  DU  29  OCTOBRE  4869.  —  CAPACITÉ  d'eSTER  EN  JUSTICE 
EN  FRANCE.  —  EXCEPTION  TIRÉE  DU  DÉFAUT  D* AUTORISATION  DU 
GOUVERNEMENT  ESPAGNOL.  —  REJET. 

{8  JUILLET  \%%\.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

S*il  est  certain  que,  les  sociétés  anonymes  ne  doivent  leur  existence  qu'à 
une  fiction  de  la  loi  et  si  la  consécration  légale  leur  est  indispensable,  c'est 
la  législation  du  pays  où  elles  ont  pris  naissance  qui  doit  être  appliquée. 

Du  moment  ott  elles  sont  légalement  constituées  dans  leur  pays,  elles 
peuvent  exercer  leurs  droits  en  France  et  y  plaider,  comme  pourraient 
le  faire  de  simples  particuliers  étrangers  en  vertu  du  principe  que  le 
statut  personiiel  suit  l'individu  partout,  même  hors  de  sa  patrie. 

La  loi  de  \H^1  n'est  pas  abrogée,  mais  son  effet  doit  être  restreint  à 
Vétat  de  choses  eosistant  à  V époque  oit  elle  a  été  édictée.  En  conséquence, 
elle  ne  peut  s'appliquer  à  l'état  de  choses  nouveau  créé  en  France  par  la 
loi  du  2^  juillet  1867  et  en  Espagne  par  le  décret-loi  du  7,9  octobre  1869. 

Uabolition  du  régime  de  Vautorisation  dans  les  deux  pays  a  eu  pour 
effet  de  ramener  au  régime  du  droit  commun  les  sociétés  anonymes  qui, 
dès  qu'elles  ont  acquis,  en  vertu  de  la  M  de  leur  formation,  la  capacité 
d'ester  en  justice  dans  leur  pays,  peuvent  exercer  ces  droits  devant  les 
tribunaux  français* 
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ViLLARY    DE    FaJAG    C.    SOCIÉTÉ    ANONYME    GÉNÉRALE    DE    GrÉDIT 
DE   l'industrie  MINIÈRE. 

M.  Villary  de  Fajac,  souscripteur  français  de  cinquante  actions 
de  la  Société  anonyme  générale  de  Crédit  de  l'industrie  mtntère 
(société  espagnole),  n'ayant  point  opéré  les  versements  qu'il 
devait  faire  aux  termes  des  statuts,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  condamna  à  payer  la  soaime  de 
â,500  francs,  montant  de  ces  versements. 

M.  Villary  de  Fajac,  prétendant  que  la  société  demanderesse, 
n'ayant  point  élé  autorisée  par  le  gouvernement  espagnol,  ne 
pouvait  ester  en  justice  devant  les  tribunaux  français,  a  inter- 
jeté appel  de  cette  décision. 

Du  8  juillet  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5*  ch. 
MM.  Descogtures,  président;  Harel,  substitut  du  procureur 
général;  M®'  Hémar  et  Liou ville,  avocats. 

«  LAl  cour  :  —  Sur  l'exception  proposée  par  l'appelant  : 

«  Considérant  qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  ce  moyen  que  la 
société  anonyme  espagnole,  désignée  sous  le  nom  de  Crédit  de  l'in- 
dustrie minière,  n'a  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement  espagnol; 
que,  dès  lors,  elle  ne  peut  jouir  du  bénéfice  du  décret  du  5  août  1861 
et  n'a  point  la  capacité  nécessaire  pour  ester  en  justice  devant  les 
tribunaux  français  ; 

«  Considérant  que  s'il  est  certain,  en  droit,  que  les  sociétés  ano- 
nymes ne  doivent  leur  existence,  en  tant  que  personnes  morales, 
qu'à  une  fiction  de  la  loi,  et  si,  par  suite,  elles  ne  peuvent  exercer 
des  droits,  eu  cette  qualité,  qu'à  la  condition  d'avoir  reçu  la  consé- 
cration légale  qui,  seule,  peut  leur  donner  la  vie,  il  convient,  pour 
parvenir  à  la  solution  de  la  question  déférée  à  la  Cour,  de  recher- 
cher en  quoi  consistent^  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  con- 
ditions substantielles  de  cette  consécration  ; 

u  Qu'aux  dispositions  impératives  et  absolues  de  Tarticle  37  du 
Code  de  commerce,  ont  succédé  d'abord  cellesdelaloidu30raai  1857, 
qui  touche  aussi  aux  relations  internationales  et^  plus  tard«  celles  de 
la  loi  du  24  juillet  1867; 

«  Que  la  nécessité;  pour  les  sociétés  anonymes  françaises,  de  l'au- 
torisation du  gouvernement,  était  corrélative  du  droit  qu'il  s'était 
réservé  d'accorder  aux  sociétés  anonymes  étrangères  dans  les  termes 
de  la  loi  du  30  mai  1857,  dont  celle  du  24  août  1861  n'est  qu'une 
application  spéciale  à  l'Espagne; 

«  Que  cette  nécessité  dérivait  forcément  de  la  nature  même. de 
ces  sociétés,  dans  lesquelles  la  responsabilité  collective  ou  indivi- 
duelle des  associés  est  remplacée  par  la  responsabilité,  difficile  à 
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saisir  efifectivement,  d'un  être  de  raison,  et  que  rautorisalion  de 
l'État,  outre  qu'il  est  de  principe  qu'iMui  appartient,  comme  attribut 
de  sa  souveraineté,  de  créer  des  personnalités  de  ce  genre,  avait 
aussi  pour  but  de  donner  aux  tiers  qui  contractaient  avec  ces  socié- 
tés la  garantie  de  son  contrôle  et  de  sa  surveillance,  tout  au  moins 
lors  de  leur  fondation  ; 

«  Que  la  loi  du  30  mai  1857  reconnaissait,  dans  une  pensée  évi- 
dente de  réciprocité,  que  les  sociétés  étrangères,  à  qui  Tautorisation 
de  leur  gouvernement  était  indispensable,  et  qui  l'auraient  obtenue, 
pourraient  exercer  désormais  tous  leurs  droits  en  France  et  y  ester 
en  justice,  par  application  de  son  article  2; 

«  Qu'ainsi  elle  ne  faisait  dépendre  l'exercice  de  ce  droit  que  du 
fait  même,  simplement  constaté  par  le  gouvernement  français,  de 
leur  constitution  légale  dans  leur  pays;  mais  que  la  loi  du  24  juil- 
let \  867  a  modiûé  radicalement,  en  France,  les  conditions  de  l'orga- 
nisation et  de  l'existence  des  sociétés  anonymes  françaises,  puisque 
sauf  les  exceptions  restreintes  prévues  par  l'article  66,  elle  les  a  dis- 
pensées de  l'autorisation,  et  qu'elles  ont  pu,  dorénavant,  se  former 
en  toute  liberté,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  cette  loi; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  leur  existence  est  indépendante  de  l'État, 
qui  s*est  dégagé  de  la  garantie  résultant  de  l'autorisation  accordée 
par  lui,  et  qui,  en  substituant  à  son  contrôle  et  à  son  intervention 
directe  des  prescriptions  législatives  auxquelles  elles  sont  tenues  de 
se  soumettre,  a  abandonné  aux  tiers  le  soin  de  veiller,  dans  leur 
intérêt  propre,  à  ce  que  ces  prescriptions  soient  observées; 

«  Que  cette  renonciation  par  l'État,  à  son  droit  souverain  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'autorisation,  est  l'un  des  caractères  saillants 
de  ce  changement  dans  la  législation,  d'où  il  faut  inférer,  en  vue 
surtout  de  la  raison  de  réciprocité  qui  est  la  raison  dominante  de  la 
loi  de  1857,  que  les  sociétés  anonymes  étrangères,  si  elles  sont  dis- 
pensées par  la  loi  indigène  de  la  formalité  de  l'autorisation,  si  elles 
sont  légalement  constituées  dans  leur  pays  à  l'état  de  personnes 
morales  et  ont  acquis  la  capacité  attachée  à  cet  état,  peuvent  légiti- 
mement exercer  leurs  droits  en  France  et  y  plaider,  comme  le  pour- 
raient de  simples  particuliers  étrangers,  en  vertu  du  principe  que  le 
statut  personnel  suit  l'individu  partout,  même  hors  de  sa  patrie; 

«  Que  vainement  on  objecte  que. la  loi  de  1857  n'a  point  été  abro- 
gée; qu'elle  ne  l'a  point  été,  en  effet,  par  le  double  motif  qu'elle 
protège  toujours  les  sociétés  anonymes  établies  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  24  juillet  1867,  en  France,  et  avant  les  modifications 
du  même  ordre  apportées  aux  législations  étrangères  et  qu'elle  reste 
toujours  applicable  aux  sociétés  qui  font  l'objet  des  exceptions  intro- 
duites dans  l'article  66,  mais  qu'il  est  vrai  de  dire  que  si  elle  subsiste 
pour  l'état  de  choses  existant  à  l'époque  où  elle  a  été  édictée,  elle  ne 
saurait  être  applicable  à  un  état  de  choses  nouveau  et'  tout  différent, 
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puisque  les  conditions  légales  de  la  création  et  de  la  vie  des  sociétés 
anonymes  ont  été  absolument  changées  ; 

«  Qu'aux  termes  de  la  loi  espagnole  du  29  octobre  1869,  elles 
sont,  comme  en  France,  affranchies  de  l'obligation  de  se  faire  auto- 
riser par  le  gouvernement; 

«  Que,  valablement  constituées  en  vertu  de  la  loi,  elles  tiennent 
d'elle  leur  capacité  qui  ne  saurait,  dès  lors,  être  contestée,  pas  plus 
que  ne  l'a  jamais  été,  devant  les  tribunaux  français,  celle  des  socié- 
tés étrangères  en  nom  collectif  ou  en  commandite; 

«  Que  la  seule  différence  consistait  dans  la  nécessité  de  l'autori- 
sation et  que,  d'après  la  législation  nouvelle,  la  loi  produisant,  sous 
le  rapport  de  la  capacité,  exactement  le  même  effet  que  l'autorisa- 
tion, la  différence  disparaît; 

«  Que,  si  on  le  décidait  autrement,  on  aboutirait  à  cette  consé- 
quence que  les  sociétés  anonymes  fondées  sous  l'empire  de  la  loi  de 
iS67y  ne  pourraient  plus  ester  en  justice  devant  les  juridictions 
espagnoles,  tandis  que  les  sociétés  anonymes  créées  en  Espagne 
sous  l'empire  de  la  loi  de  i  869  ne  pourraient  plus  plaider  devant  les 
juridictions  françaises; 

a  Qu'ainsi  elles  se  verraient,  les  unes  et  les  autres,  refuser  l'accès 
des  tribunaux,  par  l'unique  raison  qu'elles  ne  seraient  pas  pourvues 
d'une  autorisation,  qu'elles  demanderaient  en  vain  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  qui  se  sont  mis  dans  l'impossibilité  de  la  leur 
accorder; 

«  Qu'il  faut  donc  conclure  de  cet  ensemble  de  considérations  que 
Tabolition  du  régime  de  l'autorisation  dans  les  deux  pays  a  eu  pour 
effet  de  ramener  au  régime  du  droit  commun  les  sociétés  anonymes 
qui,  dès  qu'elles  ont  acquis,  en  vertu  de  la  loi  de  leur  formation,  la 
capacité  d'ester  en  justice  dans  leur  pays,  peuvent  exercer  leurs 
droits  devant  les  tribunaux  français,  à  plus  forte  raison  quand  le 
système  de  la  réciprocité  est,  comme  dans  l'espèce,  en  vigueur  entre 
les  deux  nations; 

«  Au  fond  : 

«  Adoptant,  sur  les  jugements  déférés  à  la  Cour,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges; 

«  Par  ces  motips  :  —  Confirme  les  sentences  dont  est  appel; 
«  Ordonne  qu'elles  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 
<c  Déclare  l'appelant  mal  fondé  en  ses  demandes  et  conclusions, 
tant  au  fond  que  sur  l'exception  par  lui  proposée  ; 
«  L'en  déboute  ; 
«  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  question  tranchée  par  Tarrêt  qui  précède  est  neuve  en 
jurisprudence. 
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On  peut  cependant  trouver  des  analogies  dans  des  décisions 
antérieures.  V.  notamment  les  arrêts  suivants  :  Cour  de  cassa- 
tion, 19  mai  1863;  U  novembre  4864  et  U  février  4872;  Cour 
d'Amiens,  2  mars  4865;  Cour  de  Paris,  6  mai  4 865 et  4  6  mars  4  872; 
Cour  de  Bruxelles,  44  janvier  4875;  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  44  octobre  1879. 

On  peut  aussi  consulter  les  auteurs  suivants  :  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil  français,  4'  édition,  1. 1",  p.  488;  Paul  Pont, 
Traité  des  Sociétés  commerciales,  Un  4856  et  suiv.;  Vavasseur, 
Sociétés,  n.  ^^\',^ohiç].  Cours  de  droit  commercial,  p.  842; 
Duvergier,  Collection  des  lois,  annotation  de  la  loi  de  4857; 
Annuaire  de  législation  comparée^  loi  espagnole  du  49  oc- 
tobre 4859;  Lescœur,  Essai  critique  et  historique  sur  la  législa^ 
tion  des  Sociétés  commerciales  en  France  et  à  V étranger,  n.  446, 
454  et  458;  Gh.  Lyon-Gaen,  De  la  condition  légale  des  Sociétés 
étrangères  en  France;  article  de  Louis  Renault  sur  le  droit  des 
sociétés  anonymes  belges  d'ester  en  justice  en  France,  paru  dans 
le  Journal  des  Sociétés,  année  4880;  Ballot,  Revue  pratique, 
t.  XVII,  p.  490;  Glunet,  Journal  du  droit  international  privé, 
année  4874,  p.  427;  année  4878,  p.  629. 


COUR  DE  CASSATION. 


9935.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  GÉRANT.   —  HYPOTHÈQUE.  — 
MANDAT.  —  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  NULLITÉ. 

(16  NOVEMBRE  i880,  —  Présidencc  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Une  hypothèque  conventionnelle  ne  pouvant  être  constituée  que  par 
acte  authentique,  le  mandataire  du  débiteur  ne  peut  consentir  une  hypo-^ 
ihéque  en  vertu  Sun  pouvoir  sous  seing  privé. 

Par  suUe,  le  géranl  d'une  société  en  commandite  qui,  sans  être  auto^ 
ri$é  par  les  statuts  à  hypothéquer  les  immeubles  sociaux,  souscrit,  en 
quaHté  de  mandataire  et  en  vertu  dun  pouvoir  spécial  et  exprès  de 
rassemblée  des  associés,  une  obligation  hypothécaire,  ne  peut  agir  vala- 
blement qu'autant  que  ce  pouvoir  leur  a  été  donné  en  la  forme  authen^ 
tique. 

Trésor  public  c.  femme  Marteau. 

A  la  suite  de  la  liquidation  de  la  société  Lesne  et  Cie,  et  de 
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Tadjudication  des  immeables  de  cette  société,  un  ordre  a  été 
ouvert  pour  ia  distribution  du  prix.  Au  cours  de  cette  procédure, 
madame  Marteau  a  demandé  la  nullité  de  la  coUocation  admise 
dans  le  règlement  provisoire  au  profit  du  Trésor  public  en  vertu 
de  rhypothèque  à  lui  consentie  par  le  gérant  de  la  société 
Lesne  et  Cie. 

Le  tribunal  civil  de  Cambrai  a  rendu,  k  la  date  du  4  8  août  4  879, 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  le;  tribunal  :  —  Attendu  que>  pour  faire  déclarer  la  nullité 
de  rhypothèque  du  Trésor  public^  la  dame  veuve  Marteau  a  produit 
deux  moyens  tirés,  Tua  de  rarticle  2127,  C.  civ.,  l'autre  des  articles 
42  et  46,  G.  comm. 

«  Premier  moyen  s 

«  Attendu  que  l'hypothèque  du  Trésor  public,  pour  être  valable 
aurait  dû  être  consentie  en  vertu  d'une  autorisation  revêtue  de  la 
forme  authentique  ; 

«  Attendu  que  l'autorisation  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires ayant  été  donnée  sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing  privé, 
l'hypothèque  du  Trésor  public  est  nulle; 

«  Attendu  que  le  Trésor  public  a  combattu  cette  prétention  en  ci- 
tant la  disposition  des  articles  i  985  et  1 988,  C.  civ. ,  et  qu'en  tenant  pour 
vraie  la  thèse  soutenue  dans  l'intérêt  de  la  dame  veuve  Marteau, 
son  hypothèque  est  valable,  parce  que  l'emprunt  contracté  envers 
lui  n'a  pas  été  réalisé  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  à  i'assemhlée 
générale  des  actionnaires  de  la  société  Truffet  et  Cie,  plus  tard 
Lesne  et  Cie,  le  10  juin  I8(H,  mais  bien  en  vertu  des  pouvoirs  que 
le  gérant  tenait  de  la  société  ; 

«  Attendu  que  l'autorisation  du  10  juin  1861  n*est  pas  un  ipandat  ; 
car,  s'il  en  était  autrement,  non  seulement  elle  engagerait  la  société 
Lesne  et  Cie  envers  les  tiers,  mais  encore  avec  elle  tous  les  action- 
naires en  leurs  qualités  de  mandataires,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  1988,  C.  civ.  ; 

«  Attendu  que  cette  délibération  a  eu  pour  objet  de  régler  les 
rapports  du  gérant  avec  les  actionnaires  ;  que  cela  est  si  vrai  que  le 
gérant  avait  négocié  l'emprunt  en  son  nom,  sans  Tautorisation  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  que  ce  n'est  que  sur  la  de- 
mande des  représentants  du  Trésor  public  qu'il  l'a  sollicitée  et  rap- 
portée ;  qu'au  surplus,  elle  a  eu  ce  mérite  d'avoir  ftiit  reconnaître, 
par  les  actionnaires,  le  gérant  comme  habile  à  emprunter  et  à  hy- 
pothéquer aux  termes  des  statuts  sociaux  ; 

«  Attendu  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite  auquel  les 
statuts  sociaux  accordent  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ne  peut  pas 
se  trouver,  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  contracter,  dans  une 
condition  moins  favorable  que  le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire 
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le  commerce,  or,  le  mineur  commerçant  peut,  pour  sûreté  des  en- 
gagements que  ses  opérations  nécessitent,  se  procurer  des  fonds  et 
hypothéquer  ses  immeubles  ; 

«  Statuant  sur  les  demandes  principales,  déclare  la  veuve  Mar« 
teau  recevable  dans  sa  demande^  mai  fondée  au  fond,  l'en  déboute 
ainsi  que  les  liquidateurs  ; 

«  En  conséquence  déclare  valable  l'hypothèque  du  Trésor  public.  » 

Madame  Marteau  a  inlerjeté  appel  de  cette  décision,  et,  sur 
son  appel,  la  Cour  de  Douai  a  rendu,  à  la  date  du  4  mars  4880^ 
Tarrêt  infirmatif  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  la  veuve 
Marteau  et  consorts  contre  le  Trésor  public  ; 

«  Sur  le  premier  chef  de  nullité  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  2127,  C.  ci v.,  l'hypothèque  ne 
peut  être  valablement  consentie  par  le  débiteur  sur  ses  biens  que 
par  acte  authentique; 

«  Que  l'authenticité  du  consentement  est  l'élément  essentiel  delà 
constitution  hypothécaire  ; 

«  Que  si  le  débiteur  stipule  hypothécairement  par  mandataire, 
la  procuration  donnée  à  cette  fin  doit  participer  de  l'authenticité  du 
contrat  lui-môme; 

«  Que  l'acte  de  constitution  d'hypothèque  et  la  procuration  for- 
ment un  tout  indivisible  soumis  aux  mêmes  conditions  ; 

«  Attendu  que  le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
que  les  actes  d'administration,  que,  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer, l'article  1988,  C.  civ.,  veut  que  le  mandat  soit  exprès  ; 

«  Attendu  que  le  gérant  de  la  société  en  commandite  A.  Lesne  et 
Cie  n'a  pu  trouver  dans  Tacte  authentique  des  31  octobre  et  19  no- 
vembre 1854,  constitutif  de  la  société,  le  pouvoir  de  consentir  au 
profit  du  trésor  une  garantie  hypothécaire  sur  les  immeubles  so- 
ciaux ; 

<c  Que  cet  acte  ne  confère  pas  expressément  au  gérant  le  droit 
d'hypothéquer  ; 

«  Que  l'article  15  ne  lui  donne  que  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
de  gestion  et  d'administration  ,* 

((  Qu'en  examinant  les  actes  limitativement  permis  au  gérant  par 
cet  article  on  ne  saurait  faire  ressortir  de  leur  ensemble  le  droit 
d'affecter  hypothécairement  les  biens  de  la  société; 

«  Que  si,  pour  garantir  les  créances  de  la  société  ou  pour  libérer 
l'immeuble  d'un  débiteur  qui  a  valablement  acquitté  sa  dette,  l'ar- 
ticle permet  au  gérant  de  figurer  dans  des  actes  authentiques 
pour  accepter  des  hypothèques  ou  pour  en  donner  mainlevée,  le 
gérant  ne  saurait  puiser  dans  cette  faculté  accordée  pour  une  fin 
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hypothécaire  strietement  détennînée  le  droit  de  comparaître  dans 
un  acte  de  même  nature  pour  grever  d'hypothèques  les  immeubles 
de  la  société  : 

«  Attendu  qu'en  vain  aussi  le  Trésor  prétend  que  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  serait  omnipotent  et  qu'en  Tabseuee  de 
toutes  défenses  ou  restrictions  écrites  dans  l'acte  des  3i  octobre  et 
19  novembre  1854,  le  gérant  de  la  société  A.  Lesne  et  Cie  a  trouvé 
dans  le  principe  delà  responsabilité  illimitée  le  droit  virtuel  d'hy- 
pothéquer les  immeubles  sociaux  ; 

«  Attendu,  en  efiet,  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite, 
quelque  importante  que  soit  sa  part  dans  l'avoir  social,  n'est  jamais 
propriétaire  de  tout  cet  avoir;  qu'il  demeure,  quant  à  la  part  des 
commanditaires  qui  lui  ont  conféré  la  gérance,  le  mandataire  de  ces 
mêmes  commanditaires  avec  les  seuls  pouvoirs  qu'il  peut  tenir  de 
la  loi  ou  des  conventions  ; 

«  Attendu^  au  surplus,  que  le  gérant  et  les  commanditaires  de  la 
société  A.  Lesne  et  Cie  ont,  par  leurs  agissements  mêmes,  formelle- 
ment reconnu  que  le  gérant  ne  pouvait  puiser  ni  dans  sa  seule  qua* 
lité  ni  dans  les  pouvoirs  à  lui  attribués  par  l'acte  authentique  des 
31  octobre  et  19  novembre  1854,  le  droit  d'hypothéquer  les  immeu- 
bles de  la  société  ; 

«  Qu'en  1858,  pour  emprunter  hypothécairement  une  somme  de 
300,000  fr.  ;  tous  les  associés  ont  dû  alors  être  réunis  afin  d'habiliter 
le  gérant  à  consentir  l'hypothèque  ;  que  par  acte  du  6  novembre  1 858, 
l'article  1 5  des  statuts  primitifs  a  été  modifié^  que,  par  le  même  acte  le 
gérant  a  été  limitativement  autorisé  à  hypothéquer  les  immeubles 
sociaux  jusqu'à  concurrence  de  300,000  fr.,  et  que  cette  situation 
qui  modifiait  les  bases  de  la  société  a  été  régulièrement  publiée  en 
exécution  des  articles  42  et  46,  C.  comm.; 

«  Attendu  que  Tîncapacité  du  gérant  à  constituer  une  nouvelle 
hypothèque  était  pour  lui-même  et  pour  le  Trésor  public  tellement 
certaine  que  pour  pouvoir  consentir  l'hypothèque  de  240,000  fr.  ac- 
tuellement litigieuse,  le  gérant,  d'accord  avec  les  représentants  du 
trésor,  a  dû  réunir,  le  10  juin  1861,  une  assemblée  extraordinaire 
d'actionnaires  à  TefTet  d'obtenir  d'eux  l'autorisation  nécessaire  pour 
conférer  cette  hypothèque  ; 

«  Attendu  que  cette  délibération  de  l'assemblée  extraordinaire  du 
10  juin  1861  a  accordé  au  gérant  l'autorisation  par  lui  sollicitée; 

«  Que  cette  autorisation  constituait  un  mandat  exprès  et  spécial 
à  l'effet  d'emprunter  du  Trésor  et  de  lui  hypothéquer  les  immeubles 
sociaux  jusqu'à  concurrence  de  240,000  fr.  ; 

«  Que  c'est  en  vertu  des  seuls  pouvoirs  qu'il  tenait  de  cette  déli- 
bération que  le  gérant  a  afiecté  hypothécairement  les  immeubles  de 
la  société  à  la  garantie  delà  créance  du  trésor  ; 

c(  Que  l'acte  constitutif  d'hypothèque  reçu  par  M«  Desrousseaux, 
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notaire  à  Lille,  le  5  décembre  1861,  porte  textuellement,  que  le  gé- 
rant agit  pour  le  compte  de  la  société  constituée  en  nom  collectif  à 
son  égard  et  en  commandite  à  l'égard  des  adhérents  de  ladite  société 
formée  par  actes  authentiques  des  31  octobre  et  19  novembre  1854  et 
6  novembre  i858,  et  comme  spécialement  autorisé  par  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  réunis  extraordinairement 
le  10  juin  1861,  ainsi  que  le  constate  un  extrait  du  registre  des  dé- 
libérations délivré  sur  timbre  par  le  gérant  et  le  secrétaire  du  con- 
seil et  annexé  à  l'acte  hypothécaire  lui-même  ; 

«  Qu*eu  vain,  le  Trésor  soutient  que  cette  délibération  ne  serait 
pour  le  gérant  que  la  ratification  ou  la  confirmation  d'un  droit 
préexistant  ; 

«  Que,  réduite  à  cette  portée,  la  délibération  et  l'autorisation  au- 
raient été  sans  utilité  et  sans  objet  ; 

«  Que  la  délibération  extraordinaire  du  10  juin  1861  était  si  bien 
l'élément  essentiel,  instrument  indispensable  de  la  constitution  de 
l'hypothèque  eonsentie  dans  l'acte  authentique  du  5  décembre  1861, 
qu'elle  est  demeurée  annexée  audit^cte  comme  partie  intégrante 
du  contrat  hypothécaire  ; 

«  Attendu  que  cette  délibération  qui  donne  au  gérant  le  pouvoir 
d'hypothéquer  au  Trésor  les  immeubles  de  la  société  a  été  actée  par 
procès-verbal  sous  seing  privé  ; 

«  Attendu  que  l'hypothèque  conférée  en  vertu  de  cette  délibéra- 
tion est,  dès  lors,  frappée  de  nullité  par  application  des  articles  2127 
et  1988,  C.  civ.  combinés; 

«  Qu'à  bon  droit,  la  veuve  Marteau  et  consorts  demandent  que 
cette  nullité  soit  sanctionnée  par  justice  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ordonne  que  la  disposition  du  jugement  qui 
déclare  la  veuve  Marteau  et  consorts  recevables  dans  leur  demande 
en  nullité  de  l'hypothèque  du  Trésor  public  sur  l'usine  de  la  société 
A.  Lesne  et  Cie,  sortira  effet  ; 

«  Met  à  néant  la  disposition  du  jugement  qui  déclare  la  veuve 
Marteau  et  consorts  mal  fondés  dans  cette  môme  demande  ; 

«  Emendant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  constitution  d'hypo- 
thèque consentie  le  6  décembre  1861  et  le  U  février  1862,  au  profit 
du  Trésor  public  ; 

«  Dit  sans  valeur  l'inscription  prise  en  vertu  de  ladite  constitu- 
tion d'hypothèque  les  19  décembre  1851  et  3  juillet  1871  ; 

«  Réforme  le  jugement  provisoire  du  24  mars  1879  ; 

«  Dit  que  la  somme  pour  laquelle  le  Trésor  a  été  colloque  à  tort 
fera  retour  à  la  masse  créancière  chirographaire  de  l'ancienne 
société  A.  Lesne  et  Cie  pour  être  distribuée  selon  son  droit.  » 

Le  Trésor  public  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  45  novembre  1880,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Petiton, avocat  géné- 
ral; M«  GoDEî,  avocat. 

«  LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  du  pourvoi,  tirés  ; 
<•  de  la  fausse  application  de  l'article  2127,  C.  civ.  et  de  la  yiolation 
des  articles  i985  et  i988  du  même  Gode  ;  2«  de  la  fausse  application 
des  articles  32  et  29,  C.  com.  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  souveraines  de  l'arrêt  atta- 
qué que  les  statuts  de  la  société  en  commandite  Lesne  et  Cie  n'au- 
torisaient point  le  gérant  à  hypothéquer  les  immeubles  sociaux  ; 
que  ledit  gérant  avait  eu  besoin,  pour  souscrire  Tobligation  hypothé- 
caire du  5  décembre  i861,  d'un  pouvoir  exprès  et  spécial,  et  que  ce 
pouvoir  lui  avait  été  confié  par  une  délibération  prise  en  assemblée 
générale  des  actionnaires  et  dont  extrait  est  resté  annexé  à  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  qui  forme  l'objet  du  litige  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  situation  du  gérant 
Truffet  n'était  autre  que  celle  d'un  mandataire,  et  il  y  avait  lieu  de 
faire  application  à  la  cause  des  dispositions  combinées  des  art.  1985, 
1988  et  2127,  C.  civ.; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2127,  C.  civ.,  Thypothèque  ne 
peut  être  valablement  consentie  par  le  débiteur  sur  ses  biens  que 
par  acte  authentique  ;  que  l'authenticité  du  consentement  est  ainsi 
Télément  essentiel  de  toute  affectation  hypothécaire; 

«  Attendu  que  lorsque  la  personne  qui  veut  contracter  un  emprunt 
hypothécaire  stipule  par  Torgane  d'un  fondé  de  pouvoir,  les  deux  actes 
constitutifs  de  l'hypothèque  et  du  mandat  forment  un  tout  indivisi- 
ble soumis  aux  mêmes  conditions,  et  doivent,  par  suite,  revêtir  le 
même  caractère  d'authenticité  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  prononçant  la  nullité  de  l'hypothèque 
consentie  au  proût  du  Trésor  public  par  l'acte  du  5  décembre  1861, 
par  le  motif  que  le  sieur  Truffet,  gérant  de  la  société  débitrice,  avait 
figuré  dans  cet  acte  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  ne  résultait  pas  d'un 
acte  authentique,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  et  a  fait  une 
juste  application  des  règles  de  la  matière  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  ; 

«  Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  dispensent  la  cour  d'exa- 
miner ce  grief  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Voir  sur  la  question  résolue  par  notre  arrêt  ; 

Berlin,  Répertoif^e,  v""  Hypothèque,  section  1",  §  8,  art.  40; 
Grenier,  Hypot/ièques,  t.  I",  p.  U3;  Taulier,  Théorie  raisonnée 
du  Code  civil,  t.  VU,  p.  260  ;  Paul  Pont,  Privilèges  et  kypo- 


Digitized  by 


Googk 


No  9936.  -  COUR  DE  CASSATION,  589. 

thèques,  n.  470  et  657;  Rivière  et  Huguet,  Questions  théoriques 
et  pratiques  sur  la  transcription  hypothécaire,  n.  401  et  402; 
Grosse,  Commentaire  sur  la  loi  de  la  transcrnption,  n.  269; 
Mourlon,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  transaiption,n,  iQ(^  ; 
DenidiUgeSii,  Du  Mandaty  t.  I",  n.  99;  Merviile,  Revue  pratique <, 
t.  II,  p.  97;  Marcadé,  Revue  critique,  t.  II,  p.  499;  Baudot, 
Traité  des  formalités  hypothécaires,  n.  525  ;  Delvincoort,  t.  III, 
p.  163;  Duranton,  Cours  de  droit  français,  t.  XIX,  n.  357  bis; 
Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v'  Hypotheqm^ 
n.  437;  Troplong,  Mandat,  art.  4905,  n.  404. 


9936.   SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  EXPLOIT.    —   SIÈGE    SOCIAL.    — 
EMPLOYÉ.  —  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

(23  NOVEMBRE  1880.  —  Présidexice  de  M.  BÉDARRIOES.) 

Une  société  commerciale  est  valablement  assignée  au  siège  social  en  la 
personne  de  son  directeur  et  par  exploit  remis  d  uji  de  ses  employés. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  d'après  les  statuts^  le  président  du 
co7iseil  d'admistration  aurait  seul  qualité  pour  représenter  la  société  en 
justice,  la  toi  n'exigeant  pas  que  l'assignation  contienne  les  noms  des 
représentants  que  la  société  a  pu  se  donner. 

Comptoir  de  la  Bourse  parisienne  c.  Noguès. 

M.  Louis  Noguès  a  assigné  le  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne 
à  son  siège  social  à  Paris,  en  la  personne  de  son  directeur. 

La  société  a  demandé  la  nullité  de  celte  assignation  par  le 
motif  que,  d'après  l'article  20  de  ses  statuts,  le  président  du 
conseil  d'administration  la  représentait  seul  en  justice,  et  qu'elle 
devait  être  assignée  en  sa  personne. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  écarté  ce  moyen  par  le 
jugement  suivant  du  9  janvier  4880  : 

<c  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure: 
«  Attendu  que  Flobert  allègue  qu'il  n'aurait  pas  qualité  pour  dé- 
fendre les  intérêts  du  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne  et  des  Tra- 
vaux publics,  mais  attendu  que  Noguès  assigne  ledit  Comptoir, 
société  anonyme,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Laffitte,  n?  40,  en  la 
personne  de  son  directeur;  que  l'assignation  a  été  donnée  au  Comp- 
toir, au  siège  social,  parlant  à  l'un  des  employés  de  ladite  société, 
que  le  Comptoir,  l'assigné,  a  bien  été  touché  par  l'assignation  que 
la  procédure  est  donc  régulière,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  cette 
exception  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rcjelte  l'exception.  » 
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Pourvoi  en  cassation  par  le  Gomploir  de  la  Bourse  parisienne. 

Du  23  novembre  4880,  arrêt  de  )a  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MH.  Bédaerides,  président;  Rivière,  avocat  géné- 
ral; M""  Micuaux-Bbllaire,  avocat. 

fc  LA.  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi ,  tiré  de  la 
violation  de  Tarticle  H34  Code  civ.,  de  la  loi  des  24-29  juillet  1867, 
sur  les  sociétés,  ainsi  que  de  Tarticle  20  des  statuts  sociaux,  des 
articles  1989,  1998,  Code  civ.,  et  des  règles  en  matière  de  mandat; 

«  -Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  au  procès,  que  Tassigualioa 
introductive  d'instance  a  été  donnée  par  Noguès  à  la  société  ano- 
nyme du  Comptoir  de  la  Bourse  parisienne,  à  son  siège  social  à  Paris, 
rue  Lafûte,  40,  et  que  copie  de  l'exploit  a  été  remise  à  un  employé 
au  service  de  ladite  société 

((  Que,  dans  ces  circonstances,  il  a  été  satisfait  aux  dispositions 
combinées  des  articles  61,  2,  69  et  6,  Code  pr.  civ.,  29  et  30  Code 
comm.,  lesquelles  n'exigent  pas  que  l'emploi  contienne  les  noms  des 
représentants  que  la  société  a  pu  se  donner; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  violer  aucune 
loi; 

«  Par  ces  motifs:  —  Rejette.» 

OBSERVATION. 

Il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  l'exploit  n'a 
pas  besoin  de  mentionner  le  nom  du  représentant  de  la  société; 
il  suffit  d'indiquer  la  raison  sociale. 

V.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  24  novembre  4808;  de  la 
Cour  de  Pau  du  49  janvier  481 4  ;  de  la  Cour  d'Orléans  du  16  dé- 
cembre 1813;  Favard  de  Langlade,  t.  I",  p.  444;  Merlin, 
Répertoire^  v'  Société,  secl.  6,  §  3,  n.  4  ;  Boitard,  1. 1*%  p.  203 
etsuiv.;  Rodière,  t.  !•',  p.  495;  Rousseau  et  Laisney,  Diction- 
naire de  procédure  y  v°  Exploit^  n.  472. 


9937,  FAILLITE.  —  INSCRIPTION  UyPOTUÉCAIRE  PRISE  AU  PROFIT  DE 
LA  MASSE.  — MAINLEVÉE.  —  POUVOIR  DU  SYNDIC. 

(21  DÉCEMBRE  1880.  —  Présidcncc  de  M.  BÊDARRIDËS.) 

Le  syndic  d'une  faillite  en  état  d'union  ne  peut,  avec  la  seule  autori- 
sation du  juge-commissaire,  donner  mainlevée  de  l'inscription  prise  au 
nom  de  la  masse  sur  les  immeubles  du  failli,  lorsque  cette  mainlevée  n'est 
pas  précédée  du  payement  intégral  de  la  créance. 
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mongharvïlle,  syndic  de  la  faillite  dd  chbmin  de  fer  de 
Lille  a  Yalengiennes  c.  le  Conservateur  du  Bureau  des 
hypothèques  de  lille, 

Cette  règle  avait  été  affirmée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Lille,  en  date  du  22  août  1879,  rapporté  dans  ce  recueil, 
t.  XXIX,  p.  104,  n.  9606. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Douai  avait,  à  la  date  du  3  février  4880, 
confirmé  purement  et  simplement  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Le  syndic  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  21  décembre  4880,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  avocat  géné- 
ral; M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR:—  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  1434  et  2044,  Code  civ.,  443,  572,  534  et  532  Gode 
comm.  ainsi  que  de  la  fausse  application  des  articles  487,  535  et  570 
de  ce  dernier  Code. 

«  Attendu  que  l'inscription  prise  en  vertu  de  Tarticle  490,  in  fine, 
Code  comm.,  est  utile  à  la  masse,  à  qui  elle  permet  de  méconnaître 
Taliénation  faite  par  le  failli  lorsqu'il  était  encore  capable,  en  sup- 
posant que  cette  aliénation  n'ait  pas  été  transcrite  avant  ladite 
inscription;  que  donner  mainlevée  de  cette  inscription,  c'est  ex- 
poser la  masse  a  perdre  l'immeuble  sur  lequel  elle  a  été  prise  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  décidant  que  le  syndic  de  l'Union  ne  peut  pas,  avec 
la  seule  autorisation  du  Juge-commissaire^  donner  la  mainlevée 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  cités,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Lorsque  la  mainlevée  est  précédée  d'un  payement  intégral, 
lorsque  la  masse  est  complètement  désintéressée,  le  syndic  d'une 
faillite  en  état  d'union  a  incontestablement  qualité  pour  donner 
mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  prise  au  nom  de  la 
masse.  Il  n'a  même  pas  pour  cet  acte  besoin  de  Tautorisation  du 
juge-commissaire,  iln'ya  là  rien  qui  excède  ses  attributions. 
V.  Paul  Pont,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques ,  t.  II,  n.  <  079  ; 
Boulanger  et  de  Récy,  Traité  des  radiations  hypothécaires, 
2«  édition,  1. 1",  n.  H4;  Aubry  et  Rau,  4«  édition,  *t.  III,  §  28<, 
p.  387. 

Il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque  la  radiation  est  consentie 
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à  titre  onéreux.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  possible  de  soutenir 
que  le  syndic  ait  pouvoir  d'agir  seul  :  la  question  qui  se 
pose  est  celle  de  savoir  si  Tautorisation  du  juge-commissaire  est 
suffisante  où  s'il  doit  de  plus  recourir  à  l'homologation  du  tri- 
bunal. Pour  le  dispenser  de  cette  dernière  formalité,  on  peut  se 
fonder  sur  Tarticle  672  du  Code  de  commerce  qui  lui  permet  de 
poursuivre  la  vente  des  immeubles  du  failli  avec  Tautorisation 
du  juge-commissaire,  le  tribunal  n'intervenant  que  pour  régler 
les  formes  et  les  conditions  de  la  vente.  Cependant  on  pouvait, 
dans  l'espèce,  trouver  pour  les  droits  de  la  masse  une  garantie 
suffisante  dans  la  survivance  du  privilège  du  vendeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  contraire  successivement  admise 
par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  et  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  paraît  préférable.  D'une  part,  en  effet,  la 
mainlevée  définitive  qui  suit  un  payement  partiel  équivaut  à  une 
véritable  transaction  et,  dès  lors,  il  est  rationnel  de  la  soumettre 
aux  formalités  édictées  par  l'article  487  du  Gode  de  commerce 
en  ce  qui  touche  la  transaction.  D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  le  privilège  du  vendeur  rende  superflue  l'inscription 
hypothécaire.  Il  peut  se  présenter  des  hypothèses  dans  lesquelles 
l'hypothèque  aura  une  efBcacité  que  n'aurait  pas  le  privilège. 


9938.  FONDS  DK  COMMERCE*  —  APPAREIL  CONTREFAIT.  —  ACHETEUR. 
—  CONDAMNATION.  —  VENDEUR.  —  RECOURS.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  GARANTIE. 

(22  DECEMBRE  1880.  ^  Présideoce  de  M.  MERCIER,  \»'  président.) 

Lacheteur  d'un  fonds  de  commerce,  dans  lequel  se  trouve  compris 
accessoirement  un  appareil  contrefait,  ne  peut^  s'il  vient  à  être  con- 
damnéj  pour  avoir  fait  usage  de  Vappareily  sur  la  poursuite  de  rinven- 
teur  brevetée  se  retourner  contre  son  vendeur  et  lui  demander  le  rembour- 
sement des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Il  ne  peut  même  pas,  en  se  fondant  sur  Véviction  résultant  de  la  con- 
fiscation prononcée  par  le  jugement  de  condamnation,  réclamer  une 
réduction  sur  le  prix  de  vente  du  fonds  de  commerce. 

TURLURE   C.   HANNBQUIN. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait,  à  la  date  du  28  no- 
vembre 4878,  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  époux  Hannequin  qui  ont 
acheté  le  fonds  de  commerce  des  époux  Turlure,  le  17  février  1873, 
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exposent  qae  dans  la  prix  de  ce  fonds,  figurait  une  machine  Magand 
pour  la  somme  de  2,000  francs; 

«  Que,  par  suite  d'un  jugement  rendu  le  20  juin  1877,  la  machine 
dont  s'agit,  ayant  été  déclarée  contrefaite  fut  confisquée  au  profit 
d'un  sieur  Leboyer,  propriétaire  du  brevet;  qu'ainsi  les  époux  Tur- 
lure  leur  auraient  cédé  une  chose  ne  leur  appartenant  pas  ; 

«  Qu'en  cet  état  les  époux  Hannequin  demandent  que  le  prix  de 
vente  du  fonds  soit  diminué  de  la  valeur  de  la  machine  et  réduit  à 
10,000  francs  et  réclament  des  défendeurs  le  payement  de  2,000  fr.; 
«  Attendu  que  pour  se  refuser  au  payement  de  cette  somme,  les 
époux  Turlure  par  leurs  conclusions  motivées,  soutiennent  que  les 
époux  Hannequin,  par  une  première  assignation,  leur  ont  réclamé 
la  somme  de  2,212  fr.  91,  qu'ils  auraient  payée  tant  pour  amende 
que  pour  prix  de  rachat  de  la  machine,  dommages-intérêts  et  frais 
de  justice,  entendant  ainsi  les  rendre  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux; 

x<  Que,  par  une  deuxièmeassignation,  les  époux  Hannequin  deman- 
dant seulement  la  réduction  du  prix  de  vente  à  10,000  francs,  cette 
prétention  ne  saurait  être  admise,  nul  ne  pouvant  s'affranchir  de  la 
responsabilité  pénale  et  civile  résultant  des  délits  qu'il  a  commis  ; 
«  Qu'il  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  l'indi- 
vidu actionné  en  contrefaçon  ne  peut  appeler  en  cause  son  vendeur 
devant  la  police  correctionnelle,  ni  exercer  son  recours  par  voie  in- 
cidente, ni,  à  plus  forte  raison,  par  voie  principale  devant  une  autre, 
juridiction;  que  de  plus,  les  époux  Hannequin  ayant  personnelle- 
ment exploité  le  fonds  pendant  quatre  ans,  seraient  seuls  respon^ 
sables  des  faits  de  cette  exploitation  ;  qu'à  tous  égards  la  demande 
devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que,  si  les  époux  Turlure  ne  sauraient  être  tenus  de 
garantir  les  époux  Hannequin  de  la  responsabilité  que  ces  derniers 
ont  pu  encourir  en  se  servant  d'un  objet  breveté  sans  en  avoir  payé 
la  licence,  il  faut  reconnaître  que  les  époux  Turlure,  en  vendant 
leur  machine  avaient  une  entière  connaissance  du  brevet  dont  elle 
était  couverte  ; 

«  Qu'ils  ont  donc  trompé  les  demandeurs  en  vendant  une  chose 
qui  ne  leur  appartenait  pas  et  dont  ces  derniers  n'ont  pu  profiter; 
«  Qu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  prix  d'achat  de  1,000  francs; 
0  Qu'en  cet  état  les  époux  Turlure  doivent  être  tenus  de  cette 
somme. 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  rappel,  la  Cour  de  Paris  a,  par  arrêt  du  4  février  1879, 
confirmé  purement  et  simplement,  par  adoption  de  motifs^  la 
décision  des  premiers  juges. 

T.  XXX.  38 
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Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Turlure. 

Du  22  décembre  <880,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercieh,  1®'  président;  Desjardins,  avocat  général; 
M"  PÉRODSE  et  BosviEL,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  articles  1382,  1626  et  1630,  Code  civ.; 

"  Attendu  que  par  jugement  correctionnel  du  20  juia  1877,  les 
époux  Hannequin,  défendeurs  en  cassation,  ont  été  condamnés  à 
100  francs  d'amende  et  à  des  dommages-intérêts  à  donner  par  état, 
comme  coupables  du  délit  de  contrefaçon  pour  avoir  employé  une 
machine  à  imprimer  des  cartes  de  visite  dont  Leboyer  est  inventeur 
breveté  et  que  le  même  jugement  a  ordonné  la  confiscation  de  ladite 
machine  ; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  condamnations,  les  époux  Hanne- 
quin ont  intenté  une  action  en  garantie  contre  les  époux  Turlure 
qui  leur  avaient  vendu  un  fonds  de  commerce  dont  ladite  machine 
était  un  accessoire  ; 

«  Attendu  que  sur  cette  demande,  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  une 
réduction  de  1,000  francs  sur  le  prix  de  vente  dudit  fonds  de  com- 
merce ; 

«  Attendu  que  la  confiscation  qui  a  évincé  les  époux  Hannequin 
de  la  possession  de  la  machine  dont  il  s'agit  a  été  prononcée  contre 
eux  à  titre  de  peine,  à  raison  du  délit  commis  par  eux  et  consistant 
dans  l'infraction  à  l'article  40  de  la  loi  du  5  juillet  1844; 

«  Que  l'arrêt  attaqué,  s'il  était  mis  à  exécution  aurait  pour  effet 
d'exonérer  les  défendeurs  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue 
à  raison  de  cette  infraction,  puisqu'ils  se  trouveraient  sinon  totale- 
ment, au  moins  partiellement  indemnisés  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  par  le  jugement  du  20  juin  1877  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que,  pour  arriver  à  ce  résultat  l'arrêt  at- 
taqué ait  prononcé  contre  les  époux  Turlure  non  une  condamnation 
à  garantir  les  époux  Hannequin  des  conséquences  du  délit  commis 
par  ces  derniers ,  mais  une  réduction  du  prix  de  vente  ; 

«  Que  dans  ces  deux  cas^  Teffet  est  le  même  ; 

«  Qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les 
articles  1626  et  1630,  Code  civ.  et  violé  les  principes  qui  régissent  la 
responsabilité  pénale  et  civile  des  délits  ; 

«  Casse,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  l'auteur  d'un  délit  ne  peut,  par  voie 
directe  ou  indirecte,  se  faire  garantir  des  conséquences  de  ce 
délit;  l'acte  est  personnel  h  son  auteur;  la  responsabilité  doit 
en  retomber  sur  lui;  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'il   ne 
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puisse  s'en  exonérer.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  à  diffé- 
rentes reprises.  V.  notamment  arrêt  du  1"  juin  4^74.  La  Cour 
de  cassation  a  même  décidé  par  une  série  d'arrêts,  25  juil- 
let 4866,  21  février  1870,  5  mars  1872,  qu'un  vendeur  ne  peut 
s'obliger  à  garantir  un  acheteur  contre  les  conséquences  du 
délit  de  contrefaçon  que  celui-ci  pourrait  commettre.  Dans 
l'espèce  de  notre  arrêt,  il  n'y  avait  eu  aucune  Clause  fornielie  ]' 
l'acheteur  entendait  rendre  le  vendeur  responsable  envers  lui  en 
vertu  de  la  vente.  Or,  le  vendeur  ne  peut  pas  être  tenu  de  plein 
droit  d'une  obligation  à  laquelle  les  principes  de.  notre  droit 
pénal  l'empêchent  de  se  soumettre  formellement. 


9939.  TRIBUNAUX  DE  GOMMËKCE.  -^  ASSIGNATION.  —  JUGBMENOr 
DE  DÉFAUT  PROFIT-JOINT.  —  COMPÉTENCE  RATIONS  PERSONJS. 
—  DÉFAUT  DE  MOTIFS. 

(27  DÉCEMBRE  1880.  —  Présidcuce  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  jugement  de  défaut  profU-jùint  ne  contenant  aucune  eondamnation, 
ne  peut  pas  être  ammU  sous  préteœte  qu'il  a  été  rendu  après  que  le  déia4 
de  l'assignation  était  expiré. 

L'application  des  règles  de  Vartide  153  du  Code  de  procédUi'e  cwHê 
sur  les  jonctions  du  profit  du  défaut  et  réasstgnaiion  est  facuHatit(e  p(mr 
les  tribunaux  de  commerce. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  sérieuse  sur  la  validité  61  une  venf«,  et  que,, 
^ar  suite,  le  tribunal  du  lieu  où,  la  vente  a  été  faite  cesseraU  d'être  corn- 
pétentj  ce  tribunal  peut  néanmoins  statuer  valablement  sur  cette  contes- 
tation lorsqu'un  des  défendeurs  assignés  est  domicilié  dtms  le  ressort  d$ 
ce  tribunal^  à  condition  toutefois  que  ce  défendeur  figure  régulièrement 
dans  Vinstance  et  non  dans  le  but  de  détourner  le  véritable  intéressé  de 
ses  juges  naturels* 

Le  juge  du  fait  n'est  obligé  de  répondre  aux  raisons  •  évoquées  drnis 
les  motifs  des  conclusions  que  si  elles  sont  reproduites  dans  le  dispositif 
de  ces  conclusions, 

îl  est  d'ailleurs  souverain  pour  apprécier  les  usages  de  commerce^ 

Ephrussi  ET  Cie  c.  Poullaik  de  Raînaud. 

Ces  solutions  avaient  été  successivement  consacrées  par  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cette  et  par  un  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  du  31  janvier  1880. 

Pourvoi  en  cassation  par  MM.  Ephrussi  et  Cie.    . 

Du  27  décembre  1880,  arrêt  de  la  Cour  de  ^ssation,  chambre 
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des  requêtes.  MM.Bédarides,  président;  Petilon,  avocat  général; 
H**  Mazeau,  avocat. 

«LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen,  première  branche,. viola- 
tion des  articles  i,  61,  §  4  et  150  du  Gode  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas,  dans  le  cas  de  oon-comparution 
d'un  défendeur.au  jour  fixé  pour  rasslgnation,  que  les  conclusions  du 
demandeur  soient  présentées  à  Taudience  même  que  Tassignatioa 
indique,  et  le  jugement  de  défaut  prononcé,  quand  les  juges  n'ont 
pas  remis  le  prononcé  du  jugement  à  Taudience  suivante  : 

0  Que  le  jugement  de  défaut  profit-joint,  rendu  le  30  octobre  1879, 
n'était  qu'une  décision  préparatoire  ne  contenant  aucune  condam- 
nation, ordonnant  seulement  la  réassignation  des  parties,  et  réser- 
vant à  statuer  sur  le  tout  par  un  second  jugement  ; 

«  Deuxième  branche,  violation  de  Tarticle  153  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

«  Attendu  qu'il  est  constant^  en  droit,  que  pour  les  tribunaux  de 
commerce,  la  règle  générale  sur  les  jonctions  de  profit  et  les  réassi- 
gnatioDS,  est  facultative  et  non  obligatoire  ;  qu'en  conséquence,  le 
tribunal  de  commerce  de  Cette  n'a  pas  violé  l'article  153  du  Code  de 
procédure  civile,  en  prononçant,  conformément  à  cet  article,  contre 
une  partie  assignée  avec  d'autres  et  défaillante,  la  jonction  du  défaut 
au  fond  ; 

a  Attendu  qu'Ephrussi  demandait  devant  la  Cour  de  Montpellier, 
non  pas  la  nullité  de  l'assignation,  mais  la  nullité  du  jugement 
rendu  sur  ladite  assignation  ;  que  les  motifs  donnés  par  l'arrêt  at- 
taqué ne  pouvant  se  référer  qu'à  la  demande  qui  était  soumise  à  la 
Cour,  portent  donc  nécessairement  sur  la  nullité  dudit  jugement; 
qu'ainsi  ils  répondent  d'une  manière  catégorique  et  suffisante, 
quoique  implicite,  aux  conclusions  prises  devant  la  Cour  d'appel  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  420,  59, 
§  2  et  9  du  Code  de  procédure  civile  : 

tt  Attendu  que  si  Texistence  de  la  vente  étant  sérieusement  contes- 
tée, il  pouvait  arriver  que  le  tribunal  de  commerce  de  Cette  ne  fût 
pas  compétent,  suivant  les  termes  de;rarticle^420  précité  du  Code  de 
procédure  civile,  il  avait  compétence  pour  connaître  du  litige  en 
vertu  de  l'article  59  §2  du  même  Code,  puisqu'il  était  le  tribunal  du 
domicile  de  Mille,  l'un  des  défendeurs  ;  qu'il  n'appartenait  qu'aux 
juges  du  fond  de  rechercher  et  d'apprécier  si  le  demandeur  avait 
abusé'  de  la  disposition  de  l'article  59,  en  appelant  Mille  au  procès, 
en  qualité  de  défendeur,  dans  le  but  de  distraire  Ephrussi,  seul  et 
véritable  défendeur,  de  ses  juges  naturels,  et  si  Mille  n'aurait  pas  dû 
figurer  dans  l'instance  seulement  en  qualité  de  garant; 
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«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  18iO; 

«  Attendu  que  le  dispositif  des  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs en  cassation  devant  la  Cour  de  Montpellier,  ne  relève  pas  le 
grief  fondé  sur  Tusage  d'après  lequel,  dans  le  commerce  des  grains, 
à  défaut  de  réponse  immédiate  par  dépêche  à  une  dépêche,  les  offres 
de  vente  ou  d'achat  se  trouvent  annulées  ;  que  ledit  usage  n'étant 
invoqué  qu'à  titre  d'argument  dans  les  motifs  desdites  conclusions, 
l'arrêt  attaqué  n'était  pas  tenu  de  s'en  expliquer  spécialement;  qu'il 
n'a  donc  pas  violé  l'article  susénoncé  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Rejette...  » 

OBSERVATION. 

Cet  arrêt  statue  sur  diverses  questions  de  procédure  fort  inté- 
ressantes. 

Il  n'en  est  qu'une  cependant  sur  laquelle  nous  voulions  nous 
arrêter. 

La  disposition  de  rarticle  453  du  Code  de  procédure  civile 
est-elle  applicable  devant  les  tribunaux  de  commerce?  La  Cour 
de  Colmar  a  jugé,  le  20  juin  1837,  qu'elle  devait  être  appliquée; 
la  Cour  de  Lyon  a  décidé,  le  21  février  4828,  qu'elle  ne  pouvait 
l'être. 

Ces  deux  opinions  étaient  trop  absolues  et  c'est  un  parti  inter- 
médiaire qui  a  prévalu  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 
L'article  643  du  Code  commerce  ne  comprenant  pas,  dans  son 
énumération,  l'article  453  du  Code  de  procédure,  il  en  résulte 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus  de  se  confor- 
mer à  cette  dernière  disposition.  D'aulre  part,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'ils  en  fassent  usage.  Il  y  a  là  une  faculté  laissée  à  l'appré- 
ciation du  juge  consulaire.  V.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  26  mai  4829  et  7  août  1872  et  diverses  décisions  rappor- 
tées dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  commerce;  Rouen,  48  jan- 
vier 1855,  t.  V,  n.  4671,  p.  460;  Besançon, 8  août  1868,  t.  XVII, 
p.  526,  n.  6220;  Chauveau,  Lois  de  la  procédure ^  quesl.  621, 
jtttVijMies;  Bédarrides,  Juridiction  commerciale,  n.  489;  Par- 
dessus, n.  4380;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  VI,  p.  479; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial^  v°  Juge- 
îfient  par  défaut,  n.  \0\  Cambcrlin,  Manuel  pratique  des  Tribu- 
naux de  commerce,  p.  245. 
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9940.  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  PRSSGRIFnON. 
—  INTERRUWTON. 

(5  JANVIER  4881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  1«  président.) 

La  prescription  de  l'action  relative  à  un  billet  à  ordre  n'est  pas  inter- 
rompue par  V assignation  à  fin  de  payement  du  montant  intégral  de  ce 
billet,  signifiée  au  souscripteur  à  la  requête  de  la  veuve  du  bénéfimire, 
alors  que  celle-ci  n'en  est  propriétaire  pour  aucune  portion  et  que  VexpM 
ne  fait  point  connaître  à  quel  titre  agit  la  demanderesse  et  n'énonce  ni  sa 
qualité  de  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs j  ni  les  noms,  soit  de  ces 
derniers,  soit  des  enfants  majeurs,  les  uns  et  les  autres  seuls  créancien 
du  souscripteur,  comme  héritiers  de  leur  père. 

Felzer  c.  Jacob. 

Le  sieur  Jacob  est  décédé  laissant  une  veuve  qui,  quelques 
années  auparavant,  avait  obtenu  contre  lui  sa  séparation  de 
biens  et  huit  enfants  dont  quatre  majeurs  et  quatre  mineurs 
sous  la  tutelle  de  leur  mère.  Le  4"  décembre  1875,  la  veuve 
Jacob  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Naucy 
le  sieur  Felzer  en  payement  d'une  somme  de  10,000  francs, mon- 
tant d'un  billet  à  ordre  par  lui  souscrit  le  14  septembre  1872  à 
échéance  du  25  septembre,  même  année,  au  profit  du  feu  sieur 
Jacob.  Cet  exploit  ne  mentionnait  ni  la  qualité  de  la  veuve  Jacob, 
ni  les  noms  de  ses  enfants.  Aucune  suite  ne  fût  donnée  h.  cette 
assignation;  mais  la  demande  fut  reprise  par  un  autre  exploit  du 
29  novembre  1877.  A  celle  seconde  demande,  Felzer  a  apposé  la 
prescription  quinquennale  édictée  par  Tarticle  189  du  Code  de 
commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nancy  a  écarté  cette  prescription 
par  un  jugement  du  25  novembre  1878,  ainsi  conçu  : 

«  LR  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  concerne  rexception  tirée  de  la 
prescription  : 

a  Attendu  que  Felzer  a  souscrit,  le  14  septembre  1872,  un  billet 
à  ordre  de  10,000  francs  au  profit  de  Jacob  ; 

«  Que,  pour  avoir  payement  de  ce  billet,  sa  veuve  a  assigné  Felzer 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nancy  ; 

«  Que  cette  assignation,  dont  la  date  est  le  l»  décembre  1875,  a 
interrompu  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  Tarticle  189  Code 
de  commerce; 

«  Que  pour  prétendre  qu'elle  n'a  pas  eu  cet  efi'et,  on  soutient  que 
cet  exploit  d'assignation  serait  nul,  parce  qu'il  ne  porterait  pas  la 


Digitized  by 


Googk 


N«  9940.  -  COUR  DE  CASSATION^  Ml9 

mention  de  la  qualité  de  tutrice  naturelle  et  légale  de  ses  enfanta 
mineurs,  qualité  en  vertu  de  laquelle  la  demanderesse  doit  agir; 

«  Que  cette  objection  n'est  pas  fondée,  puisque  l'article  61,  Gode 
proc.  civ.  n'exige  pas,  parmi  les  formalités  prescrites  à  peine  de 
nullité  pour  la  validité  des  assignations,  Tindication  de  la  qualité  en 
laquelle  le  demandeur  agit,  cette  qualité  étant  sufûsamment  connue 
du  défendeur  par  l'objet  môme  de  la  réclamation  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  donnant,  le  29  novembre  1877,  une 
nouvelle  assignation  à  Felzer  en  sa  qualité  de  tutrice  naturelle  et 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  la  demanderesse  a  valablement  as- 
signé le  défendeur,  puisque  cette  seconde  assignation  est  donnée 
moins  de  cinq  ans  avant  la  date  de  la  dernière  poursuite  juridique^ 
ainsi  que  l'exige  larlicle  189,  Code  comm.; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Felzer  a  payer  à  la  demanderesse 
es  qualité  la  somme  de  10,000  francs  montant  du  billet  à  ordre  dont 
s*agit.  » 

M.  Felzer  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  5  janvier  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1"  président;  Desjardins,  avocat  général; 
M*  Mazeau,  avocat. 

«  LA  COUR:  —  Vu  Fart.  189,  C.  comm.; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  le  mon* 
tant  du  billet,  souscrit  le  14  septembre  1872  par  Felzer  au  profit  de 
Jacob,  à  échéance  du  25  du  même  mois,  n'appartenait  pour  aucune 
portion  à  la  veuve  Jacob,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Nancy  1867; 

«  Qu'il  était  la  propriété  des  huit  enfants  issus  du  mariage  des 
époux  Jacob,  héritiers  chacun  pour  un  huitième  de  Jacob,  leur  père, 
dontquatre  étaient  encore  mineurs,  sous  la  tutelle  légale  de  leur  mère  ; 

«  Attendu  que  l'assignation  signifiée  à  Felzer,  par  l'exploit  du 
1"  décembre  1875,  a  été  donnée  a  la  requête  de  la  veuve  Jacob  seule, 
sans  aucune  indication  de  la  qualité  en  laquelle  elle  se  portait  de- 
manderesse en  payement  dudit  billet; 

«  Qu'on  ne  trouve  mentionnés  dans  ledit  exploit,  ni  la  qualité 
de  tutrice,  ni  les  noms  des  quatre  enfants  mineurs,  qu'elle  avait 
mandat  légal  de  représenter  en  justice; 

«  Qu'au  contraire  il  y  est  exprimé  qu'elle  demande,  que  Felzer 
soit  condamné  a  lui  payer,  à  elle  requérante,  le  montant  du  billet 
en  litige; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  cette  assignation,  bien  que  donnée  à  fia 
de  payement  du  montant  total  du  billet,  n'indiquait  point  les  noms 
des  quatre  enfants  majeurs,  créanciers  chacun  pour  un  huitième  de 
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la  somme  de  i  0,000  francs,  et  qa'à  aucun  titre,  la  veuve  Jacob,  ne 
peut  prétendre  avoir  agi  dans  leur  intérêt  ; 

«  Que^  par  conséquent,  l'assignation  du  1«' décembre  1875,  donnée 
par  la  veuve  Jacob,  en  son  nom  personnel,  n'a  pu  interrompre  la 
prescription  quinquennale,  ni  au  profit  des  mineurs  Jacob,  ni  au 
profit  des  héritiers  majeurs,  seuls  créanciers  du  montant  du  billet 
souscrit  à  l'ordre  de  leur  père  et  resté  dans  sa  succession  ; 

«  Que  cependant  le  jugement  attaqué,  considérant  cette  assigna- 
tion comme  la  dernière  poursuite  juridique,  à  partir  de  laquelle  la 
prescription  avait  commencé  à  courir,  d'après  l'article  189,  C.  coni.,a 
jugé  que  Tajournement  signifié  le  2»  novembre  1877,  tant  à  la  re- 
quête de  la  veuve  Jacob,  agissant  comme  tutrice  de  ses  quatre 
enfants  mineurs,  que  des  quatre  héritiers  majeurs,  avait  été  notifié 
dans  les  délais  utiles,  et  a,  en  conséquence,  rejeté  l'exception  de 
prescription  invoquée  par  Felzer; 

u  Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  condamnant  celui-ci  au  payement 
du  billet  susénoncé,  le  jugement  attaqué,  a  violé  les  dispositions 
de  l'article  189,  sus- visé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  2247  du  Code  civil  sont  appircabies  à  la  pres- 
cription des  actions  relatives  aux  effets  de  commerce.  (Arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  29  juin  1816  et  27  novembre  1848; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  3®  édition,  t.  IV, 
n.  155  bis.)  Par  suite,  la  prescription  n*est  pas  interrompue  par 
une  assignation  nulle  pour  défaut  de  forme.  Ainsi  se  posait  la 
cfuestion  de  la  validité  du  premier  exploit  signifié  dans  l'espèce. 
V.  sur  ce  point  Boncenne  et  Bourbeau,  Théorie  de  la  procédure 
civile,  t.  !•',  p.  435;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure 
civile,  question  292;  l^niviic,  Supplément  alphabéttqueyV'^  Ajour- 
nement, n.  204  et  202  ;  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  pro- 
cédure, 4*  édition,  t.  !•',  p.  194  ;  Rousseau  et  Laisney,  Diction- 
naire  de  procédure  civile,  v®  Exploit,  n.  83  et  88. 


9941.  SOCIÉTÉ  ANONYJIE. —  ADMINISTRATEUR.  —  DIRECTEUR.  — 
RÉVOCABILITÉ.  —  DOMMAGES-INTERETS.  —  APPORTS  EN  KATDRE. 
—  ÉVALUATION. 

(10  JANVIER  188i.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  1"  président.; 
La  fétsotahUiiédes  directeurs  et  admmistratews  d*une  société  anonyme 
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es(  un  principe  d'ordre  public;  il  n'y  peut  être  dérogé  par  des  conven- 
tions  entre  les  associés, 

La  preuve  d'une  pareille  convention  ne  saurait,  d'ailleurs^  résulter  de 
circonstances  et  présomptions  étrangères  à  Vacte  de  société. 

Par  suite f  les  adminstrateurs  d'une  société  ne  peuvent  être  tenus  de 
payer  des  dommages-intérêts  au  directeur  révoquéy  sous  prétexte  que 
lors  de  la  constitution  de  la  société  la  situation  de  directeur,  pendant  un 
délai  déterminé,  aurait  été  stipulée  au  profit  de  celui-ci;  alors  mrtout 
que  les  statuts  réservent  aux  administrateurs  le  droit  de  révocation. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  des  circonstances  et 
indices  étrangers  à  Vacte  social,  donner  à  un  apport  en  nature  une 
valeur  plus  considérable  que  celle  qui  résulte  de  Vacte  de  société  et  de  la 
vérification  de  cet  apport  par  rassemblée  générale. 

FiGHiËRA  ET  AUTRES  C   MiNEL. 

Une  société  anonyme  avait  été  formée  à  Nice,  sous  le  nom  de 
Comptoir  d'escompte  de  Nice.  M.  Minei,  l'un  des  fondateurs, 
avait  été  nommé  administrateur  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  et  le  conseil  d'administration  lui  avait  confié  les 
fonctions  de  directeur.  Quelque  temps  après,  M.  Minel  était  révo- 
qué comme  directeur  par  le  conseil  d'administration,  et  cette 
décision  était  ratifiée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
qui,  appelée  à  réélire  le  conseil  d'administration,  ne  nomma  pas 
M.  Minel.  Ce  dernier  prélendit  que,  lors  de  la  constitution  de  la 
société,  dont  il  était  le  principal  fondateur,  il  avait  été  stipulé 
en  sa  faveur  qu'il  serait  nommé  directeur  de  la  société  et  main- 
tenu dans  ces  fonctions  pendant  une  durée  de  six  années;  en 
conséquence  il  forma  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nice, 
contre  les  administrateurs  de  la  société,  une  demande  en  paye* 
ment  de  450,000  francs  de  dommages-intérêts.  Cette  demande 
fut  accueillie  par  le  tribunal,  jusqu'à  concurrence  de  35,000  fr. 

Sur  l'appel,  la  Cour  d'Aix  rendit  l'arrêt  suivant  à  la  date  du 
7  janvier  4879  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  lorsque,  par 
l'acte  du  6  novembre  1877,  les  fondateurs  de  la  Société  du  comptoir 
d'escompte  de  Nice  ont  au  nom  de  cette  société,  nommé  Minel  et 
Larzat  directeurs,  ils  leur  ont  en  même  temps  promis  que  ces  fonc- 
tions leur  seraient  maintenues  au  moins  pendant  les  six  ans  pour 
lesquels,  d'après  les  statuts,  elles  pouvaient  leur  être  données; 

«  Que  la  preuve  de  cette  promesse  se  trouve  déjà  en  germe  dans  la 
déclaration  des  commissaires  nommés  par  rassemblée  du  16  octobre 
1877,  qui  attestent  que  la  nomination  de  Minel  et  de  Larzat  aux  fonc- 
tions de  directeurs,  avait  été  une  condition  de  la  formatioQ  de  la 
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société  elle-même,  que  cette  preuve  résulte  de  cette  considération,  que 
jamais  Mine]  et  Larzat  n'auraient  abandonné  la  maison  de  banque 
qu'ils  avaient  déjà,  et  qui  prospérait  entre  leurs  mains,  pour  n'être 
que  de  simples  associés  dans  la  société  nouvelle;  qu'elle  résulte  en- 
core de  l'intérêt  même  qu'avait  celte  société  de  s'assurer  le  concours 
actif  de  deux  hommes  qui  avaient  déjà  de  nombreuses  relations 
d'atîaires,  et  dont  les  aptitudes  leur  étaient  connues  ;  qu'elle  résulte 
enfln  et  surtout  de  l'aveu  même  de  la  société  du  Comptoir  d'escompte 
qui,  lorsqu'elle  a  voulu  faire  cesser  la  direction  de  Larzat,  a  acheté 
sa  retraite  au  prix  de  25,000  francs,  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
l'acte  du  9  février  1 878,  au  lieu  de  le  révoquer  purement  et  simple- 
ment, comme  elle  aurait  pu  le  faire  si  elle  n'avait  pas  été  liée  par 
sa  promesse  ; 

«  Attendu  cependant  qu'au  mépris  de  cette  promesse  Minel  a  été 
révoqué  de  ses  fonctions  sans  qu'il  y  eut  pour  la  société  aucun  motif 
sérieux  et  plausible  de  le  faire; 

«Attendu,  sans  doute,  qu'aux  termes  de  la  loi  et  des  statuts,  les 
directeurs  étant  toujours  révocables,  et  cette  faculté  de  révocation 
étant  d'ordre  public,  Minel  ne  peut  pas  prétendre  à  être  rétabli 
dans  ses  fonctions,  en  vertu  de  la  promesse  qui  lui  avait  été  faite; 

«  Attendu  qu'on  peut  admettre  encore  que  cette  promesse  étant 
contraire  à  la  loi,  Minel  ne  puisse  pas  même  obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  la  privation  des  bénéfices  qu'il  aurait  trouvés  dans 
l'exercice  de  ses  fotfctions  de  directeur  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  ne  saurait  être  que,  la  révocation  étant  faite 
sans  motifs,  et  au  mépris  d'un  engagement  formel,  la  société  puisse 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  et  conserver  des  avantages  qui  ne 
lui  ont  été  faits  qu'en  vue  de  l'exécution  de  cet  engagement; 

«  Or,  attendu  que  la  société  du  Comptoir  d'escompte  de  Nice  a 
pris  la  suite  des  affaires  de  Minel,  qu'elle  a  succédé  au  crédit,  aux 
i*elations,  à  la  clientèle  de  sa  maison  de  banque,  et  qu'il  devient 
manifeste  par  Texamen  de  tous  les  documents  produits,  que  si  cet 
apport  n'a  été  évalué  qu'a  10,000  francs  dans  l'acte  de  société, 
c'est  uniquement  à  cause  des  avantages  que  Minel  devait  trouver 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  Directeur,  que  si  ces  avantages  lui 
ont  été  ravis,  la  société  ne  peut  pas  en  retenir  gratuitement  la  contre- 
valeur;  que,  ne  pouvant  pas  les  restituer  en  nature,  elle  doit  en 
restituer  l'équivalent,  et  que,  pour  la  fixation  de  cet  équivalent,  l'allo- 
cation de  25,000  fr.  attribuée  'bénévolement  à  Larzat,  offre  une  base 
sûre,  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter,  qu'il  est  juste  seulement 
d'augmenter  ce  chiffre  dans  une  certaine  mesure,  soit  à  cause  de  la 
situation  plus  grande  que  Minel  avait  dans  l'ancienne  société,  et  qu'il 
devait  avoir  dans  la  nouvelle,  soit  à  cause  du  tort  et  des  frais  que  lui 
occasionne  la  résistance  injuste  dont  il  est  l'objet; 

«  Par  ces  motifj^  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel  incident,  ayant  tel 
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égard  que  de  raison  à  TappeLprincipaî,  dit  que  la  somme.de  3S,000  fr, 
allouée  à  Minel,  ne  lui  est  pas  due  pour  les  causer  pour  lesquelles 
elle  lui  a  été  attribuée,  mais  la  lui  alloue  à  titre  de  restitution  des 
valeurs  et  avantages  que  Minel  a  apportés  à  la  société,  que  celle-ci 
ne  peut  pas  lui  rendre  en  nature,  et  qu'elle  ne  doit  pas  cependant 
conserver  gratuitement; 

«  Condamne,  en  conséquence,  Fighiera^  Darbesio,  Bonfils  et 
Léoncini,  en  leur  qualité,  à  payera  Minel  cette  somme  de  35,000  fr. 
avec  intérêts  tel  que  de  droit,  a  partir  du  jour  de  la  demande. 

MM.  Fighiera  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

Du  40  janvier  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  MEaciBR,  4 **' pi^sident;  Charrins,  4 "*' avocat  général; 
M"  Darestjb  et  Bosviïil,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Vu  les  articles,  C.  comm.,  22,  41, 4  et  24  de  la  loi 

du  24  juillet  1867: 

«  Attendu  que,  pour  condamner  les  demandeurs,  en  leur  qualité, 
à  payer  à  Minel,  à  titre  de  restitution,  la  somme  de  35,000  francs, 
qui  lui  avait  été  allouée  par  les  premiers  juges  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  la  révocation  des  fonctions  d'administrateur 
et  de  directeur  du  Comptoir  d'escompte  de  Nice,  contre  lui  pro- 
noncée par  la  société, l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  la  société 
était  liée  par  la  promesse  que,  lors  de  sa  formation,  elle  aurait  faite 
à  Minel  de  le  maintenir,  au  moins  pendant  six  ans,  dans  Icsdites 
fonctions;  que  c'est  en  raison  des  avantages  que  celui-ci  devait  re- 
tirer de  la  situation,  que  l'apport  par  lui  fait  du  fonds  de  commerce 
de  l'ancienne  banque,  avait  été  estimé  10,000  francs  seulement, 
somme  de  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  réelle,  et  que  Minel, 
étant  privé  de  ces  avantages  par  l'effet  de  la  révocation,  la  société 
ne  pouvait  pas  retenir  la  contre-valeur; 

«  Mais  attendu  que  la  promesse  dont  argumente  la  cour  d'Aix, 
fût-elle  établie,  l'engagement  qui  en  serait  résulté,  pour  la  société, 
de  maintenir  Minel  dans  les  fonctions  de  directeur,  devrait  être 
considéré  comme  non  avenu,  en  ce  qu'il  serait  contraire  à  la  loi, 
qui  ne  permet  pas  de  mettre  obstacle  par  des  conventions  particu- 
lières, au  principe  de  révocabilité  consacré,  sous  la  sanction  de 
nullité ,  par  les  articles  22  et  4l  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

«  Que  d'ailleurs,  en  fait,  l'engagement  prétendu,  loin  d'être  éta- 
bli par  l'acte  constitutif  de  la  société,  est  contraire  aux  clauses  du- 
dit  acte  danslequel  la  révocabilité  des  administrateurs  et  directeurs, 
est  expressément  stipulée,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  Tiriduire  de 
preuves  et  de  présomptions  étrangères  à  l'acte,  sans  méconnaître 
et  violer  l'article  41 ,  C.  comm,,  d'après  lequel  aucune  preuve  ne  peut 
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être  admise  contre  et  outre  le  contenu  lians  les  actes  de  société,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte,  ou 
depuis; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  c'est  également  en  violation  du 
même  article,  que  l'arrêt,  argumentant  de  présomptions  et  d'indi- 
ces, a  donné  à  l'apport  de  Minel,  une  valeur  autre  que  celle  qui  lui 
avait  été  attribuée  par  les  actes  et  par  les  conventions  sociales,  et 
qu'en  outre,  cet  apport  ayant  été  vérifié  et  approuvé  par  l'àssenoblée 
générale  des  actionnaires  sur  le  rapport  des  commissaires,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  4  delà  loi  du  24  juillet  1867, 
il  n'appartenait  pas  à  la  cour  d*Aix  de  changer  le  chiffre  d'une 
évaluation  qui,  en  l'absence  de  tout  dol  ou  fraude,  était  définitive 
et  liait  toutes  les  parties  ; 

«  D'où  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Va,  fait,  Tarrét  attaqué  a 
expressément  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessas  visées  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Casse.  9 

OBSBRYATION. 

Aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  les 
administrateurs  des  sociétés  anonymes  sont  essentiellement  révo- 
cables. La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  par  un  arrêt  du 
30  avril  1878  que  c*est  là  une  règle  d^ordre  public  à  laquelle  les 
statuts  ne  peuvent  pas  déroger.  Vavasseur,  Sociétés  civiles  et 
commerciales,  t.  II,  n.  795;  Rousseau,  Sociétés  commerciales, 
t.  P',  n.  i490etsuiv.;  Alnuzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce, t.  II,  n.  737.  Tout  au  plus  pourrait-on  soutenir  qu'il  serait 
licite  de  régler  par  les  statuts  la  forme  et  les  conditions  suivant 
lesquelles  s'exercerait  ce  droit  de  révocation.  La  loi  est,  à  cet 
égard,  restée  muette  en  ce  qui  concerne  les  directeurs;  on  ne 
doit  pas  hésiter  à  les  assimiler  sous  ce  rapport  aux  administra- 
teurs; les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes. 


9942.  FEMME.  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  AUTORISATION  DE 
FAIRE  LE  COMMERCE.  —  PREUVE.  —  FAILLITE  DU  MARI.  —  FAIL- 
LITE POSTÉRIEURE  DE  LA  FEMME. 

(17  JANviEB  iSSl.  —  Présidence  de  M.  ALMÉRAS-LATOUR.) 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  peut  autoriser  la 
femme  à  faire  le  commerce. 

La  preuve  de  rautorisation  donnée  par  le  man  peut,  d^aiUeurs,  résul- 
ter des  faits  et  circonstances  de  la  cause. 

Postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  du  mari,  les  créanciers  qui 
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ont  produit  conservent  le  droit  de  poursuivre  la  faillite  de  la  femme 
commerçante  et  en  état  de  cessation  de  payements,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  renoncé  à  ce  droit. 

Peu  importe  qu'ils  n'aient  pas  fait^  dans  les  délais  légaux,  opposition 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  mari. 

Femue  Chaize  c.  Tempier  et  autres. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienuc  a  rendu,  à  la  date 
du  46  janvier  4880,  le  jugement  suivant  qui  fait  suffisamment 
connaître  les  faits  de  la  cause  : 

«  Attendu  que,  Jean  Chaize  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement 
de  ce  tribunal,  en  date  du  7  décembre  1875,  sur  le  dépôt  de  son 
bilan  ; 

«  Attendu  que  Terme,  en  sa  qualité  de  syndic  de  cette  faillite,  et 
à  lui  joints  Tempier  et  les  intervenants,  demandent  aussi  la  faillite 
de  la  femme  Chaize  de  laquelle  ils  se  prétendent  créanciers  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du 
12  janvier  1870,  a  prononcé  la  séparation  de  biens  des  époux  Chaize, 
et  que  la  femme  a  été  autorisée  a  gérer  et  à  administrer  ses  biens, 
comme  personne  libre,  et  à  faire  tel  commerce  licite  que  bon  lui 
semblerait,  sans  le  concours  et  Tautorisation  de  son  mari  ; 

»  Attendu,  qu'à  partir  de  cette  époque,  la  femme  Chaize  s'est  livrée 
à  des  opérations  commerciales,  et  que  la  preuve  la  plus  évidente 
qu'il  en  a  été  ainsi,  ressort  des  divers  faits  et  circonstances  dont  le 
caractère  vrai  ne  saurait  être  utilement  contesté; 

«  Attendu,  en  effet  que,  suivant  exploit  du  13  décembre  1873,  la 
dite  dame  Chaize,  agissant  avec  l'autorisation  de  son  mari,  a  assi- 
gné le  nommé  Baraille,  en  nullité  d'une  société  de  fait  qu'elle  arti- 
culait avoir  existé  entre  elle  et  lui,  pour  le  commerce  et  la  fabri- 
cation des  rubans,  nullité  tirée  de  ce  que  cette  société  n'avait  pas 
été  publiée  conformément  à  la  loi...; 

«  Attendu  que  la  femme  Chaize  se  prévaut  en  dernier  lieu,  pour 
les  besoins  de  sa  défense,  de  ce  que  son  mari  a  été  déclaré  seul  en 
faillite,  sur  dépôt  de  bilan  ;  de  ce  que  ses  créanciers,  demandeurs 
au  procès,  n*ont  pas  formé  opposition  au  jugement  de  déclaration  de 
failitte;  de  ce  qu'ils  ont  produit  à  cette  faillite  leurs  titres  de 
créance,  et  assisté  aux  diverses  opérations  suivies  parle  syndic; 

«  Attendu  que  les  créanciers,  de  môme  que  le  syndic,  ne  sont  pas 
liés  par  Ja  faillite  du  mari  ;  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  droits 
contre  la  femme,  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présumant  pas,  et 
que  rien  ne  s'oppose  aujourd'hui  à  ce  qu'ils  s'adressent  à  leur 
véritable  débitrice;  qu'ils  n'avaient  nullement  besoin  d'attaquer, 
par  la  voie  de  l'opposition,  le  jugement  du  7  décembre  1875,  qui  a 


Digitized  by 


Googk 


606  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  -  N*  9942. 

déclaré  le  mari  en  faillite,  ce  jugement  ne  leur  empêche  pas  lafacuUé 
de  poursuivre  la  femme;  que  le  cas  de  Ouison  Sagnard  et  Cie,  au- 
quel cette  dernière  fait  allusion^et  qui  a  été  résolu  en  sa  faveur  par  la 
Cour  d'appel  de  Lyon,  est  différent  de  celui  ou  se  trouvent  aujour- 
d'hui les  produisants,  et  par  suite  ne  peut  pas  être  invoqué  comme 
constituant  un  droit  contraire  aux  prétentions  des  créanciers  actuels; 

«  Attendu,  enfin^  que  si  le  mari  s'est  immiscé  dans  les  opérations 
commerciales  de  sa  femme,  si,  par  ses  agissements,  il  a  été  consi- 
déré comme  faisant  le  commerce  personnellement,  s'il  a  provoqué 
sa  propre  faillite  parle  dépôt  de  son  bilan,  il  n'a  pu  cependant, 
par  une  sorte  de  substitution  à  la  situation  commerciale  que  s'était 
créée  sa  femme  avec  son  autorisation,  priver  les  créanciers  de  celle- 
ci  qui  a,  en  réalité,  profité  de  leurs  marchandises,  des  droits  et  des 
actions  qu'ils  auraient  à  exercer,  à  raison  des  engagements  par  elle 
contractés  pour  les  besoins  de  son  commerce,  et  dont  le  mari  n'aurait 
été  que  le  gérant,  en  vertu  d'un  mandat  tacite;  que  s'il  en  était  au- 
trement, il  serait  trop  facile  à  une  femme  séparée  de  biens,  dont  le 
mari  serait  en  déconfiture,  et  qui  serait  devenue  commerçante,  de  se 
soustraire  à  l'exécution  de  ses  obligations,  au  moyen  d'un  concert 
frauduleux  avec  le  mari  qui  consentirait  à  supporter  personnelle- 
ment la  charge  d'un  commerce  qui  ne  lui  serait  pas  personnel,  afin 
d'en  exonérer  la  femme;  que  ce  serait  là  un  abus  qui  ne  saurait 
être  toléré; 

<(  Attendu,  au  surplus,  que  la  cessation  de  payements  de  la  femme 
est  constante  ; 

«  Par  CES  MOTIFS  :  —  Déclarecommun  à  la  femme  Chaize  et  exécu- 
toire contre  elle,  le  jugement  du  7  décembre  1875,  qui  a  déclaré 
son  mari  en  état  de  faillite,  ainsi  que  les  autres  procédures  et  for- 
malités qui  l'ont  suivi.» 

Sur  l'appel  de  la  femme  Chaize,  la  Cour  de  Lyon  a  rendu,  le 
34  juillet  (880,  l'arrêt  confirmatif  suivant  : 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pré- 
jugés: 

Considérant  en  outre,  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  la  femme 
Chaize,  et  que  le  dépôt  du  bilan  par  le  sieur  Chaize  a  été  une  mesure 
concertée  pour  dérouter  les  créanciers  auxquels  on  ne  peut  opposer 
le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  du  mari,  confirme; 

La  femme  Chaize  s*est  pourvue  en  cassation. 

Du  17  janvier  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Almbras-Latour,  président;  Rivibee,  avocat 
général;  M*  Sa  bâti  er,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi,  tirés  des  articles 
4  et  580,  Code  comm.  et  des  articles  217,  J441  et  suiv.;  Code  civ.; 
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«  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  souverainement  qu'après 
le  jugement  du  12  janvier  1870,  qui  avait  prononcé  la  séparation  de 
biens,  à  la  requête  de  la  femme  Chaize,  celle-ci  avait  pris  la  direc- 
tion des  afiFaires  de  son  mari  et  s'était  elle-même  livrée  habituelle- 
ment, pendant  plusieurs  années,  à  des  opérations  de  commerce  ; 

«  Que  les  époux  Chaize,  pour  tromper  les  créanciers  sur  cette  si- 
tuation, firent  déclarer  le  mari  en  faillite,  par  jugement  du  !«'  dé- 
cembre 1875; 

<(  Que,  toutefois,  le  syndic  ayant  poursuivi  également,  avec  le 
concours  de  divers  créanciers,  la  mise  en  faillite  de  la  femme 
Chaize,  l'arrêt  attaqué  du  31  juillet  1880,  a  fait  droit  à  ses  con- 
clusions ; 

«  Attendu  que  la  demanderesse  veut,  à  tort,  se  prévaloir,  pour 
répudier  la  qualité  de  commerçante,  de  ce  que  son  mari  ne  l'aurait 
pas  autorisée  à  faire  le  commerce  ; 

<c  Que  cette  autorisation  résulte  de  tous  les  faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  femme  Chaize  ne  peut  prétendre 
que  la  mise  en  faillite  de  son  mari  faisait  obstacle  à  ce  que  la  même 
mesure  fût  prise  contre  elle; 

«  Que  l'arrêt  attaqué  déclare  à  bon  droit  que  les  créanciers 
n'étaient  pas  liés  par  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Chaize, 
n'ayant  pas  renoncé  à  poursuivre  sa  femme  au  même  titre; 

«  Qu'à  cet  effet,  d'ailleurs,  ils  n'avaient  nullement  besoin  d'atta- 
quer, par  la  voie  de  l'opposition,  le  jugement  du  7  décembre  1875  ; 

«  Qu'il  suffisait,  pour  justifier  leurs  poursuites,  que  la  femme 
Chaize  eût  personnellement  exercé  le  commerce  et  se  trouvât  vis- 
à-vis  d'eux  en  état  de  cessation  de  payements,  circonstances  non 
déniées  par  la  demanderesse  elle-même  et  souverainement  jugées 
contre  elle  ; 

«  Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  de 
lois  visés  au  pourvoi,  en  a  fait  une  saine  application  ; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette.  » 


9943.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  FAILLITE  DE  l'aSSURÉ.  —  DÉCÈS 
BD  FAILLI.  —  ATTRIBUTION  A  LA  FAILUTE  DU  MONTANT  DE  l' ASSU- 
RANCE. —  EXCLUSION  DE  LA  FEMME  ET  DES  ENFANTS. 

(2  MARS  1881.  -  Présidence  de  M.  BÉDARRIDËS.) 

L'assuré  qui  stipule  U7ie  somme  payable,  lors  de  son  décès  à  sa  veuve, 
acquiert  d'abord  pour  îui-^éme,  puis  transmet  à  sa  femme  à  titre  de 
donation^  le  droit  au  capital  assuré. 

Par  suite,  une  pareille  opération  tombe  sous  Vapplication  de  ^article 
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564  du  Code  de  commerce^  interdisant  à  la  femme  du  faiUi  é^exerter 
dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrai 
de  mariage  et  de  V article  559  du  même  Code  qui  établit  la  présomption 
légale  que  les  biens  acquis  au  cours  du  mariage  par  la  femme  du  failli 
ont  été  payés  des  deniers  du  mari  et  doivent  être,  comme  tels^  remis  à  la 
masse  active  de  la  faillite. 

Veuve  Boulard  c.  syndic  Boulard. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  avait  adopté  cette  solution  par  an 
arrêt  du  4^' août  4879,  rapporté  dans  ce  recueil,  t.  XXVIII, 
p.  636,  D.  9552.  Cet  arrêt  infirmait  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  24  février  4877,  op.  cit.,  t.  XXVI,  p.  505, 
n.9i53. 

Madame  Boulard  s*est  pourvue  en  cassation. 

Du  â  mars  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédaurides,  président;  Rivière,  avocat  générai; 
M«  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi ,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  559  et  564,  Code  comm.,  et  de  la  fausse  application 
des  articles  il2i  et  1179,  Code  civ.; 

«  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  en  fait  que  Paul  Boulard  a 
contracté  avec  la  Compagnie  d'assurances  générales  deux  assurances 
sur  la  vie  ; 

«  La  première  d'une  somme  de  20,000  francs,  payable,  soit  à  lui- 
même,  le  16  juillet  1888,  s'il  était  encore  vivant  ledit  jour,  soit  à  sa 
veuve  ou,  à  défaut  de  sa  veuve,  à  ses  enfants,  s'il  décédait  avant 
cette  époque  ; 

u  La  deuxième,  de  pareille  somme  de  20,000  francs,  payable,  lors 
de  son  décès,  à  sa  veuve  ou,  à  défaut  de  sa  veuve,  à  ses  enfants  ; 

«  Que  Paul  J^oulard  est  mort,  le  30  avril  1875,  laissant  une  veuve 
et  deux  enfants  mineurs; 

«  Que  Paul  Boulard  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le  syndic  a  ré- 
clamé, à  rencontre  de  la  veuve,  l'attribution,  au  profit  de  la  masse, 
du  montant  des  deux  assurances  ; 

a  Attendu  qu'en  contractant  avecla  Compagnie  d'assurances^  Paul 
Boulard  a  d'abord  acquis  pour  lui-même,  puis  transmis  à  sa  femme 
à  titre  de  donation^  conformément  au  principe  des  articles  1121  et 
1973,  Code  civ.,  le  droit  au  capital  assuré,  que,  si,  aux  termes  de 
l'article  564,  Code  comm.,  la  femme  ne  peut  exercer  dans  la  faillite 
du  mari  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de 
mariage,  elle  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  se  prévaloir  des  libéralités 
que  le  mari  lui  aurait  faites  pendant  le  mariage; 
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«  Qu'il  suit  de  là  qu'en  faisant  droit  à  la  réclamation  du  syndic, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  aueun  des  articles 
cités,  et  que  spécialement  l'article  559^  C.  comm. ,  reste  sans  appli- 
cation à  Tespèce; 

«  Par  CES  MOTIFS  : — Rejette.  » 

OBSSRTATION. 

Voir  la  note  placée  à  la  suite  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Dans  Tespace  qui  s'est  écoulé  entre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
et  celui  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Emile  Couteau,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  a  publié  un  remarquable  traité  des  assurances 
sur  la  vie.  Dans  le  cours  de  son  ouvrage,  il  est  amené  à  examiner 
la  solution  admise  par  la  Cour  do  Paris,  solution  que  la  Cour  de 
cassation  a  acceptée  par  le  rejet  du  pourvoi.  Voici  comment 
s'exprime  à  cet  égard  cet  auteur  :  (T.  II,  p.  515  et  suiv.) 

«  Il  faut,  dit-il,  pour  envisager  toute  la  portée  de  cette  déci- 
sion, la  dégager  des  circonstances  accessoires  qui  peuvent  résul- 
ter, tant  de  la  première  police  contenant  une  assurance  mixte, 
que  de  la  désigalion  faite  en  bloc  des  enfants  comme  bénéfi- 
ciaires. Ce  n*est  pas  sur  ces  d,eux  circonstances  que  s'est  appuyé 
l'arrêt.  S'il  l'eût  fait,  il  eût  été  obligé  de  distinguer,  puisque  la 
seconde  police  ne  contenait  pas  une  assurance  mixte,  et  puisque 
la  dame  Boulard,  ayant  survécu  à  son  mari,  avait  touché  le 
capital  assuré.  On  se  trouvait  donc  au  moins  pour  la  seconde 
assurance  de  20,000  francs  en  présence  d'un  bénéficiaire  dési- 
gné; aucune  fraude  n'était  reprochée;  les  contrats  avaient  été 
faits  plusieurs  années  avant  la  faillite,  et  assurément  pas  au  pré- 
judice des  créanciers. 

«  D'après  la  doctrine)  môme  de  la  Cour  de  cassationetlajuris- 
prudence  constante,  soit  en  matière  de  succession,  soit  en 
matière  de  faillite,  le  capital  assuré  devait  appartenir  à  la  veuve. 
Pour  en  décider  autrement,  la  Cour  de  Paris  s'est  appuyée  sur 
l'article  564  du  Gode  de  commerce,  qui  interdit  à  la  femme  du 
commerçant  failli  le  droit  d'exercer  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  dans  son  contrat  de  mariage,  et  sur  l'article 
559  du  même  Code  qui  établit  la  présomption  légale  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  ont  été  payés  des  deniers  du 
mari,  qu'ils  lui  appartiennent  et  doivent  être  réunis  à  la  masse 
de  son  actif,  sauf  à  la  femme  h  fournir  la  preuve  du  contraire. 

«  Si  cette  doctrine  est  exacte,  sija jurisprudence  inaugurée  par 
la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris  doit  être  maintenue, 
nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'elle  portera  le  coup  le  plus 
funeste  au  développement  de  l'institution  si  utile  de  Tassurance 
en  France.  C'est  précisément  dans  un  but  de  prévoyance  louable, 
T.  XXX.  39 
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que  l'arrêt  est  obligé  de  reconnaître,  et  pour  échapper  aux  éven- 
tualités résultant  des  hasards  du  commerce  que  l'assurance  est 
contractée,  afin  d'assurer  du  pain  k  la  veuve  ou  aux  enfants.  Quel 
préjudice  unesemblableopéralion  peut-elle  causeraux  créanciers? 
Aucun,  puisque  le  capital  assuré  ne  sera  pas  sorti  du  patrimoine 
et,  au  cas  de  bénéficiaire  désigné,  n'y  sera  jamais  entré.  Toutau 
plus  les  créanciers  pouvaient-ils  réclamer  une  restitution  de  tout 
ou  partie  des  primes  payées  parleur  débiteur,  si  les  circonstances 
de  fait  pouvaient  établir  qu'il  a  appauvri  son  palrirooine  en  les 
payant,  en  dehors  des  dispositions  de  revenu  permises. 

«  Hors  de  là,  nous  sommes  convaincu  qu'on  va  contre  l'inten- 
tion des  parties,  contre  la  nature  du  contrat,  et  qu'on  ne  tient 
compte  ni  des  principes  de  droit  applicables  aux  assurances,  ni 
des  règles  de  l'équité. 

«  Est-ce  pour  ce  contrat  que  les  articles  559  et  564  du  Code  de 
commerce  ont  été  édictés  ?  Ils  créent  avec  raison  une  présomp- 
tion pour  prévenir  des  détournements  d'actif;  mais  ici,  les  invo- 
quer semble  constituer  une  pétition  de  principes,  puisque  pré- 
cisément la  question  est  de  savoir  si  le  capital  assuré  a  fait  ou 
non  partie  de  l'actif  du  défunt. 

«  Il  est  reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  qui  pourtant  s'est 
montrée  bien  rigoureuse  pour  l'assurance  sur  la  vie,  que  lorsqu'il 
y  a  un  bénéficiaire  désigné,  le  capital  assuré  lui  est  acquis  du 
jour  du  contrat  par  l'effet  rétroactif  de  la  condition  suspensive 
accomplie  (art.  Î479),  et  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du 
preneur  d'assuraivce.  La  décision  ne  peut  être  différente  en  cas 
de  faillite,  et  elle  fait  absolument  obstacle  à  l'application  dos 
articles  559  et  564  du  Gode  de  commerce. 

«  Au  surplus,  si  ces  articles  pouvaient  être  appliqués,  l'analyse 
du  contrat,  dans  son  mécanisme  pratique,  suffirait  à  montrer  que 
ce  ne  pourrait  être  que  par  la  restitution  des  primes. 

«Il  y  a  eu,  dit-on,  libéralité  au  profit  de  la  femme;  soit,  mais 
q  uand  on  regarde  de  près  ce  qu'est  l'assurance  sur  la  vie,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  celte  libéralité,  qui  s'est 
renouvelée  tous  les  ans  au  payement  de  chaque  prime,  est  limi- 
tée au  payement  de  la  dernière  prime  et  à  la  valeur  du  rachat.» 


9944.  FAILLITE.  —  OBLIGATION  DE  LA  FEMME.  ■—  AUTORISATION 
MARITALE.  —  SUBROGATION  DANS  l'hYPOTHÈQUB  LÉGALE.  —  VALI- 
DITÉ .  DANS  LES  RAPPORTS  PERSONNELS  DE  LA  FEMME  AVEC  LE 
SUBROGÉ. 

(Î7  AVRIL  i881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  i^'  président.) 
Vétat  de  faillite  du  mari  ne  prive  pas  celui-ci  du  pouvoir  d*autoriser 
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valablement  sa  femme  à  s'obliger,  et,  par  suite^  ne  dément  pas  une  cause' 
d'incapacité  de  cette  dernière. 

Dès  lors,  au  cas  oii  la  femme  d'un  eommerçantj  déclaré  plus  tard  en 
faillitey  s'est,  pendant  la  période  suspecte,  solidairement  obligée  aivec  son 
mari  envers  un  créancier  antérieur  de  ce  dernier^  et  a  subi'ogé  ce  créan- 
cier dans  Vensemble  de  son  hypothèque  légale,  par  conséquent  aussi  bien 
dans  ceux  de  ses  droits  hypothécaires  lui  appartenant  à  raison  de  sa  dot 
et  de  ses  reprises  matrimoniales,  que  dans  ceux  pouvant  résulter  pour 
elle  de  V indemnité  qui  lui. est  due  à  raison  de  sa  coobligation  même 
(art,  1431  et  2135,  §  5,  C.  civ.  combinés),  —  il  faut  tenir  pour  valables 
ledit  engagement  et  ladite  subrogation  dans  les  rapports  pebsonnels  de 
la  femme  avec  le  créancier  subroge. 

Spécialement,  il  faut  tenir  pour  valables  ledit  engagement  et  ladite 
subrogation  en  tant  qu'ils  portent  sur  les  droits  hypothécaires  antérieu- 
rement possédés  par  la  femme.  Ces  droits,  en  effet,  acquis  à  la  femme  sur 
son  mari  alors  qu'U  était  m  bonis,  sont  à  Vabri  des  atteintes  de  la  masse 
de  la  faillite. 

Grandjean  et  Maupin  c.  Gharton,  syndic  François. 

Le  sieur  François,  marchand  de  bois,  était  débiteur  du  sieur 
Moret-Lenoir,  d'une  somme  de  9,000  francs.  Le  43  août  1872^ 
sur  la  demande  de  ce  dernier,  les  époux  François  se  sont  obligés 
solidairement  envers  lui,  à  lui  payer  le  montant  de  sa  créance, 
et  de  plus  la  dame  François  Ta  subrogé  dans  le  bénéfice  de  son 
hypothèque  légale.  Inscription  de  cette  hypothèque  a  été  prise 
par  Moret-Lenoir;  après  quoi  Moret-Lenoir  a  cédé  sa  créance, 
partie  à  Pierre  Grandjean  aujourd'hui  représenté  par  sa  veuve, 
partie  à  Nicolas  Maupin,  aujourd'hui  représenté  par  ses  deux  fils. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  d*Épinal  du  42  oc- 
tobre 4872,  François  a  été  déclaré  en  faillite,  et  l'époque  de  la 
cessation  de  ses  payements  reportée  au  48  mai  4874,  soit  anté- 
rieurement à  l'engagement  et  à  la  subrogation  consentis  par  la 
femme  et  qui  vont  nous  occuper. 

François  possédait  d'assez  nombreux  immeubles.  Ils  ont  été 
vendus,  et  un  ordre  a  été  ouvert,  sur  leur  prix,  ordre  dans  lequel 
les  cessionnaires  de  la  créance  Moret-Lenoir  ont  demandé  leur 
coUocalion  en  leur  qualité  de  subrogataires  de  l'hypothèque 
légale. 

Cette  demande  a  été  successivement  repoussée  par  le  juge- 
commissaire  et  par  le  tribunal  d'Épinal. 

Sur  l'appel  de  celte  dernière  décision,  la  Cour  de  Nancy  a 
rendu,  à  la  date  du  49  mars  4879,  un  arrêt  confirmatif  ainsi 
conçu  : 

a  LA  COUR  :  -*  Attendu  que  les  appelants,  ces^iofinaires  d'une 
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créaoce  que  Iforet-Lenoir  aurait  sur  les  époux  François  «n  vertu  d'un 
acte  authentique  du  i  3  août  1872,  contenant  obligation  solidaire 
des  débiteurs  et  subrogation  de  la  femme  dans  le  bénéfice  de  son 
hypothèque  légale,  ont  produit  à  une  distribution  ouverte  par  le 
syndic  de  la  faillite  François  sur  le  prix  de  divers  immeubles  appar- 
tenant au  failli  ;  et  ont  demandé  à  être  colloques  en  vertu  de  cet 
engagement  et  de  la  subrogation  consentie;  que  leur  prétention, 
successivement  écartée  par  le  juge-commissaire  à  l'ordre  et  par  le 
tribunal  d'Epinal  qai  ont  fait  reposer  leur  décision  sur  les  articles 
44  et  446.  Gode  conlm.,  est  aujourd'hui  reproduite  devant  la  Cour  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  reconnu  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
que  l'article  44*),  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  toute  hypothèque 
conventionnelle  ou  judiciaire  constituée  pour  dettes  antérieures  sur 
les  biens  du  failli  depnis  l'époque  de  la  cessation  des  payements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  Tout  précédée,  ne  s'applique  pas  aux  hypo- 
thèques légales,  il  est  admis  en  même  temps  que  l'arlicle  447  don- 
nant au  juge  le  pouvoir  d'annuler  tous  actes  à  titre  onéreux  passés 
dans  la  période  suspecte^  une  hypothèque  légale  est  susceptible 
d'être  annulée  s'il  est  établi  que  la  personne  au  profit  de  laquelle 
elle  a  été  créée  avait  connaissance  de  la  cessation  des  payements  ; 

a  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  documents  de  la  cause  que 
Moret-Lenoir  connaissait  la  gène  de  son  débiteur  et  l'état  de  cessa- 
tion de  ses  payements  lorsqu'il  contractait  avec  lui  le  13  août  1872; 
qu'après  avoir  fait  protester  trois  billets  par  lui  souscrits  et  s'élevant 
ensemble  à  8,000  francs^  Moret-Lenoir  a  fait  condamner  François  à 
lui  en  payer  le  montant  par  un  jugement  rendu  par  défaut  le 
2  mai  1872,  maintenu  sur  opposition  le  24  juin  suivant,  en  vertu 
duquel  dès  le  3  du  même  mois,  il  avait  pris  inscription  sur  les  im- 
meubles du  débiteur  ; 

«  Que  postérieurement  il  a  fait  pratiquer  une  saisie  exécution  au 
domicile  des  époux  François  et  obtenu  d'eux  l'acte  dont  la  validité 
est  contestée; 

«  Qu'il  résulte  de  ces  faits  la  preuve  manifeste  que  Moret-Lenoir, 
en  traitant  avec  le  failli,  avait  une  parfaite  connaissance  de  la  ces- 
sation de  ses  payements,  et  qu'il  a  voulu,  contrairement  au  principe 
d'égalité  qui  est  la  loi  des  faillites,  se  créer  avec  le  concours  de  la 
dame  François,  qui  s'est  prêtée  à  cette  fraude,  une  situation  privi- 
légiée, et  qui  suffit  pour  faire  annuler  cet  acte,  même  au  regard  de 
la  femme  qui  l'a  souscrit  et  qui,  pas  plus  que  le  créancier,  n'igno- 
rait l'état  des  affaires  de  son  mari; 

«  Qu'en  vain  pour  faire  produire  un  effet  au  contrat,  fait-on  va- 
loir cette  circonstance  que  la  dame  François,  séparée  de  biens  de 
son  mari,  a  des  reprises  à  exercer  pour  raison  de  sa  dot  sur  le  prix 
des  immeubles  mis  en  distribution,  et  que  le  créancier  peut  être 
désintéressé  sans  nuire  à  la  masse,  H,ïim  que  ce  résultat  ne  serait 
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obteai;  qu'en  sacrifiani  les  droits  que  la  femme  puise  dans  les  arlâ- 
cles  1431  et  2i35,  Codeciv.,  et  que^  s'étaat  obligée  pour  les  affaires 
de  la  communauté  et  étant  réputée  à  l'égard  de  son  mari,  o'ayw 
été  qve  sa  caution,  elle  ne  pourrait  être  garantie  pa^r  une  hypothè- 
que sur  ses  biens  ni  indemnisée  de  l'obligation  par  elie  contractée,; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Statuent  sur  l'appel  émis  par  la  veuve 
Grandjean  et  Nicolas  Maupin,  met  cet  appel  à  néant;  dit  en  consé- 
quence que  le  jugement  sortira  effet; 

«(  Condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Grandjean  et  Maupin, 

Du  27  avril  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,-  chambre 
civile,  MM.  Mercibu,  4«'  président;  Chabrins,  4»'  avocat  géné- 
ral; M*  Gartbron,  avocat. 

»i  LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  2i7  et  il24.  Code  civ.  aipsi  conçus  ; 

«  217.  La  femme  même  non  commune  ou  séparée  de  biens  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypothéquer^  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par 
écrit  ; 

a  ii24.  Les  incapables  de  contracter  sont  les  mineurs,  ies^  inter- 
dits, les  femmes  mariées  dans  leseas  exprimés  par  la  loi,  et.  géaé- 
ralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats; 

ce  Attendu. qu'il  résulte  des  constations  de  l'arrêt  attaqué:  <^  qoe 
la  feaime  François  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  envers 
Moret^Lenoir,  auteur  des  demandeurs  en  cassation  pour  une  somme 
principale  de  9,200  francs  et  comme  garantie  de  la  créance,  a  su- 
brogé le  prêteur  dans  son  hypothèque  légale  ;  '^  que  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  de  son  mari  tombé  en  faillitie, 
ladite  femme  François  a,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale  et  à 
raison  des  reprises  par  elle  exercées  pour  sa  dot  et  ses  apports  mobi- 
liers, été  colloquée  pour  une  somme  de  13,000  franc»; 

«  Attendu  que  même,  depuis  la  cessation  des  payements  de  son 
mari,  la  femme  François  a  pu,  sous  l'autorisation  de  celui-ci  «  s'obli- 
ger valablement,  même  à  l'égard  de  créanciers  antérieurs,  alors  que, 
d'ailleurs,  aucune  cause  légale  de  nullité  n'est  relevée  à  l'égard  de 
cet  engagement^  et  qu'elle  a  pu  de  même  consentir  à  leur  profit  su- 
brogation dans  son  hypothèque  légale  ; 

«  Que  si,  par  application  des  articles  447  et  597,  Code  cotnm.,  ces 
obligation  et  subrogation  ont  pu  être  déclarées  sans  valeur  par  l'ar- 
rêt attaqué  à  l'égard  de  la  masse  et  de  la  faillite  François,  eoimne 
ayant  été  conaenties  à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite,  en  connais- 
sance de  la  cessation  de  payements  préexistante,  lesdiies  dispositions 
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de  loi  étaient  sans  application  au  règiem  ent  des  rapports  entre  la 
femme  du  failli  et  les  créanciers,  à  Tégard  desquels  elle  s'est  enga- 
gée, alors  qu'il  s'agissait  uniquement  d'appliquer  le  bénéfice  de  la 
subrogation  aux  effets  de  l'hypothèque  légale  exercée  par  la  femme 
comme  garantie  de  ses  reprises  matrimoniales,  à  raison  de  sa  dot  et 
de  ses  apports  mobiliers  ; 

«  Attendu  que,  si  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  [réputée 
à  regard  de  celui-ci  s'être  obligée  que  comme  caution,  et  doit  être 
indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  (1431^  Gode  civ.),  la 
validité  de  l'obligation  de  la  femme  à  l'égard  des  créanciers  n'est 
pas  subordonnée  à  l'efBcacité  du  recours  que  la  loi  accorde  sur  les 
biens  de  son  mari  ; 

«  D'où  suit  que,  en  refusant  de  donner  effet  à  la  subrogation 
consentie  par  la  femme  François  au  profit  des  demandeurs  dans  son 
hypothèque  légale,  en  tant  qu'appliquée  à  la  garantie  de  ses  reprises 
matrimoniales,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles 1431  et  2135,  Code  civ.,  et  violé  les  articles  217,  1124  sus-visés  ; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule,  etc..  » 

OBSERVATION. 

Lorsque  la  femme  d'un  commerçant  déclaré  plus  tard  en  fail- 
lite s'oblige  solidairement  avec  son  mari  envers  un  créancier  de 
celui-ci,  et  subroge  ce  créancier  dans  le  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque légale,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  il  peut 
arriver  que  la  femme  n'ait  pas  contre  son  mari  d'autre  cause 
d'hypothèque  légale  que  l'indemnité  à  elle  due  par  application 
des  articles  4  431  et  2435,  G.  civ.  et  résultant  de  cet  engagement 
solidaire.  II  peut  arriver,  au  contraire,  que  la  femme,  au  moment 
où  elle  s'oblige  ainsi  pour  les  affaires  de  son  mari,  ait  déjà  contre 
son  mari  des  droits  hypothécaires  nés  et  résultant  de  ses  apports 
matrimoniaux. 

Dans  le  cas  où  la  femme  a  des  droits  hypothécaires  autres 
que  ceux  pouvant  résulter  de  sa  coobligation  solidaire,  la  ques- 
tion soulevée  par  la  demande  en  coUocation  des  créanciers 
subrogés  est  complexe  : 

4<*  L'engagement  contracté  par  la  femme  et  la  subrogation 
qu'elle  a  consentie  dans  son  hypothèque  légale  sont-ils  valables 
eu  égard  à  la  masse,  dans  les  rapports,  soit  de  la  femme,  soit  de 
ses  créanciers  subrogés  avec  les  créanciers  de  la  masse  ;  2«  le 
même  dit  engagement  et  la  même  dite  subrogation  sont-ils 
valables  dans  les  rapports  personnels  de  la  femme  avec  ses  créan- 
ciers qu'elle  a  subrogés  et  alors  qu'il  devient  constant  que  la 
masse  de  la  faillite  n'est  plus  intéressée. 
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Tout  d'abord,  ladite  hypothèque  légale  tombe-t-elle  sous  le 
coup  de  l'article  446? 

On  a  soutenu  que  oui,  mais  cet  article  ne  parlant  que  de 
l'hypothèque  conventionnelle  et  judiciaire,  on  est  revenu  sur 
cette  opinion,  et  aujourd'hui  la  jurisprudence  parait  définitive- 
ment fixée  en  ce  sens  que  Tartiele  446  n'est  pas  l'article  à 
appliquer. 

Reste  Tarticle  447«  £mbrasse-t-il  dans  son  champ  d'applica- 
tion l'hypothèque  légale  née  pour  la  femme  à  raison  de  son  obli- 
gation, de  telle  sorte  que,  dans  l'ai&rmative,  les  juges  du  fond 
puissent  la  déclarer  nulle  par  rapport  à  la  masse,  selon  les  cir- 
constances et  en  constatant  tant  chez  la  femme  que  chez  le 
subrogé  la  connaissance  de  la  cessation  des  payements  du  mari? 

A  cet  égard  la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'applica- 
bilité de  l'article  447. 

£n  second  lieu,  quelle  est  la  valeur  de  la  subrogation  consentie 
par  la  femme  dans  ses  droits  hypothécaires,  antérieurs  et 
préexistants  ?  Son  sort  et  sa  validité  vont-ils  se  trouver  liés  au 
sort  et  à  la  validité  de  la  subrogation  consentie  par  la  femme 
dans  ceux  de  ses  droits  hypothécaires  qui  peuvent  résulter  pour 
elle  de  son  obligation  pour  les  affaires  du  mari  ? 

La  réponse  est  facile.  L'article  447  édicté  une  nullité  simple- 
ment relative  dans  l'intérêt  de  la  masse.  Par  application  de  cet 
article,  on  peut  bien  dire  que  la  subrogation  dans  les  droits 
hypothécaires  pouvant  appartenir  à  la  femme  à  raison  de  son 
obligation  peut  être  frappée  de  nullité  par  rapport  à  la  masse, 
car  celle-ci  est  intéressée  à  la  nullité.  Tient-on  en  effet  pour 
valable  ladite  subrogation,  les  créanciers  subrogés,  au  lieu  de 
venir  comme  chirographaires  en  leur  qualité  de  créanciers  anté- 
rieurs du  mari  viendront  comme  hypothécaires  sur  les  immeubles 
du  mari,  immeubles  que  la  masse  aurait  pour  gage  sans  cette 
subrogation. 

Par  application  de  cet  article,  au  contraire,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  subrogation  consentie  par  la  femme  dans  ses  droits 
hypothécaires  préexistants  intéresse  la  masse.  Tient-on  en  effet 
pour  nuls  et  de  nul  effet  cette  subrogation  et  rengagement  de  la 
femme  qui  y  correspond,  la  masse  ne  profitera  pas  de  la  nullité, 
mais  la  femme  seule. 

La  doctrine  établit  scHgneusement  la  distinction  faite  par  notre 
arrêt  entre  les  droits  hypothécaires  nés  de  Tindemnité  due  à  la 
femme  et  les  droits  hypothécaires  acquis  par  elle  alors  que  son 
mari  était  m  ôoms.  Aubry  et  Rau,  4®  édition,  t.  III,  §  264  ter^ 
texte  et  note  27;  Paul  Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  n.  447; 
Renouard,  7rai^e  des  faillites^  t.I",  p.  364;  Bravai'd-Veyrièreset 
Démangeât,  Traité  de  Droit  commerciale  t.  V^  p.  242. 
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Quant  à  la  jumprudence  de  la  Cour  de  cassaiion,  on  peut 
induire  des  arrêts  des  25  juillet  et  24  décembre  1S6(K  et  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  oui  éié  rendus  que  la  Cour  su- 
pFéme  n'a  jamais  considéré  rinefficacité  de  Thypothèque  résul- 
tant pour  la  femme  de  son  engagement  pour  le  mari  comme 
devant  entraîner  par  là  même,  dans  les  rapports  personnels  de 
la  femme  avec  son  créancier,  la  nullité  de  la  subrogation  dans 
ses  droits  hypothécaires  déjà  nés  et  acquis.  Bans  les  espèces  de 
-ces  arrêts  on  voit  que  devant  toutes  les  juridictions,  en  première 
instance,  en  appel,  en  Cour  de  cassation,  il  a  été  tenu  pour  indis- 
cutable que  la  validité  de  la  subrogation  dans  les  droits  hypo- 
thécaires préexistants  allait  de  soi,  et  aucune  d'elles  n'a  songé 
à  élever  des  doutes  à  cet  égard. 


994S.  BREVET  D'INVEWTION.  —  fRÉTENDUE  INSUFFISANCE  DU  PER- 
FECTIONNEMENT.  —  VALIDrrÉ  DU  BUEVET.  —  CASSATION. 

(24  MAI  I88i.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  président.) 

Un  brevet  peut  être  valaJ}lement  pns,  non  neukfMrU  pour  tinveniiùn 
de  produits  industriels  nouveaux,  mais  encore  pour  VimenHon  de  nou- 
veaux moyens  ou  ^appUcaiiùn  nouvelle  de  moyens  tonnus  pour  l'ohlen- 
-ftV)»  d'un  résultat  où  d^un  produit  ^dustriet. 

.  Il  est  indifférent  que  le  résultat  ou  le  produit  industriel  ainsi  obtenu 
soit  eu  ne  soit  pas  nouveau,  et  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  Vimpor- 
tance  plus  ou  moins  grande  de  la  découverte, 

Chauvière  c.  Cuchet. 

Mademoiselle  Chauvière  a  pris,  à  la  date  du  24  janvier  4870, 
un  brevet  d'invention  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  fabrication  des  bébés  automatiques  parlants;  et,  suivant  acte 
reçu  le  40  avril  4874  par  M»  Darleux,  notaire  h  Paris,  elle  a 
vendu  ce  brevet  moyennant  le  prix  de  9,000  francs  à  la  dame 
Cachet.  Cette  dernière  a,  par  exploit  du  30  juillet  de  la  même 
année,  fait  assigner  sa  venderesse  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  pour  voir  déclarer  nulle  et  non  avenue  la  cession  du  bre- 
vet susénoncée,  attendu  que  les  perfectionnements  pour  lesquels 
il  avait  été  pris  n'étaient  pas  nouveaux  et  ne  pouvaient  faire 
l'objet  d'un  brevet  valable.  Cette  demande  a  été  repoussée  par 
jugement  du  43  juillet  1875;  mais  sur  l'appel  interjeté  par  la 
dame  Cuchet,  la  Cour  de  Paris  a  rendu  le  14  août  4877  un  arrêt 
par  lequel,  se  fondant  sur  ce  que  le  brevet  acquis  par  madame 
Cuchet  ne  peut  procurer  à  celte  danJe  lemonopole  de  fabrication 
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qu'elles  eiitendû  acheter,  elle  a- déclapé  nuKe  la  cession  dddit 
hreveU  «.  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que,  s'il  est  vrai  que 
«  riiilitoée  a  apparié  une  légëre  sinjplificatîôn -dans  le  niéCïr- 
«  nismequi  prodiiit  la  fc«u:e  mtytrice  pat  la^s'tippressioft  d'u&'e 
«  skaple  i^u«^^d!engrenagev  cette-  niodifleat'krti  peu  imporlanfe 
,«  du  mécanisme  dlhork)g8rieïi«c<m$ti tue  i^s  ttn  perfectionné- 
«  ment  suffisant  pour  produire  un  résultat  iadcratriel  nouveau  et 
«  autoriser  la  prise  d'un,  brevet  valable*  » 

Mademoiselle  Chauvi(;re  s'est,  pourvue  m.  cassation  contre  cet 
arrêt.  .  

Do  %é  nrai  4 8ê4 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatton ,  elnimbre  eîViîé. 
MM.  MEn^iKR,  1**  'présidêïît;  CuARRras,  4*«  avocat  général  ; 
M^»  Chamboh  et  Mazrac,  avocats. 

«  LA  COVR  ;  -  Vu  l'^tiQ)e2  d^  la  loi  du  ,5  juillet  iS44^  leipuAl 
est  aillai  cqqç^;  «  Seront  pçp$îd4rées  comme  inventaonsoud^ott*- 
-vertes  ^nouvelles  rinyentjoQ  d^iiouveaux  produits.iûdostFÎels^l'iiB»- 
Yentioa  4q  inoui^eaia  mc^yeas  ou  ra|)pNcatie(Q  nouvelle  de  moyens 
connus  piQur  l'^teatioo  ^'un  résultat  ou  d'iun  produit  industriel  ;  • 

«  Attenta  que  des  termes  de  cet  article  il  ressort  .qu'un  brievét 
peut  être  valablement  pris^  non  seglemeot  pour  rinveation  de  pro- 
duits industriels  nouveaux,  mais  encore  pour  l'io^e&tlott  de  nou* 
veaux  moyens  ou  Tapplication  nouvelle  de  moyens  connus  pour 
l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel;  qu'il  est.  jx^f^^- 
férent  que  le  résultat  ou  le  produit  industriel  ainsi  obtenu  soit  ou 
ne  soit  pas  nouveau,  et  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  l'impor- 
tance plus  00  moins  grande  de  la  découverte  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qjiie.la  demaiideresse^ii  in- 
troduit une  simplification  dans  le  mécanisme  employé  pour  faire 
parler  les  poupées  ;  que  cependant  sans  examiner  si  ta  simplifka- 
tion  dont  il  s'agit  offre  ou  n'offre  pas  les  caractères  d'un  moyen  nod* 
veau  ou  l'application  nouvelle  d'un  moyen  connu  pour  l'obtention 
d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel,  Parrét  à  déchré  nulle  ïa 
cession  faîte  parla  demoiselle Cbauvière  à  la  dame  Cachet  le  21  jan- 
-vier  1870,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  la  modification  peu 
importante  apportée  au  mécanisme  d'horlogerie  ne  constitue  pas  uo 
perfectionnement  suffisant  pour  produire  un  résuttat  industrie)  nou- 
veau; en  quoi  il  a  violé  l'article  ci^desdus  visé  de  la  loi  du  S  jùiU 
letia44.; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse...» 


OBSBRVATrON. 

.a  loi  ne  pouvait  ni  ne 
tifs 


La  loi  ne  pouvait  ni  ne  devait  préciser  les  caractères  constitu- 
tifs de  l'invention.  C'est  là  une  question  laissée  à  Tapprédafion 
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des  juges  du  fait.  Y.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  26  jan- 
vier 1866,  26  janvier  4867,  44  mars  4867,  20  avril  4868, 
25  mai  4868,  26  mars  4873  et  47  avril  4875;  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  Droit  commercial^  v**  Brevet  (T invention ,  n.  26; 
Renouard^  Brevets  d'invention^n.  36;  iiou^mer, Brevets  d'inven- 
tion, n.  479;  Bozérian,  Propriété industrielle.ii,  380,  et  Pouillel, 
Brevets  d'invention^  n.  436  et  suiv. 

Cependant,  pour  ne  point  laisser  une  trop  grande  place  à 
l'interprétation,  la  loi  du  5  juillet  4834  a  tracé  certaines  règles; 
elle  considère  comme  découvertes  pouvant  faire  l'objet  d'un 
brevet,  l'invention  de  nouveaux  produits  industriels,  l'invention 
de  nouveaux  moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens  connus 
pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel. 

Cette  formule  est  très  compréhensive;  pour  qu'un  brevet 
puisse  être  pris,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  produit  obtenu 
soit  nouveau,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  l'importance  du 
résultat.  Il  suiBt  qu'un  produit  déjà  connu  soit  obtenu  par  un 
moyen  nouveau.  C'est  ce  que  déclare  notre  arrêt;  en  cela  il  est 
conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence.  V.  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  4^'  mai  4854  et  7  avril  4  869,  et  de  la  Cour 
de  Paris  du  4"  juillet  4870;  Bédarrides,  t.  I",  n.  52  et  suiv.; 
Blanc,  p.  449;  Calmels,  n.  74;  Pouillet,  n.  34  ;  Ruben  de  Cou- 
der, op,  et  loc.  cit.,  n.  65. 

9946.  TITRES  AU  PORTEUR.  —MENTIONS  MANUSCRITES.  —  PARAFES. 
—  EXIGENCES  DES  SOCIÉTÉS  ET  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE 
FER.  —  LIBRE  CIRCULATION  DES  TITRES.  —  INCOMPATIBILITÉ. 

(3<  MAT  1884.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  président.) 

Il  ne  peut  dépendre  d*une  société  dont  les  statuts  admettent  le  titre  au 
porteur,  d'en  restreindre  la  libre  circulation^  en  exigeant  des  détenteurs 
de  ces  titres,  en  dehors  des  cas  qui  seraient  prévus  par  la  loi  éHe-mém^ey 
des  justifications  arbitraires  touchant  leur  droit  de  propriété. 

En  conséquence,  toute  mention  inscrite  sur  un  titre  au  porteur  par  son 
propriétaire  ou  par  toute  autre  personne^  spécialement  Ip  parafe  qui  y 
serait  apposé  par  un  officier  ministériel  pour  le  rattacher  à  la  cote  d'un 
invervtaire,  ne  saurait  faire  obstacle  à  sa  transmissibilité  par  la  simple 
tradition  ou  à  sa  conversion  pure  et  simple  et  sans  réserves  en  titre  nomi- 
natif et  donner,  par  suite,  à  la  société  débitrice  le  droit  de  contester  la 
propriété  du  détenteur. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de   Paris-Lyon-Méditerranée 

C.  MOREAU,  DeLAGARDE  ET  AUTRES. 

Ces  solutions  avaient  été  successivement  consacrées  par  un 
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jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  4 9 mars  i879,  rapporté 
dans  ce  recueil,  t.  XXVIII,  p.  24i,  n.  9430,  ei  par  un  arrêt  con- 
firmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  M  novembre  1869.  V.  ce 
recueil,  t.  XXIX,  p.  46,  n.  9587. 

La  Compagnie  de  Lyon  s'est  pourvue  en  cassation. 

Du  34  mai  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mercier,  4"  président;  Desjardins,  avocat  général; 
M*»  JozoN  etSABATiER,  avocats. 

«  LA  COUR  :  •—  Statuant  sur  l'unique  moyen  de  cassation  : 

«  Attendu  que  d'après  les  articles  35  et  36  du  Code  de  commerce, 
.  la  propriété  des  actions  dans  les  sociétés  anonymes  peut-être  établie 
.  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur,  ou  par  une  inscription  sur  les 
registres  de  la  société  ; 

«  Que  dans  le  premier  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du 
titre,  et  dans  l'autre  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur 
les  registres  et  signé,  de  celui  qui  a  fait  le  transfert  ou  d'un  fondé 
de  pouvoir; 

«  Attendu  que  les  lois  et  règlements  postérieurs  sur  la  matière  se 
sont  unanimement  conformés  à  la  disposition  qui  précède  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  la  loi  ne  reconnaît  d'autres  instruments 
d'action  ou  d'obligation  dans  les  sociétés  de  commerce  que  des  titres 
au  porteur  ou  de  titres  nominatifs  et  que  de  plus,  chacune  de  ces 
qualifications  emporte  par  elle-même,  quant  au  mode  de  transmis- 
sion des  titres,  des  conséquences  déterminées; 

«  Que  par  conséquent,  il  ne  peut  dépendre  d'une  société,  quand 
ses  statuts  admettent  le  titre  au  porteur,  d'en  restreindre  la  libre 
circulation,  en  exigeant  des  détenteurs  de  ces  titres,  en  dehors  des 
cas  qui  seraient  prévus  par  la  loi  elle-même,  des  justifications  arbi- 
traires touchant  leur  droit  de  propriété; 

a  Qu'ainsi  toute  mention  inscrite  sur  un  titre  au  porteur  par  son 
propriétaire  ou  par  toute  autre  personne,  spécialement  le  parafe  qui 
y  serait  apposé  par  un  officier  public  pour  le  rattacher  à  la  cote 
d'un  inventaire,  ne  saurait  faire  obstacle  à  sa  transmissibilité  par  la 
simple  tradition,  et  donner  par  suite  à  la  société  débitrice  le  droit 
de  contester  et  vérifier  la  propriété  du  détenteur  ; 

«  Que  non  seulement  une  telle  conséquence  est  le  plus  souvent  en 
dehors  du  but  que  se  proposent  les  parties,  notamment  celles  dans 
l'intérêt  de  qui  le  parafe  est  apposé  ;  mais  qu'en  fût-il  autrement,  la 
loi  n'a  nulle  part  reconnu,  soit  aux  particuliers,  soit  aux  officiers 
publics,  quels  qu'il  soient,  le  pouvoir  d'entraver  arbitrairement  la 
transmission  des  effets  au  porteurs; 

D'où  il  suit  qu'en  accueillant  les  conclusions  prises  par  Moreau  et 
consorts  contre  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon,  relativement  aux 
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titres  au  porteur  dont  s'agissait,  dans  respèce,  Tarrét  dénoncé,  loin 
de  violer  les  lois  invoquées,  les  a  sainement  appliquées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu 
entre  les  parties  le  44  novembre  1879,  par  la  Cour  d*appel  de 
Paris.  » 

OBSERVATION, 

V.  le  remarquable  rapport  présenté  à  la  Cour  sur  cette  inté- 
ressante question  par  M.  le  conseiller  MerviUe,  Jounud  des 
Valeurs  mobilières^  4"  année,  p.  20. 


0047.  BREVET  D'lNYEnT»)N.  —  UH  AH6LAISB.  -^BIHIÉB  DU  KIBVST. 

—  LOI  IHAHÇAJSE  DU  5  JUILLST  4844.  -^  DàCHÉAIIGS  DU  BaSTET. 

—  LOI  ÉTRANGÈRE.  —  POUVOIR  SOUVERAIN  &' INTERPRÉTATION  DBS 
TRIBUNAUX  FRANCIS* 

(28  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  MEUCIER,  i«'  président) 

La  durée  (Vun  brevet  d'importation  délivré  pour  une  invention  étrangère 
est  celle  que  ^article  29  de  la  toi  du  5  juillet  1 844  assigne  au  brevet 
importé,  et  la  déchéance  pVoclamée  par  cet  article  se  réfère  non  seulement 
à  Vexpiration  du  délai  noiynal  du  brevet  étranger,  mais  encore  à  toute 
déchéance  anticipée  qui  atteindrait  ce  brevet. 

Les  iribunavic  français  ont  qualité  pour  interpréter  souverainement  la 
loi  étrangère.  Leur  interprétation  ne  peut  être  revisée  par  la  Cour  de 
cassation  que  lorsque  lu  violation  de  la  loi  étrangère  aurait  pour  consé- 
quence une  violation  directe  de  la  loi  française. 

Il  n'en  peut  être  ainsi  que  lorsque  la  loi  française  s^est  appropriée  les 
dif^positions  de  la  loi  étrangère  en  ce  qvi  touche  la  question  soumise  aux 
juges  français. 

Par  suite  y  doit  être  considérée  comme  souveraine  T  interprétation  que  les 
juges  du  fait  ont  donnée  de  la  loi  anglaise  de  i  So2  sur  les  bi*evets  et  par 
'suite  de  laquelle  le  dépôt  par  l'inventeur  de  la  spécification  provisoire 
prévue  par  cette  loi  devient  inefficace,  faute  par  lui  d'avoir  poursuivi^ 
dans  le  délai  imparti,  la  délivrance  de  lettres  patentes  nécessaires  pour 
protéger  Vinvention. 

Paterson  c.  Héritiers  Sainte-Marte  Duprè. 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  reeueil,  t.  XXYilI,  p.  463, 
les  jugement  et  arrêt  rendus  dans  cette  affaire  par  le  tribunal 
de  la  Seine  et  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Un  pourvoi  a  été  formé  par  le  sieur  Paterson. 
.    Du  28  juin  4881 ,  arrêt  de  la  Cour  de  ca&salio^i,  chambre  civile. 
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MM.   Mercieb,  i"  président;   Charûiss,  4*'  avocat  général; 
M*»  MoRET  et  BosviEL,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Après  en  avoir  immédiatement  délibéré,  confor* 
mémentà  Ja  loi; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

u  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que,  an 
moment  où  Paterson  a  pris,  en  France,  le  6  septembre  4871,  un 
brevet  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  de 
fiier  les  capsules  métalliques  sur  les  bouteilles  et  autres  vases^  i) 
avait  déjà  obtenu,  en  Angleterre,  pour  la  même  invention,  une 
patente  provisoire,  et  que  lui-même,  dans  son  brevet  français,  avait 
déclaré  avoir  pris,  dans  la  Grande-Bretagne,  à  la  date  sus-indiquée, 
un  brevet  pour  le  même  objet,  rattachant  ainsi  explicitement  les 
deux  brevets  l'un  à  l'autre  ; 

«  Qu'il  résulte  encore  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
cette  patente  provisoire  délivrée  à  Paterson  par  l'autorité  anglaise, 
lui  conférait  un  droit  privatif  né  et  actuel  qui  lui  permettait,  pen^ 
dant  le  délai  de  six  mois,  de  faire  toutes  expérimentations  de  son 
invention,  sans  que  l'emploi  et  la  divulgation  de  cette  invention 
pussent  lui  préjudicier  ;  que,  seulement,  les  infractions  commises 
avant  la  délivrance  de  la  patente  définitive,  ne  pouvaient  être 
poursuivies; 

«  Attendu  que  dans  cet  état  des  faits,  souverainement  appréciés 
par  la  Cour  d'appel,  elle  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  dire  que  la 
patente  obtenue  en  Angleterre  par  Paterson,  était  l'équivalent  d'un 
brevet  français,  et  que  c'était  bien  pour  une  invention  déjà  brevetée 
à  l'étranger,  que  Paterson  avait,  le  6  septembre  187i,  pris  un  bre- 
vet en  France  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  but  du  législateur,  dans  Tarticle  29  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  a  été  d'empêcher  que  les  nationaux  ne  restent  sous 
l'empire  du  monopole  alors  que  l'industrie  est  devenue  libre  à 
l'étranger  :  qu'il  s'ensuit  nécessairement  que  l'extinction  du  brevet 
étranger,  pour  quelque  cause  qu*elle  survienne,  doit  entraîner  celle 
du  brevet  pris  en  France  pour  le  même  objet,  puisque  le  résultat 
que  le  législateur  s'est  proposé  ne  serait  pas  atteints!,  pour  un  mo- 
tif quelconque,  le  brevet  délivré  en  France  continuait  d'exister 
après  l'expiration  du  brevet  étranger  ; 

«  Attendu  donc  que,  soit  que  le  brevet  étranger  prenne  fin  nor- 
malement ou  accidentellement,  il  y  a,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  même 
raison  d'annuler  le  brevet  français  ; 

«  Attendu  que,  des  constatations  de  Parrôt  attaqué,  il  résulte  que 
Paterson  n'a  pas,  dans  le  délai  de  six  mois^  depuis  le  jour  du  dépôt, 
en  Angleterre,  à  la  date  du  il  mars  iS71,  de  sa  spécification  provi- 
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soire,  poursaivi  dans  ce  pays,  la  délivranee  de  lettres  patentes,  et 
que,  faute  par  lui  de  Tavoir  fait,  la  protectioQ  à  laquelle  il  aurait 
eu  droit,  peudant  une  période  de  quatorze  ans^  a  cessé  à  l'expira- 
tion du  délai  de  six  mois,  le  47  septembre  187i  ; 

«  Attendu  qu'en  tirant  de  la  situation  où  se  trouvait  en  Angle- 
terre, depuis  cette  date,  riiivention  de  Paterson,  la  conséquence  que 
le  brevet  pris  en  France  par  lui  pour  le  môme  objet  avait  été  frappé 
de  déchéance  et  que  Paterson  ne  pouvait  plus  en  réclamer  les  effets, 
à  partir  du  17  septembre  1871  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'article  29  de  la  loi  du  5  juillet  1844  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette...  » 

OBSERVATION. 

A  raison  de  rimportance  et  de  la  nouveauté  des  questions  ré- 
solues par  cet  arrêt,  nous  croyons  devoir  publier  le  rapport  qui 
a  été  présenté  par  M.  le  conseiller  Monod.  Nos  lecteurs  trouve- 
ront dans  ce  document  le  commentaire  le  plus  complet  et  le 
plus  autorisé  de  la  décision  qui  précède. 

«  M.  Paterson,  le  6  septembre  4871,  a  pris  en  France  un  bre- 
vet pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  de  fixer 
des  capsules  métalliques  sur  les  bouteilles  et  autres  vases.  Au 
moment  de  la  délivrance  de  ce  brevet  en  France,  il  avait,  pour 
le  même  objet,  le  47  mars  précédent,  opéré  eu  Angleterre,  le 
dépôt  d'une  spéciOcation  provisoire  qui  lui  assurait  pour  un  délai 
de  six  mois  une  protection  dont  la  nature  sera  ultérieurement 
examinée  dans  la  discussion.  Il  pouvait  faire  convertir  cette  situa- 
tion provisoire  en  une  patente  définitive  d'une  durée  de  quatorze 
années,  à  la  charge  par  lui  de  remplir  des  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  anglaise  dans  les  délais  qu'elle  fixe. 

«  M.  Paterson,  au  moment  où  il  a  demandé  son  brevet  en 
France,  a  énoncé  lui-même  qu'il  avait  pris  précédemment,  le  47 
mars  4874,  dans  le  Royaume-Uni,  une  patente  pour  le  même 
objet.  Le  brevet  français  porte  cette  mention  et  limite  sa  durée 
au  47  mars  4885,  c'est-à-dire  précisément  à  [celle  qu'aurait 
eu  eu  Angleterre  la  patente  définitive  si  M.  Paterson  l'avait 
obtenue. 

«  Excipant  de  son  brevet  du  6  septembre  4874,  le  sieur  Pa- 
terson a  fait,  suivant  procès-verbal  d'huissier  du  24  février  4876, 
pratiquer  au  domicile  et  dans  les  ateliers  du  sieur  de  Sainte- 
Marie  Dupré,  à  Paris,  la  saisie  d'un  appareil  qu'il  prétend  com- 
porter la  contrefaçon  de  son  invention.  L'affaire  a  été  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

«  Le  sieur  de  Sainte-Marie  Dupré  a  appelé  en  cause  les  sieurs 
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Betts  et  Oie,  qui  exploitaient  en  France  le  brevet  Paterson ,  et 
il  a  soutenu  contre  eux  et  contre  le  sieur  Paterson  que  la  de- 
mande de  patentes  du  sieur  Paterson  pour  l'exécution  d'un  ap- 
pareil destiné  au  capsulage  des  bouteilles,  n'avait  pas  été  suivie 
en  Angleterre,  dans  le  délai  de  six  mois  prescrit  par  la  loi;  que, 
par  suite,  la  patente  n'avait  eu  qu'une  durée  effective.de  six 
mois;  que  le  brevet  pris  en  France  n'était  autre  qu'un  brevet 
pris  antérieurement  en  Angleterre  et  que  la  déchéance  du  brevet 
étranger  entraînait  celle  du  brevet  français. 

«  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  se  fondant  sur  ce  que  la  pro- 
tection provisoire  résultant,  en  Angleterre,  du  dépôt  de  la  spé- 
cification provisoire  ne  peut,  d'après  la  loi  anglaise,  être  consi- 
dérée comme  une  patente  par  elle-même,  ni  comme  la  première 
phase  d*uue  patente,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  déli- 
vrance de  lettres  patentes,  et  pensant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'examiner  la  question  de  savoir  si  la  déchéance  d'une  patente 
prise  à  l'étranger,  pour  une  cause  autre  que  l'expiration  de  sa 
durée  normale,  peut  entraîner  celle  d*un  brevet  français  pris  pour 
le  même  objet,  a  débouté  le  sieur  de  Sainte-Marie  Dupré  de  ses 
demandes  et  en  nullité  et  en  déchéance  du  brevet  pris,  le  46 
juin  4871,  par  Paterson,  pour  des  perfectionnements  et  dans  les 
moyens  de  fixer  les  capsules  métalliques  sur  les  bouteilles  et 
autres  vases,  et  l'a  déclaré  contrefacteur  dudit  brevet. 

«  Le  sieur  de  Sainte-Marie  Dupré  étant  décédé,  appel  a  été 
interjeté  de  ce  jugement  par  sa  veuve,  tant  en  son  nom  person- 
nel que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs. 

«  Sur  cet  appel,  la  Cour  de  Paris,  le  30  mai  4879,  a  rendu  un 
arrêt  infirmatif. 

mscussioN. 

ft  Deux  moyens  de  cassation  sont  invoqués  à  l'appui  du  pour- 
voi du  sieur  Paterson. 

«  Le  premier  moyen  est  ainsi  formulé  : 

«  Violation  et  fausse  application  de  l'article  29  de  la  loi  du  5 
juillet  4844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  déchéance 
d'un  brevet  pris  en  France,  sous  prétexte  qu'une  invention  dont 
l'objet  était  le  même,  mais  qui  n'avait  jamais  été  brevetée  à  l'étran- 
ger aurait  précédemment  joui  en  Angleterre  d'une  protection 
restreinte  et  limitée  qui,  en  prenant  fin  après  un  laps  de  six  mois, 
aurait  entraîné  avec  elle  l'extinction  du  brevet  français. 

«  La  loi  du 7  janvier  1794,  dans  son  articles,  permettait  de 
prendre  des  brevets  en  France  pour  des  inventions  déjà  divul- 
guées ou  déjà  brevetées  à  l'étranger,  mais  encore  inconnues 
dans  notre  pays.  Les  inconvénients  de  celte  législation  se  firent 
vivea:ent  sentir.  Le  brevet  d'importation  était  devenu,  comme 
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on  Ta  dit  av^c  raison^  le  prix  de  la  course.  Nombre  de  gens 
n'avaient  pas  d*autre  industrie  que  de  se  tenir  à  l'affût  des  dé- 
couvertes qui  surgissaient  à  l'étranger  et  de  les  faire  immédia- 
tement breveter  en  France  à  leur  profit,  au  détriment  du  véritable 
inventeur  qu'ils  gagnaient  de  vitesse. 

«  En  outre  et  surtout  la  France  était  placée  dans  une  situa- 
tion d'infériorité  fâcheuse,  puisqu'on  pouvait  y  faire  monopoliser 
des  inventions  déjà  divulguées,  déjà  tombées  dans  le  domaine 
public  à  l'étranger. 

(c  Aussi,  ce  système  a-t-il  été  rejeté  par  la  loi  du  5  juillet  i  844; 
elle  n'a  autorisé  les  brevets  d'importation  que  dans  un  seul  cas, 
celui  où  la  découverte  est  déjà  brevetée  à  l'Àranger  :  elle  permet 
alors  au  titulaire  du  brevet  étranger  de  prendre  un  brevet  en 
France  pour  la  même  invention. 

«  Tel  est  l'objet  de  l'article  29,  ainsi  conçu  :  «  L'auteur  d'une 
«  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  peut  obtenir 
«  un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra 
a  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger,  y 

«  Ainsi  la  loi  ne  considère  comme  brevet  d'importation  que 
le  brevet  demandé  en  France  par  l'auteur  d'une  invention  ou 
découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger. 

«  Ces  expressions  signifient-elles  qu'il  faut  que  Tinventeur 
jouisse  à  l'étranger  d'un  droit  privatif  d'exploitation  ayant  le 
même  caractère  que  le  droit  exclusif  attaché  en  France  aux  bre- 
vets ;  qu'il  faut  que  le  droit  dont  Tinvenleur  est  nanti  à  l'étran- 
ger produise  les  mêmes  effets  que  le  brevet  français  produit  en 
France;  que  le  brevet  étranger  allribuo  à  cet  inventeur  le  maxi- 
mum du  droit  ou  du  privilège  que  la  loi  étrangère  lui  réserve? 

«  Celte  interprétation,  dit  le  demandeur,  est  commandée  par 
le  texte  même  de  l'article  29,  qui  parle  en  termes  exprès  d'inven- 
tion ou  découve  déjà  brevetée  à  l'étranger.  Elle  est  confirmée  par 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  présenté  par  le  ministre  du  com- 
merce à  la  Chambre  des  pairs  le  40  janvier  4843,  où  on  lit  «  qu'il 
«  propose,  par  l'article  29,  de  faire  déclarer  que  l'étranger  qui 
«  aura  obtenu  un  brevet  d'invention  dans  son  pays  pourra  obtenir 
«  un  brevet  en  France  pour  la  même  découverte;  »  elle  l'est 
également  par  les  rapports  à  là  Chambre  des  pairs  et  à  la 
Chambre  des  députés  des  29  mars  et  1 6  avril  4843,  où  il  est  spé- 
cifié que  la  situation  prévue  et  régie  par  l'article  29  est  celle 
de  l'inventeur  qui  a  obtenu  un  brevet  à  l'étranger. 

«  Le  sens  des  expressions  de  l'article  29  «  invention  ou  décou- 
«  verte  déjà  brevetée  à  l'étranger,  »  étant  ainsi  fixé,  il  est  facile 
de  démontrer,  continue  le  pourvoi,  que  l'arrêt  attaqué  a  violé 
rarticle29,  en  attribuant  le  caractère  d'un  breveLd'iniportation  à 
un  brevet  pris  en  France  pour  une  invention  qui  n'était  pas  bre^ 
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vetée  d'après  la  législation  anglaise,  dans  le  sens  qu'a  ce  mot 
dans  la  loi  française. 

«  L'Angleterre  a  été,  en  ce  quilconcerne  les  brevets  d'invention, 
régie,  pendant  près  de  deux  siècles,  par  un  statut  daté  de  4623, 
de  la  vingt  et  unième  année  du  règne  de  Jacques  P%  et  par  une 
loi  en  sept  articles  du  10  septembre  4835.  Sous  l'empire  de  cette 
législation^  le  privilège  pour  l'inventeur  ne  datait  que  du  jour 
où  les  lettres  patentes  lui  étaient  accordées  revêtues  du  sceau  de 
l'État.  Il  était  sans  protection  pendant  la  période  d'instruction. 
Ni  le  statut  de  4623,  ni  la  loi  de  4835  n'autorisaient  les  certifi- 
cats d'addition  ou  les  brevets  de  perfectionnement;  l'inventeur 
devait  attendre,  pour  solliciter  la  patente,  qu'il  eût  épuisé  le 
champ  des  recherches  et  études^  toutes  les  améliorations  que 
pouvaient  comporter  le  principe  de  sa  découverte;  s'il  tardait 
trop  cependant  à  faire  patenter  ce  principe,  il  pouvait  craindre 
d'être  devancé  par  une  personne  à  qui  ses  propres  expériences 
donneraient  l'éveil,  et,  d'un  autre  côté,  s'il  se  hâtait  de  signaler 
à  l'attention  des  commissaires  des  patentes  son  œuvre  encore 
incomplète,  il  se  privait  de  la  faculté  d'en  faire  ultérieurement 
breveter  les  développements  légitimes. 

«  Il  y  avait  une  lacune  que  le  législateur  a  comblée  par  la  loi 
du  4 7  juin  4852. 

«  Actuellement,  en  Angleterre,  pour  arriver  à  obtenir  une  pa- 
tente ou  brevet,  l'inventeur  passe  toujours  par  une  phase  préli- 
minaire qui  a  pour  point  de  départ  le  dépôt  de  la  demande  ori- 
ginaire, phase  préliminaire  dont  la  durée  maximum  est  de  six 
mois. 

«  En  opérant  le  dépôt  de  sa  demande,  l'inventeur  doit  y  join- 
dre une  spécification.  Cette  spécification  peut  être  immédiate- 
ment complète  ou  seulement  provisoire.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  les  lettres  patentes  ultérieurement  délivrées  pren- 
nent date  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  accompagnée,  soit  de 
la  spécification  complète ,  soit  de  la  spécification  provisoire 
(art.  9,  23  et  24  de  la  loi).  * 

«  Si  l'inventeur  a  déposé  une  spécification  complète,  il  faut 
que  dans  les  six  mois  de  sa  demande  originaire,  il  ait  donné 
avis  à  l'office  des  commissaires  des  patentes,  et  que  ces  lettres 
lui  aient  été  délivrées  dans  le  même  délai  (art.  20),  sinon  il  y  a 
déchéance. 

«  De  même,  si  l'inventeur  a  déposé  une  spécification  provi- 
soire, il  faut  que  dans  les  six  mois  il  la  complète,  demande  et 
obtienne  des  lettres  patentes,  sinon  il  y  a  encore  déchéance 
(art.  20),  sauf  un  cas  tout  exceptionnel,  celui  où  le  scellement   . 
aurait  été  retardé  par  un  avis  contraire  du  lord  chancelier. 

«  Jusqu'ici  la  situation  de  l'inventeur  qui  a  déposé  une  spéci- 

T.  XXX.  40 

Digitized  by  VjOOQIC 


e»  JURISFRUDÏINCE  COMMERCIALE.  -  N»  9947. 

fication  provisoire  présente  une  grande  analogie  avec  celle  de 
Tinventeur  qui  a  déposé  une  spécification  complète.  Mais,  sous 
d'autres  rapports,  il  y  a  des  différences. 

«  L'inventeur  qui  a  déposé  une  spécification  complète  jouit, 
pendant  six  mois,  à  compter  de  la  date  de  sa  demande,  des 
mêmes  pouvoirs,  droits  et  privilèges,  de  la  même  protection  que 
s'il  était  pourvu  déjà  de  lettres  patentes  délivrées  pour  la  même 
invention  et  dûment  scellées  du  jour  de  sa  demande.  Il  peut 
poursuivre  les  contrefacteurs  (art.  24). 

«  L'inventeur  qui  a  déposé  une  spécification  provisoire  obtient 
un  certificat  (art.  8)  et  a  l'avantage  de  pouvoir,  au  moment  où  il 
la  complète,  y  introduire  les  améliorations  et  modifications 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  dénaturer  le  caractère  de  Tin- 
vention  tel  qu'il  résulte  de  la  spécification  provisoire. 

«  Lui  aussi,  il  jouit  d'une  protection  de  six  mois»  l'office  des 
commissaires  des  patentes  (art.  !29)  ne  publie  pas  la  spécifica- 
tion; s'il  arrive  que  par  suite  même  des  études  auxquelles  se 
livre  l'inventeur  pour  donner  à  sa  découverte  tous  les  dévelop- 
pements dont  elle  est  compatible,  Tinvention  soit  divulguée,  elle 
ne  tombe  pas  pour  cela  dans  le  domaine  public;  l'inventeur  ne 
perd  pas  son  droit  de  priorité;  la  publicité  ne  préjudicie  pas 
aux  lettres  patentes  qui  pourront  lui  être  délivrées  ultérieure- 
ment pour  la  même  invention.  Mais,  tandis  que  Tinventeur  peut, 
après  le  dépôt  de  la  spécification  complète,  poursuivre  les  con- 
trefacteurs, il  ne  peut  pas,  au  contraire,  introduire  contre  eux 
une  instance  judiciaire,  lorsqu'il  s'est  borné  à  déposer  une  spé- 
cification provisoire.  L'assiette  exacte  de  son  [privilège  n'étant 
pas  encore  déterminée,  son  invention  ne  devant  être  divulguée 
que  dans  les  limites  indispensables  pour  lu  recherche  des  per- 
fectionnements, la  loi  ne  l'a  pas  autorisé  à  entreprendre  la  dé- 
fense devant  les  tribunaux  (art.  2i). 

«  Outre  cette  différence  entre  la  situation  de  l'inventeur  qui  a 
opéré  le  dépôt  d'une  spécification  provisoire,  et  celle  de  l'inven- 
teur qui  a  opéré  le  dépôt  d'une  spécification  complète,  le  pour- 
voi eu  signale  trois  autres  :  4**  dit-il,  la  loi  anglaise  n'autorise  pas 
la  cession  de  la  spécification  provisoire  ;  2°  le  certificat  de  dépôt 
de  spécification  provisoire  est  délivré  par  l'office  des  commis- 
saires aux  patentes,  tandis  que  la  patente  ne  s'obtient  que  par 
la  délivrance  de  lettres  patentes  revêtues  du  grand  sceau  de 
rÉtat  ;  3°  le  certificat  de  dépôt  de  spécification  provisoire  ne  peut 
être  pris  que  pour  six  mois,  tandis  que  la  patente  a  quatorze  ans 
de  durée. 

«  De  là,  le  pourvoi  conclut  que,  puisque  M.  Paterson,  quand 
il  a,  le  6  septembre  4874,  demandé  un  brevet  en  France  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  de  fixer  les 
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capsules  métalliques  sur  les  bouteilles  et  autres  vases,  avait 
seulement  déposé  en  ADgleterre  une  spécification  provisoire  rela- 
tive k  la  même  invention  ;  c'est  méconnaîfre  les  dispositions  de 
la  loi  anglaise  que  d'admettre  qu'il  était  déjà  breveté  pouic  cette 
invention  dans  le  Royaume-Uni. 

«  M.  Paterson  n'est  donc  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  29 
de  la  loi  du  5  juillet  1844;  cet  article  ne  régit  pas  son  brevet  qui 
n'est  pas  la  prise  en  France  d*un  brevet  pour  une  invention  déjà 
brevetée  à  l'étranger,  mais  un  brevet  français,  un  brevet  original 
et  indépendant,  ayant  sa  raison  d'être  et  son  existence  propre  et 
distincte. 

«  Objectera-t-on,  dit  le  pourvoi,  que  la  Cour  de  cassation 
n'ayant  pour  mission  que  de  maintenir  en  France  l'unité  de  la 
Jurisprudence,  la  violation  d'une  loi  étrangère  échappe  à  sa  cen- 
sure? Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable  quand  la  violation 
de  la  loi  étrangère  devient  la  source  d'une  violation  de  la  loi 
française,  (Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  15  avril  4861, 
D.,  6i.  \,  421.  M.  Nachet,  rapporteur;  M.  Blanche,  avocat  gé- 
néral.—  Arrêts  de  la  chambre;civile  du  15  juin  1863.  M.  Le  Roux 
de  Bretagne,  rapporteur;  M.  de  Marnas,  avocat  général;  D.,  63. 
4.  613,  et  18  juillet  1876.  Rapporteur,  M.  Baudouin;  M.  Bédar- 
rides,  avocat  général  ;;D.,  76.1.  497.)  Or,  puisque  l'article  29  de 
la  loi  de  1844  n'attribue  le  caractère  de  brevet  d'importation 
qu'à  celui  qui  est  pris  pour  une  invention  ou  découverte  déjà 
brevetée  à  l'étranger  et  que,  d'après  la  législation  de  l'Angle- 
terre, l'invention  ne  pouvait  être  considérée  comme  brevetée  en 
ce  pays,  dans  le  sens  qu'a  ce  mot  dans  l'arlicle  29  de  la  loi  de 
1844,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  française,  il  a  violé  cet  article 
29  en  envisageant  le  brevet  pris  en  France  par  Paterson  comme 
un  brevet  d'importation. 

«  D'ailleurs,  dit  le  demandeur,  cette  violation  de  l'article  29 
de  la  loi  du  3  juillet  1844  ressort  des  déclarations  mêmes  de  l'ar- 
rêt attaqué. 

(*  D'une  part,  en  effet,  l'arrêt  constate  que  Paterson  n'a  pas 
poursuivi  en  Angleterre  la  délivrance  d'une  patente  définitive  et 
que,  faute  par  lui  de  l'avoir  faite,  la  protection  à  laquelle  il  au- 
rait eu  droit  et  qui  se  serait  prolongée  pendant  quatorze  ans,  a 
cessé  à  l'expiration  de  six  mois;  il  constate  encore  que  Paterson 
n'a  obtenu  qu'un  certificat  sur  spécification  provisoire. 

«  D'autre  part,  l'arrêt  reconnaît  que  ce  dépôt  d'une  spécifica- 
tion provisoire  autorisait  Paterson  à  obtenir  la  délivrance  ulté- 
rieure de  lettres  patentes  et  que,  jusque-là,  il  ne  pouvait  pour- 
suivre les  contrefacteurs.  N'est-ce  pas  avouer  la  dislance  énorme 
qu'il  y  a  entre  le  certificat  délivré  sur  spécification  provisoire  qiti 
n'a  qu'une  portée  des  plus  restreintes  et  la  patente  qui  ne  résuite 
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que  de  la  délivrance  des  lettres  patentes  revêtues  du  grand  sceau 
et  qui  permettent  d'actionner  les  tiers  en  contrefaçon. 

«  M.  Palerson  ne  pouvait  donc  pas  être  considéré  comme  bre- 
veté en  Angleterre  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  d'après  la 
loi  française,  son  brevet  français  n'était  pas  un  brevet  d'impor- 
tation. 

«  L'arrêt  attaqué  dit  que  c'est  Paterson  lui-même  qui  a  dé- 
claré, quand  il  a  pris  en  France  son  brevet,  qu'il  était,  pour  le 
même  objet,  muni  d'un  brevet  en  Angleterre. 

<(  Hais,  répond  le  pourvoi,  le  jugement  de  première  instance  a 
constaté  que  c'était  là  une  erreur. 

«  L'arrêt  attaqué  dit  encore  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
autoriser  en  France  l'exercice  d'un  monopole  en  faveur  d'une 
invention  tombée  dans  le  domaine  public  à  Tétranger.  D'après 
le  pourvoi,  cela  équivaudrait  à  admettre  qu'aucune  découverte 
ne  saurait  être  brevetée  en  France  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  à  l'étran- 
ger, ce  qui  serait  détruire  le  principe  même  de  la  loi  libérale  de 
4844.  Cette  conséquence  inadmissible,  mais  forcée,  de  la  doctrine 
de  l'arrêt,  en  est  la  condamnation. 

«  En  terminant  sur  ce  premier  moyen,  le  pourvoi  invoque  un 
arrêt  qu'aurait  rendu  la  Cour  de  cassation  et  aux.  termes  duquel, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  brevet  pris  en  Autriche, 
pays  dans  lequel  les  brevets  ne  prennent  date  et  n'ont  d'exis- 
tence légale  qu'à  partir  du  jour  de  leur  délivrance  par  le  minis- 
tre, il  a  été  décidé  que  le  brevet  demandé  en  France  par  l'inven- 
teur, après  qu'il  aurait  déposé  sa  demande  en  Autriche,  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  un  brevet  d'importation. 

((  Le  demandeur  n'indique  ni  la  date  de  cet  arrêt  prétendu  de 
la  Cour  de  cassation,  ni  le  recueil  où  il  se  trouve;  celte  invoca- 
tion de  votre  jurisprudence  est  donc  tout  à  fait  incomplète  et 
insuffisante  à  ce  premier  égard.  De  plus,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, nous  la  croyons  erronée  et  nous  pensons  que  le  pourvoi 
a  confondu  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  43  mai  4863,  aff.  Firnstohl,  rapporté 
dans  le  Recueil  de  M.  Palaiile,  année  4863,  p.  ^57. 

DÉFENSE  SUR  LE  PREMIER  MOYEN. 

«  La  défense  commence  par  rechercher  le  sens  et  l'esprit  de 
l'article  29  de  la  loi  du  5  juillet  4844. 

«  Qu'a  voulu,  dit-elle,  le  législateur  en  édictant  cet  article? 
Éviter,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  nationale,  qu'une  invention 
tombée  dans  le  domaine  public,  dans  le  pays  d'où  elle  a  été  im- 
portée, continue  de  faire,  en  France,  l'objet  d'un  droit  de  pro- 
priété exclusif  et  protégé  par  les  lois. 

«  L'article  29,  dit  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  44  jan- 
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vier  4864  (D.,  64.  4.  445)  ne  puise  sa  raison  d'être  que  dans  la 
considération  que  la  France  ne  doit  pas  rester  sous  l'empire  du 
monopole,  alors  que  Tindustrie  est  devenue  libre  à  Télranger. 

«  C'est  à  cette  jurisprudence  que  s'est  conformé  l'arrêt  atta- 
qué. Sans  doute,  le  pourvoi  prétend  que  si  l'on  tenait  pour  exacte 
la  doctrine  de  l'arrêt  d'après  laquelle  le  législateur  n'a  pas  voulu 
autoriser  en  France  Texercice  d'un  monopole  en  faveur  d'une 
invention  tombée  dans  le  domaine  public  à  l'étranger,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire  qu'aucune  découverte  ne  saurait  être  valable- 
ment brevetée  en  France  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  à  l'étranger. 

«  Rien  de  plus  faux,  répond  la  défense,  que  cette  prétendue 
conséquence.  S'il  est  de  toute  évidence  qu'une  invention  tombée 
dans  le  domaine  public  en  pays  étranger  ne  peut  devenir  l'objet 
d'un  brevet  valable  en  France,  il  est  tout  aussi  évident  qu'une 
invention,  non  tombée  à  l'étranger  dans  le  domaine  public,  peut 
devenir  l'objet  d'un  brevet  en  France,  comme  invention  fran- 
çaise, bien  qu'elle  n'ait  pas  été  brevetée  à  l'étranger 

«  C'est  là  un  droit  que  les  articles  28  et  29  de  la  loi  de  1844 
confient  expressément  aux  étrangers. 

«  Mais,  dans  le  cas  régi  par  ces  deux  articles,  l'étranger  est 
breveté  au  même  titre  que  le  Français  et  jouit  exactement  des 
mêmes  privilèges;  Télendue  de  son  brevet  n'est  pas  limitée  par 
la  loi  étrangère. 

«  Tout  autre  est  l'hypothèse  prévue  par  l'article  29,  hypothèse 
beaucoup  moins  favorable  puisque  l'étranger  ayant  déjà  doté 
son  pays  de  la  découverte  dont  il  est  l'auteur,  ne  l'apporte  qu'en 
second  ordre  à  la  société  française,  qui  ne  peut  et  ne  doit  lui 
accorder  plus  et  mieux  que  le  pays  auquel  il  appartient. 

«  Ceci  dit  quelle  était,  en  Angleterre,  la  situation  de  Tinven- 
tion  de  M.  Paterson  quand  il  a  pris  son  brevet  en  France? 

«  L'arrêt  attaqué  constate  qu'à  ce  moment  Paterson  était  pourvu 
en  Angleterre  d'une  patente  provisoire  obtenue  le  17  mars  1874 
sur  dépôt  de  spécification  provisoire;  que  cette  patente  provi- 
soire lui  assurait  une  protection  d'une  durée  de  six  mois  et  qu'il 
pouvait  faire  convertir  en  une  patente  définitive  d'une  durée  de 
quatorze  années  en  remplissant  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  anglaise;  que  Paterson  l'a  constaté  lui-même  en  énon- 
çant dans  son  brevet  français  avoir  pris  précédemment  dans  le 
Royaume-Uni,  le  17  mars  1871,  un  brevet  d'invention  pour  le 
même  objet  devant  expirer  le  17  mars  1885  et  qu'il  a  ainsi  rat- 
taché explicitement  les  deux  brevets  l'un  à  l'autre. 

«  Ce  sont  là  des  constatations  de  fait  souveraines. 

«  L'arrêt  attaqué  déclare  en  outre  que  le  certificat  délivré  sur 
spécification  provisoire  par  le  magistrat  anglais  compétent  ne 
crée  pas  seulement  pour  celui  qui  l'a  obtenu  une  simple  expec- 
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tative,  qu'il  ne  lui  ouvre  pas  seulement  une  espérance,  mais  qu'il 
lui  confère  bien  réellement  un  droit  privatif  né  et  actuel. 

«  C'est  là,  de  la  part  de  l'arrêt  attaqué,  continue  la  défense, 
une  interprétation  souveraine  de  la  loi  anglaise  qui,  fût-elle  er- 
ronée, échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  Sans  doute,  la 
violation  de  la  loi  étrangère  peut  donner  ouverture  à  cassation 
quand  elle  entraîne  une  violation  de  la  loi  française,  mais  c'est 
seulement  lorsque  la  loi  française  s'est  approprié  la  loi  étrangère, 
comme  au  cas  de  l'article  170  et  de  l'article  979  du  Code  civil. 
Ici  la  loi  française  ne  s'approprie  pas  la  loi  anglaise;  dès  lors, 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  reviser  l'appréciation  souveraine 
de  la  législation  étrangère  à  laquelle  le  juge  du  fond  s'est  livré 
en  ce  qui  concerne,  dans  le  débat,  l'application  de  cette  loi  à 
la  situation  de  l'étranger  dans  son  pays.  La  défense  invoque  les 
arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  du  45  août  4864  et  du  4  â  no- 
vembre 4872,  et  de  la  chambre  civile  du  48  juin  4863. 

«  D'ailleurs,  dit-elle,  l'arrêt  attaqué  a  parfaitement  interprété 
6t  la  loi  anglaise  et  la  loi  française. 

«  Le  pourvoi,  pour  établir  que  Paterson  n'était  pas  breveté 
en  Angleterre,  relève  plusieurs  différences  qui,  suivant  lui,  met- 
traient un  abîme  entre  la  situation  de  l'inventeur  qui  n'a  déposé 
qu'une  spécification  provisoire  et  celui  qui  a  déposé  une  spéci- 
fication complète. 

«  Le  certificat  sur  dépôt  de  spécification  provisoire  n'autorise 
pas  la  cession  de  cette  spécification,  dit  le  pourvoi.  Les  articles 
24  et  35  de  la  loi  anglaise  du  !  7  juin  4852  sur  dépôt  de  spécifi- 
cation provisoire  ne  comportent  pas  cette  distinction.  Le  certifi- 
cat, dit  le  pourvoi,  est  délivré  par  l'office  des  commissaires  des 
patentes,  tandis  que  la  patente  s'obtient  par  la  délivrance  des 
lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau.  Mais  il  en  est  exacte- 
ment de  même  quand  l'inventeur  a  déposé  une  spécification 
complète  (art.  42). 

«  Le  certificat  ne  dure  que  six  mois,  la  patente  dure  quatorze 
années.  Mais,  soit  que  l'inventeur  ait  déposé  une  spécification 
complète,  soit  qu'il  ait  déposé  une  spécification  provisoire,  il 
faut  toujours  qu'il  passe  par  une  phase  préliminaire  dont  la 
durée  maximum^  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  est  de  six 
mois. 

«  Quand  l'inventeur  qui  a  déposé  une  spécification  provisoire 
demande  et  obtient  dans  les  six  mois  des  lettres  patentes,  elles 
prennent  date  du  dépôt  de  sa  demande,  comme  quand  il  a  dé- 
posé une  spécification  complète.  Il  y  a  donc  un  brevet  unique 
en  deux  périodes. 

«  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  différence,  c'est  que,  après  le  dépôt 
d'une  spécification  provisoire,  l'inventeur,  tant  qu'il  n'a  pas 
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obtenu  les.  lettres  patentes,  ne  peut  ppur&uitre  en  contrefaçon. 
Mais  pourquoi?  Parce  que  la  spécification  devant  être  tenue 
secrète  par  le  gouvernement  pendant  la  période  de  six  mois, 
Finventeur  n'a  à  redouter  que  sa  propre  imprudence  dans  les 
expériences  auxquelles  il  se  livre.  D'ailleurs,  s'il  trouve  que  la 
contrefaçon  devient  dangereuse,  il  peut  toujours  ne  pas  profiler 
plus  longtemps  de  la  période  préliminaire  et  demander  ses 
lettres  patentes.  Mais  cette  contrefaçon  n'est  guère  redoutable^ 
puisque,  par  Teffet  même  de  la  délivrance  du  certificat  sur  spé»- 
ciflcation  provisoire,  le  monopole  de  l'inventeur  est  assuré.;  la 
divulgation  de  son  invention,  la  publicité  la  plus  complète  ne 
lui  enlèvent  pas  le  droit  de  propriété  qui  lui  est  acquis. 

«  En  attribuant,  dans  ces  circonstances,  au  brevet  pris  te 
6  septembre  1871  par  M.  Paterson,  le  caractère  d'un  brevet 
d'importation,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  méconnu  les  disposi- 
tions de  la  loi  anglaise,  et  il  a  justement  appliqué  l'article  29  de  la 
loi  de  4844. 

«  Quant  à  l'arrêt  sans  date  invoqué  par  le  pourvoi,  il  suffit 
de  faire  remarquer  que  l'invention  ne  peut  être  considérée  comme 
brevetée  à  l'étranger  que  du  jour  où  commence  le  monopole; 
or,  il  commence  à  des  moments  qui  varient  suivant  les  législa- 
tions; en  Autriche,  c'est,  non  du  jour  de  la  demande,  mais  de 
celui  de  l'obtention  du  brevet;  donc,  le  brevet  demandé  en 
France  pour  une  invention  pour  laquelle  le  brevet  n'était  pas 
encore  obtenu  en  Autriche  n'était  pas  lin  brevet  d'importation, 
puisque  l'invention,  en  Autriche,  n'était  assurée  d'aucune  pro- 
tection. 

DEUXIÈME    MOYEN. 

<(.  Violation  de  l'article  29  de  la  loi  du  5  juillet  4844,  en  ce  que, 
en  admettant  même,  dans  l'espèce,  l'existence  légale  d'un  brevet 
d'importation,  ce  brevet  n'aurait  pu  être  soumis  en  France  à 
d'autres  causes  de  déchéance  que  celle  résultant,  pour  le  brevet 
étranger,  de  l'expiration  de  sa  durée  normale. 

«  Le  pourvoi  n'ignore  pas  que  ce  moyen  est  en  contradiction 
absolue  avec  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  44  janvier 
4864,  mais  il  espère  que  cet  arrêt  ne  fera- pas  jurisprudence.  Il 
lui  oppose  le  texte  de  l'article  29.  L'article  porle  que  la  durée  du 
brevet  (pris  en  France)  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  pris  anté- 
rieurement à  l'étranger.  Gela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  durée 
normale-  L'article  n'est-il  pas  placé  dans  le  titre  III  sous  là  ru- 
brique des  droits  des  étrangers  ?  Ce  n'est  que  le  titre  suivant  qui 
s'occupe  des  déchéances.  Les  précédents  législatifs  ne  laissent 
place  à  aucun  doute,  dit  le  pourvoi.  L'article  29  de  la  loi  du  25 
juillet  4844  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  reproduire  la  disposi- 
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lion  de  l'article  9  du  décret  du  34  décembre  4794  .Or, celte  loi  n'a 
jamais  été  entendue  dans  le  sens  absolu  que  Tarrèt  de  la  chambre 
criminelle  donne  à  l'article  S9  de  la  loi  du  6  juillet  4844.  Sien  ad- 
mettait la  doctrine  de  cet  arrêt,  on  arriverait  à  des  conséquences 
qui  le  condamnent.  Le  bi*evet  français  étant  cédé  à  un  tiers, 
celui-ci  pourrait  se  trouver  dépossédé,  si  l'inventeur  abandon- 
nait le  brevet  étranger  antérieur.  Puis,  nos  tribunaux  auraient 
à  interpréter  les  lois  étrangères  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  dé- 
chéance. 

«  Le  pourvoi  cite  en  ce  sens  :  Pouillet,  Brevets  d'invention 
n»  343  bis;  Blanc,  Propriété  industrielle,  n"  341  ;  Bozérian,  ar- 
ticle de  Impropriété  industrielle  y  n«  324,  et  l'arrêt  de  la  Gourde 
Paris  du  46  mai  1863,  cassé  par  la  chambre  criminelle. 

DÉFENSE  SUR   LE   DEUXIEME  MOYEN. 

«  La  défense  commence  par  citer  l'arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle du  44  janvier  4864,  rendu  au  rapport  de  M.  Zangiacomi. 
(D.,  63.  4. 446.)  Cet  arrêt  de  cassation  s'exprime  ainsi  : 

«  Attendu  qu'étant  admis  que  rarticie  29  ne  puise  sa  raison  d'être 
que  dans  la  considération  que  la  France  ne  doit  pas  rester  sous 
Tempire  du  monopole  alors  que  rindustrie  est  devenue  libre  à 
l'étranger,  il  faut  nécessairement  conclure  de  cette  volonté  formelle 
du  législateur,  que  l'extinction  du  brevet  étranger  pour  quelque 
cause  qu'elle  survienne,  doit  emporter  celle  du  brevet  français, 
puisque  le  résultat  qu'il  s'est  proposé  ne  saurait  être  atteint,  si,  par 
un  motif  quelconque,  celui  délivré  en  France  continuait  d'exister 
après  l'expiration  du  brevet  étranger; 

«  Attendu  que  soit  donc  que  le  brevet  prenne  fin  légalement  ou 
accidentellement,  il  y  a  dans  Tun  et  l'autre  cas,  même  raison  pour 
prononcer  l'annulation  du  second  brevet,  et,  par  conséquent,  que  la 
Cour  impériale  de  Paris,  n'a  pu,  sans  violer  formellement  le  §2  du 
même  article  29^  reconnaître  l'existence  du  brevet  délivré  en  Frauce 
à  Rebour,  sous  le  nom  de  Delorme,  son  beau-frère,  quand  celui  déli- 
vré précédemment  au  même  Rebour,  sous  le  nom  de  Tassin,  avait 
été  annulé  en  Belgique  à  défaut  de  payement  des  annuités; 

«  Casse.  » 

«  La  défense  ne  pense  pas  que  les  raisons  invoquées  par  le 
pourvoi  soient  de  nature  à  ébranler  cette  jurisprudence.  L'incon- 
vénient consistant  en  ce  que,  en  cas  de  cession  du  brevet  fran- 
çais à  un  tiers,  celui-ci  pourrait  se  trouver  dépossédé  par  suile 
de  l'abandon  par  l'inventeur  de  son  brevet  étranger,  n'est  qu'une 
de  ces  éventualités  de  fraudes  qui  se  rencontrent  sans  cesse; 
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quant  à  l'obligation  pour  le  juge  français  d'interpréter  la  loi 
étrangère,  elle  n'est  nullement  spéciale  à  cette  matière. 

«  La  défense  termine  en  disant  qu'en  Angleterre  on  juge  aussi 
que  la  déchéance  d'un  brevet  français  entraîne  celle  d'une  pa- 
tente anglaise  prise  pour  la  même  invention.  » 


9948.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORT  EN  IMMEUBLES.  —  VENTE  PRÉ- 
TENDUE. —  CONTRE-LETTRE.  —  DEMANDE  DE  PRIVILÈGE.  —  HYPO- 
THÈQUE CONVENTIONNELLE.  —  FORMALITÉS  SUBSTANTIELLES.  — 
MANDAT.  —  VICE  DE  FORME. 

(29  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  !•'  président.) 

Lorsqu'il  résulte  des  termes  mêmes  d'un  acte  authentique  que  certains 
immeubles  ont  été  apportés  en  Société  par  Vun  des  sociétaires^  ce  sociétaire 
ne  peut  réclamer  le  privilège  de  vendeur  conféré  par  V article  2105,  g  !•' 
du  Code  civil,  alors  même  que  les  juges  du  fond,  en  s*appuyant  sur  des 
contre-lettres  y  auraient  déclaré  qu'il  y  avait  eu  vente  et  non  apport  à  la 
Société  desdits  immeubles. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  pouvant  être  consentie  que  par  un 
acte  authentique  (art,  2127  du  Code  civil),  le  mandat  pour  conférer  cette 
hypothèque  doit  être  également  conféré  par  acte  authentique. 

En  conséquence  est  nulle  l'hypothèque  qui  a  été  consentie  par  un  admi- 
nibtrateur  qui  tient  son  mandat  d'une  délibération  sous  seings  privés  du 
conseil  d* administration.  Vainement  dirait-on, pour  couvrir  cette  nullité, 
que  l'administrateur  délégué  a  été  nommé  en  vertu  d'une  délibération 
authentique  de  Vassemblée  générale  des  actionnaires,  si  cette  délibération 
ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  exprès  d'hypothéquer, 

ClIEVILLOT,   SYNDIC    DES    TheRMES   d'EnGHIEN   C.    SOCIÉTÉ  DES 

Eaux  minérales  d'Enghien. 

Ces  principes  avaient  été  méconnus  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  H  mai  4878. 

Un  pourvoi  fut  formé  par  le  syndic. 

Du  29  juin  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mercier,  1*' président;  Gharrins,  1"  avocat  géné- 
ral; M*' Georges  Devin,  Bosviel  et  de  Valhoger,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
«  Vu  les  article  1324  et  2103,  !<>  C.  civ.  : 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  constate  que  de  Mantny,  agissant 
comme  seul  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Eaux  miné- 
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raies  d'ËQghien,  a,  suivant  acte  du  28  février  4870,  fait  apport  à  la 
Société  des  Thermes  d'Ënghien  des  immeubles  dont  le  prix  est  au- 
jourd'hui en  distribution  ;  que  cet  apport  a  été  Térifié,  évalué  et 
approuvé  conformément  à  la  loi  ; 

a  Que,  néamoins,  Tarrèt  attaqué  a  attribué  à  Tacte  du  28  février 
i870,  le  caractère  d'une  vente,  et  a  validé  l'inscription  du  privilège 
de  vendeur,  requise  par  de  Mantny,  en  vertu  de  cet  acte  d'apport  ; 

a  Que,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  des 
documents  du  procès,  relatant  une  entente,  qui  s'était  antérieure- 
ment établie  entre  de  Mantny  et  les  fondateurs  de  la  Société  des 
Thermes  d'Enghieu,  il  résultait  péremptoirement  que  c'était  bien 
une  vente,  qui,  sous  l'apparence  d'un  apport  en  société,  allait  se  réa- 
liser entre  les  parties  ; 

«  Attendu  qu'en  opposant  à  la  forme  extérieure  et  au  sens  natu- 
rel de  l'acte,  dûment  publié,  du  28  février  1870,  qui  pour  les  tiers, 
avait  nécessairement  tous  les  caractères  légaux  d'un  apport  en  So- 
ciété, les  documents,  qui  contenaient  la  convention  secrète,  précé- 
demment conclue  entre  Alègre,  Lauze  et  de  Mantny,  et  qui  ne  pou- 
vaient constituer  qu'une  contre-lettre  ;  et  en  en  faisaat  prévaloir 
les  clauses  sur  les  stipulations  du  contrat  ostensible,  à  rencontre  les 
créanciers  chirographaires  de  la  Société  des  Thermes  d'Enghien,  qui 
n'y  avait  pas  été  partie,  l'arrêt  attaqué  a  manifestement  violé  les 
textes  de  lois  sus-visés  ; 

w  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Vu  les  articles  1134  et  2127  du  C,  civ.; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  est  consentie  par  l'en- 
tremise d'un  mandataire,  le  pouvoir,  en  vertu  duquel  il  agit,  doit 
être  exprès,  aux  termes  de  l'article  1998  du  C.  civ.,  etqu'il  résulte  des 
dispositions  de  l'article  2127  du  même  Gode  qu'il  doit,  en  outre,  être 
donné  dans  la  forme  authentique  ;  qu'en  effet,  ce  dernier  article,  por- 
tant qu'une  hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  valablement  con- 
sentie que  par  un  acte  authentique,  il  suit  de  là  qu'une  procuration 
dans  la  même  forme  est  pareillement  nécessaire  pour  la  validité  de 
l'hypothèque,  conaentie  par  un  mandataire  au  nom  de  son  mandant, 
la  loi,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse  ne  pouvant  être  présumée 
avoir  entendu  autoriser  le  mandant  à  faire  inidirectement  et  par  l'in- 
termédiaire de  son  mandataire,  ce  que,  personnellement  et  directe- 
ment, il  n'aurait  pu  faire; 

a  Attendu  que  les  statuts  de  la  Société  des  Thermes  d'Énghien, 
dans  l'article  46,  donnaient  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le 
droit  de  nommer  un  ou  plusieurs  administrateurs  délégués  et  que, 
aux  termes  de  l'article  47,  4«>,  il  n'appartenait  qu'au  conseil  d'admi- 
nistration seul  de  lui,  ou  de  leur  conférer,  par  une  délibération  spé- 
cialement prise  pour  chaque  cas  particulier,  le  pouvoir  d'hypothé- 
quer les  immeubles  de  la  Société  ; 
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«  Attendu  que  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  en  date 
du  9  mars  i870,dont  copie  aété  déposée  avec  reconnaissance  d'écritures 
en  rétude  de  'M«  DoUé,  notaire  à  Saint-Denis,  pour  être  mise  au 
rang  de  ses  minutes,  Alègre  a  été  nommé  seul  administrateur  délé- 
gué de  la  Société  des  Thermes  ; 

«  Que  le  pouvoir  d'hypothéquer  lui  a  été  donné  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  en  date  du  \0  mars  suivant,  et  que 
c'est  l'acte  sous  seings  privés  constatant  cette  délibération  qui  a  été 
annexé  à  Pacte  de  constitution  d'hypothèque  en  date  du  20  avril  1870; 

«  Que,  pour  déclarer  valable  l'hypothèque  consentie  par  Alègre, 
dans  ces  conditions,  Tarrét  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale,  qui  a  nommé  Alègre  administrateur 
délégué,  le  9  mars  1870,  lui  aurait  implicitement  donné  le  pouvoir 
d'hypothéquer;  qu'en  statuant  ainsi,  alors  que  la  loi  exige  que  le 
pouvoir,  donné  au  mandataire  pour  consentir  une  hypothèque  soit 
exprès  et  en  la  forme  authentique  et  alors  que  la  délibération  du 
conseil  d'administration,  seul  investi  par  les  statuts  du  droit  de 
conférer  le  pouvoir  d'hypothéquer,  n'était  que  sous  seings  privés, 
l'arrêt  attagué  a  yiolé  les  articles  1134  et  2127,  du  C.  civ.  ; 

«  PAR  OES  «coTiPs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi,  casse  et  annule  l'arrôt  rendu  entre  les 
parties  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  15  mai  1878, 

OBSERVATION. 

I.  La  jurisprudence  a,  par  maintes  décisions,  assimilé  à  une 
vente  rapport  immobilier  fait  à  une  société  au  point  de  vue  des 
droits  de  mutation  et  de  transcription.  V.  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  30  janvier  1850,  21  décembre  i852,  20  mars  1855 
et  20  novembre  1861.  L'assimilation  ne  pouvait  aller  jusqu'à 
concéder  à  rapporteur  un  privilège  de  vendeur  sur  l'objet  de 
son  apport.  En  effet,  s'il  fût  demeuré  grevé  d'une  pareille  charge, 
rapport  n'eût  pas  été  effectué  conformément  au  vœu  de  la  loi; 
il  n'eût  pas  été  complet  et  sans  réserve.  Aussi  la  Cour  d'appel, 
pour  admettre  l'existence  du  privilège  ne  s'était  pas  fondée  sur 
la  nature  de  l'apport;  elle  avait  cherché  dans  des  contre- lettres 
le  caractère  véritable  de  l'opération  et  l'avait  qualifiée  de  vente. 
C'était  une  conséquence  excessive  puisque  les  contre-lettres  ne 
sont  point  opposables  aux  tiers. 

IL  II  est  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  l'hypo^ 
thèque  ne  pouvant  être  constituée  que  par  acte  authentique,  le 
mandatdeconférerrhypothèque  doit  être  exprès  etdonné  par  acte 
authentique.  V^  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mai  1854; 
Paul  Pont,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  n.  470,  657  et 
1 074.  En  etfet,  lorsqu'une  formalité  est  requise  pour  un  acte 
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qui  est  l'objet  d'un  mandat,  ce  mandat  doit  être  donné  dans  la 
forme  exigée  par  l'acte  môme.  Les  tribunaux  ont  eu  souvent 
l'occasion  d'appliquer  cette  règle  en  matière  de  donations  et  de 
contrats  de  mariage.  La  Cour  de  cassation  en  a  fait  rapplication 
à  propos  d'un  contrat  de  transport.  V.  Suprà,  n.  9846,  p.  226, 
arrêt  du  16  mars  1881.  V.  aussi  un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  45  novembre  4880.  Supra,  n*»  9935,  p.  583. 


9949.  douanes.  —  frais  d£  quai.  —  navires  vkhant  de 
l'algerib  en  frange. 

(22  JUILLET  i88i.  —   Présidence   de  M.  MERCIER,   i«'  président) 

L'impôt  de  navigation  exigé  pour  frais  de  qiiai  est  dû  par  les  navires 
entrant  dans  un  port  de  France,  en  provenance  â!un  port  de  V Algérie, 

On  ne  peut  assimiler  au  point  de  vue  du  régime  douanier  les  ports  de 
V Algérie  aux  ports  de  la  France  continentale, 

ADMINISTRATION  DES   DOUANES  G.   YaLERT  PÈRE  ET  FILS. 

Cette  solution  avait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  5  mars  4879,  rapporté  dans  ce  recueil,  t.  XXVin, 
p.  403,  n.  9407. 

.  En  cassant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  la  Cour 
suprême  avait  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
civil  d'Aix. 

Le  tribunal  de  renvoi  a,  par  jugement  du  9  juin  4  879,  main- 
tenu la  doctrine  condamnée  par  la  Cour  suprême.  Sa  décision 
est  ainsi  conçue  : 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  l'article 6  de  la  loi  du  30  janvier 
1872,  qui  assujettit  au  payement  des  droits  de  quai,  les  navires  de 
tout  pavillon,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions 
françaises,  a  été  appliqué  en  Algérie  ainsi  qu'en  France,  conformé- 
ment à  une  circulaire  de  la  Direction  générale  des  douanes,  datée 
du  4  février  suivant  ; 

«  Qu'il  faut  inférer  de  ce  fait,  dont  l'importance  ne  saurait  échap- 
per, que  le  législateur  a  eu,  dans  la  pensée  de  l'Administration, 
rintention  formelle  d'assimiler  les  ports  de  l'Algérie  à  ceux  de  la 
métropole,  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  perception  de  cette 
taxe  ; 

«  Attendu  que  l'Administration  ne  s'est  pas  trompée  en  percevant 
ainsi  la  taxe  précitée  ; 

«  Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les.  dispositions  des 
lois  du  20  mars  1875,  et  du  12  mars  1877,  toutes  deux  relatives  à  la 
modifications  des  droits  de  quai  en  Algérie 


Digitized  by  VjOOQIC 


No  9949.  —  COUR  DE  CASSATION.  637 

«  Attendu  que  s'il  est  admis  que  le  droit  de  quai  a  été  légale- 
lement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie,  à  la  suite  d'une  assimila-, 
tion  de  ces  ports  avec  les  ports  français,  il  est  Jogique  d'admettre, 
par  voie  de  réciprocité  et  de  conséquence,  que  le  même  droit  ne 
peut  être  légalement  perçu  sur  les  bâtiments  venant  de  TAlgéple 
lorsqu'ils  abordent  en   France; 

«  Que  de  décider  autrement^  ce  serait  donner  à  la  loi  une  exten-> 
sion  qu'elle  ne  comporte  pas,  ce  serait  créer  une  situation  anormale, 
contraire  aux  prévisions  du  législateur  ;  d'une  part,  les  navires 
venant  en  Algérie  seraient  considérés  comme  entrant  dans  un  port 
de  la  métropole;  d'autre  part,  les  navires  allant  d'Algérie  en  France 
seraient  considérés  comme  provenance  coloniale  ;  en  d'autres  termes 
l'Algérie  serait  soumise,  à  la  fois,  au  régime  métropolitain  et  au  ré* 
gime  des  colonies,  suivant  que  les  bateaux  aborderaient  dans  ses 
ports,  ou  qu'ils  en  sortiraient  ; 

«  Attendu  que  la  soluion  adoptée  par  le  premier  juge  est  con- 
forme, du  reste,  à  l'économie  de  différentes  lois  de  douanes,  et 
notamment  à  celle  du  17  iuillet  1867,  qui  a  réalisé,  suivant  les 
expressions  employées  par  son  rapport,  l'union  douanière  entre  la 
colonie  et  la  métropole,  et  traité  l'Algérie,  sous  ce  rapport,  comme 
une  partie  du  territoire  français  ; 

«  Que  c'est  à  bon  droit  que  l'administration  appelante  a  été  con- 
damnée à  restituer  à  la  Conpagnie  Valéry  frères  et  Ûls,  toutes  les 
sommes  indûment  payées  à  Marseille,  par  cette  Société,  pour  droits 
de  quai  sur  les  bateaux  venant  d'Algérie  durant  la  période  de  deux 
ans  avant  le  jour  de  la  demande,  jusqu'au  jugement  ; 

«  Mais  attendu  que  le  juge  de  paix  du  deuxième  canton  de  Mar* 
seille,  a  commis  une  erreur  de  droit,  en  condamnant  l'administra- 
tion aux  intérêts  moratoires  de  sommes  dont  il  ordonnait  la  resti- 
tution ; 

«  Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  impôts  directs  et  indirects 
ne  peuvent  être  augmentés,  diminués  ou  modifiés  qu'en  vertu  d'une 
loi  ; 

«  Qu'à  ce  titre,  ils  ne  sont  productifs  d'intérêts,  ni  en  faveur  de 
l'État  contre  le  redevable  en  retard,  ni  en  faveur  de  ces  derniers 
contre  l'État  coadamné  à  restituer  des  sommes  indûment  perçues  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  jugement  dont  est  appel,  a  fait  dé- 
fense à  la  douane  de  percevoir  à  l'avenir  ; 

f  Que  cette  disposition  constitue  une  violation  de  l'article  5  du 
C.  civ.,et^un  empiétement  de  pouvoir  prohibé  par  l'article  15  du  dé- 
cret du  16  août  171)0,  et  par  l'article  unique  du  10  fructidor,  an  III; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ces  deux  chefs; 

«  Attendu  que  c'est  le  cas  de  mettre  une  portion  des  dépens  à  la 
charge  de  la  Compagnie  Valéry  frères  et  ûls,  qui  succombe  dans 
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une  partie  de  ses  préteations  ;  que  c'est  le  cas  aussi  de  condamner 
l'administration  des  Douanes  à  l'amende  d'appel  ; 

«  PAR  CES  MOTIFS  :  —  Le  tribunal,  après  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation,  suivant  avis  du  5  mars  1879,  sur  l'appel  émis  par  1  admi- 
nistration des  douanes  envers  le  jugement  rendu  à  la  justice  de 
paix  du  deuxième  canton  de  Marseille  ; 

«  Dit,  que  c'est  à  bon  droit  que  l'Administration  a  été  condamnée 
à  la  restitution  des  droits  de  quai,  perçu  à  Marseille  depuis  le  iO 
juin  1874,  jusqu'au  jour  du  jugement,  sur  les  bateaux  de  la  Société 
Valéry  frères  et  fils  ; 

ce  En  conséquence^  confirme  et  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  aura  son  plein  et  entier  effet  quant  à  ce  ; 

«  Dit^  au  contraire,  que  c'est  en  violation  de  la  loi,  que  l'Adminis- 
tration des  douanes  a  été  condamnée  aux  intérêts  des  sommes  indû- 
ment perçues,  et  qu'il  lui  a  été  fait  défense  de  percevoir  à  l'avenir; 

a  En  conséquence,  infirme  et  ordonne  que  lesdites  condamna- 
tions et  défenses  seront  nulles  et  de  nul  effet  ; 

«  Condamne  l'Administration  à  l'amende  d'appel  ; 

a  Fait  masse  des  dépens,  dont  un  sixième  à  la  charge  de  la 
Compagnie  Valéry  frères  et  fils,  et  le  surplus,  à  la  charge  de  l'Admi- 
nistration  ; 

L'administration  des  douanes  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement. 

Du  22  juillet  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambres 
réunies.  MM.  Mercirr,  4"  président;  Bertatjld,  procureur  géné- 
ral; M*»  HocssBT  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Vu  l'article  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872, ainsi  conçu  : 
«.  les  navires  de  tout  pavillon  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et 
«  possessions  françaises  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitteront 
«  sans  frais  de  qtiai  une  taxe  fixée  par  tonneau  de  jauge,  savoir  : 
ff  pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la  Médl- 
«  terranée,  cinquante  centimes  ;  pour  les  arrivages  de  tous  autres 
a  pays,  un  franc.  En  cas  d'escales  successives  dans  plusieurs  ports, 
m  pour  le  même  voyage,  le  droit  ne  sera  payé  qu'à  la  douane  de 
«  prime  abord.  » 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6,  les  navires  de  tout  pavillon 
venant  de  l'étranger  on  des  colonies  et  possessions  françaises, 
chargés  en  totalité  ou  en  partie,  doivent  acquitter  sans  frais  de  quai 
une  taxe  calculée  d'après  leur  contenance;  que  cette  disposition  est 
générale  et  absolue  et  s'applique  à  tout  navire  abordant  dans  un 
port  de  la  métropole,  lorsque  ce  navire  vient  de  l'étranger,  d'une 
colonie  ou  d'une  possession  française  ; 
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« 'Attendu  néanMnbiiafe  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  cette 
taxe  ne  pouvait  être  imposée  aux  navires  venant  de  l'Algérie  en 
France,  par  le  double  motif  que  TAdministration  des  douanes  au- 
rait assimilé  les  ports  d'Algérie  aux  ports  métropolitains,  en  y  pei^ 
cevant  des  droits  de  quai,  en  vertu  de  la  loi  du  30  janvier  ^872,  et 
que  les  lois  de  douane  considéreraient  l'Algérie  comme  faisant 
partie  intégrante  du  territoire  français  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  avant  la 
loi  du  20  mars  187l>,  qui  a  établi  un  droit  de  quai  spécial  pour  les 
ports  algériens,  l'Administration  des  douanes  était  fondée  à  perce- 
-voir  une  taxe  de  ce  genre  sur  les  navires  abordant  en  Algérie  ; 

«  Que  la  seule  question  soumise  aux  juges  du  fond  était  celle  de 
savoir  si  cette  taxe  pouvait  être  exigée  des  navires  venant  d'Algérie 
en  France  ; 

a  Que  »ur  ce  point  les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1872,  sont  générales  et  ne  comportent  aucune  exception  au 
profit  de  l'Algérie  ou  de  toute  autre  colonie  ; 

«  Attendu,  d*autrepart,  que  loin  d'assimiler  l'Algérie  à  la  France 
au  point  de  vue  des  tarifs  douaniers,  les  lois  spéciales  qui  régissent 
cette  matière,  ont  rangé  l'Algérie  parmi  les  colonies  ou  possessions 
françaises,  et  ont  établi  pour  elle  des  taxes  plus  favorables,  sous 
beaucoup  de  rapports,  que  celles  de  là  métropole; 

«  Que  tel  a  été  le  but  des  ordonnances  du  11  novembre  1835,  du 
i6  décembre  1843,  de  la  loi  du  H  janvier  4851  et  de  la  loi  du 
M  juillet  1867,  qui  ont  fixé  le  régime  douanier  de  l'Algérie; 

«  Que  si  l'article  9  de  cette  dernière  loi  porte  que  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements  applicables  en  matière  dé  douanes  dans  .la 
métropole  seront  également  appliqués  en  Algérie,  cette  disposition 
qui  ne  touchait  qu'à  l'organisation  du  service  des  douanes  ne  se  ré* 
ferait  qu'aux  lois  et  règlements,  alors  en  vigueur,  en  tant  qu'ils* 
n'étaient  pas  contraires  à  la  législation  spéciale  de  cette  colonie, 
mais  qu'on  ne  saurait  induire  de  ce  texte,  emprunté  à  la  loi  du 
il  janvier  ^^<51,  et  aux  ordonnances  de  1835  et  1843,  que  le  régime 
douanier  de  l'Algérie  dût  être  à  l'avenir  réglé  de  plein  droit  par  les 
lois  publiées  pour  la  France; 

c  Attendu  que  la  preuve  du  contraire  résulte  des  lois  de  douanes, 
promulguées  postérieurement,  notamment  des  lois  du  8  juillet  1871, 
du  22  janvier  et  26  juillet  1872,  des  20  mars  1875,  12  mars  1877  et 
7  mai  1881,  enfin  de  la  loi  du  30  janvier  1872  elle-même,  laquelle 
après  avoir  établi  par  ses  articles  1  et  3  des  surtaxes  de  pavillon  et 
d'entrepôt  sur  les  marchandises  importées  en  France,  déclare  eipre&- 
sément  dans  l'article  4  que  ces  surtaxes  seront  applicables  aux  rela-* 
tiens  de  l'Algérie  avec  l'étranger 

Que  cette  disposition  aurait.été  sans  objet  si,  comme  le  prétend  le 
jugement  attaqué,  il  résultait  de  la  loi  du  17  juillet  1867,  que  l'Al- 
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gérie,  ea  matière  de  douane,  avait  été  assimilée  à  la  métropole  d'aae 
manière  définitive  et  absolue; 

«  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  d'Aîx,  en  déclarant  illégale  la 
perception  du  droit  de  quai  opérée  à  Marseille  dur  les  navires  delà 
Compagnie  Valéry  frères  et  fils,  venant  de  l'Algérie,  et  en  condam- 
nant TAdministration  des  douanes  à  la  restitution  des  sommes  par 
elle  régulièrement  perçues,,  a  violé  Tarticle  6  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1872; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  ci- 
vil d'Aix,  du  9  juin  i879,  et  envoie  les  parties  devant  le  tribunal 
de  Toulon.  » 

OBSJBRVATlOir. 

L'article  6  de  loi  du  30  janvier  4872  est  ainsi  conçu  ; 

tt  Les  navires  de  tout  pavillon,  venant  de  Vétranger  ou  des  colonies  ei 
possessions  françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquitteront^ 
pour  frais  de  quaij  une  taxe  fixée,  par  tonneau  de  jauge^  savoir  : 

Pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  et  eu  bassin  de  la 

Méditerranée »  50 

Pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays. 1   » 

La  question  soumise  à  la  Cour  de  cassation  était  donc  la  sui- 
vante :  Au  point  de  vue  de  la  législation  douanière,  l'Algérie  est- 
elle  une  colonie  ou  possession  de  la  France? 

L'affirmative,  admise  par  la  Cour  de  cassation,  semble  bien 
résulter  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui  ont  constitué 
le  régime  douanier  de  l'Algérie  ainsi  que  de  tous  les  documents 
administratifs  qui  s'y  rapportent. 

L'ordonnance  du  44  novembre  4835,  le  premier  en  date  des 
actes  qui  ont  réglé  le  régime  douanier  de  l'Algérie,  est  intitulée  : 
Ordonnance  concefmant  les  droits  de  navigation  et  de  douane  à 
percevoir  dans  les  Possessions  du  Nord  de  l'Afrique  et  cette 
expression  revient  invariablement  dans  chacun  des  articles  qui 
la  comportent.  (Art.  4",  2,  4,  7,  44, 44  et  45.) 

La  même  expression  est  reproduite  dans  l'article  4*'  de  l'ordon- 
nance du  23  février  4837. 

L'ordonnance  du  46  décembre  4843  qualifie  également  TAIgé- 
rie  de  possession  dans  ses  articles  3  et  24 . 

Les  articles  27  et  30  de  la  loi  du  46  mai  4863  classent  l'Algé- 
rie dans  les  possessions  françaises. 

Dans  l'article  9  de  la  loi  du  49  mai  4866,  qui  règle  les  condi- 
tions de  la  navigation  entre  l'Algérie  et  la  France,  l'Algérie  est 
qualifiée  de  possession. 

De  l'article  9  de  la  loi  du  47  juillet  4867  et  des  tableaux  B  et  G 
qui  y  sont  annexés,  il  résulte  aussi  que  l'Algérie  est  une  colonie 
ou  possession  de  la  France. 

^«  e^^rant ,  A,  CHEVALIER. 
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Quand  il  s* est  agi  de  la  loi  du  20  mai  i875  portant  modifica- 
tion du  droit  de  quai  pour  TÀlgérie,  c'est  à  titre  de  colonie  que 
TAlgérie  a  obtenu  cette  modification. 

Le  projet  de  loi  présenté  le  9  février  1877  par  le  minisire  de 
ragricullure  et  du  commerce,  pour  l'établissement  du  tarif  géné- 
ral des  douanes,  a,  par  son  article  3,  compris  l'Algérie  dans  les 
colonies  et  possessions  françaises. 

Tous  les  documents  administratifs  [circulaires  officielles,  édi- 
tions officielles  du  tarif  des  douanes,  statistiques  officielles)^  ont 
aussi  rangé  l'Algérie  dans  les  possessions  de  la  France, 

Enfin,  dans  tous  les  traités  internationaux,  l'Algérie  est  con- 
sidérée comme  absolument  distincte  de  la  France.  Ces  conven- 
tions ne  sont  applicables  en  Algérie,  qu'autant  qu'elles  contiennent 
une  disposition  formelle  à  cet  égard  et  de  nombreux  articles  des 
traités  do  commerce  ou  de  navigation  ont  expressément  qualifié 
l'Algérie  de  colonie  ou  de  possession,  [Art,  30  du  traité  du 
^  août  4862  avec  la  Prusse:  art,  25  du  traité  du  M  janvier  4863 
avec  r Italie;  art.  29  du  traité  du  %i  janvier  i864  avec  la  Suisse; 
art,  ^3  du  traité  du  \  4  février* \ 865  avec  la  Suéde  et  la  Norwège; 
art.  33  du  traité  du  \^  août  1865  avec  les  Pays-Bas;  art,  31  du 
traité  du  11  juillet  1866  avec  le  Portugal;  art,  13  dw  traité  du 
11  décembre  \%^^  avec  t* Autriche* Hongrie;  art.  17  du  traité  du 
1  ""^  avril  1 874  avec  la  Prusse). 

A  raison  de  l'intérêt  pratique  et  doctrinal  de  la  question 
tranchée  par  cet  arrêt  et  pour  compléter  notre  observation,  nous 
croyons  devoir  publier  les  remarquables  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Berlauld.  Les  lecteurs  pourront  les  rappro- 
cher de  celles  qui  ont  été  données  par  M.  l'avocat  général 
Desjardins  sur  le  précédent  pourvoi  et  que  nous  avons  rappor- 
tées avec  le  premier  arrêt. 

L'éminent  organe  du  ministère  public  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

((  Messieurs,  la  question  qui  vous  est  soumise  n'est  pas  aussi 
complexe  et  aussi  ample  que  celle  dont  vous  venez  d'entendre  la 
brillante  discussion.  Vous  n'aurez  pas  à  définir  le  caractère  du  ré- 
gime gouvernemental  de  l'Algcrie,  à  dire  en  quoi  ce  régime,  au 
point  de  vue  politique  et  administratif,  s'écarte  des  régimes  de  nos 
autres  colonies,  se  rapproche  du  régime  de  la  France  métropoli- 
taine. Les  développements  dans  lesquels  les  compagnies  défen- 
deresses sont  entrées  sur  cette  question  fussent-ils  tous  exacts, 
et,  dans  ma  pensée,  ils  ne  le  sont  pas^  auraient  le  défaut  d-être 
inconcluants  et  oiseux. 

«  Il  s'agit  uniquement,  pour  statuer  sur  le  pourvoi,  de  Véri- 
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fier  si,  au  point  de  vue  de  la  législation  douanière,  et  spéciale- 
ment au  point  de  vue  des  droits  de  quai,  droits  purement  fiscaux, 
absolument  étrangers  aux  controverses  entre  le  libre  échange  et 
le  régime  prohibitif  ou  seulement  prolecteur,  les  ports  de  l'Al- 
gérie sont  considérés  comme  des  ports  de  la  métropole,  et  si, 
par  suite,  les  navires  venant  de  l'Algérie  en  France  sont  exempts 
du  droit  de  tonnage. 

«  Un  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  confirmatif  d'une 
sentence  de  la  justice  de  paix,  a  admis  celte  exception. 

«  L'administration  des  Douanes  vous  a  déféré  cette  décision, 
et  vous  l'avez  cassée,  en  renvoyant  la  question  devant  le  tribunal 
civil  d'Aix,  qui  a  rejeté  la  solution  de  votre  chambre  civile  pour 
adopter  celle  qui  avait  eu  les  préférences  des  juridictions  de  Mar- 
seille. Vos  chambres  réunies  diront,  et  diront  souverainement  de 
quel  côté  est  la  vérité  juridique. 

«  Je  voudrais  tout  d'abord  dégager  le  débat  d'une  considéra- 
tion à  laquelle,  devant  toutes  les  juridictions,  on  a  attribué  une 
place  et  une  valeur  qui  ne  me  paraissent  pas  lui  appartenir. 

«  On  a  dit  :  le  système  de  Tadministration  des  Douanes  est 
condamné  par  la  flagrante  contradiction  dont  il  est  entaché.  Elle 
perçoit  H  droit  de  quai  sur  les  navires  venant  de  l'étranger  ou 
des  colonies  et  possessions  françaises,  quand  ils  entrent  dans  les 
ports  de  l'Algérie,  ce  qui  implique  qu'elle  assimile  ces  ports  aux 
ports  de  France,  et  quand  ces  navires  partant  de  l'Algérie  abor- 
dent les  ports  français,  elle  prétend  encore  percevoir  un  droit 
de  quai,  ce  qui  suppose  que  les  ports  de  l'Algérie  ne  sont  plus 
que  des  ports  d'une  colonie  ou  d'une  possession  française.  Ces 
deux  perceptions  ainsi  cumulées  sont  en  justice,  en  raison  incon- 
ciliables; les  ports  de  l'Algérie  ne  sauraient  être  des  ports  fran- 
çais, comme  ports  d'arrivée,  et  seulement  des  ports  de  posses- 
sions françaises  comme  ports  de  départ.  L'argument  déduit  de 
cette  prétendue  contradiction  est  absolument  dénué  de  portée; 
la  contradiclioti  signalée  a  une  apparence  qui  peut  tromper  un 
regard  superficiel  ;  mais  la  réalité  lui  manque.  Ce  n'est  pas  parce 
que  les  ports  algériens  sont  assimilés  à  des  ports  de  la  France 
métropolitaine  que  les  navires  de  tout  pavillon  qui  y  arrivent  de 
l'étranger  ou  des  colonies  supportent  le  droit  de  quai.  Us  sup- 
portent cette  taxe  fiscale,  non  pas  en  vertu  du  droit  commun,  du 
droit  qui  régit  la  France,  mais  en  vertu  de  dispositions  excep* 
tionnelles  spéciales  à  l'Algérie. 

a  Avant  la  loi  du  19  mai  1866  qui  avait  aboli  les  droits  de 
quai,  ces  droits  que  la  loi  du  30  janvier  1872  a  fait  revivre,  deux 
droits  de  quai  distincts,  indépendants,  se  percevaient,  l'an  en 
France,  l'autre  en  Algérie. 

<c  Le  droit  pour  la  France  était,  avec  les  décimes  des  lois  du 
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28  avril  1846  et  du  44  juillet  485ft,  de  4  fr.  50  par  tonneau  de 
jauge; 

«  Le  droit  de  quai  pour  l'Algérie  était,  en  vertu  de  l'article  3 
d'une  ordonnance  du  46  décembre  4843,  de  4  fr.  seulement  par 
tonneau  de  jauge,  et  Tarlicle  4«'  d'une  ordonnance  du  28  mai 
1863  avait  réduit  ce  droit  à  4  fr.  par  tonneau  d'affrètement. 

«  Les  droits  de  quai  sont  supprimés  en  Algérie  comme  en 
France  par  la  loi  du  49  mai  4866,  sous  réserve  de  rétablisse- 
ment par  décret,  conformément  aux  prévisions  du' dernier  para- 
graphe de  Farticle  4.  L'article  6  de  la  loi  du  30  janvier  4872  fait 
revivre  le  droit  de  quai,  sans  distinction,  mais  avec  un  grand 
adoucissement  pour  sa  quotité.  Il  n'est  plus  que  de  50  centimes 
pour  les  navires  venant  dés  mers  d'Europe  et  du  bassin  de  la 
Méditerranée,  et  de  4  franc  pour  les  autres  mers.  La  douane 
considéra  que  cette  réduction  devait  profiter  à  l'Algérie  comme 
à  la  France,  toutefois  en  calculant  le  droit  par  tonneau  de  jauge. 
Ainsi,  suivant  ce  qui  avait  été  pratiqué  avant  la  loi  du  49  mai 
4866,  elle  perçut  le  droit  de  quai  en  Algérie  sur  les  navires  qui 
ne  venaient  pas  de  la  métropole  et  le  droit  de  quai  en  France 
sur  les  navires  venant  de  l'étranger,  ou  des  possessions  fran- 
çaises, et  notamment  sur  ceux  venant  des  ports  de  l'Algérie;  les 
deux  droits  revivaient  avec  leur  caractère  distinct  et  pouvaient 
être  cumulés.  Ce  n'était  point  parce  que  les  ports  d'Algérie  étaient 
assimilés  à  des  ports  de  la  métropole  qu'un  droit  de  quai  était 
perçu  à  l'entrée.  Il  était  perçu,  parce  qu'avant  la  loi  du  19  mai 
4866,  il  était  établi  spécialement  pour  l'Algérie.  Originairement 
droit  spécial,  il  reprenait  vie,  avec  sa  spécialité.  Le  cumul  ne 
constitue  donc  pas  la  contradiction,  qui  est  le  gros  argument  des 
compagnies. 

«  Il  est  si  vrai  que  les  droits  de  quai,  pour  la  France  et  pour 
TAlfférie,  sont  restés  deux  droits  indépendants  et  séparés,  qu'une 
loi  du  20  mars  4875,  tout  à  fait  étrangère  aux  ports  de  la  mé- 
tropole, substitua  pour  les  ports  de  TAlgérie,  le  tonneau  d'af- 
frètement au  tonneau  de  jauge,  et  qu'une  autre  loi,  du  42  mars 
4877,  encore  spéciale  à  l'Algérie,  décida  que  le  droit  de  quai  à 
percevoir  dans  les  ports  de  cette  colonie  ne  pourrait,  dans  aucun 
cas,  excéder  la  somme  qui  aurait  pu  être  perçue  d'après  le  taux 
fixé  par  la  loi  du  30  janvier  4872. 

«  Nous  trouvons  aussi  dans  les  lois  qui  régissent  le  droit  de 
quai,  la  preuve  que  l'Algérie  n'est  pas  soumise  au  droit  commun 
pour  la  France.  Nous  reviendrons  sur  celte  considération.  Mais, 
en  ce  moment,  notre  conclusion  se  borne  à  la  constatation  du 
concours  possible  des  deux  droits  de  quai. 
«  Le  terrain  de  la  discussion  ainsi  détdayé  il  ne  s'agit  ptos«  à 
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notre  sens,  que  de  faire  'l'application  de  Tarlicle  6  de  la  loi  du 
30  janvier  4872,  suivant  sa  teneur  : 

«  Les  navires  de  tout  pavillon  venant  de  l'étranger  ou  des  co- 
«  lonies  et  possessions  françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  par< 
«  tie,  acquitteront,  pour  frais  de  quai,  une  taxe  fixée  par  ton- 
«  neau  de  jauge,  savoir  : 

«  Pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  ou  du  bassin  de  la 
«  Méditerranée,  60  centimes,  pour  les  arrivages  de  tous  autres 
«  pays,  4  fr.  » 

«  Si  l'Algérie  est  une  colonie,  une  possession  française^  les  na- 
vires venant  de  l'Algérie  dans  un  port  de  France  doivent  acquit- 
ter la  taxe  pour  frais  de  quai.  Eh  bien  I  l'Algérie,  depuis  la  con- 
quête, na-t-elle  pas  toujours  eu,  nVt-elle  pas  aujourd'hui 
encore  la  qualification  de  possession  française  ? 

«  Lisez  l'ordonnance  du  23  juillet  4834,  les  articles  1,  2,  4, 
7,  4  4,  U  et  45  de  l'ordonnance  du  44  novembre  4835,  l'ordon- 
nance du  28  février  4837,  l'ordonnance  du  46  décembre  4843, 
la  loi  du  44  janvier  4851,  les  articles  27  et  30  de  la  loi  du  \ô 
mai  4863,  la  loi  du  49  mai  4866,  la  loi  du  47  juillet  4867,  et 
enfin  la  loi  toute  récente  du  7  mai  4881  ,  relative  à  rétablisse- 
ment du  tarif  général  des  douanes,  vous  reconnaîtrez  que  l'Al- 
gérie est  toujours  appelée  possession  française. 

«  Tous  ces  textes  ont  été  réunis  et  mis  sous  vos  yeux, 

«  Le  vocabulaire  législatif  n'a-t-il  pas  une  uniformité  déci- 
sive? La  langue  diplomatique  n'est  pas  moins  expressive.  Les 
articles  34  du  traité  avec  la  Prusse,  du  3  août  4862^  25  du  traité 
avec  l'Italie  du  47  janvier  4863,  29  du  traité  avec  la  Suisse,  du 
24  janvier  4864,  43  du  traité  avec  la  Suède  et  la  Norwège  du  U 
février  4865,  33  du  traité  avec  les  Pays-Bas  du  40  août  4865, 
34  du  traité  avec  le  Portugal  du  24  juillet  4866,  43  de  l'un  des 
traités  intervenus  avec  TAutriche  le  14  décembre  4866  et  7  de 
l'autre  traité  avec  la  même  puissance  à  la  même  date,  donnent  à 
l'Algérie  la  qualification  de  possession  française. 

«  Les  textes  imposent  donc  cette  conclusion  que  les  navires 
venant  de  l'Algérie,  possession  française,  et  abordant  daiîs  les 
ports  de  France,  sont  assujettis  au  droit  de  quai. 

i<  Un  autre  argument,  non  moins  concluant,  exige  non  moins 
impérieusement  cette  solution. 

«  Si  les  ports  algériens  étaient  assimilés  aux  ports  de  la  mé- 
tropole, la  navigation  entre  l'Algérie  et  la  France  serait  une  na- 
vigation de  cabotage;  je  parle  du  cabotage  au  point  de  vue 
douanier,  et  non  du  cabotage  par  opposition  à  la  navigation  de 
long  cours,  dans  le  sens  de  Tarticle  377  du  Code  de  commerce 
et  de  la  loi  du  44  juin  1854;  or,  il  n'y  a  cabotage  que  d'un  port 
algérien  à  un  autre  port  algérien,  comme  il  n'y'a  cabotage  pour 
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la  France  que  d'un  port  métropolitain  à  un  autre  port  métropo- 
litain, et  le  cabotage  algérien  peut  avoir  Heu  aujourd'hui  sous 
tout  pavillon,  tandis  que  le  cabotage  en  France  ne  peut  s'exer- 
cer que  sous  pavillon  français.  Je  pourrais  multiplier  les  cita- 
tions de  textes,  les  articles  5  de  l'ordonnance  du  14  novembre 
4835,  3  et  il  de  l'ordonnance  du  46  décembre  4843,  9  de  la  loi 
du  5  juillet  4836,  qui  sont  très  explicites  et  suffisent  à  ma  dé- 
monstration. 

«  J'examine  rapidement  les  objections  :  on  dit  d'abord  qu'un 
décret  du  24  octobre  4870  a  déclaré  que  les  trois  départements 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine  constituaient  trois  départe- 
ments français. 

«  Ce  décret  n'est  que  la  reproduction  du  décret  du  29  no- 
vembre 4848,  qui  n'était  lui-même  que  l'exécution  de  la  Consti- 
tution du  4  novembre  4848,  laquelle  proclamait  que  le  territoire 
de  l'Algérie  et  des  colonies  fait  partie  du  territoire  français. 
Mais  celte  Constitution,  dans  son  article  409,  proclamait  en 
même  temps  que  l'Algérie  et  les  autres  colonies  seraient  régies 
par  des  lois  particulières. 

«  L'organisation  administrative  de  l'Algérie  est  encore  au- 
jourd'hui soumise  au  régime  des  décrets,  et  le  décret  du  4  0  dé- 
cembre 4860  reste  la  base  de  cette  organisation.  (Voir  Bucrocq, 
6«  édition,  n«  533.) 

«  L'Algérie  fait  sans  doute  partie  de  la  République  française, 
mais  ïîon  de  la  France.  Elle  a  des  représentants  au  Sénat  et  à  la 
Ghanil)re  des  députés  (loi  constitutionnelle  du  24  février  4875  et 
loi  organique  du  30  novembre  4876).  Mais  d'autres  colonies  ont 
droit  à  une  représentation  au  Parlement. 

«  C'est  parce  que  l'Algérie  n'est  pas  assimilée  à  la  métropole 
que  la  jurisprudence  de  vos  trois  Chambres  a  toujours  décidé 
que  pour  qu'uno  loi  française,  muette  sur  l'étendue  de  son  ap- 
plication, soit  exécutoire  dans  nos  possessions  algériennes  sans 
promulgation  spéciale,  il  faut  que  cette  loi  ait  été  promulguée 
en  France  antérieurement  à  la  conquête,  ou  qu'elle  ne  soit  qu'une 
simple  modification  d'une  loi  ayant  cette  date  de  promulgation, 
(chambre  des  requêtes,  4  février  4863;  chambre  civile  45  juillet 
4868;  chambre  criminelle,  17  août  4865  et  5  janvier  <87<). 

w  A  la  vérité,  la  nécessité  de  cette  promulgation  spéciale  n'est 
pas  applicable  aux  lois  douanières,  en  tant  qu'elles  concernent 
l'Algérie. 

<(  Mais  l'application  du  droit  commuu  douanier  n'est  faite  et 

ne  peut  être  faite  à  l'Algérie,   qu'en  vertu  d'une  déclaration 

expresse  de  la  loi,  ce  qui  implique  que  celte  application  est  une 

exception,  dont  l'existence  ne  saurait  être  présumée. 

«  Ou  insiste  au  nom  des  compagnies  et  on  invoque  l'article  20 
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de  Tordonnance  du  i\  novembre  4836,  Farticle  S3  de  Tordon^ 
nance  du  46  décembre  4843,  Tarlicle  40  de  ia  loi  du  4  4  janvier 
4854  et  l'article  9  de  la  loi  du  49  juillet  4867  qui  renvoient  hux 
lois  de  douane  française. 

<i  Ce  renvoi  n'a  trait  qu'à  l'organisation  de  l'administration 
et  à  la  police  des  douanes.  Ces  ordonnances  et  ces  lois  attestent 
d'ailleurs,  et  par  la  rubrique  de  leurs  titres  et  par  les  disposi- 
tions qu'elles  renferment,  qu'il  y  a  deux  tarifs  :  un  tarif  de  droit 
commun  et  un  tarif  spécial  pour  TAlgérie,  qui  n'est  soumise  au 
tarif  de  droit  commun  qu'en  vertu  d'une  disposition  exception- 
nelle. 

«  La  preuve  que  l'application  du  droit  commun  douanier  à 
l'Algérie  est  une  exception  qui  n'est  admise  qu'autant  qu'elle  est 
législativement  écrite,  résulte  de  la  loi  même  du  30  janvier  4872^ 
de  son  article  5  qui  dispose  que  les  droits  de  surtaxe  de  pavillon 
et  d'entrepôt  sont  applicables  à  l'Algérie,  ce  qui  suppose  que, 
^ans  l'expression  de  cette  volonté ,  ces  droits  seraient  restés 
étrangers  aux  ports  algériens. 

«  Cette  preuve,  elle  résuie  encore  des  lois  du  20  mars  4875  et 
du  42  marsi4877,  qui  sont  spéciales  à  l'Algérie  en  substituant, 
pour  le  calcul  de  la  taxe  dans  cette  possession,  le  tonneau  d'af- 
frètement au  tonneau  de  jauge.  Encore  ici,  l'Algérie  a  une  posi- 
tion à  part,  résultant  d'une  législation  à  part. 

(f  L'Algérie  est  si  peu  considérée  comme  une  portion  inté-- 
grante  de  la  métropole,  que  les  produits  étrangers  qui  ont  reçu 
un  complément  de  main-d'œuvre  en  France,  en  vertu  d'une  ad- 
mission temporaire,  peuvent  être  introduits  et  rester  sur  le  sol 
algérien. 

«  Nous  pourrions  citer  de  nombreuses  lois  qui,  en  matière 
fiscale  ou  douanière,  régissent  la  France  et  sont  sans  application 
en  Algérie. 

«  Ainsi,  la  loi  du  20  janvier  4872  a  établi  en  France  le  droit 
de  statistique  qui  n'est  pas  perçu  en  Algérie. 

«  Ainsi,  on  n'a  pas  appliqué  en  Algérie  les  cinq  décimes  sup- 
plémentaires dont  le  sucre  a  été  frappé  une  première  fois,  par  la 
loi  du  27  juillet  4874,  une  seconde  fois  par  la  loi  du  22  jan- 
vier 4872. 

a  Le  tarif  du  sucre  et  du  café  spécialement  établi  pour  l'Al- 
gérie par  la  loi  du  47  juillet  4867  (tableau  B)  a  été  modifié  par 
des  dispositions  spéciales  à  l'Algérie,  par  le  décret  du  29  juillet 
4873  et  par  la  loi  du  4  9  mars  4875. 

«  Je  veux  clore  cette  argumentation  et  en  finir  avec  ces  détails 
techniques  mais  décisifs,  par  un  témoignage  qui  ne  pouvait 
être  invoqué  devant  la  chambre  civile,  lors  de  son  arrêt  du 
H  juin  4879. 
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«  Ce  témoignage  nous  est  fourni  par  la  loi  relative  à  réta- 
blissement du  tarif  général  des  douanes,  la  loi  du  7  mai  1881 . 

«  Le  premier  paragraphe  de  Tarticie  3  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  droits  et  immunités  applicables  aux  produits  importés  des 
«  colonies  et  possessions  françaises  sont  fixés  conformément  au 
a  tableau  E,  annexé  à  la  présente  loi.  » 

a  Et  dans  le  tableau  Ë  on  lit  :  «  Produits  étrangers  importés 
«  de  l'Algérie,  après  y  avoir  acquitté  des  taxes  spéciales,  paye- 
«  ment  de  la  difiPérence  entre  les  droits  du  tarif  algérien  et  ceux 
€  du  tarif  métropolitain...  Importés  des  autres  colonies  ou  pos- 
«  sessions.  » 

«  D'une  part,  l'Algérie  est  une  possession  française,  et  d*autre 
part,  il  y  a  un  tarif  métropolitain  et  un  tarif  algérien.  La  con- 
clusion irrésistible,  c'est  que  les  navires  arrivant  de  l'Algérie, 
possession  française,  dans  les  ports  de  la  métropole  sont  assu- 
jétis  au  droit  de  quai. 

(c  Que  deviennent,  en  présence  de  ces  preuves  géminées  et 
éclatantes,  les  inductions  que  les  compagnies  essayent  de  tirer 
de  quelques  paroles  échangées,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  30  janvier  4872,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  non 
pas  sur  l'article  6  relatif  aux  droits  de  quai,  mais  sur  les  arti- 
cles 4  et  3  de  cette  loi  relatifs  aux  droits  de  surtaxe  de  pavil- 
lon et  d'entrepôt?  Ces  paroles  qui  ont  été  dépaysées  pour  leur 
faire  dire  ce  qui  n'a  pas  été,  ce  qui  ne  pouvait  être  dans  la  pen- 
sée des  orateurs,  n'appartiennent  pas  à  un  exact  vocabulaire 
juridique.  Mais  qu'importe?  elles  sont  absolument  étrangères  à 
la  question  que  la  Cour  doit  résoudre. 

«  Je  conclus  à  la  cassation  du  jugement  du  tribunal  civil 
d'Aix,  » 


Digitized  by  VaOOQlC 


648  JURISPRUBENCE  COMMERCIALE.  -  N*  9950. 


COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


9950.  VENDEUR  ET  ACHETEUR. —  VENTE  DE  MARCHANDISES  AU  POIDS 
ET  A  LA  MESDRE.  —  EXPÉDITION.  —  RISQUES  EN  COURS  DE  RODTE. 
—  VICE  CACUK.  —  DÉCOUVERTE  POSTÉRIEURE  A  LA  LIVRAISON.  — 
DEMANDE  EN  RÉSILIATION  DE  MARCHÉ. 

Cour  d'appel  d'Orléans, 
(J8  AOUT  4880.  —  Présidence  de  M.  DE  LA  TAILLE.) 

Dans  une  vente  faite  au  poids  et  à  la  mesure,  la  chose  vendue  ne 
devient,  aua?  termes  de  l'article  il» 85  du  Code  civil,  la  propriété  de  l'ache- 
teur que  quand  elle  a  été  comptée  et  mesurée;  par  suite^  elle  voyage  aux 
risques  et  périls  du  vendeur. 

L'acheteur  qui  a  reçu  la  livraison  sans  protestation  peut  réclamer 
contre  les  vices  cachés  de  la  marchandise,  pourvu  gu*il  s'agisse  de  mees 
ne  pouvant  être  constatés  au  moment  de  la  prise  de  possession  et  ne  po«- 
vant  se  révéler  qu'à  l'usage,  et  que  la  réclamation  soit  faite  aussitôt  que 
les  vices  ont  été  connus. 

Veignault  c.  Montlaurbnt. 

M.  Veignault  a  acheté  de  M.  Montlaurent50  balles  de  farines 
de  100  kilog.  En  exécution  de  ce  marché,  les  farines  furent 
expédiées  à  l'acheteur  qui  en  prit  livraison.  En  faisant  usage  de 
ces  farines,  il  s'aperçut  qu'elles  élaient  d'une  qualité  inférieure 
et  assigna  iM.  Montlaurenl  en  résiliation  du  marché  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Orléans.  De  son  côté,  le  vendeur  réclama 
reconventionnellement  le  prix  stipulé. 

Un  jugement  du  4  février  1880  ordonna  une  enquête  et  une 
expertise.  Après  ces  mesures  d'instruction,  le  tribunal  de  com- 
merce d'Orléans,  à  la  date  du  26  mai  1880,  slatua  au  fond  dans 
ces  termes  : 

«  LE  TRIBUfnAL:  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  21 
avril  1880,  le  tribunal  après  avoir  entendu  les  parties  dans  le 
développement  de  leurs  conclusions,  a  donné  acte  au  sieur  Moutlau- 
rent  jeune  de  ce  qu'il  offrait  de  prouver  que  les  cinquante  balles  de 
farine  qu'il  a  expédiées  le  29  décembre  à  la  gare  de  Reims  portaient 
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bien  des  plombs  à  la  marque  Ernest    Montlaurent  à  Cormontreuil, 
et  a  ordonné  que  la  preuve  de  ce  fait  serait  établie  à  la  barre; 

«  Attendu  que  par  suite  de  circonstances  diverses,  les  témoins 
assignés  par  le  sieur  Montlaurent  jeune  pour  établir  à  Taudience  de 
ce  jour  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  n'ont  pu  se  présenter, 
mais  que  le  sieur  Montlaurent  jeune  prétend  prouver  suffisamment 
son  dire  par  de  nouvelles  pièces  qu'il  apporte  au  débat  ; 

«  Attendu  en  effet  qu'à  l'appui  de  son  affirmation,  le  sieur  Mont- 
laurent jeune  représente  un  duplicata  de  la  déclaration  d'expédition 
remise  par  lui  à  la  gare  de  Reims  le  28  décembre  1879,  duplicata 
certifié  conforme  par  le  chef  de  gare  de  Reims,  et  constatant  que  les 
cinquante  sacs  étaient  désignés  farine  deuxième  froment,  et  por- 
taient des  plombs  au  nom  Ernest  Montlaurent  de  Cormontreuil  ;  que 
par  une  lettre  en  date  du  i  1  mai,  le  chef  de  l'exploitation  des  che* 
mins  de  fer  de  l'Est  donne  la  même  affirmation,  que  le  sieur  Mont- 
laurent jeune  représente  également  son  copie  de  lettres  régulièrement 
tenu,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  preuve  que  le  sieur 
Montlaurent  jeune  demandait  à  faire  est  suffisamment  établie  et 
qu'il  n'y  a  par  suite  aucun  reproche  de  négligence,  d'erreur  ou  de 
déclaration  insuffisante  à  lui  adresser  eomme  earpéditeur; 

«  Attendu  que  l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal  a  constaté  que 
le  sieur  Veignault  avait  reçu  cinquante  sacs  farine  troisième  ou  qua- 
trième qualité,  portant  des  plombs  au  nom  d*un  sieur  Thierry  Ré- 
gnier à  Jonchery  (Marne);  qu'on  ne  peut  s'expliquer  ce  fait  que  par 
une  substitution  effectuée  par  le  chemin  de  fer  au  cours  du  transport  ; 
qu'il  résulte  en  efiTet  des  renseignements  fournis  au  tribunal  qu'une 
expédition  de  cinquante  autres  sacs  de  farine  de  quatrième  qualité 
ou  de  seigle  aurait  été  faite  exactement  à  la  même  époque  par  le 
sieur  Thierry  et  confiée  comme  la  première,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst,  quoique  remise  à  une  autre  gare  ; 

«  Attendu  que  les  diverses  compagnies  qui  ont  participé  au  trans- 
port des  farines  en  litige  n'étant  pas  en  cause,  il  y  a  lieu  d'examiner 
qui  du  sieur  Veignault  ou  du  sieur  Montlaurent  jeune  doit  supporter 
l'erreur  qu'elles  ont  commises  sauf  leur  recours  contre  elles  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Veignault  soutient  que  les  farines  lui  étant 
vendues  à  Orléans,  les  accidents  de  route  doivent  être  supportés  par 
l'expéditeur;  que  d'ailleurs,  la  lettre  de  voiture  n'indiquant  pas  que 
les  sacs  portaient  des  plombs  au  nom  du  siëur  Morîtlaurent  jeune, 
rien  n'avait  attiré  son  attention  à  l'arrivée  et  appelé  une  vérification 
de  sa  part; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  de  droit  que  la  marchandise  voyage  aux 
risques  et  périls  du  destinataire,  à  moins  de  conventions  contraires, 
que  le  fait  de  vendre  les  marchandises  rendues  n'a  d'autre  significa- 
tion, la  plupart  du  temps,  que  d'être  une  diminution  du  prix  de  la 
marchandise  consentie  par  le  vendeur,  sans  que  pour  cela  celui-ci 
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entende  prendre  à  aa  charge  les  risques  da  voyage;  qae,  dans  l'es- 
pèce, rien  n'indique  qu'il  en  ait  été  autrement  et  qu'au  contraire  le 
sieur  Montlaurent  jeune  se  borne  à  déduire  sur  sa  facture  une 
somme  équivalente  au  montant  du  transport  qui  en  réalité  a  été 
payé  par  le  sieur  Veignault,  que  le  défaut  d'indications  suffisantes 
sur  ia  lettre  de  voiture  ne  peut  être  imputé  qu'à  une  faute  de  la 
compagnie  de  l'Est  commise  au  départ,  et  pourra  lui  être  reproché, 
au  cas  de  recours  contre  elle,  mais  ne  peut  en  rien  engager  la  res- 
ponsafoilîlé  du  sieur  Montlaarent  jeune  qui  prouve  avoir  ra&pli  tons 
ses  devoirs  d'expéditeur  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Veignault,  au  contraire,  si  explicable 
qu'elle  puisse  être,  a  commis  une  négligence  fâcheuse  en  ne  véri- 
fiant pas  à  V arrivée  les  plombs  des  farines  qui  lui  étaient  livrées  et  la 
qualité  de  la  marchandise  qu'il  recevait;  qu'en  faisant  cette  vérifica- 
tion qui  était  son  devoir,  il  aurait  pu  mettre  immédiatement  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  en  demeure  de  réparer  leur  erreur,  et 
que  les  conséquences  de  sa  négligence  ne  peuvent,  à  aucun  titre  être 
supportées  par  le  sieur  Montlaurent  jeune  ; 

«  Attendu  sur  la  demande  reconventionnelle  du  sieur  Montlaurent 
en  payement  du  prix  des  cinquante  sacs  farine  qu'il  a  livrés,  que 
cette  demande  doit  être  accueillie,  puisque  les  farines  ont  bien  été 
expédiées  par  lui  au  sieur  Veignault; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  vidant  son  délibéré  et  jugeant  en 
premier  ressort  : 

«  Déclare  le  sieur  Veignault  mal  fondé  dans  sa  demande  tendant 
à  ce  que  le  sieur  Montlaurent  jeune  soit  obligé  de  reprendre  les 
cinquante  sacs  de  farine  reçus  par  le  demandeur  l'en  déboute,  dit 
que  ces  farines  resteront  pour  son  compte; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  du  sieur  Montlau- 
rent jeune,  condamne  le  sieur  Veignault  à  payer  à  celui-ci  la  somme 
de  deux  mille  vingt-sept  francs  trente  centimes^  montant  de  la  fac- 
ture des  farines  qu'il  a  expédiées,  aux  intérêts  de  droit  depuis  le 
jour  de  la  demande  et  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  à  titre  de 
dommages-intérêts  les  frais  faits  à  l'occasion  de  l'enquête  ordonnée 
par  le  tribunal.» 

Appel  par  M.  Veignault. 

Du  18  août  1880,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  r  ch. 
MM.  DE  LA  Taille,  président;  Fouqueteatj,  substitut  du  procu- 
reur général;  M»»  Rousseau  et  Desplanches,  avocats. 

«  LA  COUR.  —  Attendu  qu'en  vertu  d'un  marché  verbal  înterveDu 
à  Orléans  le  13  décembre  1879,  le  sieur  Gaucheron  courtier  a  vendu 
au  sieur  Veignault  bouknger  cinquante  balles  de  ftirine  de  ^OOkilog. 
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à  raison  de  66  fr.  les  1K7  kilog.  en  gare  d'Orléans,  toiles  perdaes; 

•  Attenda  que  le  27  du  même  mois,  le  sieur  Mo ûtlaurent  jeune  de 
Cormontreuil  près  Reims,  confirmant  le  marché  conclu  pour  son 
compte  par  Gaucheron  adressait  à  Yeignault  une  facture  de  deux 
mille  cent  un  francs  cinquante,  valeur  au  5  février  1880,  en  ayant 
soin  de  mentionner,  qu'il  y  avait  lieu  par  Tacheteur  de  déduire  les 
frais  de  transport  de  la  marchandise  sur  le  montant  de  la  facture  ; 

«  Attendu  que  le  7  janvier  1880,  Yeignault  prit  livraison  en  gare 
d'Orléans  des  marchandises  qui  lui  étaient  expédiées  de  Reims  par 
Montlaurent,  mais  qu'il  lui  suffit  de  convertir  en  pain  une  certaine 
quantité  de  cette  farine  pour  reconnaître  qu'elle  était  d'une  qualité 
très  inférieure  à  celle  qui  avait  fait  l'objet  de  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  ; 

u  Attendu  que  dans  ces  circonstances  et  après  sommation  adressée 
à  Montlaurent  de  reprendre  ses  marchandises  et  de  lui  payer  les 
frais  de  transport,  sommation  restée  sans  effet,  Yeignault  a  donné  le 
2i  janvier  1880,  assignation  audit  Montlaurent  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Orléans  pour  voir  prononcer  la  résiliation  du  mar* 
ché  du  43  décembre  dernier;  voir  dire  que  Montlaurent  serait  tenu 
d'enlever  la  marchandise  livrée,  de  lui  rembourser  le  prix  de  trans- 
port de  cette  marchandise  et  de  lui  payer  en  outre  une  somme  de  trois 
cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

«  Attendu  que  par  jugement  en  date  de  4  février  1880,  le  tribunal 
a  nommé  trois  experts  à  l'effet  de  vérifier  si  la  farine  dont  s'agit 
était  conforme  à  l'échantillon  présenté  lors  de  la  vente^  ou  dans  tous 
les  cas  si  c'était  bien  de  la  farine  de  deuxième  froment; 

«  Attendu  que  les  experts  ont  déclaré  que  la  farine  était  de  mau- 
vaise  qualité,  inférieure  à  la  farine  de  deuxième  froment  et  infé- 
rieure même  à  l'échantillon  présenté  à  Yeignault  lors  de  la  vente  ; 

a  Attendu  que  le  19  avril  Montlaurent  se  porta  reconvenlionnelle- 
ment  demandeur  et  réclama  le  payement  du  prix  de  ses  farines,  sous 
la  déduction  du  prix  du  transport  avancé  par  l'acheteur  Yeignault; 

a  Attendu  que  par  jugement  définitif  du  26  mai  dernier  le  tribunal 
de  commerce  d'Orléans  a  rejeté  la  demande  de  Yeignault  et  accueilli 
la  demande  reconventionnelle  de  Montlaurent  ; 

«  Attendu  que  Yeignault  a  interjeté  appel  de  cette  décision  et 
qu'il  y  a  eu  lieu  d'examiner  le  mérite  de  cet  appel; 

c(  Sur  la  demande  principale  :  attendu,  en  fait^  que  du  moment  ou 
il  est  incontestable  que  la  farine  livrée  à  Yeignault  est  de  qualité 
inférieure  à  celle  convenue  entre  les  parties,  le  vendeur  n'ayant  pas 
rempli  ses  obligations  vis-à-vis  de  l'acheteur,  ce  dernier  est  bien 
fondé  à  demander  la  résiliation  du  marché  ; 

«  Attendu  que  l'intimé  qui  avait  d'abord  soutenu  en  première 
instance  que  la  farine  livrée  était  de  bonne  qualité  a  prétendu  ensuite 
qu'il  y  avait  eu  substitution  de  marchandise  en  cours  de  route  et  que 
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la  marchandise  voyageant  aux  risques  du  destinataire,  aux  termes 
de  l'article  100  du  Gode  de  commerce,  le  vendeur  ne  saurait  être 
responsable  ; 

Mais  attendu  que  la  substitution  en  cours  de  route  n'est  nullement 
établie  puisque  la  marchandise  chargée  à  Reims  dans  un  wagon 
est  parvenue  à  Orléans  dans  le  même  wagon;  qu'en  outre,  le  fût- 
elle,  il  n'en  résulterait  pas  une  décharge  au  profit  de  l'intimé:  qu'il 
s'agit^  en  effet,  dans  Tespèee,  d'une  vente  faite  au  poids  et  à  la 
mesure,  qu'aux  termes  de  l'article  1585  du  Code  civil  la  chose  ainsi 
vendue  n'est  la  propriété  de  l'acheteur  que  quand  elle  a  été  comptée 
et  mesurée,  que  Veignault  ne  pouvait  compter  les  sacs  de  farine  et 
en  vérifier  le  poids  qu'à  l'arrivée  à  Orléans,  qu'il  avait  même  stipulé 
que  la  livraison  se  ferait  en  gare  d'Orléans  —  qu'à  tous  ces  points 
de  vue  la  marchandise  n'a  pu  lui  appartenir  qu'après  son  arrivée  à 
Orléans,  qu'elle  n'a  pu  dès  lors  voyager  à  ses  risques  et  périls; 

«  Attendu  que  c'est  également  à  tort  que  l'intimé  reproche  à  l'ap- 
pelant d'avoir  pris  livraison  d'une  marchandise  qui  ne  portait  pas 
le  plomb  Montlaurent,  qu'en  effet  la  facture  adressée  par  le  vendeur 
à  l'acheteur  ne  faisait  aucune  mention  des  plombs  qui  devaient  dis- 
tinguer la  marchandise  :  que  si  le  certificat  remis  à  Veignault  par 
la  Compagnie  du  chemin  du  fer  d'Orléans  à  Tarrivée  de  la  marchan- 
dise porte  qu'elle  était  plombée,  ce  certificat  n'indique  pas  le  nom 
qui  devait  figurer  sur  le  plomb  ;  que  ces  deux  pièces  étant  les  seules 
remises  à  l'acheteur,  il  n'a  commis  aucune  faute  en  prenant  livraison 
dans  les  conditions  indiquées  par  la  lettre  de  voiture,  qu'il  n'avait 
pas  d'ailleurs  à  se  préoccuper  du  nom  étranger  qui  figure  sur  les 
plombs,  car  il  arrive  souvent  que  le  négociant  qui  n'a  pas  dans  ses 
magasins  la  marchandise  livrable  à  telle  date  précise,  la  fait  livrer 
par  un  de  ses  confrères  qui  l'envoie  plombée  à  son  nom  comme 
toutes  celles  qu'il  expédie  pour  son  propre  compte  ; 

«  Attendu  que  Montlaurent  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements 
vis-à-vis  de  son  acheteur^  ce  dernier  a  nécessairement  éprouvé  un 
préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

«  Attendu  que  du  moment  ou  la  demande  principale  de  l'appelant 
est  justifiée^  les  motifs  qui  l'établissent  s'élèvent  avec  la  même  force 
contre  la  demande  reconventionnelle  de  l'intimé;  que  si  cette 
demande  pouvait  être  accueillie  il  en  résulterait  une  conséquence 
inadmissible^  à  savoir  que  Montlaurent  recevrait  des  mains  de  Vei- 
gnault le  «prix  des  marchandises  qu'il  soutient  aujourd'hui  n'avoir 
jamais  livrées  à  ce  dernier. 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Veignault  appelant...    Infirme  le 
jugement.  Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 
«  Au  principal  faisant  droit  :   déclare  Montlaurent  mal  fondé 
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en  sa  demande  en  payement  de  2,027  fr.  30,  pour  prix  des 
farines  litigieuses:  déclare  résilié  le  marché  verbal  intervenu  entre 
les  parties  par  l'intermédiaire  de  Gaucheron  :  dit  que  Montlaurent 
sera  tenu  de  reprendre  dans  les  huit  jours  du  présent  arrêt,  les  cin- 
quante sacs  de  farine  qui  ont  été  livrés  par  la  gare  d'Orléans,  le  con- 
damne à  300  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
jusqu'à  ce  jour. 

«  Le  condamne  en  outre  à  restituer  à  Veignault  les  74  fr.  90  payés 
pour  le  transport  et  aux  intérêts  de  toutes  ces  sommes  du  jour  de  la 
demande  ; 

«  Le  condamne  enfin  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cet  arrêt  est  celui  dont  nous  avions  annoncé  la  publication 
ultérieure  dans  la  note  qui  suit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
22  décembre  1880.  (V.  suprà,  n.  9814,  p.  62.)  Il  est  intéressant 
de  comparer  les  deux  décisions.  On  peut  aussi  en  rapprocher 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  novembre  1880.  (V.swprà, 
n.  9826,  p.  122.) 


9951.  COMMERÇANTS.  —  EXERCICE  DE  LEUR  INDUSTRIE.  —  QUASI- 
DÉLIT.  —  RESPONSABILITE.  —  COMPÉTENCE  DE  LA  JURIDICTION 
COMMERCIALE. 

Tribunal  civil  de  Lyon. 
(31  DÉCEMBRE  18.80.  —  Présideucc  de  M.  LONGGHAMPT.) 

L'article  631  du  Code  de  commerce  attribue  à  la  juridiction  commer- 
ciale la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  engagemejits 
entre  commerçants,  dans  Vexercice  de  leur  industrie^  sans  distinguer 
entre  les  obligations  conventionelles  et  celles  qui  résultent  d'un  quasi- 
délit. 

En  conséquence,  le  tribuncU  de  commerce  est  seul  compétent  pour  con- 
naître d*une  demande  en  responsabilité j  formée  par  une  Compagnie  com- 
merciale contre  une  autre  Compagyiie^  par  suite  d'un  accident  de  voilure 
arrivé  par  la  faute  de  cette  dernière,  dans  Vexercice  de  leurs  industries 
respectives. 

Compagnie  départementale  c.  Union  mutuelle. 

Le  2  août  1880,  à  Lyon,  un  cocher  de  la  Compagnie  de 
vidanges  TUnion  mutuelle,  écrasa  avec  la  roue  de  sa  voiture  le 
pied  d*un  cheval  appartenant  à  une  Compagnie  rivale,  la  Com* 
pagnie  départementale. 

Ce  cheval  ayant  dû  être  abattu,  cette  dernière  intenta  devant 
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le  tribunal  civil  de  Lyon  une  action  en  responsabilité  contre 
rUnion  mutuelle. 

A  cette  demande,  l'Union  mutuelle  opposa  une  exception 
d'incompétence. 

Du  34  décembre  4880,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon, 
4"ch.  M.  LoNGCHAMPT,  président. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'article  63i  du  Code  de  com- 
merce  comprend  dans  la  juridiction  commerciale  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre  commerçants  ; 

«  Que  la  généralité  des  termes  dudit  article  ne  permet  pas  de  dis- 
tinguer entre  les  engagements  qui  dérivent  d'une  convention  et  ceux 
qui^  comme  il  est  dit  en  l'article  i370  du  Code  civil,  dérivent,  sans 
convention,  d'un  quasi-contrat  et  d'un  quasi-délit; 

Qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  de  rappeler  cette  règle  générale,  qui  s'ap- 
plique aux  engagements  des  quasi-délits  aussi  bien  qu'à  ceux  des 
contrats;  qu'ils  ne  sont  commerciaux  et  justiciables  de  la  jaridiction 
commerciale  qu'autant  qu'ils  ont  été  pris  par  le  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  négoce  ; 

«  Attendu  que  Tapplication  de  ces  principes  de  droit  aux  faits  de 
la  cause  justiûe  les  conclusions  de  la  Compagnie  défenderesse  ten- 
dant à  l'incompétence  ;  que  le  débat  s'agite  entre  deux  Compagnies 
de  vidanges,  c'est-à-dire  entre  deux  commerçants  ; 

«  Que  la  Compagnie  la  Départementale  se  plaint  d'avoir  perdu  un 
cheval  attelé  à  Tune  de  ses  voitures,  qu'elle  aurait  été  obligée  d'abat- 
tre à  la  suite  d'un  accident  arrivé  le  2  août  dernier,  qu'elle  attribue 
à  la  maladresse  d'un  voiturier  de  la  Compagnie  l'Union  mutuelle, 
qui,  dirigeant  mal  son  attelage,  aurait  été  cause  qu'une  roue  de  sa 
voiture  aurait  écrasé  le  pied  du  cheval  de  la  Compagnie  demande- 
resse ; 

«  Qu'il  est  constant  qu'au  moment  de  l'accident,  les  voitures  et  les 
préposés  des  deux  Compagnies  étaient  employés  à  leur  négoce; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Se  dit  incompétent  pour  connaître  de  la 
cause  ; 

«  Renvoie  la  Compagnie  départementale  à  se  pourvoir  ainsi  qu^elle 
avisera  ; 

Condamne  ladite  Compagnie  aux  dépens. 

OBSERVATION. 

La  solution  adoptée  par  le  tribunal  civil  d«  Lyon  sur  cette 
question  de  compétence  est  conforme  au  dernier  état  de  la  juris- 
prudence, qui  décide,  avec  la  majorité  des  auteurs>  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétents  pour  conuaitre  des  obli- 
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gâtions  résultant  de  quasi-délits,  lorsque  les  faits  délictueux  se 
sont  produits  entre  commerçants,  et  dans  l'exercice  de  leurs 
industries  respectives.  Voir  en  ce  sens  :  Cass.,  â  jantier  1â7SI; 
Paris,  22  décembre  1873;  Cass.,  20  janvier  1875;  Paris,  9  no- 
yembre  4876  et  26  février  1877.  (Ces  deux  décisions  sont  rap- 
portées et  commentées  dans  le  Journal  dêi  Dribunàux  de  corn- 
wie7W,  t.  XXVI,  n.  8980,  p.  64  et  suiv,)  —  Cass.,  11  juil- 
let 1877;  Ghambéry,  5  juillet  1878;  Massé, t.  IV,  n.  2611  etsuiv.; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  VI,  p.  462,  note  1  ;  Nouguier,  t.  Il, 
p.  354.  Camberlin,  Manuel  des  trtb.  de  eomm.y  p.  187  et  suiv. 

Voir  en  sens  contraire  :  Montpellier,  15  mai  1847;  Carré, 
t.  II,  p.  588;  Pardessus,  Droit  commercial,  n.  53. 


9952.  LETTKB  DIS  CHANGE.    —  PROVISION.  —  MARCHANDISES. 
COMPTES  A  RÉGLER. 

Cour  d'appbl  de  Grenorlb. 
(26  janvier  î881.  —  Présidence  de  M.  BONAFOUS,  !•'  président.) 

Les  marchandiBes  vendues  par  le  tireur  de  lettres  de  change,  et  expé- 
diées en  plusieurs  envois  partiels  à  raison  de  leur  naturCt  ne  constituent 
pas  une  provision  qui  oblige  le  tiré  vis-^-vis  du  tiers  porteur^  lorsque 
â^une  part,  la  lettre  de  change  ne  spéciatisail  pas  une  affectation  spéciale 
au  payement  d'une  livraison ,  et  lorsque,  d'autre  part^  à  Véchéance  des 
lettres  de  change,  iî  résulte  du  compte  des  marchandises  reçues,  des 
remises  faites  et  des  refus  de  certains  envois,  que  le  tiré  est  créancier  du 
tireur. 

Bans  ce  cas,  les  marchandises  easpédiées  par  le  dernier  envoi  ne  consti- 
tuent pas  provision,  elles  sont,  au  contraire,  le  gage  exclusif  du  tiré  pour 
le  solde  de  son  compte  (G.  comm.,  art.  116). 

StNDIC  GeNON  C.  BuGNOt  ET  SAUVAGEON. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  exposés  dans  la  déci-* 
sion  qui  a  consacré  cette  solution. 

Du  26  janvier  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble, 
1*»  ch.  M.  BoNAFOUs,  V  président. 

«  LA  COUR:  —  Attendu  qu'il  n'y  a  eu  entre  Genon  et  Bugnot, 
qu'un  seul  marché,  les  12,  14  et  19  novembre  1879,  marché  portant 
sur  des  marchandises  qui  devaient  être  expédiées  à  l'acheteur  dans 
le  délai  de  trois  mois,  que  la  nature  des  marchandises  vendues 
impliquait  des  livraisons  successives;  que  c'est  ainsi  que  trois  séries 
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d'expéditions  ont  été  faites ,  ]a  première  du  12  au  21  novembre,  la 
seconde  le  26  novembre,  la  troisième  les  4,5  et  7  décembre  ;  que 
ces  livraisons  partielles  n'ont  jamais  constitué  des  opérations  dis- 
tinctes^ et  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  règlements  séparés;  que  si 
des  traites  ont  été  émises  spontanément  par  le  vendeur  à  la  suite  de 
chacune  de  ces  expéditions,  eiles  n'étaient  point  spécialisées,  et  lais- 
saient le  vendeur  et  l'acheteur  dans  l'attente  d'un  règlement  d'en- 
semble à  intervenir  sur  la  totalité  des  envois  effectués  et  à  effec- 
tuer ; 

«  Attendu  que^  cette  situation  étant  déterminée,  la  demande  de 
Sauvageon  ne  repose  sur  aucun  fondement; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  Sauvageon  est  porteur  de  deux  lettres 
de  change,  ensemble  4500  fr.,  tirées  sur  Bugnot  par  Génon,  le  5  jan- 
vier 1879,  à  l'occasion  du  troisième  envoi,  payables  le  10  décem- 
bre 1880,  et  que  le  tiré  avait  réfusé  d'accepter,  aucune  provision 
n'existait  dans  les  mains  de  ce  dernier,  d'abord  parce  que  rien  ne 
spécifie  dans  les  termes  des  deux  traites  une  affectation  spéciale  au 
payement  de  la  troisième  livraison;  en  second  lieu,  parce  que  Bugnot, 
circonstance  décisive  n'était  point  débiteur  de  Genon  le  10  jan- 
vier 1880  ; 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point  capital  :  que  si  le  premier  envoi  de  Genon  avait  été  irré- 
prochable, il  n'en  fut  pas  ainsi  du  second,  qui  donna  lieu  à  de  nom- 
breux refus  par  suite  desquels  Bugnot  qui  avait  imprudemment  payé 
les  traites  émises  par  Genon,  le  25  novembre  1877,  se  trouvait  le  10  jan- 
vier 1880,  créancier  d'une  somme  fixée  depuis  par  le  tribunal  à 
2,460  fr.,  à  valoir  dans  le  règlement  définitif,  sur  ce  qui  resterait  de 
valable  dans  la  troisième  livraison,  dont  à  cette  date  du  10  janvier 
1880,  plus  delà  moitié  avait  été  refusée.  —  Que  Bugnot  n'était  donc, 
à  aucun  titre,  à  l'échéance  des  traites  du  o  décembre,  débiteur  de 
Genon,  avec  qui  il  avait  simplement  à  régler  un  compte  embrassant 
l'ensemble  de  son  envoi  ;  que  par  suite,  il  n'y  avait  pas  de  provision 
au  profit  du  tiers  porteur,  et  que  Bugnot  est  fondé  à  retenir  la  somme 
de  1,640  fr.  pour  se  couvrir  partiellement  de  2,460  fr.  dont  il  était 
en  avance  sur  l'expédition  du  26  novembre  1879,  ainsi  que  l'a  décidé 
le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Marcellin,  du  20  mars  1880,  en 
réglant  son  compte  avec  Genon. 

c(  LA  COUR:  --  Faisant  droit  à  Tappel  du  syndic  de  la  faillite 
Genon; 

(<  Réformant,  en  ce  qui  touche  Sauvageon,  le  jugement  dont  est 
appel; 

<(  Dit  et  prononce  que  Bugnot  n'est  nullement  détenteur  d'une 
provision  affectée  aux  traites  de  4,500  fr.  tirées  sur  lui  par  Genon, 
le  5  décembre  1879;   dit  que  Bugnot  imputera  les  1,600  francs. 
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dont  il  est  détenteur,  sur  la  somme  de  2,460  francs  dontlejugement  du 
20  mars  1880,  accepté  par  Genou,  Je  proclame  créancier;  condamne 
Sauvageon  aux  dépens  de  son  intervention  en  première  instance,  et 
de  tous  les  frais  de  l'instance  d'appel  ; 
t<  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  » 

OBSEBYATIOM. 

Le  tiré,  au  jour  de  réchéance  d'une  lettre  de  change,  n*est 
tenu  d'en  faire  le  payement  au  porteur  qu'autant  qu'il  y  a  pro- 
vision entre  ses  mains,  à  ce  moment,  ou  qu'il  est  engagé  par 
\me  acceptation  formelle,  sans  condition.  Y.  Cass.,  44  mai  1862; 
Cass.,  ô  avril  1876.  —  Ce  point  ne  saurait  être  discuté. 

Une  difficulté  peut  se  présenter  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il 
y  a  provision,  c'est-à-dire  si  le  tiré,  à  l'échéance  a  entre  les  mains 
une  somme  sur  laquelle  le  porteur  pourra  exercer  un  droit  de 
propriété. 

Dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  Texistence  d'une  provision 
était  d'auianl  plus  douteuse  que  le  tireur  avait  fait  des  envois 
de  marchandise  à  ditférentes  époques,  que  des  marchandises 
avaient  été  refusées,  que  des  acomptes  avaient  été  remis  et  que 
le  règlement  fait  des  comptes  entre  le  tireur  et  le  tiré,  ce  der- 
nier restait  créancier.  Consult.  Paris,  9  juin  1844;  Lyon, 
9  août  4848;  Bordeaux,  47  novembre  1857. 

Dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  Grenoble  ne  pouvait 
admettre  une  provision,  dans  les  marchandises  expédiées  alors 
que  les  lettres  de  change  n'affectaient  point  spécialement  un 
envoi  déterminé  —  alors  que  tous  les  envois  n'avaient  pu  être 
acceptés.  V.  en  ce  sens  Cass.,  9  juillet  1840;  Rouen,  6  jan- 
vier 4849;  Cass.,  44  mai  4853;  4  avril  4865;  48 mai4868.  Alors, 
enfin  que  le  tiré  était  créancier  du  tireur  par  suite  du  compte  k 
faire  entre  eux  à  l'occasion  des  marchandises  qui  devaient  con- 
stituer la  prétendue  provision.  Cass.,  4"  juin  4858. 


9953.  FAILLITE.  —  DESSAISISSEMENT.    —  DEMANDE    EN   PARTAGE. 
r  CRÉANGIEBS. 

Tribunal  civil  d'Auxbrre. 
;  (1«  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  RUBEN  DE  COUDER.) 

^         V article  443  du  Code  de  commerce  n*a  point  pour  effet  d*atiribuer  à  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur  le  dessaisissement  absolu  de  toutes  les 
0      actions  qu'un  créancier  peut  avoir  à  exercer  dans  ^intérêt  de  la  conser- 
^      vatUm  des  droits  de  son  débiteur  (G.  civ.,  art.  i  166). 
É  Mais  le  crécmcier  qui  substitue  son  action  à  celle  du  syndic  agit  à  ses 
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risques  et  pénis,  et  ne  peat^  en  aucun  cas^  demander  à  la  masse  de  la 
faillite  le  remboursement  des  frais  auxquels  l'exposerait  une  action 
intentée  sans  sueeés  et  restée  infructueuse. 

Le  créancier  à  qui  la  priorité  des  poursuites  est  assurée  dans  une 
demande  en  compte  j  liquidation  et  partage  (f  une  succession  appartenant 
à  son  débiteur  n*est  pas  dessaisi  par  la  déclaration  de  faillite  de  ce  der^ 
nier^  en  tas  d'inaction  du  syndic  ;  la  faillite^  en  effets  est  eUe-méme  ûUé- 
ressée  à  cette  priorité^  car  il  est  plus  ax>antag€ux  pour  die  de  diriger  la 
liquidaiion  que  d'y  être  simplement  appelée  (C.  proc.,  art.  966,  967]. 

DOGHAMP  C.   RilfARD. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  décision  suivante  dont 
les  tenues  font  suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause. 

Du  *•' juin  488*,  jugement  du  tribunal  civil  d'Auxerre,  4"ch. 
M.  Rdbbn  de  Couder,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Duchamp,  créancier 
du  sieur  Emile  Renard,  a  formé  le  il  mars  1881,  contre  le  sîear 
Jules  Renard,  une  demande  tendant  aux  compte,  liquidatioa  et  par- 
tage tant  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  ce  dernier 
et  la  dame  Alexandrine  Maréchal,  son  épouse,  que  de  la  succession 
de  ladite  dame,  dont  le  sieur  Emile  Renard  était  Tun  des  héritiers; 

«  Attendu  qu'une  demande  aux  mêmes  fins  a  été  formée  le 
18  mars  1881  par  Renard  père; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  967  du  Gode  de  procédure 
civile,  entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui 
qui  aura  fait  viser  le  premier  Toriginal  de  son  exploit  par  le  gref- 
fier du  tribunal  ; 

a  Attendu  qu'aucune  contestation  ne  saurait  exister  sur  ce  point 
entre  Ducbamp  et  Renard  père,  puisque  la  demande  de  Ducbamp 
a  été  visée  le  11  mars  1881,  tandis  que  celle  de  Renard  père  ne  l'a 
point  été  du  toutou  ne  Ta  été  que  postérieurement; 

a  Mais  attendu  que  Emile  Renard  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le 
syndic  de  la  faillite  s'en  est  rapporté  à  la  justice  sur  la  demande  for- 
mée par  Renard  père  et  qu'il  conclut  dans  la  présente  instance  à  ce 
que  le  sieur  Ducbamp  soit  débouté  de  sa  demande  et  condamné 
aux  dépens; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  conclusions  le  syndic  invoque  le 
2*  paragraphe  de  l'article  433  du  Code  de  commerce  qui  veut  qu'à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  toute  action  mobilière  ou 
immobilière  ne  puisse  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les 
syndics; 

«  Attendu  que  l'article  443  n'a  pas  cette  portée  générale  que  lui 
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attribue  le  syndic;  qu'au  point  de  Tue  môme  de  la  lettre  du  texte  il 
ne  parle  que  des  actions  qui  sont  suivies  ou  intentées  contre  les 
syndics,  c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles  la  faillite  joue  le  rôle  de 
défendeur;  qu'il  n'ajoute  pas  qu'aucune  action  ne  peut-ôtre  suivie 
ou  intentée  que  par  les  syndics  ;  —  que  le  principe  qui  se  dégage 
de  la  pensée  du  législateur  et  du  sens  de  l'article  443  est  que  la  faillite 
ne  peut  être  engagée»  compromise  que  par  les  actes  du  syndic,  que 
la  masse  des  créanciers  dans  la  collection  des  intérêts  multiples  et 
divers  qu'elle  représente  ne  saurait  voir  son  gage  diminué  par  suite 
des  imprudences  de  l'un  de  ceux  qui  la  composent; 

«  Attendu  que  le  créancier  d'un  commerçant  peut,  en  général, 
comme  celui  d'un  simple  particulier^  exercer  toutes  les  actions  qui 
appartiennent  à  son  débiteur  contre  des  tiers  (C.  civ.,  art.  ii66}; 
que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ne  lui  fait  pas  perdre  ce 
droit;  qu'il  conserve  la  faculté  d'agir  au  nom  du  failli  contre  les 
personnes  obligées  envers  celui-ci  ;  que  ce  n'est  pas,  en  effets  au 
nom  de  la  masse,  mais  bien  en  son  nom  personnel  qu'il  agit  en  pa- 
reille circonstance;  que  la  négligence  des  syndics  ne  peut  pas 
créer  une  Gn  de  non-recevoir  contre  lui,  pas  plus  que  ne  l'aurait 
fait  la  négligence  du  failli  lui-même;  que^  malgré  la  faillite  et  sur- 
tout à  cause  même  de  cet  état  de  faillite,  chaque  créancier  a  évi- 
demment qualité  pour  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  son 
débiteur;  que  loin  de  nuire  à  la  masse^  l'action  du  créancier  ne 
peut  que  lui  être  proûlable  ;  qu'elle  seconde  ainsi,  au  lieu  de  la 
contrarier,  l'œuvre  du  syndic;  qu'il  est  en  effet  certain  que  le 
créancier  agit  à  ses  risques  et  périls  et  qu'il  ne  pourrait,  dans  au- 
cun cas,  demander  à  la  masse  le  remboursement  des  frais  auxquels 
l'exposerait  une  action  intentée  sans  succès  et  restée  infructueuse; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  la  masse  actuelle  l'application 
des  principes  ci-dessus  posés; 

«  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  Duchamp  a  formé  contre 
Jérême  Renard  la  demande  en  compte,  liquidation  et  partage  dont 
s'agit  ;  que  sa  demande  ayant  été  visée  la  première,  la  priorité  des 
poursuites  lui  est  assurée;  que  la  faillite  elle-même  est  intéressée  à 
cette  priorité;  qu'il  est  plus  avantageux  pour  elle  de  diriger  la  lil[uî- 
dation  que  d'y  être  simplement  appelée;  que  l'action  ,de  Duchamp 
profite  donc  à  la  masse; 

«  Par  ces  motifs  :  •—  Dit  et  ordonne  qu'aux  requête,  poursuite  et 
diligence  de  Duchamp,  il  sera  en  présence  ou  après  appel  des  autres 
parties  en  cause,  procédé  aux  opérations  de  compte,  liquidation  et 
partage  tant  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  les 
époux  Renard  que  de  la  succession  de  ladite  dame  Renard,  etc.  » 

OBSERVATION. 

L'article  143  du  Gode  de  commerce  qui  dessaisit  le  failli  de 
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l'exercice  de  ses  droits  ne  l'empèche  pas  pour  cela  de  veiller  à 
la  conservation  de  ses  biens.  La  négligence  du  syndic  ne  sau- 
rait, dans  aucune  circonstance,  être  pour  le  failli  une  cause  de 
ruine.  C'est  ainsi  que,  malgré  le  dessaisissement,  le  failli  pour- 
rait revendiquer  des  biens  détenus  indûment  par  des  tiers; 
Poitiers,  29  janvier  4829;  Laroque-Sayssinel,  Faillite  et banquer., 
t.  I",  n.  473;  Ruben  de  Couder^  Dict.  de  dr,  comm.^  tndust.  et 
marit,,  t.  IV,  Y"  Faillite,  n.  240;  — réclamer  des  créances  qui 
lui  appartiennent,  Âix,  28  février  4832;  Paris,  3  avril  4834; 
Laroque-Sayssinel  et  Ruben  de  Couder,  foc.  ciï.,  produire  dans 
un  ordre  et  demander  coilocation  au  profit  de  la  masse  de  ses 
créanciers  ;  Rennes,  22  mars  4865,  P.  65.124:3;  Pau,  29  no- 
vembre 4875  et  les  auteurs  précités;  interrompre  une  prescrip- 
tion commencée  contre  lui;  Ruben  de  Couder,  tibi suprà;  enfin, 
faire  courir  le  délai  d'appel  en  signifiant  lejugement  de  première 
instance;  Lyon,  25  août  4828;  Bordeaux,  46  juillet  4840. 

A  ces  cas,  précédemment  admis  par  la  jurisprudence,  il  fau- 
drait ajouter  celui  du  jugement  que  nous  rapportons.  Il  n'est 
pas  douteux  que  l'inaction  du  syndic  ne  saurait  enlever  au  failli 
le  droit  de  former,  même  après  la  déclaration  de  faillite,  une 
demande  en  compte,  liquidation  et  pariage  d'une  succession  à 
lui  échue,  ou  de  suivre  sur  celte  demande,  si  elle  avait  été  intro- 
duite avant  la  faillite.  Ce  que  le  failli  peut  faire,  ses  créanciers 
peuvent  l'accomplir  en  son  lieu  et  place  en  vertu  de  l'article  4  466 
du  Gode  civil.  Ce  système,  loin  de  nuire  à  la  masse  des  créan- 
ciers, lui  est  profitable;  elle  ne  peut  que  bénéficier  de  l'action 
intentée  par  les  créanciers  en  leur  nom  personnel  et  comme 
représentant  le  failli;  la  masse  n'est  engagée  que  par  le  syndic; 
si  des  frais  frustratoires  sont  faits,  celui  qui  s'est  lancé  dans  une 
instance  téméraire  en  subira  seul  les  conséquences,  sans  pou- 
voir recourir.contre  les  créanciers. 

Il  n'eu  serait  plus  de  même  si  un  créancier  prétendait  faire 
annuler  un  acte  consenti  par  le  failli  en  fraude  des  droits  de  la 
masse;  l'action  ne  prendrait  plus  alors  sa  source  dans  l'article 
4 4 66,  mais  dans  l'article  4467  du  Code  civil;  au  lieu  d'être  exer- 
cée au  nom  du  failli,  elle  serait  dirigée  en  quelque  sorte  contre 
lui  autant  que  contre  le  tiers  avec  lequel  il  a  contracté.  Le  juge- 
ment qui  annulerait  la  demande  pourrait,  dans  certains  cas, 
créer  des  droits  contre  la  masse,  il  serait  possible  alors  que  les 
syndics  jugeassent  plus  utile  de  maintenir,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  les  conventions  faites  par  le  failli,  que  d'en  obtenir 
l'annulation;  et,  par  suite,  l'instance  ne  saurait  être  régulière- 
ment intentée  que  par  les  syndics,  comme  représentant  la  masse. 
V.  Ruben  de  Couder,  v«  Faillite,  n.  246. 
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9954.  MARCHÉS  ET  FOURNITURES.  —  CHANGEMENT  DE  DOMICILE  DE 
l'acheteur.  —  PRESCRIPTION.  —  INAPPLICABILITÉ  DU  STATUT 
PERSONNEL.  —  LEX  LOCI  CONTRACTUS. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(2  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  BEAUTEMPS-BEAUPRÉ.) 

La  seule  prescription  que  le  débiteur  puisse  opposer  à  la  demande  du 
créancier  est  celle  fixée  par  la  loi  du  lieu  oii  l'obligation  a  été  contractée , 
ail  elle  devait  être  exécutée  et  oii  elle  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 

Et  le  changement  de  domicile  du  débiteur  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  d*obIiger  le  créancier  à  s'adresser  à  une  autre  juridiction  ayant 
actuellement  des  pouvoirs  plus  certains  pour  assurer  le  recouvi^ement  de 
sa  créance. 

Clément  et  Guibert  c.  daue  de  Kaulla. 

Ces  principes  ont  élé  proclamés  par  la  décision  suivante  dont 
les  termes  font  suffisamment.connaitre  les  circonstances  de  fait 
dans  lesquelles  elle  est  intervenue. 

Du  2  juin  1881,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  7«  ch. 
MM.  Bbautemps-Bëaupré,  président;  Flandin,  substitut;  MM. Plum 
et  Lebre,  avocats. 

w  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  dans  le  courant  d'octobre  et 
novembre  1874,  Clément  et  Guibert,  bijoutiers  associés  à  Saint- 
Pétersbourg,  ont  fait  à  la  dame  de  Kaulla^  alors  domiciliée  dans  la 
même  ville  où  elle  était  établie  comme  modiste^  des  fournitures  de 
bijoux  pour  une  valeur  de  7097  roubles  50  kopecks;  que  la  plus 
grande  partie  de  cette  somme,  soit  6,800  roubles,  a  été  payée  comp- 
tant, et  que  ladite  dame  de  Kaulla  n*est  plus  débitrice  que  de 
297  roubles  50  kopecks,  ou  en  monnaie  française  de  743  fr.  75  dont 
lesdits  Clément  et  Guibert  réclament  le  payement; 

«  Attendu  que  la  dame  de  Kaulla  oppose  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 2272  du  Gode  civil,  que  Clément  et  Guibert  soutiennent  de  leur 
côté  que  la  défenderesse  ne  peut  leur  opposer  que  la  prescription 
de  dix  ans  telle  qu'ils  justifient  qu'elle  est  établie  par  la  loi  russe, 
laquelle  n'admet  pas  de  prescription  d'une  moindre  durée  contre 
les  créances  de  la  nature  de  celles  des  demandeurs  ; 

«  Attendu  qu'au  moment  du  contrat^  les  parties  étaient  toutes 
deux  domiciliées  à  Saint-Pétersbourg;  que  le  contrat  devait  être 
exécuté  dans  cette  ville,  que  les  demandeurs  l'ont  exécuté  en 
entier  par  la  remise  des  objets  vendus^  que  de  son  côté  la 
demanderesse  l'a  aussi  exécuté  par  le  payement  de  la  plus  grande 
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partie  de  la  somme  due,  que  le  lieu  où  ce  contrai  a  élé  fait  n'est 
tionc  pas  un  lieu  où  les  parties  contractantes  se  trouvaieat  acciden- 
tellement  au  moment  où  elles  ont  constaté  leur  accord^  mais  qu'elles 
y  avaient  toutes  les  deux  un  domicile  fixe  et  un  établissement  et 
qu'il  en  résulte  qu'en  faisant  ce  contrat  elles  se  soumettaient  à  la 
législation  et  à  la  juridiction  du  lieu  où  elles  le  faisaient^  qu'il  en 
résulte  encore  qu'il  y  a  eu  implicitement  de  leur  part  une  élection 
de  domicile  qui  est  aussi  certaine  et  qui  doit  entraîner  pour  elles  les 
mêmes  conséquences  que  si  elle  avait  été  expressément  stipulée  lors 
de  la  convention  ; 

((  Attendu,  il  est  vrai,  que  depuis  lors  la  défenderesse  a  changé 
son  domicile,  mais  que  ch  changement  ne  peut  avoir  d'influence  que 
quant  à  la  juridiction  qui  devra  la  contraindre  à  exécuter  les  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  ;  que  dans  ce  cas^de  changement  de 
domicile,  le  créancier  ne  peut  en  général  agir  utilement  que  devant 
la  juridiction  du  domicile  actuel  de  son  débiteur,  la  seule  qui,  dans 
les  cas  les  plus  ordinaires  eût  la  puissance  actuelle  pour  contraindre 
le  débiteur  à  exécuter  ses  engagements;  mais  que  cette  juridiction 
qui  n'a  souvent  d'autre  principe  que  le  fait  accidentel  du  domicile 
actuel  du  défendeur,  ne  peut  pas  tenir  pour  non  avenu  cet  autre 
fait  qu'au  temps  où  l'engagement  a  été  contracté,  les  parties  qui 
plaident  devant  elles,  avaient  leur  établissement  dans  un  autre 
lieu,  qu'il  doit  surtout  en  être  ainsi  alors  que,  dans  la  loi  du  pays 
auquel  appartient  cette  juridiction  il  ne  se  trouve  aucune  disposi- 
tion absolument  incompatible  avec  celle  du  pays  dont  les  parties 
ont  suivi  la  loi  au  moment  où  elles  ont  contracté,  ni  aucune  dispo- 
sition interdisant  d'une  manière  certaine  et  absolue  au  créancier  le 
droit  de  se  prévaloir  de  cette  lot  qu'il  pouvait  espérer  légitimement 
voir  appliquer  à  sa  demande; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'une  créance  de  la  so- 
ciété Clément  et  Guibert  de  Saint-Pétersbourg  dont  les  associés 
poursuivent  le  recouvrement  après  que  ladite  société  a  pris  fin  en 
4880  par  l'échéance  du  terme  pour  lequel  elle  aurait  été  contractée, 
il  est  vrai  aussi  que,  depuislors,  en  admettant  même  que  la  société  en 
nom  collectif  n'existe^  pi  us,  il  y  a  toujours  entre  eux  une  association 
représentée  par  un  établissement  à  Saint-Pétersbourg;  que,  d'un  autre 
côté,  il  s'agit  d'une  créance  appartenant  à  l'ancienne  société,  quia  pris 
naissance  en  1874,  peu  de  temps  après  la  formation  de  ladite  société, 
qu'il  serait  donc  inexact  de  prétendre  que  l'espoir  du  créancier  de 
se  prévaloir  des  droits  qu'il  tenait  de  la  loi  du  lieu  du  contrat  s  est 
évanoui  parce  que  le  débiteur  a  quitté  ce  lieu  ;  que  d'ailleurs  la  fac- 
ture dont  le  créancier  réclame  le  solde  consiste  en  un  relevé  des 
livres  de  la  maison  de  commerce  daté  de  Saint-Pétersbourg  les 
14/26  juillet  1876,  certifié  conforme  aux  registres  de  ladite  maison 
le 26  juillet  (calendrier  grégorien),  par  le  chancelier  du  consulat  de 
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France  à  Saint-Pétersbourg,  et  que  la  seule  inspection  de  ce  relevé 
et  de  la  mention  de  conformité  mise  à  la  suite,  suffit  pour  démon- 
trer qu'à  cette  époque  qui  a  dû  suivre  de  près  celle  où  la  défende* 
resse  a  quitté  définitivement  Saint-Pétersbourg,  les  demandeur» 
étaient  dans  l'intention  de  poursuivre  le  recouvrement  de  leur 
créance  ; 

«  Attendu  que  l'établissement  de  la  dame  de  RauIiaàSaint^Péterfr* 
bourg  était  un  établissement  commercial  qui  ne  permettait  pas  de  le 
confondre  avec  une  simple  résidence  de  pa^sage^  et  dont  la  nature 
pouvait  et  devait  avoir  de  Tinfluence  sur  le  crédit; 

te  Que  Tobligation  qu'elle  contractait  dans  ces  circonstances  en- 
vers les  demandeurs  faisait  naître  chez  eux  une  attente  précise  et 
fondée  en  raison  que  cette  obligation  serait  exécutée  de  la  manière 
dont  les  obligations  de  même  nature  sont  exécutées  à  Saint-Péters- 
bourg; que  si,  par  un  changement  de  domicile,  fait  entièrement 
libre  pour  chacun,  elle  a  forcé  le  créancier  à  s'adresser  à  une  autre 
juridiction  ayant  actuellement  des  pouvoirs  plus  certains  pour 
assurer  le  recouvrement  de  sa  créance,  ce  changement  qui 
peut  être  déterminé  par  un  pur  caprice  dont  celui  qui  change* 
de  domicile  n'a  de  compte  à  rendre  à  personne^  dans  l'accomplisse- 
ment duquel  le  créancier  n'a  aucunement  à  intervenir  et  qui  même 
peut  avoir  lieu  contre  sa  volonté  certaine,  ne  doit  produire  en  ce 
qui  le  concerne  que  les  conséquences  les  plus  restreintes,  le  forcer 
seulement  à  courir  après  son  débiteur,  et  ne  peut  avoir  pour  résul- 
tat de  dégager  ce  dernier  des  obligations  qu'il  a  contractées; 

((  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  seule  prescrip- 
tion que  le  débiteur  puisse  opposer  à  la  demande  du  créancifir  est 
celle  fixée  par  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  a  été  contractée,  éù  elle 
devrait  être  exécutée,  et  où  elle  a  reçue  un  commencement  d'exécu- 
tion :  qu'en  effet,  le  créancier,  en  restant  un  temps  plus  ou  moins 
long  sans  agir  contre  son  débiteur,  au  lieu  d'avoir  au  bout  de  ce 
temps  un  droit  pur  et  simple,  n'a  plus  qu'un  droit  soumis  au  profit, 
du  débiteur  à  une  modalité  résultant  de  son  inaction  pendant  ce 
temps,  qu'elles  qu*en  soient  d'ailleurs  les  causes;  que  la  consé- 
quence de  cette  modalité,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  li- 
bératoire est  de  donner  naissance  à  une  présomption  que  le  créan- 
cier a  renoncé  à  l'exercice  de  son  droit  en  ne  Fexerçant  pas  pendant 
un  temps  déterminé,  et  que  cette  inaction  du  créancier  suffit  pour 
que  le  débiteur  acquière,  s'il  le  veut,  le  droit  d'opposer  cette  pres- 
cription, que  les  motifs  divers  sur  lesquels  repose  la  prescription^ 
l'incertitude  sur  les  causes  qui  empêchent  le  créancier  d'agir,  le  be« 
soin  de  fixer  d'une  manière  certaine  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux,  en  permettant  d'opposer  aux  créanciers  leur  inaction  quand 
elle  a  duré  un  certain  temps  sont  des  moyens  qui  tiennent  au 
fond    même    du  droit  et    non  des   moyens  de  procédure,   que 
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c'est  pour  cela  que  le  Gode  civil  range  la  prescription  libératoire 
parmi  les  moyens  d'extinction  des  obligations  ;  que  la  conséquence  à 
en  tirer  est  que  les  règles  sur  cette  extinction  doivent  avoir  la  même 
certitude  et  la  même  stabilité  que  celles  relatives  à  la  création 
même  de  l'obligation  et  aux  autres  conséquences  juridiques  qu'elle 
entraîne  pour  ces  parties  Tune  à  l'égard  de  l'autre;  que  s'il  en 
était  autrement,  il  dépendrait  entièrement  de  la  volonté  arbitraire 
du  débiteur  de  rendre  la  condition  de  son  créancier  plus  mauvaise 
en  changeant  et  en  abrégeant  de  son  gré  le  temps  pendant  lequel 
celui-ci  peut  agir  contre  lui  ; 

«  Qu'il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  en  sens  contraire  des  ar- 
ticles 108  et  433  du  Code  de  commerce;  qu'en  effet  le  premier  de 
ces  deux  articles  laisse  entière  la  question  de  savoir  quelle  sera  la 
prescription  applicable  lorsque  le  contrat  de  commission  a  été 
passé  hors  de  France  ;  qu'il  ne  prévoit  que  le  cas  où  il  a  été  passé 
et  a  reçu  son  exécution  en  France;  qu'en  supposant  que  l'article  433 
doive  s'appliquer  ^d'une  manière  absolue,  ce  qui  reste  à  démon- 
trer, à  toutes  les  actions  résultant  des  contrats  passés  à  Tétranger 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  la  seule  conséquence  à  en  tirer  serait  que 
cet  article  contint  des  exceptions  à  une  règle  beaucoup  plus  géné- 
rale et  que  ces  exceptions  doivent  être  restreintes  dans  les  termes 
précis  de  cet  article  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  de  prescription  opposée 
par  la  dame  de  Kaulla  ; 

«  La  condamne  à  payer  à  Clément  et  Guibert  la  somme  de 
743  fr.  75  pour  les  causes  énoncées  ; 

«  La  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

L'intéressante  question  de  droit,  dont  le  tribunal  était  saisi, 
est  vivement  controversée  entre  les  jurisconsultes.  On  peut  con- 
sulter sur  ce  point,  notamment  :  Le  livre  des  droits  et  comman- 
dements d'office,  de  Justin,  §  269,  reproduit  par  Liger,  §  34. 
{Coût.  d'Anjou  et  du  Maine,  t.  II);  Dunod,  Prescription,  p.  4", 
ch.xivm/îne;Boullenois,  Traité  des  statuts,  obl.  XX;  Savigny, 
Traité  de  droit  romain, X.yiW,  §  344  à  374,  et  t.  V,  §  237;  Pufen- 
dorff  (trad.  franc,  de  Barbeyrac,  L.  IV,  ch.  xii;  Troplong,  Pres- 
cription sur  r article  2249;  Marcadé,  ibid,  —  Voyez  aussi  Merlin, 
Rép.et  quest.  de  droit,  v®  Prescription,  et  v«  Étranger,  §  2; 
Fœlix,  Dr.  intem.  privé,  t.  I",  p.  205;  Ballot,  Rev.  Crit.,  t.  III, 
p.  333;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  I",  H2.  A  ces  autorités  on 
peut  joindre  l'intéressante  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  13  jan- 
vier 4869,  Sirey,  4869.4.49. 

Les  principaux  documents  de  jurisprudence  sur  la  question 
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sont  les  suivants  :  Gass.,  23  février  4864  ;  Cass.,  4S  janvier  4869 
précité;  Montpellier,  34  mars  4873;  Journal  de  Dr,  tnt.  privé, 
1874,  p.  27  et  39;  Cass.,  4  août  4875;  ibid.,  4876,  p.  464  et  les 
renvois. 


99&5.  MATIÈaBS  COHMERGIALES.  —  MISE  EN  CAUSE  B'UNE  PARTIE 
POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  EN  APPEL.  —  DÉFAUT  DE  CETTE  PARTIE. 
—  FACULTÉ  POUR  LE  JUGE  D* APPEL  DE  STATUER  IMMÉDIATEMENT 
SANS  PRONONCER  DÉFAUT  PROFIT-JOINT  ET  ORDONNER  LA  RÉASSI- 
GNATION DE  LA  PARTIE  DÉFAILLANTE. 

Cour  d'appel  de  Rouen. 
(13  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  COUVET.) 

On  peut  mettre  en  cause  pour  la  première  fois  en  appel  toute  partie 
qui  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  contre  l'arrêt. 

En  matière  commerciale,  si  la  partie  ainsi  mise  en  cause  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ne  comparaît  pas,  la  Cour  n'est  pas  tenue  de  rendre 
un  arrêt  de  défaut  profit-joint  contre  elle  et  d'ordonner  sa  réassignation  : 
elle  peut  statuer  immédiatement  sur  le  fond. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  470  du  Code  de  procédure  civile,  les 
règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  doivent  être  observées  devant 
les  Cours  d'appel;  or,  dans  les  règles  présentes  par  la  loi  pour  la  procé- 
dure devant  les  tribunaïAx  de  commerce,  aucune  disposition  ne  rend 
obligatoire  la  formalité  du  défaut  profit-joint  à  Végard  de  celle  des  par- 
ties défenderesses  qui  ne  comparait  pas. 

BuscH  ET  Cie  c.  Rollhaus,  Pavoncelli  père  et  fils, 
Marco-Sala  et  Cie. 

Ces  questions  ont  été  résolues  par  la  décision  suivante  dont  les 
termes  font  sufTisamment  connaître  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  est  intervenue. 

Du  43  juin  4884,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  4"  chambre. 
M.  CouvET,  président;  M®'  Aldrick  Caumont  et  Ducôté,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  en  date  du  27  avril  i880,  rendu  contradictoîrement 
entre  Busch  et  Cie,  demandeurs,  contre  RolJhaus,  Pavoncelli  père  et 
fils  et  Marco-Sala  et  Cie,  a  rejeté  la  demande  intentée  devant  ce  tri- 
bunal par  Busch  et  Cie,  à  TefTet  d'obtenir  condamnation  solidaire 
contre  les  ajournés  en  130,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour 
inexécution  d'un  marché  de  t2,000  quarters  de  blé  d'Amérique; 

«  Que  le  tribunal  Ta  décidé  ainsi,  spécialement  parce  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu  de  marché  entre  Busch  et  Cie  et  Pavopceill  père  et 
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fils,  et  parce  qae  Marco-Sala  et  Gie  et  Rollhaus  n'avaient  été  que  les 
mandataires  de  ceux-ci  et  n'avaient  personoellement  encouru 
aucune  responsabilité; 

«  Attendu  que  Busch  et  Gie  se  sont  portés  appelants  du  jugement 
du  27  avril  1880,  et  ont  signifié  l'appel  aux  parties  en  cause  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  et  que,  de  plus,  ils  ont  assigné, 
pour  la  première  fois  devant  la  Gour,  Mina,  négociant  à  New-York, 
qui,  selon  eux,  aurait  été  le  vendeur  primitif  des  blés,  objet  du 
litige; 

t<  Qu'à  défaut  de  constitution  d'avoué  par  Mina,  Busch  et  Gie  pré- 
tendent qu'il  y  a  lieu  par  application  de  l'article  153  du  G.  de  proc. 
civ.,  de  rendre  arrêt  par  défaut  profit-joint,  d'ordonner  la  réassi- 
gnation de  Mina  aux  termes  de  droit; 

u  Attendu  que  s'il  faut  décider,  en  thèse  générale,  qu'on  peut 
mettre  en  cause  et  appeler  à  intervenir  en  instance  d'appel  toute 
partie  qui  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  contre  l'arrêt 
(art.  466  et  474  du  Code  de  proc.  civ.),  et  que,  s*il  est  de  principe 
que  les  prescriptions  de  l'article  153  du  Code  de  pr.  civ.  font,  au 
cas  qu'il  prévoit  du  défaut  profit-joint,  avec  signification  du  jugement 
de  jonction  par  huissier  commis,  une  règle  impératîve  dont  le  juge 
ne  doit  pas  s'écarter,  il  n'est  pas  moins  constant  que  le  législateur 
a  réservé  au  titre  IV  du  Code  de  commerce  la  réglementation  de  ce 
qui  concerne  la  juridiction  commerciale  et  spécialement  les  formes 
de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  et  devant  les  Cours 
d'appel; 

0  Attendu  qu'après  que  l'article  C42  du  Gode  a  indiqué  qu'il  serait 
procédé  devant  les  tribunaux  de  commerce  ainsi  qu'au  titre  XXV  du 
livre  11  de  la  première  partie  du  Gode  de  proc.  civ.,  le  Code  de 
com m.  ajoute  (art.  643)  que  néanmoins  les  articles  456^  \bS,  159 
du  Code  de  proc,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  seront  appli- 
cables pour  ceux  de  ces  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce. 

»  Que,  s'il  n'est  pas  juridique  de  prétendre  que  le  législateur,  en 
ne  se  référant  pas  dans  l'article  643  du  Code  de  commerce  à  l'ar- 
ticle 153  du  Code  de  proc.  civ.,  a  entendu,  par  là,  dénier  au  juge 
commercial  le  droit  de  prononcer  contre  une  partie  assignée  'avec 
d'autres  et  défaillante,  une  jonction  du  défaut  au  fond,  cependant  il 
ne  paraît  pas  possible  de  méconnaître  que  ce  n'est  plus  là  qu'une 
faculté  laissée  au  juge  autorisé  dès  lors,  s'ily  échet,  à  statuer  immé- 
diatement par  défaut  à  Tégard  du  défendeur  non  présent  et  contra- 
dictoirement  pour  le  surplus  ; 

«  Que  ni  Tarticle  463  ni  aucune  autre  disposition  n'imposent  en 
matière  commerciale,  l'obligation  d'observer  la  règle  sur  les  jonc- 
tions du  défaut  et  les  réassignatious; 

c  Attendu  que  Busch  et  Gie  objectent,  il  est  vrai,  que  c'est  au 
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titre  IV  seulemeQt  da  Code  de  comm.,  et  dans  l'article  6i8  notam- 
ment que  se  trouvent  déterminées  les  règles  de  la  procédure  à 
suivre  en  Cour  d'appel  et  qu'il  y  est  prescrit  de  se  conformer  au 
livre  lU  de  la  première  partie  du  Code  de  proc.  civ.; 

«  Mais  attendu  que  cet  argument  est  sans  portée,  que  l'article  470 
dudit  Code,  après  que  les  articles  précédents  du  livre  III  ont  déter- 
miné certaines  formes  de  procéder,  renvoie  formellement,  ponr  les 
autres  règles,  à  celles  qui  sont  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs; 
que  par  là  donc  il  redevient  nécessaire  de  s*en  référer  également 
aux  articles  642  et  643  du  Code  de  comm.  et  que  c'est,  par  là  encore, 
la  même  question  déjà  examinée  qui  se  reproduit  dans  des  condi- 
tions identiques,  et  appelle  dès  lors  la  même  solution; 

«  Attendu,  en  tous  cas,  que,  même  en  admettant  l'application  de 
l'article  153  du  Code  de  proc.  civ.  à  la  cause,  il  n'y  aurait  lieu  de 
l'invoquer  dans  l'espèce,  Mina  n*ayant  pas  été  assigné  en  première 
instance  par  le  demandeur  principal,  et  ne  s'y  trouvant  engagé 
actuellement  que  comme  garant;  que  l'article  i84  du  Code  de  proc. 
civ.  est  formel  à  cet  égard  ; 

«  Qu'il  ne  s'agirait  que  de  savoir,  en  effet,  si  le  marché  dont  les 
appelants  invoquent  le  bénéfice  serait  la  suite  d'un  marché  anté- 
rieur conclu  entre  Pavoncelli  père  et  fils  et  Mina  ; 

«  Que  cette  question  spéciale  à  Pavoncelli  père  et  fils  dans  leurs 
rapports  avec  Mina  paraît  en  réalité  étrangère  aux  débats  devant  la 
Cour;  que  ce  ne  serait  par  suite  qu'une  action  récursoire  distincte 
indépendante  de  l'action  principale; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  davantage  à  l'argument  tiré 
d'agisseïnents  de  Pavoncelli  père  et  fils,  de  Marco-Sala  et  de  Rol- 
Ihaus  dans  une  autre  instance  engagée  par  Busch  et  Cie  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  ce  que  ceux-ci  n'auraient  pas 
alors  élevé  de  contestation  contre  un  jugement  de  défaut  profit-joint 
rendu  par  le  même  tribunal  le  15  novembre  1880; 

((Attendu  que  pour  l'incident  élevé  sur  l'appel  du  jugement  du 
2 /avril  1880,  Busch  et  Cie  ne  peuvent  puiser  un  droit  que  l'ar- 
ticle 463  leur  dénie,  dans  les  exploits  des  20  et  24  juillet  1880,  et 
dans  leur  demande  contre  Pavoncelli  père  et  fils,  Marco-Sala  et  Cie, 
Rollhaus  et  P.  Mina,  d'une  condamnation  solidaire  pour  la  diffé- 
rence entre  le  prix  convenu  d'un  achat  par  eux  fait,  et  le  cours,  au 
11  décembre  iS79,  de  la  marchandise  achetée;  que  tout  en  donnant 
à  Busch  et  Cie  l'acte  qu'ils  demandent  sur  ce  point,  il  n'échet  de  s'y 
arrêter  autrement. 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  aux  parties  de  M«  Daviel 
de  ce  qu'elles  s'en  rapportent  à  la  justice; 

a  Sur  les  dépens  :  Attendu  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 
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<  PAm  CBS  MOTIFS  :  ^  La  Cour,  parties  ouïes^  M.  Tavoeal  général 
entendu  ; 

«  Donne  acte  à  Marco-Sala  et  à  Rolifaaus  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en 
rapporter  à  justice; 

Donne  acte  à  Busch  et  Cie  de  ce  qu'ils  ont  demandé  à  leur  profit 
direct,  par  les  exploits  des  20  et  94  juillet  1880,  délivrés  à  Pavoncelli 
père  et  fils,  Marco-Sala  et  Cie  et  Rollhaus  et  P.  Mina,  une  condamoa- 
lion  solidaire  contre  ceux-ci,  pour  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu d*un  achat  par  eux  fait,  et  le  cours  au  il  décembre  1^79,  delà 
marchandise  achetée,  soit  130,000  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, mais  dit  qu'il  n'échet  de  s'y  arrêter  autrement; 

«  Et  les  droits  de  Busch  et  Cie  d'ailleurs  réservés,  le  cas  échéaDt, 
contre  la  partie  défaillante  qui  n'a  pas  constitué  avoué; 

«  Dit  et  juge  que  l'appel  en  cause  par  Busch  et  Cie  de  Mina  qui 
n'avait  poiot  été  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
ne  peut  retarder  la  solution  de  l'instance  principale  engagée  entre 
les  appelants  et  les  défendeurs  originaires; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  réassignation  de  Mina; 

«  Ordonne  aux  parties  de  conclure  au  fond; 

Cl  Condamne  Busch  et  Cie  aux  dépens  de  l'incident.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  qu*en  instance  d'appel  on  peut  mettre  en 
cause  et  obliger  h  intervenir  toute  partie  qui  aurait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  contre  l'arrêt.  Cette  faculté  résulte  de 
Tarlicle  166  du  Gode  de  procédure  civile,  et  a  été  sanctionnée, 
à  plusieurs  reprises,  par  la  jurisprudence.  V.  Cass.,  {'à  oc- 
tobre 4807;  26  juin  1826;  25  janvier  1832;  1"  août  1859 
(S.  1860.1.67);  15  novembre  4877  (S.  1878.1.147).  La  Cour  de 
Rouen,  dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  proclame  de  nouveau  ce 
principe. 

Quant  h  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  partie,  ainsi  mise 
en  cause  pour  la  première  fois  en  appel,  fait  défaut,  la  Cour 
doit,  alors  qu'il  s'agit  d'une  matière  commerciale,  prononcer  un 
arrêt  de  défaut  profil-joint  contre  elle,  et  surseoir  h  statuer,  à 
l'égard  des  autres  parties  en  cause,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  réassignation  de  la  partie  défaillante,  nous  croyons  que  cette 
question  est  neuve  en  jurisprudence.  La  Cour  de  Rouen,  on 
vient  de  le  voir,  Ta  tranchée  en  déclarant  que  Tarrêt  de  défaut 
profit-joint  n'était  pas  obligatoire,  mais  simplement  facultatif 
pour  la  Cour.  En  matière  civile,  Tarticle  153,  Code  de  procédure 
civile  est  formel  :  lorsqu'un  des  défendeurs  fait  défaut,  le  profit 
du  défaut  doù  être  joint,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
les  juges,  avertis  par  les  conclusions  du  demandeur  de  la  non- 
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comparution  d'un  des  défendeurs,  devaient  prononcer  le  profit- 
joint  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  réquisilion  des  parties.  V.  Cas- 
sation, 3  mai '1859  (S.  4859.4.741);  Cass.  civ.,  49  juillet  4876 
(S.  1877.4.247). 

En  matière  commerciale,  aucun  texte,  ni  au  titre  XXV  du 
livre  II  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
règle  la  forme  de  procéder  devant  la  juridiction  civile,  ni 
au  titre  III  du  livre  IV  du  Code  de  commerce,  ne  rend  obliga- 
toire la  formalité  du  défaut  profit-joint;  aussi  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  cette  formalité  est  considérée  comme  facul- 
tative pour  le  juge  qui  est  libre  de  l'ordonner  ou  de  ne  pas 
l'ordonner  selon  qu'il  le  juge  opportun.  V.  Cass.,  req.,  27  dé- 
cembre 4880.  (V.  Suprà,  n.  9939,  p.  595.) 

Celte  faculté  subsisle-t-elle  devant  la  Cour  d'appel  lorsque 
celle-ci  est  saisie  de  l'appel  d'une  décision  rendue  par  un  tribu- 
nal de  commerce?  La  Cour  de  Rouen  le  soutient  en  s'appuyant 
sur  l'article  470  du  Code  de  procédure  civile  lequel  déclare  que 
«  les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront 
observées  dans  les  Cours  d'appel  ;  »  or,  dit  la  Cour,  aucune 
règle  n'ordonne  la  formalité  du  défaut  profil-joint  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  donc  celle  formalité  n'est  pas  prescrite 
devant  la  Cour  saisie  de  l'appel  d'une  décision  d'un  tribunal  de 
commerce.  Mais  l'article  470  du  Code  de  commerce  veut-il  dire 
que  devant  les  Cours  d'appel  ou  devant  les  tribunaux  civils, 
statuant  comme  tribunaux  d'appel,  on  devra  toujours  suivre  la 
procédure  prescrite  pour  les  tribunaux  d'exception,  lorsque  les 
décisions  de  ces  tribunaux  leur  sont  déférées?  MM.  Chauveau 
(4.2.4691  bù)  etDalloz  (J.  G.  r  Appel  cwt'l,  n.  1270),  estiment 
que  l'article  470  signifie  que  toutes  les  règles  prescrites  devant 
les  tribunaux  civils,  qui  constituent  la  juridiction  du  droit 
commun,  et  auxquelles  ne  dérogent  pas  les  textes  spéciaux 
relatifs  à  la  procédure  devant  les  Cours  d'appel,  doivent  être 
appliquées  devant  les  Cours  d'appel.  Si  on  admettait  ce  prin- 
cipe, il  faudrait  décider,  contrairement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  qu'en  présence  de  l'article  648  du  Code  de  commerce  qui 
déclare  que,  «  pour  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  la  procédure,  jusques  et  y  compris  l'arrêt  définitif, 
sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite  pour  les  causes  d'appel 
en  matière  civile;  »  en  présence  de  l'article  470  du  Code  de  pro- 
cédure civile  lequel  édicté  «  que  les  autres  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  seront  observées  devant  les  Cours 
d'appel;  »  l'article  453  du  Code  de  procédure  civile  relatif  au 
défaut  profit-joint  contre  celles  des  parties  défenderesses  qui 
font  défaut,  est  applicable  devant  la  Cour  saisie  de  l'appel  d'une 
décision  de  la  juridiction  consulaire. 
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9956.  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  DÉFAUT  DE  PDBLICATIOR 
DE  LA  VENTE.  —  FOURNITURES  FAITES  AU  VENDBUB  AYANT  U 
LIVRAISON.  —  CRÉANCIERS.  —  OPPOSITION. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(30  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  BOULANGER.) 

En  tnatiére  de  vente  de  fonds  de  commerce,  la  publication  du  contrat 
intervenu  entre  le  vendeur  et  V acheteur  n'est  imposée  par  aucune  Ud. 

Si  cette  publication  est  aujourd'hui  passée  dans  les  habitudes  du  corn- 
merce  de  Paris^  son  omission  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  const" 
dérer  le  fonds  de  commerce  vendu  comme  étant  resté  la  yaraniie  des 
créanciers  du  vendtur,  et  d'établir  ainsi  d  leur  profit  un  droit  de  suOe 
qui  n'est  pas  admis  par  la  loi. 

Trépassé  c.  Ville  de  Paris. 

Du  30  juin  4884  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  4 '*  ch. 
MM.  Boulanger,  président;  Rau,  substitut;  M~  Henri  Bebtin  et 
LiouviLLE,  avocats. 

«  LE  TRIBNAL  :  —  Attendu  que  Trépassé  est  opposant  à  la  con- 
trainte décernée  contre  lui  par  le  receveur  municipal  de  la  Ville  de 
Pans  pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  '2587  fr.  87,  montant 
d'un  mémoire  de  fournitures  de  farines  faites  en  1870  et  1871  par  la 
Caisse  de  la  Boulangerie,  rue  des  Francs-Bourgeois,  43; 

Qu'il  soutient,  non  seulement  que  ce  n'est  pas  à  lui  que  cette  mar- 
chandise a  été  livrée,  mais  qu'il  n'était  pas  boulanger  au  moment  de 
ces  livraisons,  puisqu'il  n'a  acheté  qu'en  !872  le  fonds  de  boulange- 
rie exploité  par  lui  pendant  deux  ans  rue  des  Francs-Bourgeois,  43; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  nombreux  documents  versés  au  pro- 
cès que  le  prédécesseur  de  Trépassé  dans  la  boulangerie  de  la  rue 
des  Francs-Bourgeois  a  été  un  nommé  Gontier,  qui  s'y  trouvait 
encore  au  commencement  de  1872;  qu'il  est  établi  par  des  pièces 
émanant  de  la  Caisse  de  la  Boulangerie  elle-même,  que  c'est  à  Gon- 
tier  qu'ont  été  faites  en  1870  et  1871  les  livraisons  de  farines  dont  le 
prix  est  réclamé  à  Trépassé,  puisqu'à  la  suite  de  fournitures  défec- 
tueuses des  discussions  avaient  lieu  à  cette  époque  entre  Gontier  et 
la  Caisse  ; 

«  Attendu  que  la  Ville  de  Paris  Ta  tout  d*abord  reconnu,  puisque 
ses  deux  premiers  comptes  adressés  à  l'opposant  portent  le  nom  de 
Gonlier;  qu'elle  ne  le  méconnaît  pas  aujourd'hui  dans  une  certaine 
mesure^  mais  prétend  :  d'une  part,  que  Gontier  n'a  été  que  le  prête- 
nom  ou  tout  au  moins  l'associé  de  Trépassé  ;  d'autre  part,  qu'en 
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fût-il  autrement,  ce  dernier  serait  responsable  du  prix  des  farines 
vendues  en  1870  et  187i,  parce  que  n'ayant  pas,  au  moment  de  l'ac- 
quisition de  la  boulangerie  de  Gontier,  fait  insérer  celte  vente  dans 
les  FetiteS' Affiches,  il  n'avait  pas  mis  les  créanciers  du  vendeur  en 
si  tuation  de  pouvoir  faire  des  oppositions  sur  le  prix,  de  sorte  que 
le  fonds  était  resté  entre  les  mains  du  nouveau  possesseur  grevé  des 
charges  qui  pesaient  sur  son  prédécessseur  ; 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen^  que  la  Ville  n'apporte  à  l'appui 
de  son  allégation  aucune  preuve  établissant  que  Gontier  n'a  été  que 
le  préte-nom  ou  l'associé  de  Trépassé; 

«  Que  le  second  n'a  aucune  valeur  juridique; 

«  Qu'en  prétendant  qu'à  défaut  de  publication  de  la  vente  dans 
les  Petites-Atfiches^  le  fonds  de  conîmerce  est  resté  la  garantie  des 
créanciers  du  vendeur,  on  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  établir  un 
droit  de  suite  qui  n'est  pas  admis  par  ia  loi; 

«  Que  celle-ci  en  effet  n'a  imposé  ni  à  l'acheteur  ni  au  vendeur 
Pobligation  de  publier  le  contrat  intervenu  entre  eux,  que  si  la 
publication  est  aujourd'hui  passée  dans  les  habitudes  du  commerce 
de  Paris,  son  omission  ne  saurait  entraîner  les  conséquences  qu'on 
veut  en  tirer;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Trépassé  repousse  les 
prétentions  de  la  Ville; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Trépassé  opposant  à  la  contrainte 
décernée  parje  receveur  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  et  la  déclare 
nulle  et  de  nul  effets  ainsi  que  toute  la  procédure  qui  l'a  suivie, 
comme  faite  sans  cause; 

«  Dit  en  effet  que  Trépassé  n'est  pas  le  débiteur  du  prix  des  farines 
réclamé  par  la  Ville,  ordonne  la  discontîu nation  des  poursuites; 

«  Condamne  le  Préfet  de  la  Seine  aux  dépens,  y» 

OBSBBVATION. 

Nous  avons  publié,  Suprà,  n.  9854,  p.  212,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon  qui  avait  admis  la  doctrine  contraire. 
Dans  l'observation  qui  suit  cette  décision,  nous  avons  protesté 
contre  la  solution  qu'elle  consacre;  la  thèse  que  nous  défen- 
dions alors  est  celle  qui  a  prévalu  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine. 


0957.  BoasTÉ  anonyme.  ^  administrateur.  —  directeur.  -^ 

REVOCABILITE.  ~~  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —   APPORTS  EN  NATURE. 
— •  ÉVALUATION. 

GouR  d'appel  de  Nimbs. 
(4  JUILLET  1881.  —  Présidence  de  M.  GOUAZÉ,  l*"  président.) 

La  révocabilité  des  directeurs  et  administrateurs  é^une  société  anonyme 
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est  un  principe  d'ordre  public;  il  n'y  peut  être  dérogé  par  des  conventions 
entre  les  associes. 

La  preuve  d'une  pareille  convention  ne  saurait ,  d^ ailleurs ,  résulter  it 
circonstances  et  présomptions  étrangères  à  Vacte  de  société. 

Par  suite,  les  administrateurs  d'une  société  ne  peuvent  être  ten\të  de 
payer  des  dommages-intérêts  au  directeur  révoqué^  sous  prétexte  que  Im 
de  la  constitution  de  la  société  la  situation  de  directeur  y  pendant  un  délai 
déterminé f  aurait  été  stipulée  au  profit  de  celui-ci;  alors  surtout  que  les 
statuts  réservent  aux  administrateurs  le  droit  de  révocation. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  des  cireonstawes  et 
indices  étrangers  à  l'acte  social  donner  à  un  apport  en  nature  une  valeur 
plus  considérable  que  celle  qui  résulte  de  l'acte  de  sotsiété  et  de  la  vérif.- 
cation  de  cet  apport  par  l'assemblée  générale. 

FiGHIERA   ET  AUTRES  C.    MiNBL. 

Ces  principes  avaient  été  méconnus  par  le  tribunal  de  Nice  et 
la  Cour  d'appel  d'Aix,  puis  rétablis  par  la  Cour  de  cassation 
dans  des  circonstances  de  fait  et  dans  des  décisions  qui  soDt 
rapportées,  suprà,  n.  9941,  p.  600  et  suiv. 

L'arrêt  de  la  Cour  suprême  renvoya  la  cause  et  les  parties 
devant  la  Cour  d'appel  de  Ntuies.  Cette  juridiction  a  statué  con- 
formément à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  cassation  et  dans  les 
termes  suivants. 

Du  4  juillet  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  chambres  réu- 
nies. MM.  GouAZÉ,  4"  président;  Fabreguettes,  procureur 
général;  M*"  Conduzorgues-Leyrollb,  du  barreau  de  Nice,  et 
Manse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  par  décision  en  date  du  30  mars  1878, 
du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  du  Comptoir  d'es- 
compte de  Nice,  Minel  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  de  directeur; 

«  Que  cette  décision  a  été  ratifiée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  le  6  avril,  laquelle,  ayant  à  procéder  à  la  réélection  du 
conseil  d'administration  n'a  pas  réélu  Minel  ; 

«  Attendu  qu'à  raison  de  ces  faits  et  pour  le  tort  matériel  et  mo- 
ral qu'ils  lui  causent,  Minel  a  actionné  Fighiera  et  consorts,  en  leur 
qualité  d'administrateurs  du  Comptoir,  en  payement  d'une  somme 
de  150,000  francs  de  dommages-intérêts,  laquelle  a  été  réduite  par 
ses  conclusions  d'appel  à  100,000  francs; 

«  Mais  attendu  que  les  statuts  de  la  société  ont  réservé  aux  admi- 
nistrateurs le  droit  de  révoquer  le  directeur,  et  à  l'assemblée  générale 
celui  de  révoquer  les  administrateurs  (art.  19  et  27)  ; 

«  Que  ces  dispositions  ne  sont  d'ailleurs  que  l'application  des  ar- 
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ticles22  et  41  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  a  érigé  en  règle  d'ordre 
public  la  révocabilité  des  directeurs  et  administrateurs  des  sociétés 
anonymes  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  les  appelants,  ayant  exercé,  dans  la  circoa- 
stance  dont  s'agit,  une  faculté  que  la  loi  leur  donnait  et  qui  avait 
été  d'ailleurs  expressément  réservée  dans  les  statuts,  ne  sauraient 
être,  à  raison  de  ce  fait,  tenus  de  dommages-intérêts  ; 

«  Que  vainement,  pour  échapper  à  ces  conséquences,  Minel  sou- 
tient qu'il  n'était  qu'un  simple  agent  d'exécution  du  conseil  d'admi- 
nistration, mais  qu'il  est  certain,  au  contraire,  qu'il  était  adminis- 
trateur, délégué  à  ce  titre  pour  faire  les  actes  habituels  de  gestion 
et,  comme  les  autres  administrateurs,  le  mandataire  direct  de  la 
société  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  non  plus  au  moyen  pris  de  l'illé- 
galité de  la  révocation,  en  ce  que,  le  30  mars,  le  conseil  d'admi- 
nistration avait  cessé  ses  fonctions; 

«  Que  ce  fait  ne  résulte  d'aucun  document  de  la  cause  ;  que, 
d'ailleurs,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a,  le  6  avril  suivant, 
ratifié  l'acte  du  conseil  en  refusant,  pour  l'avenir,  à  Minel,  le  titre 
d'administrateur; 

«  Attend u^  à  un  autre  point  de  vue,  que  Minel  soutient  que  les 
appelants  sont  personnellement  tenus  vis-à-vis  de  lui  à  des  dommages- 
intérêts,  soit  à  raison  des  engagements  qu'ils  avaient  pris  et  qu'ils 
n'auraient  point  tenus,  soit  à  raison  des  agissements  frauduleux 
auxquels  ils  se  seraient  livrés  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fraude,  qu'aucune  articulation  de 
faits  frauduleux  ayant  occasionné  un  préjudice  à  Minel  et  pouvant 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  n'a  été  produite  ;  que  le  pre- 
mier juge  n'a  été  saisi  que  d'une  question  de  dommages-intérêts  se 
rattachant  à  un  fait  précis  et  déterminé,  celui  de  la  révocation  de 
Minel  et  de  ses  fonctions  de  directeur  de  la  société  ; 

«  Que  cette  révocation  ayant  été  prononcée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, à  qui  les  statuts  donnaient  ce  pouvoir,  et  d'ailleurs  rati- 
fiée par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  le  moyen  de  fraude 
manque  en  fait  : 

«  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  personnelle  des  appelants  vis- 
à-vis  de  Minel  : 

«  Attendu  que  Fighiera  et  consorts  ont  été  assignés  en  leur  qualité 
d'administrateurs  de  la  société  du  Comptoir  d'escompte,  et  pour  un 
fait  qu'ils  ont  commis  en  cette  qualité  ; 

«  Que  la  Cour  n'a  à  juger  que  ce  fait; 

«  Qu'elle  n'a  point  à  rechercher  si,  comme  individus  et  dans  le? 
négociations  qui  ont  précédé  la  formation  de  la  société,  ils  ont  pris 
des  engagements  pouvant  donner  lieu  à  une  action  en  dommages  ; 
T.  XXX.  43 
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que  cette  demande,  qui  n'est  d'ailleurs  que  vaguement  formulée, 
serait  au  surplus  nouvelle  et  irrecevable  eu  appel  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vidant  le  renvoi  ordonné  par  la  Cour  de 
cassation  ; 

«  Réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Nice,  le  40  juillet  1878; 

«  Statuant  à  nouveau  ; 

«  Rejette,  comme  mal  fondée,  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  Minel,  à  raison  de  sa  révocation  des  fonctions  de  direc- 
teur et  administrateur  de  la  société  le  Comptoir  d'escompte  de 
Nice; 

c  Relaxe,  en  conséquence,  les  appelants  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  responsabilité 
personnelle  formée  contre  eux  à  raison  d'autres  faits  que  celui  de  la 
révocation  des  fonctions  de  directeur  de  la  société  le  Comptoir  d'es- 
compte de  Nice  ; 

«  Condamne  Minel  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 


9958.  JEU.  —  REMISE  d'effets  de  commerce.   —  RÉPÉTITION.  — 
TIERS  PORTEOR.  —  GARANTIE. 

Cour  d'appel  de  Douai. 
(14  février  1881.   --  Présidence  de  M.  BARDON,  1"  président.) 

En  matière  de  dettes  de  jeu  la  disposition  qui  ne  permet  pas  de  répé- 
ter ce  qui  a  été  volontairement  payé  ne  peut  »*mdendre  que  d*un  paye- 
ment réel,  qui  éteint  V obligation,  et  non  de  la  simple  remise  de  billets  à 
ordre  ou  lettres  de  change,  lesquels  ne  constituent  pas  un  payement^  mais 
seulement  une  promesse  de  payer, 

La  négociation  d'effets  de  commerce  ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu, 
n'enlève  pas  à  celui  qui  les  a  souscrits  le  droit  d'en  demander  la  nullité, 
soit  contre  le  tiers  porteur  qui  en  connaît  Vorigine,  soit,  si  le  tiers  por- 
teur est  de  bomie  foi^  contre  le  porteur  primitif  en  V appelant  en  garantie. 

Mehl  ET  Cie  c.  Watremez  et  Tournadre. 

Le  11  mai  1880,  M.  Watremez  avait  souscrit  deux  billets  à 
ordre  de  dix  mille  francs  chacun  au  profit  de  M.  Tournadre 
valeur  en  compte.  Ces  billets  avaient  été  négociés  par  M.  Tour- 
nadre à  MM.  Mehl  et  Cie,  banquiers. 

A  l'échéance  ils  furent  protestés.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  MM.  Mehl  assignèrent  M.  Watremez  devant  le  tribunal   de 
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commerce  de  Lille  en  payement  des  deux  billets  et  des  frais  de 
protêt.  M.  Watremez  appela  en  garantie  M.  Tournadre,  alléguant 
que  les  billets  souscrits  avaient  pour  cause  une  dette  de  jeu  qui 
ouvrait  à  son  profit  l'action  en  garantie  pour  le  cas  où  il  serait 
condamné  à  l'égard  de  MM.  Mehl  et  Cie. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lille  rendit^  à  la  date  du 
9  juin  1880,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Mehl  et  Cie  sont  porteurs  de 
deux  billets  à  ordre  souscrits  par  Watremez  au  profit  de  Tournadre 
s'élevant,  frais  de  protêt  et  d'intervention  compris,  à  20,163  fr.  05, 
lesdits billets  enregistrés; 

«  Attendu  que  Watremez  n'établit  pas  que  Mehl  et  Cie  ne  soient 
pas  tiers  porteurs  de  bonne  foi; 

«  Attendu  sur  sa  demande  en  garantie  signifiée  par  Watremez  à 
Tournadre,  bénéficiaire  desdits  billets,  que  s'il  n'est  pas  contesté 
que  lesdits  billets  souscrits  par  Watremez,  représentent  des  pertes, 
conséquences  de  jeux  de  bourse,  il  est  néanmoins  constant  que 
ces  billets,  créés  négociables,  ont  été  mis  en  circulation,  et  ont  ainsi 
perdu  leur  caractère  de  simple  promesse;  qu'en  remettant  de  sem- 
blables valeurs  à  Tournadre,  Watremez  a  efl'ectué  un  véritable  paye- 
ment, dont  les  espèces  ont  été  comptées  à  Tournadre  par  Mehl  et  Cie 
pour  le  compte  et  d'ordre  de  Watremez,  en  conséquence  de  la  stipu- 
lation contenue  dans  les  billets  sus-visés  ; 

«  Attendu  que  les  sommes  payées,  à  valoir  sur  dettes  de  jeu  ne 
peuvent  être  répétées  ; 

«  Le  Tribunal  condamne  Watremez  à  payer  à  Mehl  et  Cie  la 
somme  de  20,163  fr.  05,  importance  des  billets  sus-visés  avecinté-* 
rets  et  frais,  et,  attendu  qu'il  y  a  titre  ordonne  l'exécution  provi- 
soire du  présent  jugement  nonobstant  appel  et  sans  caution; 

«  Déboute  Watremez  de  son  appel  en  garantie  et  le  condamne 
aux  frais.  » 

M.  Watremez  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  14  février  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  1"  ch. 
MM.  Bardon,  1"  président;  Delegorgue,  avocat  général; 
M®*»  DE  Beaulieu,  Dbvimeux  et  Dbsbspringalle,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'appel  de  Watremez  contre  Mehl  et  Cie  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

ff  Sur  l'appel  de  Watremez  contre  Tournadre  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  et  qu'il  est 
reconnu  par  les  parties  que  Tournadre  se  livrait  à  Paris,  sur  ordre 
et  pour  compte  de  Watremez,  à  des  opérations  de  jeux  de  bourse 
qui  se  réglaient  par  des  différences; 
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a  Attendu  que  Touruadre  ayant  une  part  d'intérêt  dans  la  charge 
de  Reumont,  agent  de  change  à  Paris,  auquel  il  confiait  les  achats 
et  ventes  fictifs  donnant  lieu  au  litige,  ne  prêtait  pas  à  Watremez 
un  office  désintéressé;  que  son  intervention  lui  était  personnelle- 
ment, et  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  eût  perte  ou  gain  pour  son  man- 
dant, également  profitable,  et  le  devenait  d'autant  plus,  que  Watre- 
mez était  mieux  préparé  et  sollicité  à  des  opérations  de  jeu  plus 
importantes  et  multipliées; 

«  Attendu  que  le  mandataire  participant  sciemment,  avec  un 
lucre  personnel,  à  des  opérations  de  jeu,  en  devient  ainsi  le  com- 
plice, et  que  cette  complicité  le  laisse  sans  action  pour  exiger  le 
remboursement  des  avances  par  lui  faîtes  à  la  libération  du  perdant 
dont  il  a  servi  les  entraînements  (art.  4965  du  Code  civil)  ; 

«  Attendu  que  Tournadre  ne  saurait  exciper,  comme  d'un  paye- 
ment exclusif  de  toute  répétition  aux  termes  de  Tarlicle  1967  du  Code 
civil,  de  la  remise  de  deux  billets  de  40,000  fr.  chacun,  souscrits  à 
son  ordre  par  Watremez,  le  41  mai  1880,  à  Téchéance  du  41  juin 
suivant; 

<«  Qu'en  effet,  cette  remise  ne  constituait  qu'une  promesse  de 
payement  et  non  un  payement  effectif; 

«  Attendu  que  ce  résultat  n'est  pas  changé  par  la  condamnation 
de  Watremez,  au  payement  desdits  billets  à  Mehl  et  Cie,  cette  con- 
damnation étant  exclusivement  fondée  sur  la  bonne  foi  de  ces  tiers 
porteurs  cessîonnaires  de  billets  dont  la  création,  pour  cause  de 
jeu  ne  leur  fut  pas  révélée;  que  si  celte  révélation  fût  intervenue, 
leur  action  n'eût  pas  résisté  à  Texception  de  jeu,  opposée  par 
Watremez  ; 

«  Attendu  que  Tournadre  ne  saurait  profiter  de  la  bonne  foi  de 
Mehl  et  Cie;  que  n'ayant  obtenu  d'eux  qu'une  avance  de  fonds,  sous 
la  condition  du  payement  des  billets  à  l'échéance,  et  Watremez 
n'ayant  pas  volontairement  payé  les  billets  à  cette  échéance,  Tour- 
nadre ne  peut  invoquer  le  payement  effectif  et  volontaire,  qui  seul 
exclut  la  répétition  suivant  l'article  1967  précité  du  Gode  civil;  d'où  il 
suit  que  Watremez  est  fondé  dans  un  recours  qui  le  rétablit  dans  la 
situation  qu'il  aurait  vis-à-vis  de  Tournadre,  resté  en  possession  des 
billets,  et  qu'à  tort  ce  recours  lui  a  été  refusé  par  les  premiers 
juges; 

«  Par  cks  motifs  :  -^  La  Cour  met  Tappel  à  néant  en  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  de  l'appelant  vis-à-vis  de  Mehl  et  Cie; 

«  Dit,  au  contraire,  droit  à  l'appel  interjeté  contre  Tournadre,  et 
condamne  Tournadre  à  relever  Watremez  indemne  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  de  Mehl  et  Cie,  en 
capital^  intérêts  et  frais. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N»  9939.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  677 


OBSERVATION. 

11  est  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  qu  les  recon- 
naissances ou  billets  souscrits  en  payement  de  diffé  3nces  n'ont 
point  la  valeur  d'un  payement  effectif,  bien  que  la  ause  en  soit 
dissimulée  ou  passée  sous  silence.  Buchère,  Traité  des  opéra-- 
lions  de  bourse,  n.  553;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commei'cial  et  industinel,  v**  Jeux  de  Bourse,  n.  78  ;  MoUot, 
Bombes  de  commerce,  n.  334  ;  Troplong,  Contrats  aléatoires^ 
n.  64  ;  Coffinières,  Des  Opérations  de  Bou7*se,  p.  304;  Paris, 
27  novembre  1858;  Angers,  25  août  1865;  Cour  de  cassation, 
27  avril  1870. 

Toutefois,  le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  pour  diffé- 
rences et  passé  dans  le  commerce  ne  peut  en  refuser  le  payement 
au  tiers  porteur  qu'après  avoir  prouvé  que  ce  dernier  a  eu  con- 
naissance de  l'origine  et  de  la  cause  de  la  dette.  Buchère, 
op,  cit,^n.  555;  Boislel,  Droit  commercial,  n.  757;  Cassation, 
12  avril  1854;  Paris,  27  novembre  1858. 

En  cas  de  payement  entre  les  mains  d'un  tiers  porteur  de 
bonne  foi,  le  débiteur  a  un  recours  contre  le  bénéficiaire  du 
billet.  Buchère,  op.  cit.,  n.  557;  Boistel,  op.  et  loc.  cit.;  Paul 
Pont,  Traité  des  petits  contrats^  n.  642;  Mollot,  op.  et  loc.  cit.; 
Cassation,  12  avril  1854  et  4  décembre  1856;  Paris,  27  no- 
vembre 1858. 

Enfin  de  ce  principe  que  la  souscription  d'un  billet  à  ordre, 
ou  d'une  lettre  de  change  n'équivalent  pas  à  un  payement, 
découle  pour  le  souscripteur  le  droit  de  les  réclamer  au  bénéfi- 
ciaire avant  toute  négociation  consentie  par  ce  dernier.  Buchère, 
op.  cit.,  n.  558;  Cassation,  2  février  1858. 


9959.  FÂIUITE.  —  DEMANDE  EN   SÉPARATION  DE   BIENS.    —   MISE 
EN  CAUSE  DU  SYNDIC.  —DÉPENS.  —  SOUDARITÉ. 

Tribunal  civil  de  Lyon. 
(9  AVRIL  1881.  —  Présidence  de  M.  BRIGUEÏL.) 

Varticle  443  du  Code  de  commerce  aux  termes  duquel  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toute  action  mobilière  ou  immobilière 
ne  peut  être  suivie  ou  intentée  que  contre  la  faillite,  ne  saurait  souffrir 
exception  lorsqu'il  s* agit  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  la  pré» 
sence  du  syndic  étant  d'autant  plus  nécessaire  en  ces  sortes  de  causes 
qu'il  y  a  plus  lieu  de  craindre  une  collusion  entre  les  parties. 

Si  le  syndic  succombe,  les  frais  de  l'instance  doivent-ils  être  recouvr  é 
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contre  la  masse,  la  femme  étant,  quant  à  ces  dépens,  créancière  non  dans 
la  faillite,  mais  de  la  faillite? 

D'autre  partt  si  à  côté  du  syndic,  représentant  la  masse,  le  mari  est 
appelé  à  figurer  dans  Finstance  au  point  de  vue  des  rapports  moraux 
entre  les  époux  et  des  modifications  que  le  jugement  doit  faire  subir  à 
la  puissance  maritale,  le  rôle  de  chacun  de  ces  deux  défendeurs,  n'est-il 
pas  assez  distinct  pour  que  ViJistance  en  séparation  ne  soit  indivisible,  et 
n'entraine  par  suite  la  solidarité  quant  aux  dépens  ? 

Dame  Galéante  c.  son  mari  et  Dargère  is  nom. 

Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  le  jugement  suivant  dont 
les  termes  font  suffisamment  connaître  les  circonstances  de  la 
cause. 

Du  9  avril  1884 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  i  "  ch. 
M.  Brigusil,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'état  de  faillite  de  Galéante 
prouve  manifestement  le  désordre  de  ses  affaires  ;  que»  par  suite,  la 
dame  Galéante  est  bien  fondée  à  poursuivre  sa  séparation  de  biens; 
qu'au  surplus,  à  cet  égard,  le  syndic  s'en  rapporte  à  justice,  et  que 
le  mari  fait  défaut; 

«  En  ce  qui  concerne  les  frais,  au  regard  du  syndic  : 

«  Attenduque,  d'après  Tarticle  443,  G.  comm.,  à  partir  du  j  ugement 
déclaratif  de  la  faillite,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne 
peut  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics; 

a  Attendu  que  cette  prescription  légale,  qui  est  la  conséquence 
du  dessaisissement  et  de  Tincapacité  générale  du  failli^  et  qui,  entre 
autres  motifs,  a  pour  but  de  prévenir  tout  détournement  du  gage 
des  créanciers,  ne  peut  évidemment  recevoir  d'exception  dans  les 
instances  en  séparation  de  biens  où  la  présence  du  syndic  doit 
paraître  d'autant  plus  utile  que  les  connivences- entre  époux  sont 
plus  facilement  présumables  ;  qu'il  est  donc  certain  que,  dans  les 
procès  de  cette  nature,  la  mise  en  cause  du  syndic,  pour  représenter 
la  masse  et  pour  veiller  à  ce  que  le  gage  des  créanciers  soit  préservé 
de  toute  atteinte,  est  toujours  obligatoire; 

«  Attendit  toutefois  que  l'obligation  d'engager  le  débat  contre  le 
•syndic  ne  peut  pas  préjudicier  à  la  partie  adverse,  et  que,  du 
moment  où  le  syndic  succombant  est  condamné  aux  dépens  de 
l'instance,  en  sa  qualité  de  représentant  légal  de  la  masse,  la  con- 
séquence en  retombe  sur  la  masse  qu'il  représente  et  qu'il  engage  ; 
que  c'est  donc  contre  la  masse  que  les  frais  doivent  être  directement 
recouvrés,  parce  qu'alors,  suivant  les  expressions  employées  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  la  partie  qui  a  gagné  sou  procès  n'est 
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pas,  quant  aux  dépens,  créancière  dans  la  faillite,  et  comme  telle, 
soumise  à  la  contribution  commune  par  voie  de  dividende,  mais 
qu'elle  est  créancière  de  la  faillite,  ce  qui  comporte  Tapplication  de 
l'article  565,  C.  comm.,  qui  veut  que  le  montant  de  l'actif  mobilier  ne 
se  répartisse  entre  les  créanciers  que  distraction  faite  des  frais  et 
dépens  auxquels  l'administration  de  la  faillite  a  donné  lieu; 

«  Attendu  que  ces  règles  ont  reçu  la  consécration  de  la  jurispru- 
dence, et  qu'on  ne  saurait,  pour  leur  application,  faire  la  distinction 
proposée  par  le  syndic  entre  le  cas  où  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  biens  a  des  reprises  actuelles  à  exercer,  et  le  cas  où^ 
comme  dans  l'espèce,  elle  ne  peut  prétendre  qu'à  des  reprises 
futures  ou  éventuelles  ; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  la  dame  Galéante  n'ayant  ni  dot  ni 
propres,  ne  demande  pas  de  liquidation  et  ne  parait  pas,  au  moins 
quant  à  présent,  devoir  réclamer  son  admission  au  passif,  d'où  l'on 
veut  conclure  que  la  masse  est  sans  intérêt  au  débat,  puisque  le 
passif  n'est  menacé  d'aucune  aggravation,  et  qu'en  conséquence  le 
syndic  atteste  au  procès  non  pour  représenter  la  masse,  mais  sim- 
plement pour  compléter  la  capacité  du  mari  en  état  de  faillite; 

«  Mais  attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  même  en  dehors 
de  toute  liquidation,  la  présence  du  syndic  en  qualité  de  représentant 
de  la  masse  est  toujours  exigée  comme  un  moyen  de  surveillance 
contre  des  collusions  possibles,  et  comme  faisant  partie  de  l'en- 
semble des  mesures  préventives  que  le  Code  civil,  le  Code  de  procé- 
dure civile  et  le  Code  de  commerce  ont  organisées  en  défiance  des 
époux  et  pour  la  garantie  des  tiers; 

«  En  ce  qui  concerne  les  frais  au  regard  du  mari  : 

«  Attendu  que  si  le  syndic  figure  au  débat  comme  représentant  la 
masse,  et  si  le  mari  y  est  appelé  pour  y  défendre  au  point  de  vue  des 
rapports  moraux  entre  époux  et  des  modifications  que  doit  subir  la 
puissance  maritale,  le  rôle  de  chacun  de  ces  deux  défendeurs  n'est 
pas  assez  distinct  pour  empêcher  que  l'instance  en  séparation  de 
biens  ne  soit  indivisible;  que  loin  de  là,  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  place  la  femme  séparée,  tant  vis-à-vis  du  syndic  que 
vis-à-vis  du  mari,  dans  une  situation  nouvelle  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  scindée  à  l'égard  de  l'un  ou  de  l'autre  ; 

«  Attendu  qu'il  est  incontesté  que  l'indivisibilité  entraine  forcé* 
ment  la  solidarité,  avec  ses  conséquences  quant  aux  dépens; 

n  Par  g«s  motifs  :  —  Donne  défaut  contre  Galéante  ; 

«  Et  joignant  le  profit  au  fond,  dit  et  prononce  que  la  dame 
Galéante  est  séparée  quant  aux  biens  d'avec  son  mari,  et  qu'elle  en 
reprendra  la  libre  administration; 

«  Condamne  Galéante,  et  pour  lui  Dargère,  son  syndic,  aux 
dépens,  qui  seront  tirés  en  frais  privilégiés  d'administration  de 
de  faillite.  » 
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OBSERVATION. 

Les  questions  tranchées  par  le  jugement  qui  précède  ont  été  vive- 
ment controversées.  La  jurisprudence  semble  s'établir  en  faveur 
de  la  solution  qui  a  été  adoptée  parle  tribunal  de  Lyon.  V.  Cass. 
req.,  28  février  4884  ;  Paris,  43  mars  4879;  tribunal  civil  de  la 
Seine,  25  novembre  4880,  rapporté  suprà,  p.  248,  n.  9854. 

Cette  doctrine  rencontre  cependant  encore  de  vives  résistances. 
V.  la  note  qui  accompagne  dans  le  recueil  périodique  de  Dalioz, 
4880.4.337,  l'arrêt  précilé  de  la  chambre  des  requêtes  et  la  dis- 
sertation qui  est  placée  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  com- 
merce, à  la  suite  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  25  no- 
vembre 1880. 


8960.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  SÉPARATION  DE 
BIENS.  —  MISE  EN  CAUSE  DO  SYNDIC. 

Tribunal  civil  de  la  Seine, 
(16  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  CASENAVE.) 

En  autùrisant  les  créanciers^  en  cas  de  faillite  d'\me  société  commer- 
ciaki  à  eonseiKtir  des  concordats  distincts  à  chacun  des  associés^  l'article 
531  du  Code  de  commerce  suppose  que  la  faillite  de  la  société  entraine 
celle  de  chacun  de  ses  membres, 

fn  conséquence^  e'est  à  bon  droit  que  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif  est  mis  en  cause  dans  une  instance  en  sépanUion 
de  biens  formée  contre  un  des  associés. 

Dahb  Sergent  c.  Sergent  et  Lamoureux  ës  nom. 

A  la  suite  de  la  déclaration  de  faillite  de  la  société  Sergent  et 
Rousseau,  société  en  nom  collectif  dont  faisait  partie  le  sieur 
Félix  Sergent,  la  femme  de  ce  dernier  avait  formé  contre  son 
mari  et  contre  M.  Lamoureux,  syndic  de  la  faillite,  une  demande 
eu  séparation  de  biens. 

Aucune  contestation  n'était  élevée  contre  cette  demande,  mais 
M.  Lamoureux,  demandait  à  être  mis  hors  de  cause,  prétendant 
qu'il  n'était  syndic  que  de  la  société  Sergent  et  Rousseau,  que 
l'actif  et  le  passif  de  la  failiile  de  ladite  société,  étaient  absolu- 
ment distincts  du  passif  de  chacun  des  associés  personnelle- 
ment; que,  par  conséquent,  la  faillite  de  la  société  ne  pouvait 
pas  être  condamnée  aux  dépens  de  la  demande  en  séparation 
de  biens  formée  par  la  femme  d'un  des  associés. 
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Du  16  juin  4881,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
2*  chambre.  M.  Gasbnave,  président. 

«  Î.E  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  société  Sergent  fils  et  Rous- 
seau, dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  jugement  du  13  mars  1880, 
est  en  nom  collectif^ 

«  Que,  en  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  la  déclara- 
tion doit,  aux  termes  de  l'article  438  du  Code  de  commerce,  contenir 
le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires; 

0  Que  cette  prescription  a  été  observée  par  le  jugement  sus-daté  ; 

«  Que  l'article  531  du  même  Code,  en  autorisant  les  créanciers, 
lorsqu'une  société  de  commerce  est  en  faillite,  à  consentir  des  con- 
cordats distincts  à  chacun  des  associés,  suppose  que  la  faillite  de  la 
société  entraîne  celle  de  ses  membres; 

«  Attendu  que  les  associés  en  nom  collectif  étant  solidaires  pour 
tous  les  engagements  de  la  société,  celle-ci  n'est  en  faillite  que  parce 
que  chacun  des  associés  cesse  de  payer  ses  dettes; 

«  Qu'il  en  résulte  que  la  déclaration  de  faillite  de  la  société  s'ap- 
plique également  aux  associés; 

c(  Que,  au  surplus,  le  jugement  du  13  mars  1880,  qui  a  nommé 
Lamoureux  syndic,  ordonne  que  les  personnes  des  faillis  seront 
mises  en  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt,  conformément  à  l'article 
455  du  Code  de  commerce  ; 

V  Que  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  associés  en 
nom  collectif; 

«  Que  c'est  à  bon  droit  que  Lamoureux  a  été  mis  en  cause  comme 
syndic  de  Félix  Sergent; 

«  Attendu  que  le  désordre  des  affaires  de  ce  dernier  et  le  péril 
de  la  dot  de  la  demanderesse  sont  suffisamment  établis  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  dame  Sergent  séparée  quant  aux 
biens  d'avec  son  époux; 

if  Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  ses  reprises  par 
le  président  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  qui  pourra  délé- 
guer un  des  membres  de  la  compagnie; 

«  Condamne  Sergent  et  Lamoureux  es  noms  aux  dépens.  i» 

OBSERVATION. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  déclaration  de  faillite  d'une  société 
en  nom  collectif  entraîne  par  elle-même  Tétat  de  failli  pour  cha- 
cun des  associés  en  nom  collectif.  La  faculté  accordée  par 
l'article  531  du  Code  de  commerce  en  serait  au  besoin  la  preuve. 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  9  août  1869,  a  décidé 
que  la  déclaration  de  faillite  de  la  société  rendait  exigibles 
même  les  dettes  personnelles  de  chaque  associé  en  nom  collectif. 
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Dans  cet  état  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société  peut-il 
demander  sa  mise  hors  de  cause,  lorsque  la  femme  de  l'un 
desdits  associés  ayant  formé  contre  son  mari  une  demande  en 
séparation  de  biens,  la  mise  hors  de  cause  comme  syndic  de  sa 
faillite? 

En  admettant  lu  jurisprudence  relativement  à  la  mise  en 
cause  du  syndic  et  môme  relativement  aux  dépens  de  l'instance 
en  séparation  de  biens,  nous  nous  demandons  comment  ces 
dépens  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  faillite  quand  il  s'agit 
d'une  société  en  faillite  surtout  si  le  mari  associé  n'a  pas  un 
actif  personnel. 


9961.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —    ACTIONS.  —    LIBÉRATION    DU    QUART 
£N  VALSUBS  NON  UUtÉOIATEMBNT  RÉALISABLES.  —  NULLITE. 

Cour  d'appel  de  Chambéry. 
(28  JANVIER  1881.  —  Présidence  de  M.  ROE,  {•'  président.) 

La  loi  du  %J^  juillet  1867,  en  exigeant  le  versement  immédiat  du  quart 
au  moins  du  montant  des  actions  souscrites  par  chaque  actionnaârey  n'a 
envisagé  qu'un  versement  effectif  en  numéraire  ou  tout  au  moins  en 
valeur  d'une  réalisation  immédiate. 

Est  en  conséquence  nulle  la  société  anonyme  dans  laquelle  le  versement 
du  quart  sur  les  actions  souscrites  n'a  été  effectué  qu'en  valeurs  non 
immédiatement  réalisables. 

LeMAIRE  et  Cij  C.  FORGBOT  ET  AUTRES. 

Par  jugement  du  6  août  1878,  le  tribunal  de  commerce  de 
Lyon  a  déclaré  nulle  la  société  du  Crédit  collectif  de  Lyon, 
comme  constituée  contrairement  aux  dispositions  des  articles  4'% 
4,  U,  41  de  la  loi  du  U  juillet  1867. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  en 
date  du  15  mars  1879. 

Sur  pourvoi  de  MM.  Lemaire  et  Cie,  cet  arrêt  a  été  cassé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mai  1880,  qui  a  renvoyé 
la  cause  devant  la  Cour  de  Chambéry. 

Du  28  janvier  188^  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  chambres 
réunies.  MM.  RoÉ,  1"  président;  Bloch,  avocat  général; 
M"*  Rocher,  du  barreau  de  Paris,  et  Rossrt,  du  barreau  de 
Chambéry,  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  louche  laditejquestion  de  nul- 
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lité^  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte  et  saiue  apprécia- 
tioQ  des  faits.et  circoustaoces  de  la  cause; 

a  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  soumis  à  la  Cour  que  si^ 
à  la  date  du  21  septembre  1874,  lors  de  la  première  assemblée  géné- 
rale de  la  société  de  Crédit  collectif  de  Lyon,  la  totalité  des  actions, 
formant  le  capital  de  cette  société  était  souscrite,  un  certain  nombre 
d'actionnaires  n'avait  pas  effectué,  en  conformité  de  l'article  !•'  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  le  versement  du  premier  quart  des  actions 
souscrites  par  eux  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  considérer  comme  un  ver- 
sement régulier,  fait  au  nom  et  pour  le  compte  de  ces  actionnaires, 
ni  la  déclaration  du  sieur  Veral  et  TefTet  de  49,000  fr.  souscrits  par 
lui,  en  suite  de  cette  déclaration  et  endossé  à  la  caisse  Lemaire  et 
Cie,  ni  la  passation  d'écritures,  effectuée  par  ladite  caisse  au  crédit 
de  la  société  du  Crédit  collectif  de  Lyon  ; 

«  Que  le  versement  du  quart,  pcescrit  par  l'article  l«'dela  loi  du 
24  juillet  1867  pour  la  validité  de  la  constitution  d'une  société  en 
commandite  ou  anonyme  par  actions,  doit  être  fait  en  numéraire; 

«  Que  les  exigences  de  cette  loi  ne  sont  pas  moins  formelles  que 
celles  de  la  loi  du  23  mai  1863; 

('  Que  son  économie,  l'ensemble  de  ses  dispositions  et  les  termes 
précis  de  son  article  4,  §  4,  n'autorisent,  à  cet  égard,  aucune  incerti- 
tude et  qu'un  versement  ne  peut  être  considéré  comme  effectué  en 
numéraire,  qu'autant  qu'il  consiste  en  espèces  métalliques,  ou  tout 
au  moins  en  valeurs,  d'un  recouvrement  immédiat  et  certain,  telles 
que  billets  de  la  Banque  de  France  ou  bons  du  Trésor  ;  mais  que  ce 
caraetère  ne  saurait  appartenir  à  des  valeurs  de  crédit,  telles  que 
des  effets,  souscrits  par  un  particulier,  les  valeurs  de  cet  ordre  ne 
présentant  pas  cette  garantie  et  cette  certitude  absolues  de  réalisa- 
tion immédiate  et  indiscutable,  seules  capables  de  les  faire  accepter 
comme  numéraire,  proprement  dit; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage 

au  fait  de  la  passation  d'écritures  effectuée  par  la  caisse  Lemaire  et 

Cie  au  crédit  de  la  société  du  Crédit  collectif  de  Lyon,  sous  la  date 

'  du  3  octobre  1874,  en  suite  de  la  remise  par  Veral  de  l'effet  souscrit 

par  lui  ; 

u  Que  cette  passation  d'écritures,  qui  ne  présentait  ni  les  condi- 
tions, ni  les  effets  d'une  compensation  légale  ne  satisfaisait  sous 
aucun  rapport  au  vœu  de  la  loi  ; 

«  Qu'en  exigeant  le  versement  en  numéraire  du  premier  quart  des 
actions  souscrites,  le  législateur  a  eu  pour  but  de  faire  ressortir  la 
solvabilité  personnelle  et  distincte  de  chacun  des  souscripteurs,  sol- 
vabilité qui  seule  peut  garantir ,  soit  les  intérêts  des  tiers,  soit  le 
fonctionnement  régulier  de  la  société  et  qu'un  versement  fictif^ 
opéré  par  une  personne  intéressée  au  plus  bant  degré  à  la  formation 
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immédiate  de  cette  société  pour  le  compte  et  peut-être  àTinsu  d'ac- 
tionnaires dont  ce  versement  n'atteste  aucunement  la  solvabilité,  a 
un  caractère  suspect  qui  ne  permet  pas,  même  en  dehors  des  obser- 
vations qui  précèdent,  d*y  attacher  une  valeur  sérieuse  ; 

<t  Â.doptant,  quant  aux  autres  irrégularités  signalées  par  For- 
geot,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  du 
6  août  1878,  mal  appelé,  confirme  ledit  jugement  et  condamné  l'ap- 
pelant à  l'amende  et  pour  tous  dommages-intérêts,  à  tous  les  dépens 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

La  solution  consacrée  successivement  par  le  tribunal  do  com- 
merce et  la  Cour  de  Lyon  et  par  la  Cour  d'appel  de  Chambéry 
est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence.  V.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  droit  comfnerctal,n.  446;  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  Sociétés,  n.  45  ;  Rivière, 
ibid.f  n.  22;  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  I*', 
n.  447;  Cassation,  41  mai  1863;  Bordeaux,  20  juin  1865  et 
28  mai  1869;  Paris,  28 mai  1869;  Cassation,  27  janvier  1873. 


9962.  ASSURANCES.  —  COMPAGNIES  D* ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES. 
—  CARACTÈRE  COMMERCIAL  DU  TRAITÉ  INTERVENU.  —  GAUTIOSNE- 
MENT  DONNÉ  A  L' ASSURÉ  PAR  UNE  AUTRE  COMPAGNIE   ÉGALEMENT 

a  primes  fixes.  —  compétence.  —  faillite  de  la  compagnie 
d'assurances. 

GouH  d*appbl  de  Chamréry. 
(30  AVRIL  1881.  —  Présidence  de  M.  ROÉ,  {•'  président.) 

Les  opérations  des  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  ont  un  carac- 
tère essentiellement  commercial,  et  les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre 
la  compagnie  et  Vassuré  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce- 

La  circonstance  que  la  prime  était  due  et  payée  pour  ^assurance  d'un 
bâtiment  d* exploitation  agi^cole,  ne  change  pas  le  caractère  commercial 
du  traité  intervenu  entre  la  compagnie  et  Rassuré, 

Le  cautionnement  fourni  à  l'assuré  par  une  autre  compagnie  également 
à  primes  fixes,  constitue  aussi  une  opération  commerciale,  et  cette  seconde 
compagnie  doit,  comme  la  première,  être  dtée  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Elles  peuvent  être  citées  toutes  deux  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  domicile  de  Vagent  général  lorsque  l'immeuble  assuré  se  trouve  dans 
le  périmèti^e  territorial  de  son  agence. 
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Peu  importerait  qve  le  traité  intei'venu  eût  été  signé  non  par  Vagent 
général^  mais  par  un  sous-agent  régulièrement  autorisé, 

La  faUlite  de  la  compagnie,  intervenue  après  le  traité  avec  l'assuré, 
ne  modifie  pas  cette  compétence,  alors  surtout  qu'il  a  été  stipulé  dans  la 
police  que  l'indemnité  serait  payée  au  siège  même  de  l'agence. 

Dame  Migheuand  c.  le  Globb  bt  la  Caisse  Mîhidionale. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  décision  que  nous  rap- 
portons et  dont  les  termes  font  suffisamment  connaître  les  faits 
de  la  cause  et  les  moyens  respectivement  invoqués  par  les 
parties. 

Du  30  avril  4884,  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  i^  chambre. 
M.  RoÉ,  4"  président. 

u  LA  COUR:  —  Attendu  que  les  compagnies  appelantes,  Tune 
d'elles,  la  compagnie  le  Qlobe,  actuellement  en  faillite,  représentée 
par  le  sieur  Battarel,  son  syndic^  ont  soulevé^  à  rencontre  de  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  Chambéry ,  saisi  par  les 
demandes  de  l'intimée,  une  double  exception  d'incompétence  fondée: 

«  1*>  Sur  ce  que  ces  demandes  ayant  pour  objet,  d'un  côté,  le 
payement  d'une  indemnité  d'assurances  d'un  bâtiment  d'exploita- 
tion agricole,  poursuivi  contre  la  compagnie  le  Globe,  de  l'autre, 
l'efTet  vis-à-vis  de  rengagé,  d'un  cautionnement  qui  aurait  été  con- 
senti par  la  compagnie  la  Caisse  Méridionale  en  faveur  du  Globe  et 
de  ses  assurés,  constitueraient  des  contestations  purement  civiles,  à 
l'égard  desquelles  la  juridiction  commerciale  serait  incompétente; 

•<  2l«  Sur  ce  que  la  compagnie  le  Globe,  ayant  été  déclarée  en  état 
de  faillite,  c'était  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  arrondissement  où 
elle  a  son  domicile,  que  ladite  compagnie ,  ainsi  défenderesse  en 
matière  personnelle,  pouvait  être  légalement  assignée  en  la  per- 
sonne de  son  syndic. 

«  Sur  le  premier  chef  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  le  Globe  est  une  compagnie  à  primes 
fixes,  dont  les  opérations  ont  un  caractère  essentiellement  commer- 
cial et  sont  régies  par  les  mêmes  principes  que  celles  des  assurances 
maritimes,  qualiGées  actes  de  commerce  par  l'article  633  du  Code  de 
commerce  qui  leur  est  ainsi  applicable; 

«  Qu'il  suit  de  là,  que  la  juridiction  commerciale  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  actions  auxquelles  ces  opérations  peuvent  don- 
ner lieu ,  aussi  bien  sur  celles  dirigées  contre  une  compagnie  de 
cette  nature,  que  sur  celles  qu'elle  serait  en  mesure  d'exercer; 

«  Attendu,  d'autre  part,  et  en  ce  qui  touche  la  Caisse  Méridionale ^ 
que  ladite  compagnie  est  également  une  compagnie  à  primes  fixes , 
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et  que  le  cautionnement  qui,  suivant  les  articulations  de  la  de- 
mande, aurait  été  consenti  par  elle,  en  faveur  des  assurés  du  Grlobe^ 
constituerait,  dans  les  circonstances  qui  l'auraient  déterminée,  un 
acte  ayant  le  même  caractère  et  le  même  but  de  spéculation  que  le 
contrat  d'assurance  formé  contre  le  Globe  et  son  assuré,  par  consé- 
quent, un  acte  commercial  ; 

c  Que  dans  cette  situation,  la  juridiction  commerciale  régulière- 
ment saisie  de  l'action  dirigée  contre  la  compagnie  le  Globe,  comme 
débitrice  principale,  était  également  compétente  pour  connaître  de 
l'action  intentée  contre  la  compagnie  la  Caisse  Méridionale^  appelée 
en  cause  en  qualité  de  caution,  laquelle  conserve,  d'ailleurs,  le  droit 
de  discuter  et  de  contester,  par  tous  moyens  et  exceptions  de  fait  et 
de  droit,  devant  les  juges  appelés  à  statuer  sur  le  fond  du  litige, 
soit  la  réalité,  soit  les  effets  du  cautionnement  dont  s'agit; 

«  Que  par  ces  divers  motifs,  le  premier  moyen  d'incompétence,  à 
raison  de  la  matière,  proposé  par  les  compagnies  appelantes,  n'est 
pas  fondé; 

«  Sur  le  second  chef  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  établi  par  les  éléments  de 
la  cause,  et  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs  été  contesté  que  le  sieur  Moisson- 
nier,  au  domicile  et  en  la  personne  duquel  la  demanderesse  a  cité  la 
compagnie  d'assurances  le  Globe  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Chambéry  suivant  exploit  du  19  octobre  1880,  avait  bien  et  réel- 
lement la  qualité  d'agent  général  de  ladite  compagnie  dans  cette 
ville,  et  que  le  mandat  attaché  à  cette  qualité  s'étendait  aux  effets 
des  traités  consentis  et  aux  opérations  effectuées  dans  la  commune 
de  Valloires,  où  sont  situés  les  immeubles  assurés,  ainsi  que  le  dé- 
montre la  convention  verbale  qui  a  désigné  les  experts  chargés 
d'évaluer  les  dommages  subis  par  lesdits  immeubles,  ensuite  du 
sinistre  survenu  le  29  juillet  1880; 

a  Qu'il  importe  peu  que  les  polices  d'assurance  n'aient  pas  été 
signées  par  ledit  Moissonnier  lui-même,  mais  par  un  sous-agent  de 
la  compagnie  ; 

«  Que  l'intervention  de  ce  dernier,  dans  la  formation  du  contrat, 
ne  modifiait  ni  les  pouvoirs  ni  la  compétence  de  l'agent  général, 
alors  surtout  qu'aux  termes  de  l'article  22  de  la  police  d'assurance,  du 
3  juin  1874,  la  somme  à  laquelle  est  ûxé  le  dommage  est  payable  en 
province  au  siège  de  l'agence; 

«  Attendu,  dès  lors ,  que  la  compagnie  le  Globe  a  pu  être  valable- 
ment assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Cham- 
béry, où  résidait  le  sieur  Moissonnier,  son  représentant  régulier, 
vis-à-vis  de  l'assuré  pour  des  immeubles  situés  dans  le  périmètre 
territorial  compris  dans  son  agence,  et  qu'à  raison  de  la  connexité 
existante  entre  cette  action  pri  ncipale  et  celle  accessoirement  dirigée 
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contre  la  Caisse  Méridbnle,  en  qualité  de  caution,  le  tribunal  pré-* 
cité,  a  été  légalement  saisi  de  cette  seconde  action  ; 

<c  Attendu  que  la  compagaie  k  Globe  ,  ne  saurait  être  admise  à 
soutenir  qu'à  raison  de  son  état  de  faillite,  c'était  en  la  personne  de 
son  syadic  et  devant  le  tribunal  de  la  Seiae  ,  tribunal  du  domicile 
de  ce  dernier,  que  la  demande  devait  être  portée  ; 

a  Que  cette  objection  ne  serait  fondée,  que  si  la  contestation 
résultait  du  fait  même  de  la  faillite,  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi 
du  litige  actuel  ayant  pour  objet  Texécution  d'un  traité  formé,  et 
devenu  parfait  antérieuremeut  à  la  déclaration  de  la  faillite,  dont, 
par  conséquent,  à  aucun  point  de  vue,  il  ne  constitue  la  matière; 

«  Attendu  d'ailleurs,  qu'il  n'est  nullement  établi  qu'à  la  date  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  la  demanderesse  eût  connaissance  de 
cet  état  de  faillite  ; 

«  Qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  la  date  dont  s'agît,  le  sieur 
Moissonnier  avait  conservé  la  qualité  d'agent  général  de  la  compa- 
gnie; 

d  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  les  prescriptions  spéciales 
édictées  par  l'article  443  du  Code  de  commerce  n'étaient  pas  applica- 
bles, et  qu'au  surplus  le  sieur  Battarel,  syndic  de  la  faillite,  est 
intervenu  en  cette  qualité  au  débat  devant  le  tribunal  saisi  ; 

«  Attendu  que  ces  diverses  considérations  repoussent  la  seconde 
exception  d'incompétence  proposée  par  les  appelants; 

«  Par  ces  motifs:  —  Et  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  domma- 
ges-intérêts formée  respectivement  par  les  parties,  non  plus  qu'à 
toutes  autres  fins  et  conclusions  comme  non  recevables,  mal  fondées 
ou  sans  intérêt,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Chambéry  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  dirigée  par  la  dame  Michel- 
land,  tant  contre  la  compagnie  du  Globe,  que  contre  la  compagnie 
la  Caisse  Méridionale^  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  saisi,  pour  être  statué  au 
fond,  et  condamne  les  compagnies  appelantes  à  l'amende  et  aux 
dépens  d'appel.  » 

9963.  BREVET  d'invention.   —   CONTREFAÇON.  —  SAISIE  d'OBJETS 
CONTREFAITS.  —  NULLITE  OU   DÉCHÉANCE   DU  BREVET   OBTENU.  — 

ARTICLES  30,  34,  32,  47  et  48  de  la  loi  du  5  juillet  4844.  — 
LOI  DU  34  haï  4846. 

Cour  d'appel  de  Cbambért. 
(9  MAI  1881.  —  Présidence  de  M.  ROÉ,  1«  président.) 

La  recevabilité  de  V action  de  Vinventewr  qui  se  plaint  dune  contrefaçon 
n'est  nullement  subordonnée  à  la  nullité  dune  saisie  quHl  aurait  fait 
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pratiquer^   en  se  prévalant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  les 
articles  47,  48  de  la  loi  du  5  juillet  i844. 

Les  articles  30.  3  4 ,  32  de  /a  loi  du  5  juillet  i  844  et  la  /ot  du  31  mai  i  836 
qui  prononcent  la  nullité  ou  la  déchéance  dfs  brevets  dans  le  cas  oùj 
avant  robtentûm  du  brevet,  l'invention  aurait  reçu  en  France  une  publi- 
cité suffisante  pour  que  les  objets  inventés  y  fussent  exécutés  ou  lorsque 
ces  mêmes  objets  auraient  été  introduits  en  France  après  avoir  été  fabri- 
qués à  l'étranger,  ne  concernent  point  le  cas  où  ils  n'ont  été  placés  sous 
(ês  yeux  d'un  ouvrier  en  France  et  ne  lui  ont  été  envoyés  que  pour  être 
complétés  par  lui,  réexpédiés  ensuite  et  nullement  pour  y  être  livrés  au 
commerce. 

Frânkfeld  c.  Hugard. 

M.  Frânkfeld,  fabricant  d'horlogerie  à  Genève  et  inventeur 
d'un  nouveau  procédé  pour  lequel  il  avait  été  breveté  en  France, 
envoya  en  1877,  à  Hugard  (François-Marie),  horloger  à  Scion- 
zier,  54  mouvements  de  montre  perfectionnés,  pour  y  adapter 
certaines  pièces  et  lui  en  faire  ensuite  retour.  Hugard  (François- 
Marie),  envoya  deux  de  ces  mouvements  à  un  de  ses  correspon- 
dants, cherchant  ainsi  à  lui  faire  croire  qu'il  en  était  lui-même 
rinventeur.  Frânkfeld,  après  avoir  déposé  un  cautionnement  de 
500  francs  obtint  de  faire  saisir  les  mouvements  en  question  et 
fit  citer  Hugard  devant  le  tribunal  de  Bonneville.  L'huissier  se 
trompa  et  fit  pratiquer  la  saisie  au  domicile  et  au  préjudice  de 
Hugard  (François),  père  de  Hugard  (François-Marie),  également 
horloger,  mais  comme  le  père  et  le  fils  n'avaient  qu'un  seul  domi- 
cile, on  saisit  53  mouvements  sur  les  54  transmis  par  Frânkfeld. 

Hugard  père  se  prévalant  de  l'erreur  intervenue,  fit  annuler 
la  saisie,  et  le  fils,  cité  à  son  tour,  souleva  diverses  exceptions 
qui  ont  été  écartées  par  l'arrêt  suivant  dont  les  considérants  font 
connaître  plus  amplement  les  faits  de  la  cause. 

Du  7  mai  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  1"  ch. 
MM.  RoÉ,  1"  président;  Bloch,  avocat  général;  M"  Raymond  et 
RossET,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

<x  Attendu  que  Frânkfeld  est  domicilié  en  Suisse,  et  que  la  signi- 
fication du  jugement  du  tribunal  de  Bonneville  lui  ayant  été  faite  à 
la  date  du  2  novembre  i880,  son  appel  signifié  le  i2  janvier  suivant 
a  été  formé  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  443  et  73  du  Code  de 
procédure  civile  ;  que  son  appel  est  dès  lors  régulier  et  recevable; 

«  Sur  les  conclusions  des  parties  relatives  aux  suites  de  la  saisie 
pratiquée  à  la  requête  de  Frânkfeld  au  domicile  d'Hugard  (François- 
Marie),  à  la  date  du  10  mai  1879; 
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«  Attendu  que  ladite  saisie  n'ayant,  en  fait,  mis  sous  la  maiadu 
saisissant  aucune  pièce  arguée  de  contrefaçon,  est,  quant  à  sa  vali- 
dité^ sans  intérêt  au  point  de  vue  du  litige  ; 

«  Que^  d'autre  part,  il  n'est  pas  coniesté  que  les  pièces  saisies 
soient  la  propriété  de  Frankfeld,  qui  les  avait  adressées  à  Hugard 
pour  un  travail  salarié; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux 
eonclueâoDS  tant  de  l'appelant  que  de  l'intimé  en  ce  qui  touche,  soit 
la  validité,  soit  les  suites  de  la  saisie,  tous  droits  leur  demeu- 
rant d'ailleurs  réservés  quant  au  règlement  auquel  leurs  accords 
antérieurs  sont  de  nature  à  donner  lieu  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés  contre  Fac- 
tion de  Frankfeld  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  François  Hugard  père,  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  c'est  par  erreur  que  ladite  action  a  été  d'abord  formée 
contre  -lui,  alors  que  François-Marie  Hugard  fils  était  seul  en  rela- 
tions avec  Frankfeld , 

«  Qu'il  n'est  nullement  établi  ni  même  sérieusement  articulé  que 
ledit  François  Hugard  ait  personnellement  participé  aux  faits  relevés 
par  l'appelant  à  l'appui  de  la  demande,  et  que  c'est  dès  lors  le  cas 
de  prononcer  sa  mise  hors  de  cause  et  de  procès  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  François-Marie  Hugard,  que  la  rece- 
vabilité de  l'action  dirigée  contre  lui  par  Frankfeld  ne  peut  être  h 
aucun  titre,  subordonnée  à  la  validité  de  la  saisie  du  10  mai  1S79,  les 
articles  47  et  48  de  la  loi  du  5  juillet  1844  n'édictant,  pour  le  deman- 
deur en  contrefaçon  qu'une  simple  faculté  dont  ils  déterminent  les 
formes  et  les  conditions,  mais  sans  attacher  aucunement  à  la  nullité 
de  la  mesure  dont  s'agit  l'effet  de  rendre  irrecevable  une  demande 
qui  serait  justiQée  par  d'autres  moyens; 

«  Qu'à  raison  des  considérations  qui  précèdent,  la  demande  de 
Frankfeld  étant  d'ailleurs  régulière  en  la  forme  et  basée  sur  des 
faits  constatés  en  dehors  de  la  saisie  pratiquée  à  sa  requête,  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  soit  de  l'irrégularité  de  ladite  saisie,  soit  de 
l'expiration  avant  l'introduction  de  cette  demande  du  délai  fixé  par 
l'article  48  de  la  loi  précitée,  n'est  pas  fondée; 

«  Mais  attendu  que  François-Marie  Hugard  relève  contre  ladite 
demande  deux  exceptions  d'un  autre  ordre  et  tirées,  la  première  de 
ce  que  le  brevet  d'invention  obtenu  par  Frankfeld,  le  19  octobre 
1 877,  serait  nul  en  vertu  des  articles  30  et  31  de  la  loi  de  i  844  précitée, 
par  ce  motif,  que  le  mouvement  de  montre  qui  en  fait  l'objet  aurait, 
avant  l'obtention  dudit  brevet,  reçu  en  France  et  à  l'étranger  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécuté;  la  seconde  de  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  Frankfeld  aurait  encouru  la  déchéance  de  son 
brevet,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1856,  pour  avoir  introduit  en 
T.  xxx.  44 
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France  des  ol^eto  fabriqués  à  Tétranger  et  semblables  à  ceux  que 
ledit  brevet  garantissait; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  le  mérite  de  cette  double  exception  ; 

«  Sur  le  premier  chef: 

«  Attendu  que  les  allégations  de  l'intimé  ne  sont  pas  justifiées 
par  les  documents  du  procès  ; 

«  Que  si  Fraokfeid  a»  en  effet,  antérieurement  à  l'obtention  du 
brevet,  transmis,  soit  à  Hugard,  soit  au  sieur  Dubj,  qu^qnes-uaes 
des  pièces  pour  Pinvention  desquelles  ce  brevet  a  été  demandé,  cet 
envoi  avait  pour  but  unique  l'adaptation  des  autres  pièces  destinées 
à  la  confection  complète  de  l'appareil  que  Frankfdd  se  proposait  de 
livrer  au  commerce  ; 

•  Que  soit  Hugard^  soit  Duby  n'avaient  reçu  cet  envoi  que  pour 
exécuter  le  travail  spécial  dont  le  premier  les  chargeait  en  qualité 
d'ouvriers  et  à  la  charge  de  lui  réexpédier  lesdits  appareils  dès 
qu'ils  auraient  été  complétés  ; 

«  Que  dans  ces  conditions,  le  fait  d'avoir  ainsi  placé  exception- 
nellement sous  les  yeux  de  ceux  qui  concouraient  par  leur  travail 
à  la  confection  du  mouvement  d'horlogerie,  objet  de  commerce  de 
Frankfeld,  les  pièces  auxquelles  devait  s'appliquer  le  brevet  ne 
Constituent  pas  une  publicité  suffisante  pour  faire  perdre  à  l'inven- 
tion son  caractère  de  nouveauté  ; 

c  Attendu  que  cette  observation  s'applique  notamment  au  fait  de 
l'envoi  de  septembre  1876  à  Hugard  fils,  du  no  2042176; 

«  Que  cet  envoi  a  eu  le  môme  caractère,  le  même  but  et  a  été 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  eavois  postérieurs  et  ne  sau- 
rait avoir  plus  de  portée  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  cette  autre 
allégation  de  l'intimé  que  le  mouvement  d'horlogerie  inventé  par 
Frankfeld  avait  été  déjà  breveté  en  Amérique,  en  1875  ou  1876; 

«  Qu'aux  termes  mêmes  de  l'article  29  de  la  loi  de  1844,  Tatiteur 
d'une  invention  déjà  brevetée  à  l'étranger  peut  obtenir  un  brevet 
en  France  ; 

«t  Attendu  que  les  articulations  de  fait  formulées  par  l'intimé  sont 
ainsi  dénuées  de  pertinence  ; 

t  Qu'il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  et  que  l'exception  rela- 
tive à  la  nullité  du  brevet  ne  peut  être  accueillie  ; 

c<  Sur  le  chef  relatif  à  la  déchéance  : 

«  Attendu  que  les  observations  qui  précèdent  suffisent  pour  faire 
repousser  les  conclusions  de  l'intimé,  alors  qu'il  est  constant  en  fait 
qne  les  appareils  auxquels  s'applique  le  brevet  obtenu  par  Frank- 
feld, ont  été  introduits  en  France  et  remis  à  Hugard  uniquement 
pour  être  complétés,  réexpédiés  ensuite  à  Genève  et  nullement  pour 
ôtre  livrés  au  commerce  en  France  ; 

«  Qu'en  effet,  et  si  géniaux  qne  soient  les  termes  de  ï'artîclçS2  de 
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la  loi  du  5  juill  et  1844,  modifié  par  la  loi  du  31  mai  1856,  ]e  législa- 
teur n'a  eu  d'autre  but  que  d'atteindre  Pacte  frauduleux  par  leque^ 
le  breveté  tenterait  de  se  créer,  à  l'aide  d  u  privilège  résultant  de 
son  brevet,  le  monopole  et  la  vente  en  Fran  ce  d'un  produit  fabriq[ué 
à  l'étranger,  ei  porterait  ainsi,  au  mépris  de  ses  engagements, 
atteinte  au  travail  national;  mais  que  ses  dispositions  justement 
rigoureuses  ne  sauranat  frapper  celui  qui  se  borne  à  employer  des 
ouvriers  français  à  l'exécution  des  procédés  destiniés  par  lui  à  être 
vendus  h  Pétranger; 

«  Que  la  déchéance  ne  peut  ainsi  s'attacher  au  seul  fait  matériel 
de  l'introduction  sur  le  sol  fran^is,  après  leur  fabrication  à  l'étran- 
ger de  produits  similaires  à  ceux  spécifiés  au  brevet,  afo^s  que, 
comme  dans  l'espèce,  il  est  démontré  que  ces  produits  devaient, 
après  avoir  été  soumis  à  un  travail  supplémentaire  déterminé,  faire 
retour  à  leur  inventeur  et  à  ^étranger  et  qu'aucun  fait  de  mise  en 
vente  par  ce  dernier  sur  le  sol  français  des  produits  expédiés  en 
France,  dans  les  conditions  et  dans  le  but  ainsi  précisés,  n'est 
relevé  contne  lui  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  déchéance  prononcée 
par  les  lois  de  1844  et  1856,  ne  peut  atteindre  Frankfeid  et  qoe 
Texception  proposée  sur  ce  point  par  l'intimé  n'est  pas  fondée  ; 

<c  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  mémoire  descriptif  annexé 
au  brevet  délivré  à  Frankfeld  par  le  gouvernement  français  sous  la 
date  du  19  octobre  1877,  que  l'invention  à  laquelle  ce  titre  est  appli- 
cable est  caractérisée  notamment  : 

«  1«  Par  l'emploi,  dans  le  mouvement  d'horlogerie  décrit,  d'une 
platine  et  d'une  3/4  platine  massives  réunies  par  quatre  vis  et  for- 
mant la  cage  de  tout  le  rouage  ; 

a  2»  Par  une  entaille  pratiquée  à  l'extrémité  de  la  3/4  platine  et  le 
remplacement  du  fragment  enlevé  par  une  petite  barrette  fixée  par 
une  vis  permettant  la  mise  en  place  on  l'enlèvement  faciles  de  la 
roue  d'échappement  et  prévenant  tout  risque  de  fracture  ou  de 
courbure  du  pivot  inférieur  de  cette  roue  dans  l'opération  d'assem- 
IHage  de  rouage  ; 

«  3»  Par  l'incrustation  du  remontoir  du  mouvement  dans  les  trois 
quarts  platine  et  son  maintien  en  place  par  une  barrette  en  forme 
de  croissant; 

<(  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  éléments  de  la  cause  et  constant 
en  fait  que,  soit  en  novembre  1877,  soit  en  février  1878,  Hugard  a 
adressé  à  Silberschmidt  et  Gie,  à  la  Ghaux-de-'Fonds  et  sur  la  de- 
mande de  ce  dernier,  deux  mouvements  d'horlogerie  conformes  à 
ceux  auxquels  s'applique  le  brevet  de  Frankfeld  ; 

«  Que  si  quelque  incertitude  peut  subsister  sur  le  point  de  savoir 
si  dajasie  mouvement  placé  sous  les  yeux  de  la  €our,  l'intimé  a  lui- 
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même  placé  la  barrette  destinée  à  maintenir  le  remontoir,  les  débats 
et  les  explications  mêmes  des  parties  à  l'audience  ont  démontré  que, 
lors  de  son  envoi  à  Silberschmidt,  le  3/4  platine  de  ces  appareils 
avait  tout  au  moins  subi  l'entaille  et  était  pourvu  de  la  petite  bar- 
rette recouvrant  la  roue  d'échappement,  telles  quelles  sont  décrites 
au  mémoire  annexé  au  brevet; 

«  Qu'il  est  ainsi  constant  que  ie  mouvement  adressé  par  Hogard 
à  Silberschmidt  était  conforme  à  l'appareil  breveté,  au  moins  pour 
cette  partie  qui  en  constitue  l'un  des  organes  essentiels  ; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résuite  des  éléments  de  la  cause  et 
de  la  correspondance  échangée  entre  Silberschmidt  et  Hagard,  do- 
tamment  des  lettres  de  ce  dernier  des  26  novembre  1877  et  4  février 
1878,  que  ledit  Hugard,  en  adressant  à  son  correspondant  l'ecvoi 
dont  s'agit,  lui  a  offert  de  confectionner  pour  lui  et  à  un  prix  déter- 
miné des  mouvements  conformes  à  ceux  dont  il  lui  communiqoait  le 
modèle  ; 

c<  Que  cette  offre  constituait  une  véritable  mise  en  vente  de  mouv^ 
ments  d'horlogerie  exécutés  d'après  le  système  et  dans  les  condi- 
tions garanties  par  le  brevet  de  Frankfeld,  partant  un  fait  de 
contrefaçon  des  procédés  brevetés  à  son  profit  ; 

«  Attendu  que  par  ces  agissements,  Hugard  a  porté  atteinte  aui 
droits  de  Frankfeld  par  remploi  de  moyens  faisant  l'objet  du  brevet 
de  ce  dernier,  qu'il  a  ainsi  commis  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par 
l'article  40  de  la  loi  du  5  juillet  1844; 

«  Que  la  demande  de  l'appelant  est  ainsi  justifiée  en  principe  ei 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  l'ont  repoussée  ; 

«  Attendu  toutefois  que  pour  l'appréciation  des  dommages  qc 
peuvent  être  dus  à  Frankfeld,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  peo 
d'importance  du  préjudice  qu'il  a  pu  subir  ; 

«  Qu'aucun  autre  fait  de  vente  ou  de  mise  en  vente  de  l'appareil 
breveté  n'a  d'ailleurs  été  constaté  et  que  la  Cour  trouve  dans  les  ci> 
constances  de  la  cause  les  éléments  nécessaires  à  Tappréciation  ce 
l'indemnité; 

«  Par  ces  motips  :  —  Recevant  l'appel  de  Frankfeld,  et  sans  s'arr^ 
ter  à  tous  autres  moyens,  exceptions  et  articulations  des  partiefi 
comme  non    recevables ,   mal   fondés  ou  sans  pertinence ,  sanlj 
s'arrêter  davantage  à  la  saisie  du  10  mai  1879,  laquelle  est  déclaré 
non  avenue. 

«  Prononce  la  mise  hors  de  cause  et  de  procès,  de  Hugard  (Frai 
çois)  père,  et  réformant  en  ce  qui  touche  Hugard  (François-Marit| 
le  jugement  du  tribunal  de  Bonneville  du  26  août  1880; 

«  Dit  que  Hugard  (Frauçois-Marie)  a  commis  à  rencontre  deFrari 
feld  un  acte  de  contrefaçon  par  l'envoi ,  dans  les  conditions  ql 
l'ont  accompagné  à  Sill>erscbmidt,  de  mouvements  d'horlogerie  aiH 
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quels  s'applique  le  brevet  d'iovention  dudit  Frankfeld,  et  le  condamne 
en  réparation  de  ce  fait,  à  payer  à  ce  dernier  une  somme  de  300  fr. 
à  titre  de  dommages«intéréts; 

«  Renvoie,  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  saisis  chez  Hugard. 
et  appartenant  à  Frankfeld^  les  parties  à  procéder  eatre  elles  à  tous 
comptes  et  règlements  auxquels  leurs  conventions  ultérieures  peu- 
vent donner  lieu  ; 

(<  Ordonne  néanmoins  que  le  surplus  de  la  somme  versée  à  titre 
de  cautionnement  à  l'occasion  de  la  saisie  du  10  mai  1879,  et  sur. 
laquelle  Hugard  père  a  prélevé  le  montant  des  frais  liquidés  par  le  . 
jugement  par  défaut  du  25  novembre  1879  ,  sera  restitué  à  Frank- 
feld; 

«  Condamne  François-Marie  Hugard,  au  besoin  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts complémentaires ,  à  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel,  à  Texception  des  frais  exposés  par  François  Hugard 
père  et  de  ceux  de  la  saisie,  lesquels  seront  à  la  charge  de  Frank- 
feld; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

OBSERVATION. 

En  rejetant  la  fin  de  non-recevoir,  la  Cour  a  appliqué  une 
règle  évidente  de  procédure.  Le  fait  de  s'être  adressé  par  erreur 
à  celui  contre  lequel  on  n'a  pas  d'action  ne  peut  entraîner  la 
déchéance  du  droit  contre  celui  qui  est  soumis  à  l'action. 

Quant  au  fond^  il  nous  parait  évident  que  si  la  publicité  est  le 
résultat  d'une  fraude  l'inventeur  ne  peut  être  dépouillé  de  son 
privilège.  Paris,  10  mai  1856;  Aix,  il  novembre  i863;  Nantes, 
7  juillet  i870.  Cette  question  a,  cependant,  été  vivement  contro- 
versée dans  la  doctrine,  V.  en  sens  divers,  Merlin,  Mép.^  v°  Brev, 
d'mt'.,  n.  5;  Bédarrides,  n.  393;  Renouard,  n.  46;  Pouillet, 
n.  65;  Ruben  de  Couder,  Diction,  de  droit  comm,  et  tnd», 
v°  Brev.  dinv.j  n.  520  et  suiv. 


9964.  EFFETS  D]@  GOMUSRCB.  —  AVAL  DONNÉ  PAR  UNE  FEVKE  OU 
UNE  FILLE  NON  NÉGOCIANTE.  —  FORME.  —  ÉNONGIATION  DE  LA 
SOMME  CAUTIONNÉS. 

GouR  d'appel  de  Chamréry. 
(22  AOUT  1884.—  Présidence  de  M.  PORTIER  DU  BELLAIR.) 

L'avcd  donné  sur  un  effet  de  commerce  par  une  femme  ou  par  une  fiUe 
non  négoeiante  ou  marchande  publique  doit-il  être  accompagné  de  la 
meruionj  écrite  de  sa  main  et  en  toutes  lettres^  de  la  somme  cautionnée? 
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Bruniër  c.  yeuye  Lambert. 

Le  22  avril  1881,  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  Chambéry,  condamne  solidairement  Julien  Thomas  et 
la  veuve  Lambert  à  payer  à  Brunier  2,800  francs  montant  de 
trois  billets  à  ordre  souscrits  par  Julien  Thomas  au  profit  de 
celui-ci  et  signés  pour  aval  par  la  veuve  Lambert. 

Sur  l'opposition  de  la  veuve  Lambert,  un  autre  jugement  du 
40  juin  1881,  maintient  la  condamnation  dans  les  termes  sui- 
vants : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  l'opposition  est  régulière  en  la 
forme,  reçoit  veuve  Lambert  opposante  au  jugement  du  2:2  avril 
188i,  enregistré,  et  au  fond  : 

«  Attendu  que,  par  trois  billets  à  ordre  réguliers  et  échus»  sous- 
crits pour  cause  commerciale,  Julien  Thomas,  négociant^  s'est  en- 
gagé à  payer,  en  deux  échéances,  à  Tordre  de  Brunier,  banquier,  la 
somme  totale  de  2,800  francs  ; 

«  Que  veuve  Lambert  a  écrit  et  signé  de  sa  main^  sur  chacun  de 
ces  trois  billets,  un  (bon  pour  aval)  ; 

a  Qu'elle  excipe  de  la  nullité  de  son  engagement,  parce  que,  n'é- 
tant pas  commerçante,  l'indication  en  toutes  lettres  de  la  somme 
cautionnée  serait  nécessaire  pour  la  validité  de  l'aval,  aux  termes 
ties  articles  1326,  Code  civil  et  112,  C.  comra.  ; 

M  Endroit: 

«  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  141  et  142,  C.  comm., 
relatives  à  l'aval  des  lettres  de  change,  sont  rendues  applicables  aux 
billets  à  ordre  par  l'article  187,  C.  comm.; 

«  Attendu  que,  sauf  le  cas  prévu  par  les  articles  1 12  et  636,  C.  comm. 
l'aval  apposé,  même  par  un  non -commerçant  capable  de  s'engager, 
sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant,  devient  partie  inté- 
grante de  ce  billet,  constitue  comme  lui  une  écriture  essentiellement 
commerciale  et  se  trouve  dès  lors  régi,  dans  sa  forme  comme  dans 
ses  effets,  par  la  loi  commerciale  ; 

«  Que  Tarticle  113,  C.  comm.,  sans  créer  au  profit  delà  femme 
non  commerçante  aucune  restriction  à  l'identitéde  caractère  des  obli- 
gations solidaires  du  souscripteur  et  de  l'avaliste,  avait  seulement 
pour  effet,  par  sa  combinaison  avec  rarlicle  637,  C.  comm.,  de 
soustraire  la  femme  à  la  contrainte  par  corps  avant  la  loi  du  22  juillet 
1867; 

<'  Attendu  que  Les  arrêts  de  cassation  des  17  aoCtt  1808,  8  août 
1815,  28  avril  1819,  2t)  mai  1823,  et  6  mai  1878,  sur  lesquels  s'ap- 
puie Topposante ,  concernant  racceptatiou  de  lettve  de  chauge  ou 
la  souscription  de  billets  à  ordre  par  une  femme  .non  marchande, 
sont  inapplicables  à  l'espèce  ; 
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a  Qu^en  effet»  si  faceeptation  ou  la  souscription,  actes  iadépen- 
daats  de  tous  autres,  sout  subordonnés,  quant  à  leur  forme,  à  la  - 
qualité  de  celui  qui  les  signe,  il  n'en  saurait  être  de  même  de 
l'aval,  acte  partieipaatde  la  nature  de  l'obligation  garantiej,  et.régi, 
par  suite,  quant  à  la  forme  et  aux  effets,  par  les  mêmes  règles  que 
cette  obligation  ; 

te  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  veuve  Lambert  de  son  opposition.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  la  veuve  Lambert. 

Du  M  août  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry, 
2*  chambre.  MM.  Portier  du  Bellair,  président;  BARTHOLûiiiOTii 
avocat  général;  M**  Bourgeois  et  Rosset,  avocats, 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Julien  Thomas,  négociant  à  Gha- 
mousset,  a  souscrit  trois  billets  à  Tordre  de  Brunier  (Adolphe), 
banquier,  à  Saint-Pierre-d'Albigny,  causés  valeur  reçue  comptant  et 
formant  ensemble  une  somme  de  2,800  francs. 

«  Que  sur  ces  trois  billets,  rédigés  sur  des  feuilles  portant  le  tim- 
bre spécial  correspondant  à  leur  montant,  Jeanne-Julien  Thomas, 
veuve  Lambert,  fille  du  souscripteur  et  vivant  avec  lui,  non-com- 
merçante, mais  propriétaire  d'une  maison  et  d'une  rente  de  douze 
cents  francs,  a  opposé  sa  signature  surmontée  d'un  bon  pour  aval, 
écrit  de  sa  main,  sans  exprimer  toutefois  le  chiffre  de  son  caution- 
nement ; 

«  Attendu  que  la  veuve  Lambert  oppose  la  nullité  de  son  engage- 
ment, en  invoquant  les  articles  113  du  Code  de  commerce  et  1326 
du  Code  civil  ; 

«  Que,  subsidiairement,  elle  articule  des  faits  pour  établir: 

it  lo  Qu'elle  a  signé  les  billets  en  blanc; 

«  2«  Qu'elle  a  été  l'objet  de  menaces  et  de  voies  de  fait  de  la  part 
de  son  père,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  dernier; 

«  30  Que,  le  18  avril  de  cette  année,  celui-ci  lui  a  lancé  un  vase  à 
la  tète,  le  tout  pour  obtenir  des  signatures  ; 

«  Attendu,  au  fond,  que,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
l'article  1 13  du  Code  de  commerce  régit  tous  les  engagements  des 
femmes  sur  des  effets  de  commerce,  qu'il  s*agisse  de  lettres  de 
change,  de  billets  à  ordre  ou  d*aval; 

«  Qu'en  conséquence  la  signature  mise  par  la  veuve  Lambert,  sur 
les  billets  à  ordre  créés  par  son  père,  ne  vaut  que  comme  simple 
promesse  soumise  aux  règles  prescrites  par  le  Code  civil  pour  les 
engagements  unilatéraux  ; 

«  Qu'elle  aurait  dû,  pour  faire  preuve  complète  contre  elle,  aux 
termes  de  l'article  1326  de  ce  Code,  être  accompagnée  de  la  mention 
écrite  de  sa  main  et  en  toutes  lettres,  de  la  somme  pour  laquelle  elle 
s'engageait  ; 
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«  Mais,  attendu  que  si  la  signature  sans  approbation  en  toutes  let- 
tres ne  suffit  pas  pour  établir  la  nature  de  l'engagement  et  son 
étendue,  elle  forme  tout  au  moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  permet  aux  magistrats  de  recourir  aux  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  pour  déterminer  la  réalité  et  le  mon- 
tant de  l'obligation  ; 

(c  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  notamment 
de  la  cohabitation  de  Julien-Thomas  et  de  la  veuve  Lambert ,  des 
bon  pour  aval  écrits  par  celle-ci  et  du  timbre  proportionnel  des  feuil- 
les sur  lesquelles  elle  a  mis  sa  signature,  que  ladite  veuve  Lambert 
a  eu  l'intention  de  cautionner  son  père  et  qu'elle  a  connu  le  mon- 
tant des  sommes  pour  lesquelles  elle  s'engageait; 

«  Que  les  poursuites  du  créancier  sont  donc  légitimes  et  fondées  ; 

«  Attendu,  quant  aux  faits  articulés,  que  le  premier  est  sans  por- 
tée, puisque,  fût-il  prouvé,  il  resterait  toujours  démontré  que  la 
veuve  Lambert  a  contracté  une  obligation  dont  elle  connaissait 
toute  rétendue  ; 

u  Que  le  second  n'est  point  assez  circonstancié  pour  servir  à  éta- 
blir que  sa  volonté  n'a  pas  été  libre  lorsqu'elle  a  apposé  sa  signa- 
ture; 

«  Que  le  troisième  formulé  seulement  à  l'audience,  est  sans  rap- 
port avec  la  cause  actuelle,  puisqu'il  est  postérieur  aux  signatures 
données  et  à  l'échéance  des  billets  ; 

Cl  Par  ces  motifs*.  —  Sans  s'arrêter  aux  faits  soutenus,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel,  » 

OBSERVATION. 

L'aval  donné  à  un  effet  de  commerce  par  une  femme  non  mar- 
chande publique  est-il  soumis  aux  formalités  de  l'article  4  «326 
du  Code  civil?  La  question  a  été  controversée  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence.  L'arrêt  qui  précède  la  tranche  affirma- 
tivement. C'est  la  solution  qui  semble  prévaloir.  On  peut  con- 
sulter sur  ce  point  les  arrêts  et  les  auteurs  suivants  :  Cassation, 
25  janvier  1 8U;  Cour  de  Riom,  23  janvier  4  829  ;  Cour  de  Paris, 
20  mars  1830  et  i9  janvier  1837;  Cassation,  26  juin  1839; 
30 janvier  1849  et  avril  1869;  Grenoble,  23  novembre  1870; 
Alauzet,  t.  III,  n.  1389;  Nouguier,  t.  P%  n.  90  et  856;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  p.  312;  Pardessus,  p.  245;  Massé, 
t.  IV,  n.  2401  etsuiv.;  Larombière,  t.  IV,  art.  i326,  n.  20  et 
suiv.;  AubryetRau,  t.  VI,  §  756,  p.  390;  Dalloz,  Rép.  alph,, 
v**  Effets  de  commerce,  n.  501  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionnaire de  droit  commercial,  v^  Aval,  n.  14  et  v*»  Approbation 
d'écritures,  n.  36. 
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9965.  CHiQUB,  —  REPUS  DE  PAYEMENT.  —  PROTÊT.  —  DÉLAI. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille. 
(24  j«Ai  1881.  —  Présidence  de  M.  RIVOIRE.) 

Varticle  162  du  Code  de  commerce,  qui  décide  que  le  refus  du  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  doit  être  constaté  le 
lendemain  du  jour  de  Véchéance  par  un  protêt  n'est  pas  applicable  au 
chèque. 

Le  protêt^  faute  de  payement  d'un  chèque,  doit  au  contraire  pour  être 
régulier,  être  dressé  le  cinquième  jour  ou  le  huitième  jour  qui  suit  sa 
création,  suivant  que  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est 
payable  ou  d^une  autre  place. 

Et  le  tiré  perd  son  recours  coîitre  le  tireur  et  les  endosseurs  s'il  fait 
protester  le  lendemain  seulement  des  délais  fixés  par  la  loi  pour  le  paye- 
ment du  chèque. 

Veuye  de  Queylar  c.  Bérard  et  Rainal  et  Loubon  et  Cie. 

Madame  veuve  de  Queylar  était  tiers  porteur  d'un  chèque  de 
4,230  fr,  15,  créé  par  MM.  Bérard  et  Rainai  à  la  date  du 
1"  avril  1881  sur  MM.  Loubon  et  Cie,  banquiers  à  Marseille. 

Le  tireur  et  le  tiré  de  ce  chèque  résidant  sur  la  même  place, 
le  tiers  porteur  devait  en  réclamer  le  payement  aux  termes  de 
Tarlicle  6  de  la  loi  du  14  juin  1865,  le  cinquième  jour  de  sa 
création,  soit  le  5  avril  1881.  Madame  de  Queylar  n'ayant  pas 
obtenu  payement  fit  dresser  protêt  à  la  date  du  6  avril  et  exerça 
ensuite  un  recours  en  garantie  contre  les  tireurs  et  les  endos- 
seurs successifs. 

Geux-ci  opposèrent  à  sa  demande  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que  le  protêt  qui  aurait  dû  être  dressé  le  5  était 
tardif  et  par  conséquent  irrégulier. 

Du  24  mai  1881,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, M.  RivoiRE,  président. 

u  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  loi  du  13  juin  1865,  concernant  • 
les  chèques,  a  entendu  créer,  en  dehors  des  lettres  de  change  et  au- 
tres effets  de  commerce,  une  nouvelle  forme  de  titre  facilitant  au 
tireur  le  moyen  d'efifectuer  le  retrait  des  fonds  disponibles  lui  ap- 
partenant chez  le  tiré  et  pouvant  être  ainsi  donné  en  payement 
à  un  tiers  ; 

«  Que  le  chèque  fait  donc  réellement  fonction  de  monnaie,  puis- 
qu'une des  conditions  indispensables  de  son  existence  est  qu'il  y  ait 
chez  le  tiré,  au  moment  de  sa  création,  une  provision  préalable^  et 
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qu'il  est,  par  suite  et  à  raison  même  de  cette  condition,  impossible 
de  l'assimiler  aux  autres  effets  de  commerce  pour  lesquels  il  ii*est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  provision  qu'au  moment  de  Téchéance  ; 

<c  Qu'il  en  ressort  forcément  que  la  véritable  échéance  du  chèque 
part  du  moment  de  sa  création  même  et  que  le  délai  de  cinq  oa 
huit  jours  accordé  soit  au  tireur,  soit  au  tiers  porteur  pour  en  ré- 
clamer le  payement,  est  une  simple  facilité  qui  leur  a  été  accordée 
et  qui  ne  profite  point  au  tiré,  qui  doit  être  toujours  prêt  à  payer 
contre  présentation; 

«  Que  Tarticle  5,  qui  a  fixé  ce  délai  de  cinq  jours  ou  de  huit  jours, 
impose  au  porteur  du  chèque  l'obligation  d'en  réclamer  le  payement 
dans  ces  délais,  à  peine  de  perte  de  tout  recours  contre  les  endos- 
seurs et  contre  le  tireur,  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré, 
après  lesdits  délais; 

«  Que  cette  obligation  rigoureuse  et  absolue  ne  saurait  ètre^  sans 
inconvénient  grave,  prolongée  d'un  jour,  sous  prétexte  de  protêt; 

((  Que  l'article  4  de  la  loi  sus-visée  rend^  il  est  vrai,  applicables  aux 
chèques  les  dispositions  du  Code  de  commerce  en  matière  de  protêt, 
mais  qu'il  n'indique  pas  dans  quel  délai  cette  formalité  doit  être 
accomplie  ; 

«(  Qu'en  réalité,  s'il  était  permis  au  porteur  de  ne  faire  dresser  le 
protêt  que  le  lendemain  du  jour  où  il  prétend  avoir  réclamé  le  paye- 
ment du  chèque,  il  dépendrait  de  lui  de  proroger  d'un  jour  les  dé- 
lais prévus  par  l'article  5  de  la  loi  sus-visée,  et  conséquemment  de 
méconnaître  les  prescriptions  de  la  loi  et  de  compromettre  ainsi, 
par  une  entente  entre  lui  et  le  tiré,  les  intérêts  des  endosseurs  et  du 
tireur  lui-même  ; 

u  Qu'il  faut  donc  que  le  protêt  suive  immédiatement  la  réclama- 
tion du  payement  du  chèque  quand  le  tiré  s'y  refuse  ou  est  dans 
l'impossibilité  de  l'effectuer; 

«  Que  la  rigueur  des  termes  de  l'article  5  et  la  déchéance  qu'il  édicté 
démontrent  que  c'est  au  porteur  qu'incombe  la  charge  de  la  preuve 
qu'il  a  réclamé  dans  le  délai  utile,  c'est-à-dire  qu'il  a  rempli  son 
obligation  et  que  cette  preuve  il  ne  peut  évidemment  la  faire  que 
par  un  protêt; 

«  Que  cette  formalité,  accomplie  le  lendemain  seulement,  n'au- 
rait plus  de  valeur,  puisqu'elle  ne  comporte  pas  nécessairement  la 
preuve  du  fait  matériel  exigée  et  pourrait  couvrir,  soit  la  négligence 
du  porteur,  soit  son  entente  avec  le  tiré; 

«  Que,  dès  lors,  si  d'après.rarticle4,  il  y  a  nécessité  pour  le  chèque 
d'être  protesté,  cette  formalité,  vu  la  nature  et  l'essence  du  mode 
de  ce  payement,  ne  saurait  s'accomplir  dans  le  délai  prévu  par  l'ar- 
ticle 162  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  chèque  émis  par  Bérard  et  Rai- 
nai sur  Loubon  et  Gie  pour  la  somme  de  4,230  fr.  15  à  la  date  du 
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premier  avril  dernier,  aurait  dû  être  réclamé  et  protesté  dans  la 
journée  du  cinq  même  mois  par  vettve  de  Queylar; 

«  Qu'elle  n'a  fait  protester  ledit  chèque  que  le  lendemain,  6  avril; 

«  Que  ce  même  jour,  la  provision  qui  existait  réellement  jusqu'au 
5  avril  es  mains  des  tirés,  qui  ont  encore  payé  dans  cette  journée,  a 
péri  le  6  par  le  fait  de  la  suspension  de  leurs  payements  ce  jour-là 
même  ; 

«  Que  veuve  de  Queylar  a  donc  perdu  tout  recours  contre  les 
tireurs  et  les  endosseurs; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Le  tribunal,  déboute  la  veuve  de  Queylar 
de  sa  demande  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  solution  consacrée  par  le  jugement  qui  précède  ne  nous 
semble  pas  à.  Tabri  de  toute  critique.  En  effet,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  U  juin  4865  sur  les  chèques  «  Les  dispo^ 
suions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  garantie  solidaire  des 
tireurs  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  Vexercice  de  Paction  en 
garantie  en  matière  de  lettres  de  change  sont  applicables  aux 
chèques.  »  Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  la  commission  du 
Corps  législatif  proposa  d'ajouter  au  projet  la  disposition  sui* 
vante  :  «  Cependant  le  protêt  pourra  suivre  immédiatement  en 
cas  de  refus  de  payement.  »  Cette  addition  fut  repoussée  après 
un  débat  approfondi.  Y.  Bédarrides,  Commentaire  de  la  loi  sur 
les  chèques,  n.  62  et  suiv.  Il  semble  résulter  de  cet  incident  par- 
lementaire qu'en  matière  de  protêt  le  chèque  est  soumis  aux 
règles  de  Tarticle  162  du  Code  de  commerce. 


9966.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ.  —  COMMUNICATION  DE  PlACES.  — 
APPORT  AU  GREFFE.  —  INTÉRESSÉS.  —  SIÈGE  SOCIAL.  —  APPEL 
INCIDENT. 

Cour  d'appel  d'Angers. 
(5  MAI  1881.—  Présidence  de  M.  JAC,  1"  président.) 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'u7ie  société  tombée  en  faillite 
ne  peuvent  exiger  des  syndics  rapport  au  greffe  de  la  Cour  des  pièces  et 
documents  sociaux  pour  les  consulter. 

Jjn  tel  déplacement  est  inconciliable  avec  les  nécessités  de  V administra- 
tion des  syndics,  qui  ont  eux-mêmes  besoin  de  recourir  à  chaque  instant 
à  ces  pièces. 

Leur  droit  de  défense  est  suffisamment  garanti  par  l* offre  des  syndics 
de  leur  communiquer,  à  eux  ou  à  tout  mandataire  de  leur  choix,  au 
siège  social,  tous  les  documents  et  de  leur  en  donner  des  extraits. 
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X..'.   C.  SYNDIC  GhANTEAU. 

Au  cours  d'une  instance  en  responsabilité  intentée  par  les 
syndics  de  la  Came  départementale  de  la  Mayenne  contre  les 
membres  du  Conseil  de  surveillance  de  cette  banque,  ceux-ci 
ont  formé  en  appel  une  demande  tendant  à  l'apport  au  greffe  de 
la  Cour,  conformément  à  Tarticle  \  4  du  Code  de  commerce,  d'un 
certain  nombre  de  livres  et  documents  énumérés  dans  leurs 
conclusions. 

Du  5  mai  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  4"  chambre. 
MM.  Jac,  1*' président;  Chudjsao,  avocat  général;  M"  Faieé, 
Gain  et  Morin,  avocats. 

«'  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  demande  incidente  des  appe- 
lants qui  tend  à  l'apport  au  greffe  de  la  Cour  de  la  majeure  partie 
de  la  comptabilité,  de  la  correspondance  et  des  titres  de  la  faillite 
Chanteau  pour  être  mis  à  la  disposition  des  conseils  des  concluants 
pendant  un  temps  qui  devrait  nécessairement  être  long,  à  raison 
môme  du  nombre  et  de  l'importance  des  pièces  à  consulter,  est 
inconciliable  avec  les  nécessités  de  l'administration  des  syndics,  qui 
ont  eux-mêmes  besoin  de  recourir  à  chaque  instant  aux  pièces  dont 
il  s'agit  ; 

•  Qu'elle  ne  saurait  dès  lors  être  accueillie  sans  préjudicier  gra- 
vement aux  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  ; 

«  Que  le  droit  de  défense  des  appelants  est  sufûsamment  garanti 
par  l'offre  des  syndics  de  leur  communiquer  sur  place  ou  à  tout 
mandataire  de  leur  choix,  tous  les  documents  de  la  faillite  et  même 
de  leur  fournir,  à  leurs  frais,  tous  extraits  ou  copies  qu'il  leur  plaira 
de  demander; 

«  Par  ces  motips  :  —  Donnant  acte  aux  syndics  de  ce  qu'ils  sont 
prêts  à  communiquer  aux  appelants,  au  siège  de  la  banque  Chanteau, 
tous  les  registres  et  documents  de  la  faillite  sur  lesquels  ils  enten- 
draient faire  porter  leurs  investigations,  et  même  à  fournir  auxdits 
appelants,  aux  frais  de  ceux-ci,  tous  les  extraits  et  copies  qui  seraient 
réclamés  ; 

c  Déboute  les  appelants  de  leur  demande  et  les  condamne  aux 
dépens  de  l'incident.  » 
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0967.  FAILLITE  DÉCLARÉE  ET  SUIVIE  A  L'ÉTRANGER.  —  SDCCESSION 
ÉCHUE  EN  FRANCE  AU  FAILLI.  —  CRÉANCIERS  FRANÇAIS  AYANT 
PRODUIT  A  LA  FAILLITE.  —  OPPOSITION  A  PARTAGE  ET  INTERYENr 
TION.  —  REJET. 

Tribunal  civil  de  la  Seine. 
(27  JUILLET  1881,  ^  Présidence  de  M.  BERNIER.) 

Lorsqu'une  faillite  a  été  déclarée,  suivie  et  terminée  à  Vétranger,  sui- 
vant la  loi  du  pays  et  que  des  créanciers  français  ont  pris  part  aux  opé- 
rations de  cette  faillite,  ils  sont  déchus  de  tout  droit  d'intenter  une 
action  personnelle  à  rencontre  ou  en  dehors  du  représentant  légal  de 
la  faillite. 

Far  suite,  une  transaction  régulière  intervenue  lie  définitivement  toutes 
les  parties^  et  au  surplus  Vexequatur  doit  être  accordé  au  jugement 
déclaratif  de  faillite  à  ^étranger  à  la  réquisition  des  intéressés  et  princi- 
palement à  la  réquisition  du  représentant  légal  de  la  faillite  à  V étranger, 

MOULIA  ET  LeGADRE  C.   CONSORTS  NUNÂS  ET  HaNSCHELL  ÈS  NOMS. 

M.  Lucien  Nunès  a  été  déclaré  en  faillite  le  l®'  février  1879 
par  la  Cour  des  biens  vacants  de  Saint-Thomas  (Antilles 
danoises).  Toutes  les  formes  de  la  procédure  ont  été  suivies  avec 
un  soin  scrupuleux  ;  toutes  les  formalités,  soit  pour  l'inventaire, 
soit  pour  la  vériflcation  des  créances,  Tappel  et  le  concours  des 
créanciers,  le  contrôle  et  la  décision  du  juge  et  des  juridictions 
compétentes,  ont  été  remplies  en  temps  et  lieu,  et  enfin  les  opé- 
rations de  la  faillite  ont  pris  fin  par  la  reddition  des  comptes,  le 
payement  du  dividende,  et  la  clôture  a  été  ainsi  prononcée  en 
février  1880;  les  divers  délais  d'appel  ont  couru  sans  que  ceis 
opérations  aient  été  régulièrement  attaquées. 

Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  danoise  ont  été  scrupuleuse- 
ment observées. 

Au  cours  de  ces  opérations  était  intervenue  une  transaction 
entre  la  faillite  de  Lucien  Nunès  et  le  représentant  de  la  succes- 
sion de  M.  David-Georges  Nunès,  ouverte  en  France  le  28  oc- 
tobre 1876,  échue  pour  partie  à  Lucien  Nunès  failli,  ladite 
succession  créancière  de  ce  dernier  d'une  somme  considérable. 

Des  créanciers  personnels  du  failli,  MM.  Moulia  et  Lecadre, 
avaient  formé  opposition,  à  la  date  du  25  décembre  1879,  à  la 
liquidation  en  France  et  au  partage  de  la  succession  de  M.  Georges 
Nunès  père,  et  quoiqu  ayant  été  représentés  par  un  mandataire 
à  Samt-Thomas,  ils  prétendaient  ne  pas  être  liés  par  cette  inter- 
vention et  contestaient  l'état  liquidatif. 
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M.  Hanschell,  syndic  de  la  faillite  de  Lucien  Nunès,  interve- 
nait au  débat  et  demandait  que  Texequatur  fCit  accordé  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  à  Saint-Thomas. 

Les  héritiers  de  Georges  Nunès  opposaient  la  ratification,  par 
le  mandataire  de  MM.  Moulia  et  Lecadre  de  la  transaction  au 
cours  des  opérations  de  la  faillite,  et  dès  lors  leur  non-receva- 
bilité à  pouvoir  critiquer  les  opérations  de  liquidation  et  de  par- 
tage de  la  succession  de  M.  Georges  Nunès. 


Du  27  juillet^  88!,  jugement  du  tribunal  cîvit  de  la  Seine, 
2*  chambre.  MM.  Bermër,  président;  Pottier,  substitut; 
M*  Champbtier  de  Ribes  et  Marcellin  Estibâi,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  les  demandes  pendantes  entre 
les  parties  sont  connexes^  les  joint  pour  y  être  statué  par  on  seul  et 
même  jugement; 

«  En  la  forme^  reçoit  Édouard-Prosper  Nuoès,  intervenant  dans 
l'instance  engagée  par  les  consorts  Nunès  ; 

((  Heçoit  Hanschell  agissant  au  nom  et  comme  administrateur  de 
la  faillite  Nunès,  intervenant  dans  la  même  instance; 

«  Attendu  qu'flanschell  demande  que  le  jugement  dédaimtif  de  la 
faillite  de  Lucien  Nunès  rendu  le  4«'  février  1879  par  la  Conr  des 
biens  vacants  de  Saint-Thomas  soit  rendu  exécutoire  en  France; 

(c  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  Lucien  Nunès  a 
quitté  rile  de  Saint-Thomas  en  se  sauvant  clandestiAement,  qu'il  est 
parti  laissant  derrière  lui  un  passif  considérable  ; 

«  Que  la  faillite  a  été  déclarée  régulièrement,  conformément  à  la 
loi  danoise  qui  régit  la  colonie  de  Saint-Thomas  ; 

«  Que  Moulia  et  Lecadre  ont  suivi  par  Lamb,  leur  maaéataire, 
toutes  les  opérations  de  la  faillite,  qu'ils  ont  touché  le  dividende 
afférent  à  leur  créance  ; 

«  Qu'euân  ils  ne  s'opposent  pas  à  l'eiequatur  demandé  par 
Hanschell  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suile^  d'accueillir  la  demande  de  ce  dernier  ; 

«  Attendu  que  les  consorts  Nunès  demandent  Ffeomologatton  de  la 
liquidation  de  la  succession  Georges  Nunès  père  du  failli,  débiteur 
de  Moulia  et  Lecadre  ; 

«  Que  ces  derniers  contestent  le  travail  du  notaire  et  demandent 
sa  revision; 

«  Attendu  que  les  consorts  Nunès  opposent  à  Moulia  et  à  Lecadre 
une  transaction  intervenue  entre  le  syndic  de  la  faillite  Lucien  Nunès 
et  la  succession  Georges  Nunès  de  laquelle  il  résoHerait  que  la  sac- 
cession  étant  créancière  et  débitrice  de  la  faillite  aurait  renoncé  à 
toute  réclamation  contre  la  ùiUià»  de  Lucien  Nunès»  moyennant 
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rabandonpar  le  syndic  de  Luciea  Nunès  des  droits  que  le  failli 
pouvait  faire  valoir  contre  la  succession  paternelle  ; 

«  Attendu  que  des  faits  et  documents  de  la  cause,  il  seûible  t^ésul- 
ter  qu'en  effet  la  succession  Georges  Nunès  était  créancière  de  la 
faillite  d'une  somme  supérieure  à  l'émolument  du  failli  dans  la  suc- 
cession ; 

«  Qu'en  outre  la  créance  de  la  succession  contre  le  failli  avait  un 
caractère  quasi-délictueux  qui  pouvait  la  rendre  privilégiée  ; 

«  Que  c'est  donc  sur  un  litige  sérieux  et  redoutable  pour  la  faillite 
que  la  transaction  est  intervenue; 

«  Qu'il  est  constant  que  cette  transaction  a  reçu  Tassentiment  des 
divers  intéressés^  qu'elle  a  été  notamment  autorisée  par  le  manda- 
taire de  Moulia  et  Lecadr e^  qui  ont  connu  la  situation  ci-dessus 
exposée,  dans  tous  ses  détails  et  dans  toutes  ses  circonstances,  que 
dès  lors  Moulia  et  Lecadre  n'ont  plus  qualité  pour  contester  la  liqui- 
dation d'une  succession  dans  laquelle  leur  débiteur  n'a  plus  ri^n  à 
recueillir^  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  déclarer  nulle  l'opposition  4 
partage  qu'ils  ont  fait  pratiquer; 

«  Attendu  que  le  travail  du  notaire  fait  une  saine  et  juste  appré»- 
dation  des  droits  divers  des  parties  qui  figurent  dans  la  li^nidation; 

«  Que  toutes  les  parties  sont  majeures  et  l'acceptent  sans  élever 
aucune  contestation  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  que  ce  travail  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur; 

«  Attendu  que  les  consorts  Nunès  demandent  contre  Moulia  et 
Lecadre  une  condamnation  à  60,000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Hais  attendu  qu'ils  ne  justifient  pas  d'un  préjudice  appréciable 
en  argent;  qu'il  n'y  a  lieu  par  suite  d'allouer  ks  dommago»- 
î^ntérèts  demandés; 

m  Paxl  ces  H0TIV8  :  —  Rend  exécutoire  en  France,  suivant  sa  forme 
et  teneur,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Lucien  Nunès,  rendu 
par  la  Cour  des  biens  vacants  de  l'Ile  de  Saint-Thomas  (Antilles 
danoise),  le  i"  février  1879; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  l'opposition  à  partage  pratiquée  à 
la  requête  de  Moulia  et  Lecadre,  suivant  exploit  de  tefèvre,  du 
14  octobre  1879; 

«  Déclare  régulier  l'état  liquidatif  dressé  par  M«»  Théret  et  son 
collègue,  notaires  à  Pariis,  le  2B  septembre  4879; 

«  Dit  et  ordonne,  en  conséquence,  que  ladite  liquidation  recevra 
son  exécution  pure  et  simple  ; 

«  Dit  n*y  avoir  lieu  d'accorder  de  dommages-intérêts,  condamne 
Moulia  et  Lecadre  en  tous  les  dépenSé  » 
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OBSERVATION. 


Rapprocher  de  cette  décision  :  4°  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  28  février  4884  ;  S*'  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  28  mai  4S81  et  les  notes  qui  les  accompagnent.  Ces 
jugement  et  arrêt  sont  rapportés  dans  ce  recueil,  suprày  n.  9904, 
p.  429,  et  n.  9914,  p.  486. 


0968.  FAILLITE.  —  RÉTRACTATION  APRÈS  CONCORDAT  AMIABLE.  — 
NOUVELLES  POURSUITES.  —  CRÉANCIER  NON  SIGNATAIRE  DB  l'aCTE 
d'atermoiement.  —  RECEVABILITÉ  DB  LA  DEMANDE. 

Tribunal  de  commkrgb  db  Ghambért. 
(29  JUILLET  i88i.  —  Présidence  de  M.  CHAMBRE.) 

La  rétractation  d^un  jugement  déclaratif  de  faillite  après  concordat 
amiable  intervenu  entre  le  failli  et  la  plupart  de  ses  créanciers  ne  faU 
pas  obstacle  à  ce  que  la  faillite  soit  de  nouveau  *  déclarée  pour  dettes 
antérieures  à  l'acte  date  d'atermoiementy  sur  la  poursuite  d'un  créancier 
resté  étranger  à  cet  acte, 

Martin  c.  Bellemin  et  Bâton. 

Du  29  juillet  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Chambéry. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  jugement  du  27  sep- 
tembre 1878,  rendu  sur  les  poursuites  de  Meyet,  Martin  a  été  déclaré 
ei^  état  de  faillite  ouverte  ; 

«  Qu'un  traité  portant  abandon  d'actif  étant  intervenu,  le  i^  oc- 
tobre 1878,  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  le  tribunal  a,  le  18  oc- 
tobre 1878,  sur  l'opposition  de  Martin  et  du  consentement  de  Meyet 
et  du  syndic  provisoire,  rapporté  le  jugement  du  27  septembre  et 
remis  les  parties  au  même  état  que  précédemment  ; 
^  «  Que,  par  jugement  du  31  mai  1879,  le  tribunal  a  débouté  d'une 
seconde  demande  en  déclaration  Magnin  et  Meyet,  créanciei^s 
adhérents  aux  conventions  du  1«'  octobre  1878; 

«  Que,  par  jugement  du  13  mai  1881,  rendu  à  la  requête  de  Bâton 
et  Bellemin,  créanciers  étrangers  auxdites  conventions,  Martin  a  de 
nouveau  été  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

«  Que  ce  jugement  a  été  affiché  le  20  mai; 

m  Que,  par  exploit  du  27  du  même  mois,  signifié  dans  le  délai 
accordé  par  l'article  510,  C.  comm.,  Martin  et  veuve  Terrasson,  sa 
créancière,  ont  formé  opposition  à  ce  jugement; 

«  Que,  par  autre  exploit  du  l*»"  juillet,   Bâton   et  Bellemin  ont 


Le  Gérant ,  A.  GH£V aLI  ë  K. 
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formé  tierce  opposition  au  jagement  du  18  octobre  1878;  —  Que  ces 
opposition  et  tierce  opposition  sont  régulières  ; 

«  En  la  forme,  reçoit  Martin  et  veuve  Terrasson  opposants  au 
jugement  du  13  mai  1881  et  Bâton  et  Bellemin  tiers  opposants  au 
jugement  du  18  octobre  1878; 

«  Et  attendu  au  fond  que,  pour  la  solution  du  litige,  il  y  a  lieu 
de  rechercher  : 

«  1°  Si  le  jugement  du  18  octobre  1878^  rendu  contradictoîrement 
avec  le  syndic  provisoire  et  sur  la  foi  du  traité  amiable  du  1»  du 
même  mois,  emporte,  pour  les  créanciers  non  encore  désintéressés 
qui  n'ont  pas  été  partie  à  ce  traité,  déchéance  du  droit  de  former 
tierce  opposition  audit  jugement  ou  de  provoquer  une  nouvelle 
déclaration  de  faillite  ; 

u  2«  Si  les  créances  de  Bâton  et  Bellemin  sont  civiles  ou  commer- 
ciales; 

u  3<>  Si  la  cessation  de  payement  des  dettes  commerciales  de 
Martin  est  établie  ; 
u  Sur  le  premier  point  : 

a  Attendu  qu'il,  faut  retenir  qu'en  l'instance  qui  a  précédé  le 
jugement  du  18  octobre  1878,  aucun  état  des  créanciers  n'ayant 
encore  été  dressé^  le  syndic  provisoire  était  dans  une  complète 
ignorance  du  nombre  de  ces  créanciers  et  ne  pouvait  connaître  tout 
au  plus  que  ceux  qui  avaient  consenti  le  traité  du  1"  octobre  1878; 
u  Qu'il  est  inadmissible  dès  lors  que  son  adhésion  à  la  rétracta- 
tion de  la  faillite  puisse  paralyser  l'action  de  ceux  des  créanciers 
qui,  n'ayant  pas  été  convoqués,  par  omission  ou  à  dessein  audit 
traité  et  n'ayant  pas  participé  à  la  distribution  de  l'actif  qui  s'en 
est  suivie,  trouveraient  seulement  dans  l'exercice  du  droit  qui  leur 
est  conféré  par  l'article  440,  G.  comm.,  la  possibilité  d'être  payés 
de  leurs  créances; 

«  Attendu,  en  effets  que  si  le  syndic  représente  valablement  la 
masse  des  créanciers  lorsqu'il  y  a  unité  d'intérêts  entre  eux  ou 
qu'il  s'agit  de  la  réalisation  de  l'actif  commun,  il  ne  saurait  engager 
dans  tous  les  cas  ceux  d'entre  les  créanciers  qu'il  ne  connaît  même 
pas,  qui  ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  masse  et  à  qui  la  loi 
accorde  une  action  individuelle  pour  l'exercice  dé  leurs  droits 
distincts  ; 

«  Qu'ainsi,  et  pour  ne  citer  que  ces  cas,  chaque  créancier,  agis- 
sant en  vertu  des  droits  qui  lui  sont  propres  peut  élever  des  contre- 
dits aux  vérifications  de  créances  (art.  494)  et  former  opposition  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  qui  reporte  l'époque  de  la  ces-* 
sation  des  payements  (art.  580)  ; 

«  Que  l'on  ne  saurait  soutenir  non  plus  que  le  syndic,  incapable 
de  consentir  un  concordat  (art.  507),  ni  même  de  traiter  â  forfait 
de  créances  non  recouvrées  (art.  570),  ait  nécessairement  et  irrévo* 
T.  XXX  45 
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cablemaat  par  son  adhésion  ao  jugement  du  18  octobre  i878,  lié  des 
créanciers  dont  il  ne  soupçonnait  même  pas  Texistence  ; 

«  Attendu  que,  la  voie  d'opposition  accordée  par  Tarticle  580, 
C.  comm.,  ne  concernant  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
celui  qui  reporte  l'époque  de  la  cessation  des  payements,  la  tierce 
opposition  était  ouyerte  à  Bâton  et  à  Bellemin,  conformément  aux 
principes  du  droit  commun  ; 

(c  (Suivent  des  constatations  desquelles  il  résulte  que  la  cessation 
de  payements  de  Martin  n'est  pas  établie  par  Bâton  et  BellemiD); 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bellemin  et  Bâton  non  fondés  en 
Tétat  à  demander  la  déclaration  de  Martin  en  état  de  faillite; 

»  Les  déboute  de  leur  tierce  opposition  au  jugement  du  18  oc- 
tobre 4878.  » 


9969.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  VOIXURIERS  SUCCESSIFS. 
AVARIES  OCCULTES.  —  CONSTATATION  A  L* ARRIVÉE  SEULEMENT.  — 
RESPONSABILITÉ  DU  COMMISSIONNAIRE- CHARGEUR. 

Tribunal  de  cohmbrgb  de  Chambért. 
(27  septembre  1881.  ^  Présidence  de  M.  CHAMBRE.) 

Les  avaries  non  apparentes  éprouvées  par  un  colis  transporté  suceessi- 
vemeni  par  plusieurs  voituriers  doivent  être  supportées  par  le  commis- 
Honnaire^chargeur  lorsque,  ces  avaries  n'ayant  été  constatées  que  lors 
de  l'arrivée  du  colis  à  destination,  rien  ne  permet  de  déterminer  auquel 
des  voituriers  la  faute  est  imputable, 

Mauritz  c.   la  Compagnie   Paris- Lyon-Méditerranée    et  la 
Compagnie  de  l'Ouest  et  Régnier-Billault. 

Du  27  septembre  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Chambéry. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  En  fait  :  -*  Attendu  qu'il  est  constant  au 
procès  : 

«  Que,  le  24  mai  1881,  Réguier^Billault,  commissionnaire  de 
transports  à  Paris,  a  reçu  mandat  de  Mauritz  de  prendre  chez 
Temballeur  même  et  de  faire  parvenir  à  Aix-les-Bains,  à  l'adresse 
dudit  Mauritz,  une  caisse  renfermant  un  buste  en  terre  coite^ 
modèle  Louis  Xlll,  de  la  valeur  justifiée  de  500  francs  ; 

«  Que  cette  caisse  portait  les  inscriptions  suivantes  :  «'  Haut,  — 
t  Bas.  —  Cette  caisse  doit  toujours  rester  droite,  —  fragile,  —  très 
a  fragile.  —  Buste  en  terre  cuite  ;  » 
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<<  Que  ce  buste  ayant  été  reconnu  fracturé  lors  de  son  arrivée  à 
Aix,  remballeur  Blanc,  commis  par  justice,  a  déclaré  ; 

«  Que  la  casse  provient  certainement  de  ce  que  la  caisse  est  tom- 
bée aplat; 

«  Qu'une  planchette  placée  au-dessus  de  la  tête  aurait  peut-être 
perfectionné  remballage,  mais  ne  pouvait  éviter  la  casse  qui  s'est 
produite  ; 

«  Que  l'avarie  n'était  pas  présumable  à  la  vérification  extérieure 
du  colis  ; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  98  et  99,  G.  commet  le  corn-* 
missionnaire-chargeur  est  garant  des  avaries  éprouvées  par  les- 
marchandises  qui  lui  sont  confiées  et  des  faits  du  commissionnaire 
intermédiaire  auquel  il  les  adresse  ; 

<(  Attendu  qu'il  çst  constant  que  Régnier  a  reçu  le  buste  en  boa. 
état; 

«  Qu'il  lui  était,  d>illeurs,  pleinement  loisible  de  vérifier  ce  fait; 

w  Attendu,  au  contraire^  que  ni  l'usage  commercial,  ni  la  néces- 
sité d'une  transmission  rapide>  ne  permettaient  une  vérification 
analogue  aux  Compagnies  de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
dont  le  contrôle  était  forcément  restreint  au  conditionnement  exté- 
rieur du  colis; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  les  bases  sur  lesquelles  est  fondée  la  roB- 
ponsabilité  de  Régnier  faisant  défaut  à  l'égard  des  défenderesses,  il 
en  résulte  à  leur  profit  une,  présomption,  qu'elles  ont  reçu  le  buste 
dans  l'état  où  il  a  été  reconnu  à  Aix-les-Bains  ; 

«  Attendu  que,  sans  produire  ni  offrir  aucune  preuve  pour  détruire 
cette  présomption,  Régnier  se  borne  à  exciper  du  vice  propre  de  la 
chose  et  du  défaut  de  désignation  suffisante  par  Mauriiz  de  l'objet  à 
transporter  ; 

«  Mais  attendu  que  la  première  exception  ne  peut  être  admise  ^n 
présence  des  constatations  de  l'eraballeur  Blanc  ; 

«  Que  la  seconde  est  également  détruite  par  les  inscriptions  pla-. 
cées  à  profusion  sur  la  caisse  et  qui  signalaient  aussi  clairement  que 
possible  et  la  nature  exacte  et  la  fragilité  de  l'objet  à  transporter  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'à  supposer  même  que,  malgré  le  seins, qpi; 
lui  est  communément  donné  dans  Je  langage  usuel,  l'expression  : 
«  Caisse  terre  cuite  »  ne  désignât  pas  assez  explicitement  la  nature 
du  colis,  Régnier  aurait  encore  à  se  reprocher  de  l'avoir  employée 
sur  le  bulletin  d'expédition  remis  par  lui  à  la  Compagnie  de  l'Ouest; 

«  Attendu  que  de  l'appréciation  faite  par  le  tribunal,  il  résulte 
qu'une  somme  de  20  francs  sera  la  réparation  équitable  des  dom- 
mages éprouvés  par  Mauritz  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejetant  comme  mal  fondées  toutes  coh- 
clusions  contraires  ; 
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v<  Condamne  Régnier-Billault  à  payer  à  Mauritz  : 
«  1«  Avec  intérêts  au  6  pour  100  dès  le  6  juillet  1881,  la  somme 
de  500  francs,  valeur  du  buste  dont  s'agit  ; 
«  2°  20  francs  de  dommages-intérêts  ; 
t  2^  Les  dépens  par  lai  exposés.  » 

OBSERVATION. 

V.  dans  ce  sens  :  Cass.,  49  août  4868;  8  décembre  4873; 
Montpellier,  30  novembre  4869;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire 
de  Droit  commercial,  v*»  Commissionnaire  de  transport ,  n.  U! 
et  suiv.;  Duverdy,  Traité  de  contrat  de  transport,  n.  4SS  et  suiv.; 
Sarrut,  n.  734  b  et  suiv. 


9970.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  DEHANBB  EN  SURTÂÎE. 
—  REVISION  DES  BASES  DU  CONTRAT  DE  TRANSPORT.  —  ART.  405, 
C.  GOMM .  —  IR&EGXYABIUTÉ  DE  LA  DEH ANDB. 

iRmUNAL  DE  COHVBRGB  DE  ChAMBBBY. 

(7  OCTOBRE  1881.  —  Présidence  de  M.  CHAMBRE.) 

La  fin  de  non-recevotr  édictée  par  Vartick  105,  C.  comtn,,  est  oppo- 
sable à  la  demande  en  surtaxe  formulée  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fèTy  lorsque  cette  demande  n'est  pas  fondée  sur  un  fait  de 
fraude  ou  sur  une  erreur  matérielle  de  calcul,  mais  qu^elle  a  pour  objet 
la  revision  des  bases  mêmes  du  contrat  de  transport  acceptées  mutuelle- 
ment par  les  parties  lors  de  Vexécution  de  ce  contrat,  sans  violation  des 
tarifs  réglementaires. 

En  conséquence,  lorsque  des  marchandises  figurant  à  la  fois  sur  le  tarif 
général  et  sur  un  tarif  spécial  ont  été  transportées  aux  conditions  de  ce 
dernier  tarif,  sans  réquisition  formelle  de  l'expéditeur;  que  ces  marchan- 
dises ont  été  enlevées  et  le  port  payé  sans  réserve  de  part  ni  d'autre,  la 
compagnie  n*est  pas  recevable  à  réclamer  la  différence  entre  les  perceptions 
(ypérées  d'aprésle  tarif  spécial  et  la  taxe  calculée  suivant  le  tarif  général. 

La  Compagnie  du  oaz  de  Chambért  c.  la  Compagnie  Pabis- 
Lton-Méditerranéb. 

Du  7  octobre  4884,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Chambéry. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  :  -—  Attendu  que 
la  Compagnie  du  gaz  déclare  se  désister  de  l'instance  ; 
«  Sur  la  demande  reconventiônnelle  : 
«  Attendu  que,  de  1874  à  1879,  la  Compagnie  du  gaz  a  reçu  de  ia 
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Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  cinquante  et  une  expéditions  de 
houille,  faites  aux  conditions  du  tarif  spécial  66  ter,  sans  réquisition 
expresse  de  Texpéditeur,  et  dont  le  prix  de  transport  a  été  payé 
d'après  ce  tarif,  sans  contestation  de  part  ni  d'autre  ; 

«  Qu'aujourd'hui  la  Compagnie  Paris-Lyon -Méditerranée  réclame 
la  somme  de  i39  fr.  63,  différei^ce  entre  les  perceptions  opérées 
d'après  le  tarif  spécial  66  ter  et  la  taxe  calculée  suivant  le  tarif  géné- 
ral, aux  conditions  duquel  les  expéditions  auraient  dû  voyager,  en 
l'absence  d'une  demandé  formelle  du  tarif  spécial  ; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  105,  C.  comm.,  la  récep- 
tion des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  ; 

«  Attendu  que,  par  voie  de  réciprocité,  la  jurisprudence  applique 
cette  fin  de  non-recevoir  aux  réclamations  élevées  par  le  voiturier  ; 
«  Attendu,  par  suite,  que  la  réalisation  des  deux  circonstances 
visées  par  l'article  103  a  pour  effet  d'éteindre  toute  action  relative 
aux  conditions  et  à  l'exécution  du  contrat  de  transport,  sauf  les 
cas  exceptionnels  de  fraude,  d'erreurs  matérielles  de  calcul  ou 
d'application  illégale  de  tarifs  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  s*agit  point,  en  l'espèce,  de  violation  des  tarifs 
réglementaires,  puisque  les  marchandises  transportées  figurent 
également  sur  le  tarif  général  et  sur  le  tarif  spécial  66  ter  ; 

a  Attendu  que  le  délai  dont  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
a  usé  pour  le  transport  de  ces  marchandises  aux  conditions  du  tarif 
spécial  étant  plus  long  que  celui  accordé  par  le  tarif  général,  la 
défenderesse  ne  saurait  aujourd'hui  obtenir  le  bénéfice  de  la  taxe 
de  ce  dernier  tarif  sans  compensation  pour  la  Compagnie  du  gaz; 
«  Qu'ainsi  la  demande  reconventionnelle  remet  en  discussion  et 
quant  au  prix,  et  quant  au  délai  de  livraison,  les  bases  mêmes  du 
contrat  de  transport  acceptées  mutuellement  par  les  parties  lors  de 
la  réception  de  la  marchandise  et  du  payement  de  la  voiture; 

«  Attendu  que  les  parties  succombent  respectivement  dans  leurs 
prétentions; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Rejetant  comme  non  fondées  toutes  conclu- 
sions contraires  ; 

«  Donne  acte  de  la  déclaration  de  la  Compagnie  du  gaz  de  se 
désister  de  sa  demande  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  aon  recevable 
dans  sa  demande  reconventionnelle  et  l'en  déboute.  » 

OBSERVATION. 

V.  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  février  <884 ,  cité  dans  le 
jugement  et  se  reporter  h  la  note  qui  le  suit,  suprày  p.  480, 
n.9943. 
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9971.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTION  DES  JUGES  ET  JUGES 
SUPPLÉANTS.  —  NÉCESSITÉ  DE  DEUX  SCRUTINS  DISTINCTS  POUR  LA 
NOMINATION  DES  JUGES  ET  CELLE  DES  JUGES  SUPPLÉANTS. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
(6  AVRIL  1881.  —  Présidence  de  M.  IZOARD,  i""  président.) 

Sous  l* empire  de  la  loi  du  2i  décembre  1871,  comme  sous  la  législa- 
tion antérieure,  il  doit  être  procédé  à  des  scrutins  distincts  et  successifs 
pour  chaque  fonction,  c'est-à-dire  à  un  scrutin  pour  les  juges  et  à  un 
scrutin  pour  les  juges  suppléants. 

X...  c.  Masbrenier,  Dos  et  Géraud. 

Du  6  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  1"  chambre. 
M.  IzoARD,  1"  président. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  messieurs  Masbrenier,  Bos  et 
Géraud  élus  président,  juge  et  juge  suppléant  : 

(c  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbai  de  l'élection  que  le 
13  février,  le  président  a  déposé  sur  le  bureau  deux  bottes  :  Tune 
destinée  au  dépôt  des  bulletins  pour  la  nomination  d'un  président, 
Fautre  destinée  au  dépôt  des  bulletins  pour  la  nomination  de  deax 
juges  et  d'un  juge  suppléant;  qu'il  a  ensuite  annoncé  qu'on  allait 
procéder  par  scrutin  individuel  à  l'élection  d'un  président,  et  par 
scrutin  de  liste  à  l'élection  de  deux  juges  et  d'un  juge  suppléant; 
qu'il  résulte  encore  de  ce  document  que  le  scrutin  a  été  ouvert  à 
midi  et  demi  et  fermé  à  deux  heures  trois  quarts; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  du  second  tour  de  scrutin  établit 
que  les  votes  ont  été  reçus  et  constatés  de  la  même  manière  et  en 
suivant  les  mêmes  formalités  qu'au  premier  tour  de  scrutin  ; 

u  Qu'il  est  donc  certain  que  le  20  février  comme  le  13^  les  élec- 
teurs n'ont  pas  voté  successivement  pour  le  président,  les  juges  et 
le  juge  suppléant  ;  que  deux  scrutins  ont  été  simultanément  ouverts, 
l'un  pour  l'élection  du  président,  l'autre  pour  celle  des  deux  juges 
et  du  juge  suppléant^  et  que  pour  ces  trois  derniers  magistrats  le 
vote  a  eu  lieu  par  un  bulletin  unique  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  21  décembre  1871  se  borne,  il  est  vrai,  à 
ordonner  que  les  élections  seront  faites  au  scrutin  de  liste  pour  les 
juges  et  les  suppléants,  et  au  scrutin  individuel  pour  le  président, 
mais  qu'il  ne  résulte,  ni  de  son  esprit,  ni  de  son  texte,  qu'elle  ait 
entendu  déroger  à  la  législation  antérieure  sous  l'empire  de  laquelle 
il  a  toujours  été  jugé  qu'on  devait  proeéder  aux  élections  pour 
chaque  fonction  par  des  scrutins  distincts  et  successifs; 
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«  Atteûda  que  la  simultanéité  des  scrutins  prive  les  électeurs  du 
droit  de  reporter  leurs  suffrages  sur  les  candidats  qui,  n'ayant  pas 
réxini  lé  nombre  de  voix  nécessaire  pour  les  fonctions  de  Tordre 
supérieur,  paraîtraient  dignes  d'être  appelés  aux  fonctions  infé- 
rieures ;  qu'en  restreignant  leur  choix,  ce  mode  de  procéder  porte 
atteinte  à  leur  liberté  et  constitue  un  vice  essentiel  qui  sufût  pour 
faire  annuler  l'élection  ; 

<(  Attendu  qu'il  est,  dès  lors,  inutile  d'examiner  lès  autres  griefs 
relevés  dans  la  protestation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour...  déclare  la  protestation  bien  fondée 
et  annule  Téleçtion  faite  le  20  février  dernier  de  M.  Masbrçaier, 
comme  président  du  tribunal  de  commerce  de  Rergerac,  de  M.  Bps 
comme  juge,  et  de  M.  Géraud  comme  juge  suppléait  au  même 
tribunal.  » 


9072.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  ÉLIGIBILITÉ  DES 
JUGES  SUPPLÉANTS  SORTANT  APRÈS  QUATRE  ANNÉES  D'EXERGICE  AUX 
FONCTIONS  DE  JUGE  TITULAIRE  OU  DE  PRESIDENT. 

Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
(2  KARS  1881.  ^  Présidence  de  M.  IZOARD,  i*'  président.) 

Les  juges  swppléants  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  juge  titu- 
laire ou  de  président  immédiatemmit  aftrès  quatre  années  continues 
d'exercice. 

Ministère  public  c.  Marot. 

Du  2  mars  4884,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  4"  chambre. 
MM.  IzoARD,  4"  président;  Labroquere,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  M.  Marot  a  rempli  les  fonctions  de 
juge  suppléant  pendant  quatre  années  consécutives,  mais  qu'il  n'a 
été  ni  président,  ni  juge  ; 

«  Attendu  que  Tarticle  623  du  Codé  de  commerce  ordonne  que  les 
présidents  et  juges  sortant  d'exercice  après  deux  élections  succès-^ 
slves,  ne  seront  rééligibles  qu'après  une  année  d'intervalle,  mais 
qu'il  ne  parle  pas  des  juges  suppléants;  qu'on  devrait  donc,  à  ne 
consulter  que  son  texte  et  par  application  du  principe  que  les  lois 
restrictives  ne  sont  pas  susceptibles  d'extension,  décider  que  cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  juges  suppléants; 

«  Attendu  qu'il  résulte  en  outre  des  travaux  préparatoires  du 
Code  de  commerce  que  le  texte  primitif  de  l'article  623  assimilait  les 
juges  suppléants  aux  présidents  et  aux  juges,  quant  aux  conditions 
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de  rééligibilité,  mais  que  sar  les  observations  du  tribuaal,  l'article 
fat  modifié  et  ramené  à  sa  rédaction  actuelle^  pour  faciliter  aux 
juges  suppléants  la  possibilité  d'arriver  aux  fonctions  de  juge,  qui 
devaient  être  le  prix  de  leur  dévouement  ;  que  cette  modification  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  la  volonté  du  législateur  et  sur  le  sens  de  la 
disposition  qu'il  s'agit  d'appliquer  ; 

«  Attendu  enfin  que  l'article  623  n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  du 
21  décembre  1871  ;  qu'on  ne  pourrait  argumenter  dans  l'opinion 
contraire  du  paragraphe  de  cette  loi  ordonnant  que,  pour  les  pre- 
mières élections,  les  juges  et  les  juges  suppléants  seront  éligibles; 
qu'en  effet  cette  disposition  édictée,  comme  son  texte  l'indique,  en 
vue  des  premières  élections^  n'avait  qu'un  effet  transitoire  et  n'était 
nullement  destinée  à  modifier  Tarticle  623,  qui  demeurait  dans  le 
Code  avec  sa  rédaction  ancienne  ; 

«  Qu'il  faut  donc  décider  que  M.  Marot  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  prévu  par  le  1«'  §  de  cet  article  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  La  Cour  déclare  l'élection  de  M.  Marot  valable 
et  régulière,  etc..  » 


0973.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  INÉLI6IBQ.rrÉ, 
MEME  AUX  FONCTIONS  DE  JUGES  SUPPLÉANTS,  DES  PRÉSIDENT  ET 
JUGES  sortants  APRÈS  QUATRE  ANNÉES  d'eXERGIGE. 

Cour  d'appel  d'Agbn. 
(9  NOVEMBRE  1881.  —  Présidcnce  de  H.  DRÊME,  i»  président.) 

Les  président  et  juges  titulaires  qui  ont  exercé  pendant  quatre  années 
consécutives  ne  sont  éligibles  qu'après  un  an  d'intermlle,  même  aux 
fonctions  de  juges  suppléants. 

Les  juges  suppléants  peuvent  être  indéfiniment  réélus  en  cette  qualité. 

Platoult  c.  Ghaughat. 

A  la  date  du  3  mars  4879,  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Bordeaux  avait,  sous  la  présidence  de  M.  Klecker,  rendu,  con- 
trairement aux  conclusions  de  M.  Bourgeois,  avocat  général, 
V  arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  protestation  est  motivée  sur  ce 
que  Ghaucbat  ayant  exercé  les  fonctions  de  président  du  tribanal 
de  commerce  de  Sarlat,  pendant  les  quatre  années  consécutives 
1875,  1876,  1877  et  1878,  et  un  an  d'intervalle  ne  s'étant  point 
écoulé,  il  ne  serait  pas  rééligible  en  1879,  même  en  la  simple  qualité 
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de  juge  suppléant^  sans  quoi  il  y  aurait  violation  du  texte  et  de 
l'esprit  de  l'article  623  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que,  dans  ses  observations  en  réponse,  Chauchat 
soutient  que  cet  article  623  est  favorable  à  la.  validité  de  sa  réélection 
en  sa  nouvelle  qualité,  puisqu'il  ne  prescrit  textuellement  Tannée 
d'intervalle  qu'à  l'égard  du  président  et  des  juges  j 

<(  Attendu,  en  droit,  que  l'article  623  du  Code  de  commerce  pris 
dans  son  texte  est  muet  à  l'égard  des  juges  suppléants,  et  qu'en 
matière  d'éligibilité  il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  prohibitions 
prévues  à  des  cas  que  la  loi  n'a  pas  expressément  spécifiés  ; 

«  Attendu  que  l'esprit  de  l'article  623  est  conforme  au  texte  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  étudie  avec  soin  la  discussion  à  laquelle  il 
a  donné  lieu  au  conseil  d'Etat  et  au  tribunal,  on  reste  convaincu 
que  c'est  par  suite  d'une  volonté  bien  arrêtée  que  l'expression 
le$  suppléants  qui  se  trouvait  dans  le  projet  a  été  supprimée  dans 
la  rédaction  définitive  ;  ce  qui  a  conduit  presque  tous  les  auteurs  à 
se  prononcer  pour  la  rééligibilité  indéfinie  des  juges  suppléants,  et, 
bien  plus,  à  décider  que  non  seulement  ils  peuvent  comme  prix  de 
leur  dévouement  avoir  l'honneur  de  devenir  juges  titulaires,  mais 
encore,  en  sens  inverse,  que  le  président  et  les  juges  sortants 
peuvent  également  et  sans  interruption  être  nommés  simples  juges 
suppléants  au  même  siège  ; 

«  Attendu  que  l'objection  opposée  à  cette  doctrine  imppsante  est 
tirée  des  dangers  d'arriver  par  ce  système  à  éluder  la  loi,  de  lui 
faire  manquer  son  but,  de  faciliter  à  un  magistrat  consulaire  le 
moyen  de  se  perpétuer  malgré  elle,  —  en  avançant  ou  en  reculant,  — 
au  sein  du  môme  tribunal  et  d'y  conserver  une  trop  grande 
influence  ; 

«c  Attendu  que  le  silence  de  la  loi,  à  l'égard  des  suppléants  dont 
les  fonctions  sont  accidentelles,  fait  que  ces  considérations  leur 
demeurent  étrangères  ; 

«  Attendu  que  la  loi  n'a  voulu  empêcher  que  la  perpétuité  dans 
la  même  place  et  n'a  pas  voulu  proscrire  des  influences  salutaires  ; 

«  Attendu  que  les  inconvénients  signalés,  s'ils  existent,  sont 
amplement  compensés  par  les  avantages  résultant  pour  un  tribunal 
de  commerce  d'avoir  la  bonne  fortune  de  conserver  dans  la  modeste 
position  de  suppléant,  un  ancien  titulaire  disposé  à  lui  continuer 
dans  l'occasion  ses  lumières  et  son  expérience  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  les  fonctions  de  suppléant  des  tribunaux 
de  commerce,  bien  que  fort  honorables  et  parfois  recherchées,  sont 
aussi  un  service  public  assujettissant,  une  charge  purement  gratuite 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  d'en  trouver  dans  les  petites  localités 
et  d'arriver  à  compléter  le  tribunal  de  commerce  par  des  hommeS' 
réunissant  à  la  fois  le  bon  vouloir  et  la  capacité  nécessaires  ; 

<  Attendu  que   es  raisons  ajoutées  au  silence  de  la  loi  et  à  l'état 


Digitized  by  VjOOQIC 


714  JURISPRUDENCE  GOHHBRGIALE.  —  N»  9973. 

de  la  doctrine,  conduisent  naturellement  à  la  validation  de  Pélection 
critiquée  ; 

«  Par  ces  motits  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  protestation  de  Playoult, 
non  plus  qu'aux  conclusions  du 'ministère  public,  déclare  légale  et 
valable  l'élection  de  Charles  Chauchat  comme  juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Sarlat,  etc..  » 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Playoult,  la  Cour  de  cassation,  sous 
la  présidence  de  M.  Mercier  et  sur  les  conclusions  de  M.  Ghar- 
rins,  premier  avocat  général,  cassa,  à  la  date  du  27  mai  4879, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  dans  les  termes  suivants  : 

K  Va  l'article  623  du  Code  de  commerce, 

«  Attendu  que  cet  article  dispose  d'une  manière  générale  que  les 
présidents  et  juges  titulaires  sortant  d'exercice  après  deux  élections 
successives  ne  sont  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle  ; 

«  Attendu  que  cette  exclusion  de  nouvelles  fonctions  judiciaires 
au  même  siège  prononcées  d^une  façon  absolue,  doit  s'étendre  même 
aux  fonctions  de  juge  suppléant  ; 

c(  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  en  validant  l'élection  de  Chau- 
chat, en  qualité  de  juge  suppléant  au  tribunal  de  commerce  de 
Sarlat,  bien  qu'il  eût  auparavant  rempli  pendant  quatre  ans  consé- 
cutifs et  par  suite  de  deux  élections  successives,  les  fonctions  de 
président  au  même  siège,  et  que  l'intervalle  d'un  an  depuis  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  ne  fût  pas  expiré,  a  violé,  par  fausse  applica- 
tion, l'article  623  sus-visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  3  mars  1879,  etc.,  renvoie  les  parties  devant  la  Cour 
d'Agen,  etc.  » 

Du  9  novembre  4884,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  chambres 
réunies.  MM.  Dréme,  4"  président;  Paul  Aubert,  procureur 
général. 

u  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  sieur  Chauchat  a  été  élu  sup- 
pléant au  tribunal  de  commerce  de  Sarlat  le  5  janvier  1879;  que  le 
sieur  Playoult  a  protesté  contre  cette  élection  par  le  motif  qu'aux 
termes  de  l'article  623  du  Code  de  commerce  Chauchat  ne  pouvait  être 
élu,  les  présidents  et  juges  ne  pouvant  être  réélus  qu'après  une 
année  d'intervalle  lorsqu'ils  ont  été  en  exercice  pendant  quatre 
années  consécutives  ; 

«  Que  sans  doute  les  mots  :  président  et  juge^  ne  comprennent 
pas,  dans  l'article  623,  les  juges  suppléants,  et  que  dès  lors  à  défaut 
de  prohibition  les  suppléants  peuvent  être  indéfiniment  réélus  en 
cette  qualité;  mais  que  la  prohibition  du  même  article,  en  ce  qui 
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touche  les  présidents  et  juges  titulaires,  est  générale;  que,  diaprés 
cet  article,  les  titulaires  sortants  après  quatre  ans.  continus  d'exer- 
cice ne  sont  pas  immédiatement  éligibles  ;  que  la  loi  n'admettant 
pas  de  distinction^  la  prohibition  de  réélection  immédiate  est 
absolue; 

«  Attendu  en  fait,  que  Chauchat  avait  été  président  du  tribunal  de 
Commerce  de  Sarlat  sans  interruption  pendant  les  quatre  années 
antérieures  au  29  décembre  1878;  qu'il  était  par  conséquent  inéli- 
gible avant  qu'une  année  fut  révolue  depuis  sa  sortie  d^exerci^e  ; 

«  La  Cour  :  —  Ouï  M.  le  procureur  général  en  ses  réquisitions, 
vidant  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation  le  27  mai  1879, 

<'  Déclare  illégale  et  nulle  l'élection  faite  le  5  janvier  1879  du 
sieur  Chauchat  en  qualité  de  juge  suppléant  au  tribunal  de  com- 
merce de  Sarlat.  » 

9974.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE.   —   PRÉSIDENT    DU   CONSEIL 
•  d'administration.  —  DESSAISISSEMENT.  —  APPEL.    —   FAILLITE 
PRONONCÉE  PAR  TRIBUNAUX  DIFFÉRENTS.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 
—  DIRECTION  DES  OPÉRATIONS. 

Cour  d'appel  de  Lyok. 
(31  JUILLET  1881.  —  Présidence  de  M.  BAUDRIER.) 

Quand  une  société  anonyme  est  déclarée  en  faiUitey  le  président  du 
conseil  d'administratix>n  est  dessaisi  de  tout  pouvoir  d'administration  et 
ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement. 

En  cas  de  faillite  prononcée  par  deux  tribunaux  différents,  s'il  y  a  lieu 
à  règlement  de  juges^  tant  que  ce  règlement  n*est  pas  intervenuy  c'est  au 
tribunal  qui  a  le  premier  déclaré  la  faillite  que  doit  être  réservée  la  direc- 
tion des  opérations  de  la  faillite. 

BOURGAIN  ET  HeuRTEY  is  NOM  C.  POULAILLON  ET  BUSSIÈRES 
ES  QUALITÉS. 

Du  31  juillet  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  2*  chambre. 
MM.  Baudrier,  président;  Tallon,  avocat  général;  M«»  Fran- 
cisque Rive  et  Dubreuil,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  Cour  est  saisie  d'un  double  appel 
relatif  à  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  Nantua,  l'un  le 
20  mai  et  l'autre  le  2  juillet  de  la  présente  année  ;  que  les  deux 
litiges  s'élevant  entre  les  mêmes  parties  et  à  raison  des  mêmes  faità 
sont  connexes  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  réunir  pour  statuer  sur  le 
tout  par  un  môme  arrêt  ; 

a  Sur  le  jugement  du  20  mai  1881  : 
•.  «  Attendu  que  Tappel  a  été  interjeté  :  !<>  au  nom  de  Bourgain^ 
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présideat  du  conseil  d'administration  de  la  Société  des  pâtes  de  bois 
et  papiers  de  PAin  ;  2*  en  celui  de  Heurtey,  syndic  de  la  faillite  de 
cette  même  Société  ; 

c(  Attendu^  en  ce  qui  concerne  Bourgain,  que  la  déclaration  de 
faillite  l'a  dessaisi  de  tout  pouvoir  d'administration  et  lui  a  enlevé 
toute  qualité  pour  agir  ;  qu'en  conséquence^  son  appel  n'est  pas 
recevable  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Heurtey  : 

a  Attendu  que  si  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
lui  a  donné  la  qualité  de  syndic  de  cette  faillite,  un  jugement  anté- 
rieur du  tribunal  de  Nantua  avait  déjà  déclaré  la  même  faillite  et 
nommé  pour  syndics  les  sieurs  Poulaillon  et  Bussières  ; 

«  Que,  dans  le  cas  où  la  faillite  est  déclarée  par  deux  tribunaux 
différents^  il  peut  y  avoir  lieu  à  un  règlement  de  juges^  mais  que 
tant  que  ce  règlement  n'est  pas  intervenu,  c'est  au  tribunal  qui  a 
eu  la  priorité  que  doit  être  réservée  la  direction  des  opérations  ; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  c'est  la  décision  du  tribunal  de  Nantua,  et 
par  suite  l'action  des  syndics  commis  par  lui  qui  doit  seule  prévaloir; 

«  Considérant  que  la  demande  d'un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
décidé  sur  le  règlement  de  juges  serait  préjuciable  aux  intérêts  de 
la  masse  des  créanciers;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

«  Qu'ainsi,  l'appel  de  Heurtey  doit  être,  dès  à  présent,  déclaré 
non  recevable  ; 

«  Sur  l'appel  du  jugement  du  2  juillet  4881  : 

«  Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  703  du  Code  de  procédure 
civile,  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  en  remise  de 
l'adjudication  ne  sont  pas  susceptibles  d'aucun  recours  ; 

«  Que  si  un  doute  a  pu  s'élever  sur  le  sens  absolu  de  cette  dispo- 
sition, c'est  uniquement  dans  le  cas  où  le  délai  a  été  refusé,  mais 
non  dans  celui  où  une  remise  a  été  obtenue  ;  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  attaqué  accordait  un  renvoi  de  l'adjudication  qu'il  a  fixée 
au  6  août  prochain  ; 

«  Qu'ainsi  l'appel  n'est  pas  recevable  ; 

a  Sur  l'intervention  des  syndics  Poulaillon  et  Bussières  : 

«  Attendu  qu'en  leur  qualité  de  mandataires  du  failli  et  des 
créanciers,  leur  intervention  est  régulière  et  justifiée  ; 

«  Sur  les  conclusions  très  subsidiaires  prises  par  M«  Munier  à 
l'audience  de  ce  jour  ; 

«  Attendu  que  ces  conclusions  sont  tardivement  intervenues  et 
que  la  Cour  ne  pourrait  s'en  occuper  que  si  elle  avait  à  constater 
un  accord  des  parties  qui  n'existe  pas  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  La  Cour^  joignant  les  instances,  reçoit  les 
syndics  Poulaillon  et  Bussières  comme  intervenants  ; 
,.(<  Déclare  les  appels  émis  par  Bourgain  et  Heurtey,  tant  du  juge- 
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méat  du  20  mai  que  du  jugement  du  2  juillet  )88< ,  Boa  recevabies  et 
les  rejette  ; 

«  Rejette  également  la  demande  ea  sursis  et  les  conclusions  prises 
à  l'audience  de  ce  jour^  au  nom  des  appelants  ; 

«  Condamne  Bourgain  et  Heurtey  à  Tamende  et  aux  dépens  de 
leurs  appels  et  de  rintervention^  lesquels  seront  tirés  en  frais  de 
poursuite*  » 


9975.  FAILLITE.  —  RÉrORMATIOM  DU  JUGEM£KT  DÉCLARATIF.  -^ 
INGGBCPÉTENCE  DD  TRIBUNAL  DE  GOMÙERGE  POUR  STATUER  SUR  LA 
DEMANDE  EN  PAYEMENT  DBS  FRAIS  ET  HONORAIRES  DU  STNDIG. 

Cour  d'appel  de  Lyon* 
(i6  JUILLET  i881.  —  Présidence  de  M.  VALÂNTIN.) 

Le  jugement  déclaratif  dune  faillite  ayant  été  annulé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  y  la  demande  formée  par  le  syndiic  prowsoire,  en  payement  des 
frais  et  honoraires  gui  peuvent  lui  être  dus,  doit  être  adressée  non  au 
tribuîial  de  commerce j  qui  avait  déclaré  la  faiUite,  mais  au  juge  de  droit 
commun, 

CosTE  c.  Bernard. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  une  décision  dont  les  termes 
font  suffisamment  connaître  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  est  intervenue. 

Du  15  juillet  (881,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  4*  chambre. 
MM.  Valantin,  président;  Baudouin,  avocat  général;  M"  Garcin 
et  Jacquier,  avocats. 

ce  LA  COUR  :  —  Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  Tré- 
voux, en  date  du  4  octobre  1879,  jugeant  commercialement,  un 
sieur  Bernard,  de  son  vivant  entrepreneur  à  Sathonay,  avait  été 
déclaré  en  état  de  faillite; 

«  Attendu  que  sur  Fappel  intei;jeté  de  cette  décision,  la  Cour  de 
Lyon,  par  arrôt  du  15  mai  1880,  a  réformé  ce  jugement,  rapporté 
la  faillite  et  annulé  tous  les  pouvoirs  donnés  au  syndic  provisoire 
Coste; 

((  Attendu  que  Coste  a  rempli  les  formalités  consécutives  d'une 
déclaration  de  faillite,  défendu  sur  Tappel  interjeté,  et  que,  à  raison 
de  cette  gestion  momentanée^  il  a  réclamé  au  sieur  Bernard,  es  qua^ 
lités^le  payement:  !<>  de  la  somme  de  1,240  francs  montant  des 
déboursés  et  avances  faits  pour  le  compte  de  la  faillite;  î^la  somme 
de  200  francs  pour  honoraires  de  gestion; 
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«  Attendu  que,  gans  s'arrêter  à  rexeeption  d'incompétence  soule- 
vée par  Bernard,  le  tribunal  de  Trévoux,  jugeant  commercialement, 
s'est  déclaré  compétent  et  a  condamné  Bernard,  es  qualités,  par 
défaut,  au  payement  des  sommes  réclamées; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir,  sur  l'appel  interjeté  par  Bernard, 
si  le  tribunal  de  Trévoux  était  compétent; 

«  Attendu  que  Goste,  pour  soutenir  le  bien  jugé  s'appuie  sur  les 
dispositions  des  articles  519  et  635  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  si  les  tribunaux  de  commerce,  en  vertu  de  l'article 635 
du  Code  de  commerce,  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites>  c'est  quand  il  y  a  eu  faillite  et  non  autrement  ; 

<c  Qu'il  ne  saurait  être  applicable  dans  fespèee  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  faillite  déclarée; 

«  Qu'en  effet,  par  son  arrêt  ci-dessus  énoncé  et  daté,  la  Cour  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  «cessation  de  payements  de  la  part 
du  sieur  Bernard  décédé,  a  rapporté  la  déclaration  de  faillite  et 
annulé  tous  les  pouvoirs  du  syndic; 

((  Attendu  que,  par  suite  de  cet  arrêt,  tout  ce  qui  avait  été  fait  en 
vertu  du  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  mis  à  néant; 

«  Qu'il  n'y  a  plus  ni  faillite,  ni  juge-commissaire,  ni  syndic  ; 

«  Attendu  que  le  rôle  de  Coste,  syndic,  comme  sa  qualité,  n'exis- 
tant plus,  la  répétition  des  sommes  qu'il  a  avancées  par  suite  du 
mandat  judiciaire  dont  il  avait  été  momentanément  investi  n'a  plus 
que  le  caractère  d'une  créance  ordinaire; 

«  Attendu  que^dès  lors,  la  juridiction  de  droit  commun  était  seule 
compétente;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Trévoux; 

«  Attendu  que  la  cause,  au  fond,  est  en  état;  qu'il  y  a  lieu  d'é?o- 
quer; 

«  Attendu,  au  fond,  que  la  demande  de  Coste  comprend  le  paye- 
ment fait  par  lui,  il  est  vrai,  de  sommes  considérables  payées  à  des 
avocats  pour  défendre  à  l'appel  qui  avait  été  interjeté  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  des  frais  de  transports,  de  correspondance; 

«  Que  la  Cour  pourrait  se  montrer  sévère  à  l'égard  de  ces  sommes 
payées  par  Coste,  dont  le  rêle,  en  ce  qui  touche  l'opposition  et  l'appel, 
eût  dû  se  borner  et  s'en  rapporter  à  la  justice; 

«  Attendu  que  toutes  ces  sommes  ont  été  payées  par  Coste,  qu'il  y 
a  lieu  de  les  lui  allouer,  mais  qu'à  Tégard  des  honoraires  par  lui 
réclamés,  il  y  a  lieu  de  les  lui  retrancher,  par  suite  de  sa  conduite 
dans  cette  affaire; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  La  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tri- 
bunal de  Trévoux,  lequel  était  incompétent; 

«  Réforme,  en  conséquence,  ledit  jugement, 

«  Évoquant,  —  Réduit  à  la  somme  de  1,240  francs  la  demande  du 
sieur  Coste; 


Digitized  by  VaOOQlC 


NO  997«.  -  CODRS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.  719 

«  Condamne  en  conséquence  Bernard,  es  qualité,  à  payer  à  Co^tc 
la  somme  de  4,240  francs  avec  intérêts  de  droit; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  Coste,  moitié  par 
Bernard,  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  le  coût  de 
l'arrêt  à  la  charge  du  débiteur  ; 

c<  Ordonne  la  restitution  de  Pamende.  » 


9976.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  RÉCLAMATION  D*UN  EMPLOTÉ.  — 
COMPÉTENCE. 

GouR  d'appel  ixE  Toulouse. 
(8  juillet  188^.  —  Présidence  de  M.  TOURNÉ.) 

Si  la  société  anonyme  peut  être  actionnée  par  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  elle  devant  le  tribunal  du  Heu  où  est  son  siège  industriel,  le  tribunal 
du  siège  social  esi  seul  compétent  pour  connaître  des  actions  dirigées 
contre  elle  par  ses  propres  employés, 

DuvAL  c.  Société  des  mines  b'Arout. 

M.  Duval,  ingénieur  des  mines  d'Argut  (Haute-Garonne),  avait 
actionné  la  société  en  payement  de  ses  appointements  devant  1^ 
tribunal  de  Saint-Gaudens.  La  société  prétendit  qu'elle  devait 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  du  siège  social,  c'est-à-dire  à 
Paris.  Le  tribunal  de  Saint-Gaudens  se  déclara  néanmoins  com- 
pétent par  le  jugement  suivant,  en  date  du  8  février  1881. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  société  minière  assignée  à 
la  requête  du  sieur  Duval,  a  sans  doute,  suivant  ses  statuts,  son 
siège  social  à  Paris  ; 

«  Mais  qu*il  résulte  de  nombreux  documents  fournis  au  tribunal  : 

«  l»  Que  son  établissement  industriel  principal,  peut-être  même 
unique^  est  situé  dans  l'arrondissement  de  Saint-Gaudens; 

a  '^o  Qu'elle  y  est  représentée  par  le  sieur  Goste,  administrateur 
spécialement  délégué,  qui  dans  divers  actes  judiciaires  relatifs  à  son 
administration  s'est  lui-même  déclaré  domicilié  à  Fos  ; 

«  Que  c'est  donc  régulièrement  et  en  conformité  de  l'article  59 
du  Gode  de  procédure  civile  que  le  tribunal  a  été  et  demeure  saisi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal...  se  déclare  compétent  et  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  au  fond...  » 

La  société  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  8  juilfet  4881,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  2»  chambre. 
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MM.  Tourné,  président;  Delmas,  avocat  général;  M^  ËBELoret 
Glolus,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  société  des  mines  d'Argut  a,  sui- 
vant ses  statuts,  son  siège  social  à  Paris;  qu'elle  a,  en  outre,  à  Fos, 
un  siège  que  certains  documents  du  procès  qualifient  de  siègeindus- 
triel,  mais  qu'il  n'apparatt  d'aucun  de  ces  documents  qu'elle  y  ait 
établi  un  agent  ayant  mandat  et  capacité  pour  la  représenter  en 
justice;  qu'il  résulte  au  contraire  de  rarticle29de  ses  statuts  qu'elle 
a  expressément  réservé  à  son  conseil  d'administration  l'exercice  de 
toutes  les  actions  judiciaires; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  si  le  siège  de  Fos  pouvait  être  considéré 
comme  un  établissement  principal,  il  y  aurait  lieu  de  reconnaître 
avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  que  la  compétence 
exceptionnelle  des  succursales  est  limitée  aux  actions  intentées  par 
les  tiers,  relativement  aux  traités  qu'ils  y  ont  conclus  avec  les  agents 
de  la  société^  et  ne  saurait  être  étendue  à  celles  qui  sont  dirigées 
contre  elle  par  ses  propres  préposés  ;  qu*en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers, la  règle  générale  posée  par  les  articles  59,  69  et  70  du  Code  de 
procédure  civile  doit  être  rigoureusement  observée,  parce  que  le 
siège  social  est  en  réalité  le  centre  de  tous  leurs  rapports  avec  la 
société;  qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie  appelante  ne  pouvait  être 
assignée  et  poursuivie  qu'à  Paris,  et  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
de  Saint-Gaudens  s'est  déclaré  compétent; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour...  statuant  sur  l'appel  relevé  parla 
société  des  mines  d'Argut  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Saint-Gaudens  le  8  février  1881,  et  y  disant  droit,  réforme 
ledit  jugement,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
dit  que  la  susdite  société  devait  être  assignée  par  Duval,  son  archi- 
tecte-ingénieur, à  Paris  où  se  trouve  son  siège  social  ;  déclare  par 
suite  que  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  était  incompétent  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  et  comme  elles  aviseront.  » 


0977,  ^BU.  —  PAYEMENT.  —  BILLETS  SOU^CiUTS.  — TIEBS 
PORTEUa.  —  EXCEPTION. 

Cour  d'appisl  db  Bordeaux. 
(16  JUIN  1881.  —  Présidence  de  M.  BRETONNET.) 

Vartiele  1965  du  Code  civil  s'applique  non  seulement  aux  joueun 
entre  eux,  mais  encore  aux  tiers  intéressés  qui  spéculent  sur  les  passim 
des  joueurs. 

La  souscription  d'un  billet  à  ordre  ne  modifie  pas  cette  situaiimt  e^ 
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dés  lors  y  V exception  de  jeu  peut  être  opposée  au  tiers  porteur  du  billet 
qui  en  connaît  le  vice  originaire. 

FOURCADE   ET  ROLLÀND   C.   LaFOURCADE. 

Ce  principe  avait  été  consacré  par  le  jugement  suivant  rendu 
par  le  tribunal  de  Bazas,  sur  opposition  à  un  précédent  juge- 
ment par  défaut. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ressort  de  tous  les  éléments  du 
procès-verbal  de  comparution  personnelle  que  la  dette  contractée 
par  Lafourcade  vis-à-vis  de  Fourcade,  gérant  à  ses  risques  et  périls 
du  Cercle  Montaigne,  à  Bordeaux,  est  une  dette  de  jeu; 

«  Que  Fourcade  a  prêté  lui-môme  à  Lafourcade  la  somme  consti- 
tuant la  créance  litigieuse,  au  fur  et  à  mesure  des  péripéties  de  la 
partie  de  jeu  de  hasard,  à  laquelle  l'opposant  prenait  part  et  dont 
Fourcade  était  témoin; 

<c  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'avis  unanime 
que  l'article  1965  du  Code  civil  s'applique,  non  seulement  aux  joueurs 
entre  eux,  mais  encore  aux  tiers  intéressés  qui  spéculent  et  profitent 
des  passions  des  joueurs; 

<c  Qu'il  est  constant,  d'après  le  propre  aveu  de  Fourcade,  que 
celui-ci  bénéficie  seul  des  émoluments  des  primes  que  les  joueurs 
versent  dans  la  caisse  vulgairement  appelée  cagnotte; 

«  Qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les  cercles  ne  s'alimentent  et 
ne  se  maintiennent  que  par  le  produit  des  jeux  qui  forment  un  gain 
souvent  considérable  pour  les  gérants,  alors  que  ces  derniers  sont 
comme  Fourcade,  à  leurs  risques  et  périls; 

«  Que  c'est  ici  le  cas  de  citer  l'adage  :  «  Mutuum  factura  colludenti 
non  valety  »  le  prêt  dans  l'espèce  se  confondant  avec  le  jeu  lui-même, 
puisqu'on  entretenant  le  joueur  dans  sa  passion,  il  satisfait  en  n>ème 
temps  celle  du  prêteur; 

«  Attendu  que  la  souscription  d'un  billet  à  ordre  postérieurement 
aux  remises  d'argent  ne  modifie  pas  la  situation; 

a  Que  cette  souscription  ne  constitue  pas  un  payement  effectif  fai- 
sant naître  l'application  possible  de  l'article  1967,  mais  seulement  une 
promesse  de  payement  qui  n'a  pas  entraîné  une  novation  dans  l'ori- 
gine de  la  dette,  quelles  qu'aient  été  les  causes  apparentes  formulées 
sur  le  titre  ; 

«  Attendu  en  ce  qui  concerne  Rolland,  beau-père  de  Fourcade, 
qu'il  n'est  devenu  cessionnaire  dudit  billet  qu'en  parfaite  connais- 
sance des  circonstances  qui  avaient  présidé  à  sa  confection;  qu'il 
savait,  dès  lors,  ainsi  que  cela  appert  de  la  comparution  personnelle, 
le  vice  dont  il  était  entaché  au  point  de  vue  d'une  action  en  justice 
prohibée  par  l'article  1965; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Lafourcade  déchargé  des  condamna- 
tions prononcées  par  le  jugement  par  défaut,  en  date  du  22  juillet 
dernier,  lequel  est  mis  à  néan1,et  condamne  conjointement  et  soli- 
dairement Rolland  et  Fourcade,  en  tous  les  dépens.  » 

T.  xxix.  46 
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M.  Fourcade  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  i6  juin  4881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  4"  ch. 
MM.  Bretonnet,  président;  Calmon,  avocat  général;  M~  Tho- 
mas et  DuBOURG,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages, 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


9978.  VENTE  DE  LIQUIDES.  —  LIEU  DE  PAYEMENT  LAISSÉ  AU 
CHOIX  DE  l'expéditeur.  —  OPTION  DE  CELUI-CI  PAR  L'ANNONCB 
d'une  traite.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  DOMICILE  DE 
l'expéditeur.  —  CONVENTION  D'eNVOI  «  FRANCO.  »  —  FRAIS  DE 
TRANSPORT  RÉCLAMÉS  AU  DESTINATAIRE.  — RÉDUCTION  PAR  L'eXPE- 

DITEUR  SUR  SA  FACTURE  d'uNB  SOMME  POUR  CES  FRAIS.    REFUS 

DD  DESTINATAIRE   DE  PRENDRE  UVRAISON.    —  USAGE    DBS    LIEUX 
INVOQUÉ.  —  VALIDITÉ  DU  REFUS. 

CouR  d'appbl  de  Limoges. 
(17  DÉCEMBRE  4881.  —  Présideoce  de  M.  PEYROT.) 

Le  commerçant  dont  les  factures  portent  la  mention  imprimée  u  la 
marchamHse  est  payable  au  domicile  de  V expéditeur j  ou  en  une  traite 
au  choit  de  celui-ci,  »  ne  saurait,  lorsqu'il  a  fait  son  option  par 
Vannoyice  d'une  traite,  assigner  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
Vacheteur  qui  refuse  de  prendre  livraison. 

Lorsqu'on  est  convenu  d*un  envoi  franco  le  vendeur  ne  peut  arguer  de 
l'usage  des  lieux  pour  envoyer  la  marchandise  sans  avancer  les  frais  de 
transport,  en  se  bornant  à  déduire  sur  la  facture  pour  laquelle  il  annonce 
traite  à  six  mois  la  valeur  desdits  frais. 

ROCHETTE   C.    VEUVE   GiRAUD. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  avait,  à  la  date  du 
27  juillet  1881,  rendu  le  jugement  suivant  dont  les  termes  font 
suffisamment  connaître  les  circonstances  de  la  cause  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  compétence  :  Attendu  qu'à  la  date  du 
15  janvier  1881,  le  sieur  Rochette  a  adressé  à  la  dame  veuve  Giraud, 
d'après  un  ordre  donné  à  un  de  ses  voyageurs,  de  34  litres,  à  1  fr.  75 
le  litre  ;  que  cette  expédition  était  accompagnée  d'une  facture  qui 
sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement,  fixant  la  valeur  delà  mar- 
chandise, y  comprit  le  timbre  et  acquit  à  60  fr.  80,  avec  une  déduc- 
tion d'une  somme  de  5  fr.,pour  prix  du  transport,  soit  net  55  fr.  80; 
que  ladite  facture  stipule  formellement  la  marchandise  payable  à 
Limoges,  au  domicile  du  vendeur,  ou  en  une  traite  à  son  choix  ; 

«  Attendu  qu'en  recevant  la  facture,  la  dame  veuve  Giraud  n'a 
point  protesté  contre  les  conditions  de  payement  qui  y  sont  énon- 
cées; qu'elle  s'est  bornée  à  soutenir  que  la  marchandise  devait  être 
livrée  franco,  aucune  déduction  pour  le  transport  ne  pouvait  être 
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faite  par  le  vendeur,  sauf  à  payer  ri ntégralité  de  la  facture  à  son 
échéance  ;  que  la  difficulté  soulevée  sur  l'exécution  de  la  vente,  loin 
d'impliquer  en  aucune  manière  une  contestation  sur  son  existence» 
établit  au  contraire  la  preuve  de  ladite  vente;  qu'aux  termes  de  la 
jurisprudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassation,  le  refus  de  la 
marchandise  par  l'acheteur  n'empêche  pas  le  vendeur  de  se  préva- 
loir des  dispositions  de  la  facture,  stipulant  le  payement  à  son  domir 
cile  lorsque  le  marché  est  reconnu  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  ce  mode  de  ftawio  employé  par  le 
sieur  Rochette  consistant  à  déduire  sur  la  facture  le  montant  du 
port,  sauf  au  destinataire  à  le  payer  à  l'arrivée  de  la  marchandise, 
est  conforme  sur  une  forme  aux  usages  constamment  suivis  dans  le 
commerce  des  liquides,  ainsi  que  l'établissent  les  nombreux  docu; 
ments  produits  au  tribuaal  ;  que  l'usage  fait  loi  en  pareille  matière, 
et  que  le  refus  de  la  dame  veuve  Giraud  n'est  donc  pas  fondé, 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-iutérêts  ; 

te  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués,  se  déclare  compétent  et 
retient  la  cause.  Et  statuant  au  fond,  condamne  la  dame  vettve 
Giraud  à  prendre  immédiatement  livraison  du  colis  curaçao  en  dépôt 
à  la  gare  de  La  Souterraine.  La  condamne  à  payer  le  prix  de  ladite 
marchandise  s'élevant  à  55  fr.  80,  déduction  faite  des  frais  de 
transport  avec  intérêts  à  dater  de  ce  jour.  Rejette  la  demande  en 
dommages-intérêts,  et  la  condamne  aux  dépens  de  la  présente 
instance,  lesquels  sont  liquidés  par  le  tribunal  à  la  somme  de 
24  fr.  90,  en  ce  non  compris  les  droits  de  l'enregistrement,  la  minute 
et  l'expédition  du  présent  jugemet,  à  tout  quoi  elle  est  également 
condamnée.  » 

Appel  par  madame  veuve  Giraud. 

Du  17  décembre  1881,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges, 
3®  chambre.  M.  Peyrot,  président. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  l'incompétence  :  —  Considérant 
que  la  facture  en  date  du  15  janvier  dernier,  fournie  par  Rochette 
sur  la  veuve  Giraud,  pour  se  couvrir  d'un  envoi  de  liqueurs,  porte 
la  mention  en  caractères  imprimés  que  :  la  marahan^i^e  est  payable 
à  Limoges  ou  en  une  traite  à  six  mois,  au  choix  de  V expéditeur  ; 

a  Considérant  que  Rochette  a  fait  lui-même  l'option  qu'il  s'était 
ainsi  réservée,  en  écrivant  au  bas  de  la  même  facture  :  Payable  en 
une  traite  au  i  5  juillet  prùchainy  sartë  autre  avis  ; 

V  Considérant  que  cette  dernière  mention,  non  seulement  ne  con- 
tient pas  dérogation,  ainsi  que  le  prétend  l'intimé,  à  l'attribution 
de  compétence  générale  et  de  droit  commun,  mais  qu'elle  en  est  au 
contraire  la  confirmation  formelle,  puisque  la  traite  que  Rochette 
déclarait  vouloir  fournir  pour  se  couvrir  de  son  envoi  était  néces- 
sairement payable  au  domicile  de  l'acheteur,  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  Limoges  était  incompétent  ; 

«  Sur  l'évocation  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  473 
du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  iuter- 
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locutoire  ou  d'uo  jugement  qui  statue  sur  la  compétence,  si  le  juge- 
ment est  infirmé,  et  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  solutiou 
définitive,  les  Ccrurs  d'appel  peuvent  statuer  sur  le  fond  par  un  seul 
et  môme  arrêt  ; 

«  Considérant,  en  la  cause,  qu'il  y  a  infraction  complète  sur  le 
fond  même  du  litige  ;  que  l'appelante,  il  est  vrai,  formule  subsidiaire- 
ment  en  ses  conclusions  une  offre  de  preuve  ;  mais  que  l'articulation 
ne  se  réfère  et  ne  porte  réellement  que  sur  la  compétence;  que  les 
parties  sont  même  d'accord  relativement  aux  faits  du  procès,  et  ne 
diffèrent  que  sur  leur  interprétation,  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'évoquer 
et  de  statuer  au  fond  ; 

«  Au  fond  :  —  Considérant  que,  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier dernier,  Bonnel,  voyageur  de  commerce  pour  le  compte  de 
Rochette,a  vendu  du  curaçao  à  la  veuve  Giraud,  débitante  à  La  Sou- 
terraine ;  que  les  conditions  de  cette  vente  sont  nettement  détermi- 
nées dans  une  lettre  en  date  du  12  de  ce  même  mois  de  janvier, 
adressée  par  le  mandataire  à  son  commettant  et  portant  :  trente 
quatre  litres  de  curaçao  à  1  fr,  75,  franco  et  logé,  payable  à  six  mois; 

<  Qu'aux  termes  de  cette  convention  le  prix  à  facturer  au  débit 
de  la  veuve  Giraud  était  de  59  fr.  50  avec  un  crédit  de  six  mois  pour 
la  somme  entière  ; 

i<  Considérant  que  Rochejlte,  au  lieu  d'établir  ainsi  sa  facture,  a 
porté  dans  son  décompte  :  «  cinq  francs  à  déduire  pour  transport,  » 
ajoutant  ainsi  à  la  convention  initiale  l'obligation  de  payer  dès  main- 
tenant une  somme  de  cinq  francs  qui,  faisant  partie  du  total  dû,  ne 
devait  être  payée  que  six  mois  plus  tard  ; 

<c  Que  sans  doute  cette  obligation  ne  constitue  qu'une  simple 
avance,  ainsi  que  l'indique  la  facture  elle-même,  et  que  cette  avance 
consiste  simplement  en  quelques  centimes  représentant  l'intérêt 
qu'une  somme  de  5  francs  peut  produire  pendant  six  mois  ;  que 
néanmoins  cette  obligation  ne  se  trouvant  pas  au  nombre  des  stipu- 
lations intervenues  la  veuve  Giraud  était  rigoureusement  en  droit 
de  se  refuser  à  son  exécution  ; 

«  Considérant  d'autre  part  que  le  tribunal,  pour  justifier  le  pro- 
cédé employé  par  Rochette,  excipe  d'un  usage  constamment  suivi, 
dans  le  commerce  des  liquides  de  Limoges;  mais  qu'en  supposant 
même  l'existence  de  cet  usage  on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse 
prévaloir  contre  une  convention  librement  consentie  et  nettement 
formulée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réformant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Limoges  était  incompétent; 

(c  xMais  évoquant,  et  stutuant  au  fond,  déclare  la  veuve  Giraud 
bien  fondée  dans  son  refus  de  prendre  livraison  des  marchandises, 
expédiées  par  Rochette  ; 

«  Déclare  par  suite  ce  dernier  mal  fondé  dans  sa  demande,  Ten 
déboute,  et  décharge  la  veuve  Giraud  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  par  le  jugement;  condamne  Rochette  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 

TtH   DE  LA  THENTiEME  ANNÉE. 
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Acte  de  commerce.  —  Achat  de 
bestiaux  par  un  cultivateur^  Faillite 
déclarée  à  tort,  —  Le  fait,  par  un 
fermier,  d*acheter  des  bestiaux,  pour 
les  engraisser  sur  les  terres  '.ouées, 
et  les  revendre  ensuite,  ne  consli- 
tue  pas  un  acte  de  commerce. 

Peu  importe  que  ce  fermier  se 
soit  accidentellement  livré  à  des 
achats,  suivis  de  reventes;  il  faut 
rechercher  s'il  «  exerçait  habituelle- 
ment la  profession  de  négociant  ;  » 
Peu  importe  également  que,  pour 
se  livrer  aux  opérations  sus-énon- 
céeSy  il  ait  souscrit  des  billets  à 
ordre. 

Dans  ces  conditions,  le  fermier- 
cultivateur  ne  saurait  être  déclaré 
en  faillite;  Dijon^  11  mars  1881, 
n,  9871,  p.  332. 

Affrètement.  —  Naufrage,  Sauve- 
tage.  Frais  excédant  la  valeur  des 
marchandises  sauveiées.  Faculté  d^a- 
bandon  pour  les  propriétaires  de  ces 
marchandises.  —  Lorsque ,  après 
avoir  subi  des  avaries  communes, 
un  navire  a  péri  par  naufrage,  et 
que  les  marchandises  qu'il  transpor- 
tait ont  été  sauvetées,  réembarquées 


et  expédiées  au  port  de  destination, 
le  destinataire  a  la  faculté  de  refu- 
ser ces  marchandises  et  de  les  aban- 
donner à  l'armateur  si,  par  suite  du 
fret,  de  leur  part  contributive  dans 
l'avarie  commune  et  des  dépenses  de 
sauvetage,  elles  se  trouvent  grevées 
de  frais  qui  excèdent  leur  valeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le 
capitaine  a  procédé  au  sauvetage 
sans  consulter  le  destinataire,  au« 
quel  il  pouvait  facilement  et  promp- 
tément  demander  des  instructions; 
Com.,  Marseille,  1 6  novembre  1 880, 
n.  9859,  p.  283. 
Appel.  —  Tribunal  de  commerce. 
Partie  non  domiciliée  dans  le  lieu  où 
il  siège,  Élection  de  domicile,  Signi- 
fication du  jugement  au  greffe.  Délai 
courant  de  cette  signification,  Origi- 
nal. Parlant  à.  Greffier  du  tribunal. 
Copie,  Simple  indication  de  remise 
au  greffe.  Retrait  de  la  signi^ 
fication  du  jugement  opérée  au 
greffCy  Régularité,  Jugement,  Sxé^ 
cution  provisoire,  Bail  de  caution. 
Appel,  Renonciation  à  la  fin  de 
non  •  rec^ivoir,  —  La  signiflcation 
au    greffe   des  tribunaux  de  com- 
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merce  dans  le  cas  oà  les  parties 
n'ont  pas  Tait  d'élection  de  domicile 
dans  la  ville  où  siège  ce  tribunal, 
fait  courir  le  délai  d'appel  des  juge- 
ments  ainsi  notifiés  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  signification  au  do- 
micile réel  (art.  422,  443,  G.  proc. 

CiT.). 

La  signification  ainsi  faite  est 
régulière  quand  le  parlant  û  de 
l'original  indique  que  l'acte  a  été 
fait  au  greife  où  d'ailleurs  la  par- 
tie intéressée  est  Tenue  la  prendre 
et  où  elle  lui  a  été  remise.  Le  visa 
sur  la  copie  n'est  pas  exigé  par  la 
loi. 

La  dation  d^une  caution  fournie 
pour  Teiéeution  provisoire  d*un  ju- 
gement, nMmplique  pas  de  la  part 
de  celui  qui  poursuit  cette  exécu- 
tion, la  renonciation  à  la  fin  de  non- 
recevoir  par  lui  opposée  à  l'appel 
qui  en  a  été  interjeté  ;  Paris , 
16  juin  1880,  n.  9819,  p.  78. 
Arbitre.  —  Tien  arbitre^  Avis  per^ 
ionnel  de  ce  dernier^  Adhétion  de 
Pun  d^t  précédents  arbitrée^  Sen- 
tence. —  L'avis  personnel  émis  par 
le  tiers  arbitre,  à  titre  provisoire  et 
conditionnel,  est  à  bon  droit  consi- 
déré  comme  devenant  la  sentence 
définitive,  si  l'un  des  autres  arbitres 
s'y  rallie  (Art.  1018  et  1028  du 
Code  de  procédure  civile)  ;  Gass. 
26  février  1879,  n.  9831,  p.  148. 
Association  philantropiqae.  — 
Existence  de  faitf  Défaut  de  recon- 
naissance légale  et  par  suite  de  per^ 
sonnalité  juridique  ^  Incapacité  de 
recevoir.  —  Une  association  philan- 
tropique,  bien  qu'ayant  une  exis- 
tence de  fait  parfaitement  élablie, 
ne  saurait,  si  elle  n'a  point  été 
légalement  reconnue,  avoir  une  per- 
sonnaille  juridique. 

Par  suite,  elle  est  incapable  de 
recevoir  par  donation  entre  vifs  ou 
testament. 

La  loi  du  15  juillet  1850,  qui, 
dans  son  art.  12,  permet  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  non  léga- 
lement reconnues,  de  s'administrer 
librement,  n'a  point  dérogé  à  ces 
principes;  Paris,  25  mars  1881, 
n.  9922,  p.  525. 
Assurances.  —  Cession   de  porte- 


feuilUy  Substitution  de  compagnie^ 
Résiliation  des  contratt  d'assurances^ 
Consentement  tacite.  —  Le  contrat 
d'assurances  est  une  convention 
synallagmatique  dans  laquelle  cha- 
cune des  parties  contractantes  est  à 
la  fois  créancière  et  débitrice;  eo 
conséquence  une  compagnie  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l'as- 
suré, se  substituer  à  la  compagnie 
primitive  ;  dans  le  cas  de  cession  de 
portefeuille  à  une  autre  société, 
l'assuré  a  le  droit  de  demander  U 
résiliation  de  la  police. 

Toutefois,  l'assuré  peut  être  dod 
rdeevable  à  demander  cette  résilia- 
tion s'il  a  consenti  à  cette  substitu- 
tion. 

Son  consentement  peut  être  ta- 
cite. 

Peut-il  résulter  de  la  réception 
d'une  circulaire  annonçant  la  substi- 
tution et  du  payement  sans  contes- 
tation d'une  annuité  de  prime  sur 
une  quittance  taisant  mention  de  la 
substitution  ;  Grenoble,  17  no- 
vembre 1880;  Giv.  Nyons,  4  dé- 
cembre 1880,  et  civ.  Seine,  23  dé- 
cembre 1880,  n.  9860,  p.  286. 
Assurances.  —  Compagnies  d'as- 
surances à  primes  fixes^  Caractère 
commercial  du  traité  intervenu.  Cau- 
tionnement donné  à  Cassure  par  mt 
autre  compagnie  également  à  primes 
fixeSy  Compétence,  Faillite  de  la 
compagnie  d'assurances.  —  Les 
opérations  des  compagnies  d'assu- 
rances à  primes  fixes  ont  un  carac- 
tère essentiellement  commercial,  et 
les  difficultés  qui  peuvent  naître 
entre  la  compagnie  et  l'assuré  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

La  circonstance  que  la  prime  était 
due  et  payée  pour  l'assurance  d'an 
bâtiment  d'exploitation  agricole,  ne 
change  pas  le  caractère  commercial 
du  traité  intervenu  entre  la  compa- 
gnie et  l'assuré. 

Le  cautionnement  fourni  à  l'as- 
suré par  une  autre  compagnie  éga- 
lement à  primes  fixes,  constitue 
aussi  une  opération  commerciale,  et 
cette  seconde  compagnie  doit , 
comme  la  première,  être  citée  de- 
vant te  tribunal  de  commerce. 
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Elles  peuvent  être  citées  toutes 
deux  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  de  l'agent  géné- 
ral lorsque  l'immeuble  assuré  se 
trouve  dans  le  périmètre  territorial 
de  son  agence. 

Peu  importerait  que  le  traité 
intervenu  eût  été  signé  non  par 
l'agent  général,  mais  par  un  sous- 
agent  régulièrement  autorisé. 

La  faillite  de  la  compagnie, 
intervenue  après  le  traité  avec  l'as- 
suré, ne  modifie  pas  cette  compé- 
tence, alors  surtout  qu'il  a  été 
stipulé  dans  la  police  que  l'indem- 
nité serait  payée  au  siège  même  de 
l'agence;  Chambéry,  30  avril  1881, 
n.  9962,  p.  684. 
Assurances  contre  l'incendie. 
—  Police^  Mobilier  industriel  et 
outillage^  Objets  inventoriés  par  dé^ 
tail  et  évalués  séparément^  Primes 
afférentes  à  chaque  objet ,  Sinistre 
survenu  longtemps  après  l'inventaire 
annexé  à  la  police^  Matériel  supé- 
rieur en  valeur  ù  celui  existant  au 
jour  de  l* inventaire ,  Contestation 
sur  le  mode  d* évaluation  de  Vindem- 
nité^  Demande  à  fin  d^indemnité 
pour  la  totalité  des  sommes  assurées, 
Rejet f  Répartition  du  risque  à  rai' 
son  de  la  valeur  estimative  de  cha- 
cun des  objets  assurés  énoncés  ù 
l'inventaire,  —  Lorsqu'une  police 
d'assurance  contre  l'incendie,  appli- 
cable à  des  objets  mobiliers,  spécia- 
lement à  un  matériel  industriel 
d'imprîmcur-llUiographe,  ne  stipule 
la  garantie  du  risque  à  la  charge  de 
l'assureur  que  pour  des  objets  cer- 
tains décrits  et  déterminés  dans  un 
inventaire  détaillé,  d'ailleurs,  esti- 
més chacun  individuellement  avec 
prime  de  garantie  y  afférente;  et 
lorsque  les  clauses  de  ceite  police 
déclarent  que  «  l'assuré  est  son 
propre  assureur  et  supporte,  en 
celte  qualité,  sa  part  dans  les  dom- 
mages au  centime  le  franc,  si,  au 
moment  du  sinistre,  la  valeur  des 
objets  couverts  excède  la  somme 
assurée,  »  l'indemnité  due,  en  cas 
de  sinistre,  par  l'assureur,  alors 
que  les  objets  mobiliers,  aliment  de 
l'assurance,  existants  au  jour  du 
sinistre,    sont    d'une   valeur   supé- 


rieure à  celle  des  objets  de  même 
destination,  précédemment  invento- 
riés au  jour  de  la  police,  ne  doit 
pas  être  calculée  proportionnelle- 
ment à  Tensernble  du  matériel  pris 
en  bloc. 

Elle  doit  être  calculée  d'après  la 
valeur  estimative  de  chacun  des 
objets  assurés,  déclarée  à  l'inven- 
taire, comparée  avec  celle  de  chacun 
des  objets  de  môme  nature  et  desti- 
nation, existants  au  jour  du  si- 
nistre, avec  répartition  proportion- 
nelle du  risque,  et  de  part  dans  les 
dommages  entre  l'assureur  et  l'as- 
suré, à  raison  de  la  différence  de 
valeur  de  chacun  desdits  objets 
existants  au  jour  du  sinistre,  exçé;- 
dant  celle  de  chacun  des  objets  de 
même  nature  et  destination  estimés 
antérieurement  à  l'inventaire  ;  Paris, 
2  décembre  1880,  n.  9821,  p.  84. 

Assurances  maritimes.  —  Abor- 
dage en  mer,  Défaut  de  protestation, 
Déchéance  de  ^assurance,  —  Le 
délaissement  est-il  recevable,  lorsque 
rassuré  a  compromis  par  son  fait 
personnel  les  actions  qui  auraient 
pu  être  utilement  transmises  aux 
assureurs?Com.Seine,23  avril  1881, 
n.  9896,  p.  418. 

Assurances  maritimes.  —  Com- 
mandement confié  en  réalité  à  un 
quartier-maître,  le  capitaine  en  titre 
n'agissant  que  sous  la  direction  de 
celui-ci  y  Connivence  de  l'armateur. 
Rélicence,  Irresponsabilité  de  l* assu- 
reur en  cas  de  perte  du  navire 
même  par  fortune  de  mer,  —  Toute 
réticence  ou  ^fausse  déclaration  de 
la  part  de  l'assuré  entraîne  la  nul- 
lité de  l'assurance  (Art.  348  du 
Code  de  commerce). 

Notamment  la  compagnie  assu- 
reur n'est  pas  responsable  du 
sinistre  lorsque,  de  connivence  avec 
l'armateur,  le  commandement  effec- 
tif du  navire  a  été  pris  par  une 
personne  qui  n'avait  pas  le  grade  de 
capitaine,  malgré  la  présence  à  bord 
d'un  capitaine  en  litre;  Paris, 
l«r  avril  1881,  n.  9924,  p.  531. 

Assurances  maritimes.  — Mar- 
chandises, Avaries^  Fortune  de  mer. 
Cause  exceptionnelle ^  Preuve.  — 
L'article  350,  C.  com.,    n'est   pas 
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limitatif.  11  embrasse  dant  l'étendue 
de  M8  termes  l'ensemble  de  tous  les 
risques  que  le  voyage  en  mer  peut 
faire  courir  à  la  marchandise  assu- 
rée. Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  risques  qui  sont  spécialement 
désignés  dans  les  articles  351  et  344 
du  G.  comm.,  ou  qui  peuvent  être 
prévus  par  le  contrat  d'assurances. 

Il  suit  de  là  que  lorsqu'une  ava- 
rie a  atteint  une  marchandise  assu- 
rée au  cours  du  voyage,  c'est  à 
l'assureur  qui  conteste  sa  responsa- 
bilité à  établir  que  l'avarie  est  due 
non  pas  à  des  fortunes  de  mer, 
mais  à  une  cause  exceptionnelle  pré- 
vue par  la  loi  ou. le  contrat;  Paris, 
2  mars  1881,  n.  0915,  p.  498. 
Asaorance  sar  la  vie.  —  Fail- 
lite de  Vassuré,  Décès  du  failli^ 
Attribution  du  montant  de  Vassu- 
ranee,  Exclusion  de  la  femme  et  des 
enfants,  —  L'assuré  qui  stipule  une 
somme  payable,  lors  de  son  décès  à 
sa  veuve,  acquiert  d'abord  pour  lui- 
même,  puis  transmet  à  sa  femme  à 
titre  de  donation^  le  droit  au  capi- 
tal assuré. 

Par  suite,  une  pareille  opération 
tombe  sous  l'application  de  Tarticle 
564  du  Gode  de  commerce,  inter- 
disant à  la  femme  du  failli  d'exercer 
dans  la  faillite  aucune  action  à  rai- 
son des  avantages  portés  au  contrat 
de  mariage  et  de  l'article  559  du 
même  Gode  qui  établit  la  présomp- 
tion légale  que  les  biens  acquis  au 
cours  du  mariage  par  la  femme  du 
failli  ont  été  payés  des  deniers  du 
mari  et  doivent  êlre,  comme  tels, 
remis  à  la  masse  active  de  la  fail- 
lite; Gass.,  2  mars  1881,  n.  9943, 
p.  607. 
AsBuranoe  sur  la  vie.  —  Prime 
nouvelle,  Participation  de  f  assuré 
aux  bénéfices  de  la  compagnie^  Im- 
possibilité pour  Cassure,  d*après  la 
police  y  de  critiquer  le  mode  de 
répartition  des  bénéfices,  Conversion 
de  Vassurance,  Base  diaprés  laquelle 
doit  être  calculée  la  quote-part  des 
bénéfices.  Contestation  ^  llecevahilité. 
—  En  matière  d'assurances  sur  la 
vie,  rassuré  qui,  aux  termes  de  sa 
police,  a  droit  de  participer  aux 
bénéfices  de    la    compagnie,    sans 


pouvoir  critiquer  les  comptes  pré- 
sentés par  le  conseil  d'administra- 
tion, le  mode  de  rêpartiUou  et  la 
quote-part  des  bénéAces,  est  néan- 
moins recevable  à  contester  le  chiffre 
de  la  quote-part  qui  lui  '  est  attri- 
buée, lorsque  le  débat  repose  sur 
l'interprétation  d'une  des  clauses  do 
contrat. 

Lorsque,  dans  nne  police  d'assu- 
rance sur  la  vie  dont  les  primes  sont 
payables  annuellement  avec  droit 
pour  rassuré  de  participer  aux  bé- 
néfices de  la  compagnie  proportion- 
nellement au  montant  des  primes 
par  lui  versées,  il  est  dit  :  c  Qu'au 
cas  où  l'assuré  cessant  après  trois 
années  le  payement  de  ses  primes 
annuelles,  le  chiffre  de  l'assurance 
sera  réduit  conformément  au  tableau 
figurant  à  la  police  et  l'assuré  sera 
considéré  comme  un  assuré  à  prime 
fixe,  ■  la  quote-part  dudit  assure 
dans  les  bénéfices  doit  être  calculée 
d'après  le  montant  des  primes  an- 
nuelles précédemment  versées  et 
non  d'après  la  somme  qui  aurait 
dû  être  soldée  en  une  seule  fois 
pour  constituer  le  montant  de  la 
nouvelle  assurance;  Paris,  12  jan- 
vier 1881,  n.  9823,  p.  106. 
Avaries  particulières  oa  com- 
munes. —  Détermination  de  leur 
caractère.  Frais  de  relâche^  Influence 
exclusive  de  l'événement  originaire. 
Insignifiance  de  tout  fait  postérieur 
et  notamment  d'une  délibération  de 
l'équipage,  —  Le  caractère  d'avarie 
particulière  ou  d'avarie  commune 
est  irrévocablement  fixé  au  moment 
où  s'accomplit,  soit  le  fait  aecîden- 
tel  résultant  de  la  force  majeure, 
soit  l'acte  rolontaire  ayant  pour 
objet  le  salut  commun  ;  et  le  carac- 
tère ainsi  déterminé  réagit  sur  tous 
les  dommages  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence nécessaire, 

La  question  de  savoir  si  le  dom- 
mage éprouvé,  à  un  instant  donné, 
par  le  navire  ou  la  cargaison,  est  la 
conséquence  nécessaire  d'un  événe- 
ment antérieur  et  constitue  une 
avarie  commune  ou  particulière  est 
une  question  de  fait  dont  l'appré- 
ciation rentre  exclusivement  dans  le 
domaine  du  juge  du  Tond. 
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Les  frais  de  relâche  du  navire, 
lorsque  la  relâche  se  rattache  direc- 
tement à  une  avarie  particulière  du 
navire,  constituent  une  avarie  parti- 
culière et  ne  deviennent  pas  une 
avarie  commune,  parce  que  la  re- 
lâche a  été  précédée  d'une  délibé- 
ration de  l'équipage  ;  Cas$.  10  août 

1880,  n.  9835,  p.  158. 

Bail.  —  Défense  pour  le  preneur 
d^ exercer  dans  les  lieux  loués  d^ autre 
commerce  que  celui  stipulé  au  con- 
trat. Interdiction  de  céder  le  bail  à 
d'autres  qu^aux  successeurs  dans  le 
môme  commerce,  Clause  impérative 
et  de  rigueur.  —  La  clause  insérée 
dans  un  bail  et  aux  termes  de 
laquelle  le  preneur  ne  pourra  exer- 
cer, dans  les  lieux  loués,  d'autre 
commerce  que  celui  stipulé  au  con- 
trat et  ne  pourra  également  céder 
son  bail  qu'à  ses  successeurs  dans 
le  même  commerce,  est  impérative 
et  toute  de  rigueur  ;  Paris,  3  mars 

1881,  n.  9916,  p.  501. 

Billet  à  domicile.  —  Remise  de 
place  en  place ^  Contrat  de  change, 
Prescription  quinquennale,  —  Le 
billet  à  ordre  créé  payable  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  il  est  sous- 
crit implique  remise  de  place  en 
place  et  constitue  un  contrat  de 
change. 

En  conséquence,  un  pareil  effet 
est  un  titre  commercial  sujet  à  la 
prescription  quinquennale  de  l'ar- 
ticle 189  du  Code  de  commerce, 
bien  qu'il  ait  pour  cause  un  engage- 
ment  civil;  Gass.^  24  mai  1880, 
n.  9835,  p.  156. 
Billet  à  ordre.  —  Prescription  de 
cinq  ans,  Endosseurs  faillis,  Con- 
cordataires, Novation,  Demande  en 
pai/ement,  —  Les  endosseurs  d'un 
billet  à  ordre,  bien  qu'ayant  des 
obligations  communes,  ne  sont  pas 
les  ayants  cause  les  uns  des  autres. 

En  admettant  qu'il  soit  vrai  que 
les  endosseurs,  faillis  concordataires 
ne  puissent  plus,  par  suite  de  la 
novation  résultant  de  leur  concordat, 
opposer  au  tiers  porteur  que  la 
prescription  trentenaire,  il  n'en  est 
point  de  même  des  autres  endos- 
seurs :  ceux-ci  sont  toujours  en  droit 
d'invoquer  la  prescription  de  cinq 


ans,  tirée  de  l'article  189  du  Gode 
de  commerce:  Civ.  Seine,  29  mars 
1881,  n.  9875,  p.  343. 

Brevet  d'inveiitî.on.  —  Contre- 
façon ,  Saisie  d'objets  contrefaits. 
Nullité  ou  déchéance  du  brevet  ob- 
tenu. Articles  30,  31,  32,  47  et  48 
de  la  loi  du  5  juillet  1844,  Loi  du 
31  mai  184 fi.  —  La  recevabilité  de 
l'action  de  l'inventeur  qui  se  plaint 
d'une  contrefaçon  n'est  nullement 
subordonnée  à  la  nullité  d'une  saisie 
qu'il  aurait  fait  pratiquer,  en  se 
prévalant  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  les  articles  47,  48  de 
la  loi  du  5  juillet  1844. 

Les  articles  30,  31,  32  de  la  loi 
du  5  juillet  1844  et  la  loi  du  3 1  mai 
1856  qui  prononcent  la  nullité  ou 
la  déchéance  des  brevets  dans  le 
cas  où,  avant  l'obtention  du  brevet, 
l'invention  aurait  reçu  en  France 
une  publicité  suffisante  pour  que 
les  objets  inventés  y  fussent  exé- 
cutés ou  lorsque  ces  mêmes  objets 
auraient  été  introduits  en  France 
après  avoir  été  fabriqués  à  Tétranger, 
ne  concernent  point  le  cas  où  ils 
n'ont  été  placés  sous  les  yeux  d'un 
ouvrier  en  France  et  ne  lui  ont  été 
envoyés  que  pour  être  complétés 
par  lui,  réexpédiés  ensuite  et  nulle- 
ment pour  y  être  livrés  au  com- 
merce ;  Chambéry,  9  mai  1881, 
n.  9963,  p.  687. 

Brevet  d'invention.  —  Loi  an- 
glaise, Durée  du  brevet.  Loi  fran^ 
çaise  du  S  juillet  1844,  Déchéance  du 
brevet,  Loi  étrangère.  Pouvoir  sou- 
verain d* interprétation  des  tribunaux 
français,  —  La  durée  d'un  brevet 
d'importation  délivré  pour  une  in- 
vention étrangère  est  celle  que  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  5  juillet  2  844 
assigne  au  brevet  importé,  et  la 
déchéance  proclamée  par  cet  article 
se  réfère  non  seulement  à  l'expira- 
tion du  délai  normal  du  brevet  étran- 
ger, mais  encore  à  toute  déchéance 
anticipée  qui  atteindrait  ce  brevet. 
Les  tribunaux  français  ont  qua- 
lité pour  interpréter  souverainement 
la  loi  étrangère.  Leur  interprétation 
ne  peut  être  révisée  par  la  Cour  de 
cassation  que  lorsque  la  violation  de 
la  loi  étrangère  aurait  pour  consé- 
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quence  une  violation  directe  de  la 
loi  française. 

11  n'en  peut  êlre  ainsi  que  lorsque 
la  loi  française  s'est  appropriée  les 
dispositions  de  la  loi  étrangère  en 
ce  qui  touche  la  queetion  soumise 
aux  juges  français. 

Par  suite,  doit  être  considérée 
comme  souyeraine  Tinterprétation 
que  les  juges  du  fait  ont  donnée  de 
la  loi  anglaise  de  1852  sur  les  bre- 
vets et  par  suite  de  laquelle  le  dépôt 
par  l'inventeur  de  la  spécification 
proviëoire  prévue  par  cette  loi  de- 
vient inefficace,  faute  par  lui  d'avoir 
poursuivi,  dans  le  délai  imparti,  la 
délivrance  de  lettres  patentes  né- 
cessaires pour  protéger  l'invention  ; 
Ca88.,28juinl881,n.  9947,p.  620. 

Brevet  d'invention.  —  Prétendue 
inàuffisance  du  perfeclionnement^  Va- 
lidité du  brevet.  Cassation.  —  Un 
brevet  peut  être  valablement  pris, 
non  seulement  pour  l'invention  de 
produits  industriels  nouveaux,  mais 
encore  pour  Tinvention  de  nouveaux 
moyens  ou  Tapplication  nouvelle  de 
moyens  connus  pour  l'obtention  d'un 
résultat  ou  d'un  produit  industriel. 
Il  est  indifférent  que  le  résultat 
ou  le  produit  industriel  ainsi  ob- 
tenu soit  ou  ne  soit  pas  nouveau, 
et  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
l'importance  plus  ou  moins  grande 
de  la  découverte  ;  Cass.,  24  mai  188 1, 
n.  994Ô,  p.  616. 

Brevet  d'invention.  —  Usurpa- 
tion de  nom  patronymique ,  Emploi 
prohibé  pour  l'indication  d^un  pro~ 
duit  industriel,  Concurrence  déloyale , 
Défaut  d'indication  de  la  loi  appli- 
cable, Recevabilité  du  moyen  tiré  du 
texte  et  des  principes  de  cette  loi,  — 
L'arrêt  qui,  sans  contester  au  fabri- 
cant qui  les  réclame,  la  propriété  et 
l'usage  exclusif  d'un  nom  de  famille 
industriellement  utilisé,  autprise  un 
autre  fabricant  à  l'apposer  sur  ses 
produits  en  le  faisant  précéder  de 
ces  mots  :  c  d'après  la  recette  ou 
la  formule  de,  »  se  met  en  contra- 
diction avec  les  lois  relatives  à  la 
propriété  des  noms.  Il  ne  pouvait 
admettre  cet  emploi  d'un  nom  que 
s'il  eût  constaté  que  le  nom  dont 
il    s'agissait   était   tombé    dans   le 


domaine  public  du  chef  de  celui  qui 
l'avait  introduit  dans  l'industrie,  ou 
qu'il  était  devenu,  de  son  consente- 
ment exprès  ou  tacite,  la  seule  dési- 
gnation-possible et  usuelle  du  pro- 
duit, objet  de  sa  fabrication. 

Un  moyen  n'est  pas  nouveau  et 
irrecevable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  cela  seul  que  la  loi  sur 
laquelle  il  s'appuie,  n'a  pas  été  indi- 
quée aux  juges  du  fond  ;  le  moyen 
est  recevable  du  moment  que  la  par- 
tie qui  s'en  prévaut  a  invoqué  devant 
les  juges,  qui  ont  rendu  la  décision 
attaquée,  les  éléments  de  fait  et  les 
principes  de  droit  qui  le  constituent; 
Cass.,  14  mars  188t,  n.  9845, 
p.  222. 
Changeurs.  —  Valeurs  de  bourse , 
Négociation f  Valeurs  détournées  par 
abus  de  confiance.  Propriétaire,  Ac- 
tion en  dommages-intérêts.  Obliga- 
tion de  prouver  la  faute, —  Les  chan- 
geurs, en  dehors  des  opérations  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent,  ne  sont 
assujettis  à  aucune  règle  profession- 
nelle. 

Les  opérations  auxquelles  ils  se 
livrent  sur  les  litres  et  valeurs  de 
bourse,  les  laissent  sons  l'empire  du 
droit  commun  et  ceux  qui  critiquent 
leurs  actes  doivent  prouver  leur 
faute,  leur  imprudence  ou  le  fait 
préjudiciable  quelconque  qu'ils  pré- 
tendent être  de*  nature  à  engager 
leur  responsabilité  dans  les  termes 
des  articles  1382  et  1383  du  Gode 
civil. 

Un  changeur  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  pour  avoir  acheté 
des  titres  à  l'auteur  d'un  abus  de 
confiance,  s'il  avait  fait  déjà  des 
opérations  avec  cette  personne  qui, 
d'ailleurs,  jouissait  d'une  situation 
commerciale  régulière  en  apparence  ; 
Paris,  21  août  1880,  n.  9809,  p.  41. 
Chemin  de  fer  de  Lyon-Médi- 
terranée. —  Transport  de  den- 
rées et  marchandises  destinées  à 
r approvisionnement  des  halles  et 
marchés  de  Paris,  Trains  réglemen- 
taires et  trains  facultatifs,  Arrivages 
mis  à  la  disposition  des  destinataires 
deux  heures  après  l'arrivée  du  train 
réglementaire j  Service  de  camion- 
nage^ Concurrence.  —  Est  recevable 
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l'action  d'entrepreneurs  de  camion- 
nage contre  nne  compagnie  de  che- 
min de  fer  en  payement  de  dom- 
mages et  intérêts,  non  pour  retard 
dans  la  délivrance  des  marchandises, 
mais  pour  concurrence  déloyale,  à 
raison  de  prétendus  avantages  créés 
en  faveur  de  son  propre  service  de 
camionnage. 

Les  denrées  et  marchandises  des- 
tinées à  l'approvisionnement  des 
halles  et  marchés  de  Paris  sont  ré- 
gulièrement mises  à  la  disposition 
du  destinataire ,  en  gare ,  deux 
heures  après  Farrîvée  du  train  régle- 
mentaire, lors  même  qu'ayant  été 
transportées  par  des  trains  faculta- 
tifs, elles  seraient  arrivées  en  gare 
avant  le  train  réglementaire. 

Le  service  de  camionnage,  imposé 
à  la  Compagnie  de  Lyon  par  ses 
cahiers  des  charges,  ne  fait  pas  une 
concurrence  déloyale  aux  entreprises 
de  camionnage  libre,  lorsqu'il  livre 
aux  destinataires  les  marchandises 
arrivées  par  les  trains  facultatifs 
avant  celtes  qui  sont  mises  en  gare 
à  la  disposition  de  ces  entreprises 
dans  les  délais  réglementaires,  ni 
lorsqu'il  se  sert  d'étiquettes  spéciales 
pour  distinguer  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées  de  celles  que 
les  entreprises  libres  sont  chargées 
de  camionner  à  domicile;  Com. 
Seine,  3  novembre  1880,  n.  9808, 
p.  37. 

Chemin  de  fer.  —  Obligation  de 
garantie,  vice  propre  de  la  chose 
transportée^  irresponsabilité  de  la 
compagnie,  preuve  de  la  faute,  — 
L'obligation  de  garantie,  contractée, 
par  l'expéditeur  envers  le  transpor- 
teur, relativement  à  un  vice  propre 
de  la  chose  transportée,  a  pour  effet 
d'exonérer  le  voiturier  de  la  respon- 
sabilité de  la  perte  survenue  dans 
les  conditions  prévues  par  le  bulletin 
d'expédition,  sauf  le  cas  où  l'expé- 
diteur prouverait  la  faute  du  voitu- 
rier, la  preuve,  en  pareil  cas,  étant 
à  la  charge  de  l'cxpédileur. 

Peu  importe  que  la  marchandise 
ait  péri  dans  l'intérieur  de  la  gare  ; 
Cass.,  18  août  1880,  n.  9836, 
p.  164. 

Chemin  de  fer.  —  Trafic  interna- 


tional^ Transport  sur  plusieurs  ré' 
seaux.  Colis  à  destination  de  l'étran- 
ger confié  à  une  compagnie  de  che^ 
min  de  fer  français  et  transmis  par 
cette  dernière  à  une  compagnie  étran- 
gère^ Retard  dans  la  livraison  impu^ 
table  à  la  compagnie  étrangère,  Res- 
ponsabilité,  Mandataire  substitué. 
Inapplicabilité  des  statuts  particu- 
liers de  la  compagnie  étrangère,  — 
Lorsqu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  français,  chargée  du  trans- 
port d'un  colis  à  destination  de 
l'étranger,  a  transmis  ce  colis  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  étran- 
gers, la  compagnie  étrangère,  par 
le  fait  de  son  acceptation,  devient 
mandataire  substitué  à  la  compagnie 
française. 

En  conséquence,  la  compagnie 
étrangère  est  soumise  aux  mêmes 
obligations  que  la  compagnie  fran- 
çaise, premier  mandataire,  et  son- 
mise  comme  cette  dernière  aux  res- 
ponsabilités qu'entraîne  l'inexécu- 
tion desdites  obligations. 

Il  importe  peu,  dès  lors,  qu'aux 
termes  des  statuts  particuliers  de  la 
compagnie  étrangère,  celle-ci  ne 
soit  tenue  habituellement,  en  cas  de 
relard,  qu'au  remboursement  de 
frais  de  transport,  et  non  à  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  ;  Paris, 
15  février  1881,  n.  9912,  p.  475. 
Chemin  de  fer.  —  Transport,  Ac- 
tion en  payement  d^un  supplément 
de  prix,  Dernier  transporteur  habile 
à  Vexercer,  Tarifs  spéciaux.  Condi- 
tions d* applicabilité,  Demande  ins- 
crite par  Vexpéditeur  sur  la  note  ou 
déclaration  d'expédition.  Moyen  ex- 
clusif, Mandai  supposé.  —  Le  der- 
nier transporteur  a  qualité  pour 
exiger  du  destinataire  le  payement 
de  la  somme  due  pour  le  trajet  tout 
entier,  tant  à  lui  qu'à  tous  les  voitu- 
riers  intermédiaires.  Dès  lors,  si 
une  erreur  a  été  commise  dans  Tin- 
dication  du  prix  exigé  du  destina- 
taire, le  dernier  transporteur  est  en 
droit  de  réclamer  au  destinataire 
la  somme  complémentaire,  encore 
qu'elle  soit  applicable  à  une  partie 
du  parcours  exécuté  par  un  des  voi- 
turiers  intermédiaires.  On  ne  peut 
le  déclarer  non  recevable  ù  agir, 
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S0U8  le  prétexte  que  ce  serait  Tau- 
toriBer  à  plaider  pour  auirai. 

LeR  tarifa  spéciaux  des  compagnies 
de  cliemins  de  fer  ne  sont  pas  appli- 
cables d*ofQce  par  les  compagnies, 
l'application  doit  en  être  expressé- 
ment demandée  par  l'expéditeur,  et 
sa  demande  doit,  suivant  les  termes 
formels  de  ces  tarifs,  être  inscrite 
sur  la  déclaration  d'expédition. 

Spécialement ,  lorsqu'une  mar- 
chandise transportée  a  emprunté 
successivement  plusieurs  lignes,  c'est 
en  vain  qu'un  arrêt,  pour  échapper 
à  la  condition  dont  il  s'agit,  cherche 
à  induire  de  certaines  mentions  in- 
sérées dans  la  lettre  de  voiture  par 
la  compagnie  expéditrice,  que  r.ellc- 
ci  avait  mandat  de  l'expéditeur  pour 
réclamer  rapplication  des  tarifs  spé- 
ciaux ;Casii.,  16  mars  1881, n. 9846, 
p.  226. 

Chemin  de  fer.  —  Ttanspon  de 
chevaux.  Blessures  et  mort  de  cheval 
en  cours  déroute.  Responsabilité  de 
la  compagnie  y  Preuve,  —  Le  trans- 
porteur est  responsable  de  la  perte 
et  des  avaries  des  choses  qui  lui 
FOut  conûées,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  élé  perdues  ou  avariées 
pour  cas  fortuit,  force  majeure  ou 
vice  propre  de  la  chose;  Paris, 
7  avril  1880,  n.  9815,  p.  65. 

CShemln  de  fer.  —  Transport,  De^ 
mande  en  détaxe^  An,  \0b  du  Code 
de  commercBf  Fin  de  non-recevoir , 
Irrecevabilité  de  la  demande,  —  La 
fin  de  non- recevoir  édictée  par  l*ar- 
ticle  105  du  Code  de  commerce 
contre  la  réclamation  de  ceux  qui 
ont  reçu  les  objets  transportés  et 
payé  le  prix  de  la  voiture,  est  oppo- 
sable à  une  demande  en  détaxe  ou 
répétition  du  prix  de  transport  pré- 
tendu perçu  à  tort  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  lor^ique  cette 
demande,  basée  sur  le  choix  préju- 
diciable qu'aurait  fait  la  compagnie 
entre  deux  tarifs,  également  appli- 
cables à  la  marchandise  voiiurée,  a 
l>our  cause,  non  une  violation  de 
tarifs  réglementaires  ou  une  erreur 
de  calcul,  mais  les  griefi  relevés  par 
le  destinataire  sur  le  mode  d'exécu- 
tion et  d'interprétation  du  contrai 
de  transport. 


H  en  est  ainsi  surtout,  lorsque 
les  acceptations  successives  de  di- 
verses expéditions  et  les  payements 
consécutifs,  sans  réserve,  des  lettres 
de  voiture  portant  indication  du 
tarif  appliqué  et  dont  le  destinataire 
avait  été  avisé  par  l'expéditeur, 
doivent  faire  supposer  de  sa  part 
une  ratification,  en  connaissance  de 
cause,  des  comptes  établis  par  le 
transporteur. 

Il  en  est  de  même,  en  semblables 
circonstances,  de  la  demande  recon- 
ventionnelle formée  par  la  compa- 
gnie transporteur  à  fin  de  rectifica- 
tion, en  surtaxe,  pour  prétendue 
insuffisance  d'application  de  tarif, 
lorsque  le  destinataire  a  toujours 
payé  et  la  compagnie  toujours  reçu, 
sans  réserve,  sur  le  pied  du  tarif 
dont  l'application  est  critiquée; 
Paris,  26  février  1881,  n.  9913, 
p.  480. 
Chemin  de  fer,  —  Transport,  De- 
mande en  surtaxe.  Revision  des  bases 
du  contrat  de  transport  ^  Art,  105, 
C,  com ,  Irrecevabilité  de  la  de- 
mande,  —  La  fin  de  non-recevoir 
édictée  par  Tarticle  105,  C.  Conun., 
est  opposable  à  la  demande  en  sur- 
taxe formulée  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  lorsque  cette  de- 
mande n'est  pas  fondée  sur  un  fait 
de  fraude  ou  sur  une  erreur  maté- 
rielle de  calcul,  mais  qu'elle  a  pour 
objet  la  revision  des  bases  mêmes 
du  contrat  de  transport  acceptées 
mutuellement  parles  parties  lors  de 
l'exécution  de  ce  contrat,  sans  vio- 
lation des  tarifs  réglementaires. 

K.n  conséquence,  lorsque  des  mar- 
chandises fjgurant  à  la  fois  sur  le 
tarif  général  et  sur  un  tarif  spécial 
ont  été  transportées  aux  conditions 
de  ce  dernier  tarif,  sans  réquisition 
formelle  de  Texpéditeur  ;  que  ces 
marchandises  ont  été  enlevées  et  le 
port  payé  sans  réserve  de  part  ni 
d'autre,  la  compagnie  n'est  pas  reee- 
vable  à  r'clamer  l'a  diftcrence  entre 
les  perceptions  opérées  d'après  le 
tarif  spécial  et  la  taxe  calculée  sui- 
vant le  tarif  général;  Com.,Cham> 
béry,  7  octobre  1881,  n.  9970, 
p.  708. 
Chemin  de  fer.  —  Transport  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHBMIN  DE  PËR. 


COMMISS.  DE  TRANSPORT.  733 


fnarehandiies^  Réseaux  distincts  «r- 
ploités  par  la  même  compagnie,  — 
L'arrêté  minififériel  da  30  avril  1 862, 
qui  aatorise  la  perceplion  d'un  droit 
de  transmission  de  0  fr.  40  cent, 
par  tonne  aux  gares  de  jonction 
d'un  chemin  de  fer  avec  un  autre 
chemin  de  fer  concédé  à  une  compa- 
gnie différente,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  les  deux,  réseaux  sont  ex- 
ploités par  la  même  compagnie. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  ces 
deux  réseaux  auraient  été  exploités 
autrefois  par  deux  compagnies  diffé- 
rentes et  resteraient  encore  distincts 
au  point  de  vue  de  la  comptabilité 
de  la  compagnie  qui  les  exploite; 
Gom.,  Chambéry,  Il  mars  1881, 
n.  9870,  p.  329. 
Glieinln  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises  f  Réception  et  paye' 
ment  du  prix,  Demande  en  détaxe^ 
Fin  de  non-recevoir,  —  Aux  ter- 
mes de  l'article  105,  du  Gode  de 
commerce^  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du  prix 
du  transport  éteignent  toute  action 
contre  le  voilurier. 

Cette  fin  de  non- recevoir  peut 
être  invoquée  par  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  toutes  les  fois  que 
la  réclamation  n'a  pas  pour  objet  la 
rectification  d'une  simple  erreur  de 
calcul  ou  d'une  erreur  commise 
dans  l'application  des  tarifs. 

Par  suite,  elle  doit  être  accueillie 
au  cas  où  la  contestation  porte  soit 
sur  l'existence  des  conditions  mê- 
mes du  contrat  intervenu  entre  les 
parties,  soit  sur  une  faute  qui  au- 
rait été  commise  dans  le  mode 
d'exécution  du  contrat  de  trans- 
port, et  spécialement  lorsque  le 
destinataire  reproche  à  une  com- 
pagnie d'avoir  donné  une  fausse 
direction  aux  marchandises  trans- 
portées; Gass.,  21  décembre  1880. 
n.  9839,  p.  170. 
Chèque.  —  Refus  de  payement.  Pro- 
têt, Délai,  —  L^arliele  1162  du 
Code  de  commerce,  qui  décide  que 
le  refus  du  payement  de  la  lettre  de 
change  on  du  billet  à  ordre  doit 
être  constaté  le  lendemain  du  jour 
de  l'échéance  par  un  protêt  n'est 
pas  applicable  au  chèque. 


Le  protêt,  faute  de  payement 
d'un  chèque,  doit  au  contraire  pour 
être  régulier,  être  dressé  le  cin- 
quième f jour  ou  le  huitième  jour 
qui  suit  sa  création^  suivant  que  le 
chèque  est  tiré  de  la  place  sur  la- 
quelle il  est  payable  ou  d*une  autre 
place. 

Et  le  tiré  perd  son  recours  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  s'il  fait 
protester  le  lendemain  seulement 
des  délais  fixés  par  la  loi  pour  le 
payement  du  chèque;  Gom.,  Mar- 
seille, 24  mai  1881,  n.  9965^ 
p.  697. 

Commerçants.  -^  Exercice  de  leur 
industrie.  Quasi-délit,  Responsabi- 
lité, Compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  —  L'article  631  du 
Code  de  commerce  attribue  à  la 
juridiction  commerciale  la  connais- 
sance de  toutes  les  contestations 
relatives  aux  engagements  entre 
commerçants,  dans  l'exercice  de 
leur  industrie,  sans  distinguer  entre 
les  obligations  conventionnelles  et 
celles  qui  résultent  d'un  quasi- 
délit. 

En  conséquence,  le  tribunal  de 
commerce  est  seul  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  res- 
ponsabilité, formée  par  une  compa- 
gnie commerciale  contre  une  autre 
compagnie,  par  suite  d*un  accident 
de  voilure  arrivé  par  la  faute  de 
cette  dernière,  dans  l'exercice  de 
leurs  industries  respectives;  Giv., 
Lyon,  31  décembre  1880,  n.  9951, 
p.  653. 

Commission.  —  Apposition  d'un 
timbre  humide  sur  une  note.  Pré- 
somption grave,  précise  et  concor- 
dante de  f  adhésion  da  commettant, 
—  L'apposition  du  timbre  humide 
d'une  maison  de  commerce  sur  une 
note  de  commission  constitue  une 
présomption  grave,  précise  et  con- 
cordante de  l'adhésion  du  commet- 
tant. 

En  conséquence,  si  ce  commet- 
tant prétend  que  l'apposition  de  ce 
timbre  humide  a  eu  lieu  par  fraude, 
c'est  à  lui  qu'incombe  le  fardeau  de  la 
preuve;  Com.  Seine,  21  mai  1881, 
n.  9899,  p.  425. 

Commissionnaire    de    trans- 
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port.  —  VoUuriers  nieeê$$i/ê.  Ava- 
ries occultes^  Constataiion  à  Var-" 
rivée  seulement,  Responeabiliié  du 
commiêsaire''Chargeur, —  Les  avaries 
noD  apparentes  éprouvées  par  un 
eolis  transporté  successivement  par 
plusieurs  voituriers  doivent  être 
supportées  par  le  commissaire-char- 
geur lorsque,  ces  avaries  n'ayant 
été  constatées  que  lors  de  l'arrivée 
du  colis  à  deslination,  rien  ne  per- 
met de  déterminer  auquel  des  voi- 
turiers la  faute  est  imputable  ;  Com., 
Cbambéry,  27  septembre  1881, 
n.  9969,  p.  706. 
Compétence  commeroiale.  -« 
Navire,  Faillite  du  propriétaire^  Dit* 
tribution  du  prix.  Privilèges  et  hy- 
pothèques. Fournitures  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose,  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  devant  lequel 
se  poursuit  la  raillite  du  propriétaire 
d'un  navire,  dont  le  prix  et  grevé 
de  privilèges  et  d'hypothèques  ma- 
ritimesy  est  compétent  pour  con- 
naître du  privilège  réclamé  par  un 
créancier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
recourir  à  une  distribution  par  voie 
d'ordre  ou  de  contribution. 

Aux  termes  de  l'article  191,  C. 
comm.^  les  fournitures  faites  pour 
les  besoins  du  navire  pendant  le 
dernier  voyage  sont  privilégiées, 
mais  seulement  sur  le  solde  du  prix 
du  navire. 

La  déclaration  de  la  faillite  ayant 
son  effet  du  jour  même  où  elle  est 
prononcée,  il  en  résulte  que  l'em- 
ployé (le  cuisinier)  qui  est  à  bord 
d'un  navire  en  cours  de  voyage, 
devient  ipso  facto  l'employé  de  la 
faillite,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  reçoive  à  cet  égard  aucun  or- 
dre ou  mandat  du  syndic. 

Dans  tous  les  cas,  et  en  suppo- 
sant même  qu'il  ne  soit  pas  créan- 
cier de  la  masse,  sa  créance  résul- 
tant des  fournitures  par  lui  faites 
est  privilégiée  comme  ayant  pour 
cause  la  conservation  du  navire. 

Le  créancier  qui^  en  pratiquant 
une  saisie  du  navire,  en  a  retardé  la 
vente  d'une  manière  préjudiciable  à 
la  masse,  ne  peut  néanmoins  êlre 
tenu  d'aucuns  dommages-^intérèta 
lorsqu'il  n'a  pas  excédé  Ja  limite  de 


sou   droit;   Com.,  Seine,     19  jao- 
Tier  1881,  n.  9798,  p.  S. 

Qononrrenoe  déloyale.  —  Huile 
de  pétrole.  Dénomination  générique 
appliquée  aux  huiles  de  prévenances 
diverses.  Usages  du  commerce.  — 
Dans  les  usages  du  commerce,  en 
cela  conformes  aux  donnéea  adenti- 
flques,  la  dénomination  de  pétrole 
ou  d'huile  de  pétrole,  a'appliqae 
aussi  bien  aux  huiles  minérales  pro- 
venant de  la  distillation  du  boghead 
d'Ecosse  qu'aux  huiles  minérales 
originaires  d'Amérique  et  spéciale- 
ment de  Pensylvanie  et  à  toutes 
huiles  provenant  de  dépota  houillers 
et  schisteux. 

En  conséquence,  se  rend  coupa- 
ble de  concurrence  déloyale  et  doit 
être  condamné  à  dea  dommages- 
intérêts,  le  négociant  qui,  dans  une 
intention  de  concurrence,  a  qua- 
lifié publiquement  de  procédés  mal- 
honnêtes et  déloyaux  la  mise  en 
vente  par  un  syndic,  pour  le  compte 
de  la  faillite,  d'huiles  de  pétrole 
désignées  d'ailleurs  comme  n'étant 
pas  de  provenance  américaine. 

Il  eu  est  ainsi  surtout  si  ce  né- 
gociant a,  par  ses  qualifications, 
ralenti  sensiblement  la  Tente  des 
produits  en  question  ;  Com.  29  sep- 
tembre 1880,  n.  9882,  p.  27 1. 

Goncnrrenoe  déloyale.  —  Pro- 
duit pharmaceutique.  Vin  d'Espa- 
gne au  quinquina  dit  Sherry^kina, 
Concurrence  déloyale.  Compétence, 
—  Le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  des  faits 
de  concurrence  déloyale,  lors  même 
que  ces  faits  découlent  de  l'emploi 
d'une  marque  de  fabrique  contre- 
faite ou  altérée,  si  le  droit  de  pro- 
priété de  la  marque  n'est  pas  con- 
testé. 

Un  produit  pharmaceutique  peut 
constituer  une  propriété  privée,  in- 
dépendamment de  la  qualité  de 
pharmacien  qui  n'est  exigée  que 
pour  le  fabriquer  et  le  mettre  en 
vente;  Com.,  Seine,  3  novembre 
1880,  n.  9807,  p.  33. 

Gonoorrence  déloyale.  -^Riva- 
lité commerciale,  Emploi  de  moyens 
illicites.  Confusion  préméditée  entre 
établissements  similaires,   Dénigre- 
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ment  et  attaque,  —  La  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  est  limi- 
tée, comme  toutes  les  autres,  par  le 
respect  des  droits  d'autrui. 

Et  la  rivalité  commerciale,  pour 
être  licite,  doit  se  traduire  seule- 
ment par  cette  émulation  qui  con- 
siste à  livrer,  s'il  est  possible,  aux 
consommateurs,  des  produits  supé- 
rieurs à  meilleur  compte,  mais  il  ne 
saurait  être  loisible,  ni  de  créer  djBS 
confusions  préjudiciables  aux  con- 
currents ni  de  recourir  contre  eux 
au  dénigrement  et  à  l'attaque  ;  Civ. 
19  janvier  1881,  n.  9864,  p.  298. 
Gonnaissexnent.  —  Endossement 
en  blanc.  Connaissement  à  ordre. 
Loi  allemande  y  Nantissement,  En' 
dossement  irréguliery  Vendeur  non 
payé,  Revendication.  —  D'après  la 
loi  allemande,  Tendossement  en 
blanc,  résultant  d'une  simple  signa- 
ture, vaut  comme  endossement  à 
ordre  quand  il  est  apposé  sur  un 
connaissement  à  ordre. 

Le  porteur  du  connaissement  de 
marchandises  impayées  ne  peut,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  s'oppo- 
ser à  la  revendication  exercée  par  le 
vendeur  dans  les  termes  de  Tarti- 
cle  579  du  Code  de  commerce, 
lorsqu'il  ne  peut  invoquer  qu'un 
endossement  irrégulier  qui  n'a  pu 
lui  transmettre  la  possession  fictive 
des  marchandises;  Bordeaux,  7 
juin  1880,  n.  9856,  p.  259. 
Douane.  —  Caution,  Subrogation 
dans  les  droits  du  trésor,  —  Aux 
termes  des  lois  des  22  août  1794  et 
4  germinal  an  XI,  la  régie  a  privi- 
lège et  préférence  à  l'égard  de  tous 
créanciers  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  redevables  pour  les 
droits,  confiscation,  amende  et  res- 
titution. 

Les  receveurs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  même  loi,  peuvent  ac- 
corder terme  et  délai  aux  consigna- 
taires  ou  propriétaires  des  marchan- 
dises, passibles  des  droits ,  mais 
sous  la  condition  imposée  par  la 
décision  du  8  ventôse  an  IX  de 
fournir  des  soumissions  ou  obliga- 
tions cautionnées,  d'acquitter  les 
droits  dans  le  délai  prescrit. 

L&   caution  qui  a   payé   lesdits 


droits  en  Tacquil  du  débiteur  prin- 
cipal, est  subrogée  dans  le  privilège 
établi  au  profit  de  la  régie  par  les 
lois  des  22  août  1791  et  4  germi- 
nal an  XI ,  et  ce  par  application  de 
l'article  2029  du  Code  civil,  sauf  à 
se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
commun,  cette  subrogation  ne  pou- 
vant s'étendre  à  la  procédure  de 
contrainte,  qui  est  personnelle  à 
l'Etat;  Com.,  Seine,  23  juin  1881, 
n.  9905,  p.  439. 

Douane.  —  Concert  entre  un  agent 
français  et  un  négociant  étranger 
pour  frauder  la  douane  française, 
Convention  contraire  ù  Vordre  pu- 
blie. Demande  d'un  fraudeur  afin 
d^obtenir  de  son  complice  le  rem- 
boursement de  V amende  qu'il  a  payée, 
Irrecevabilité,  —  Est  contraire  à  la 
morale  et  à  Tordre  public  le  concert 
formé  entre  un  agent  en  douane 
français  et  un  négociant  étranger 
pour  tromper  la  douane  française 
sur  la  nature  de  la  marchandise 
importée  (dans  l'espèce  des  tissus 
de  coton).  Une  convention  de  cette 
nature  ne  peut  être  invoquée  en 
justice. 

Un  ft*audeur  ne  peut  réclamer  à 
son  complice  la  restitution  de  l'a- 
mende qu'il  a  dû  payer  pour  se 
soustraire  aux  conséquences  d'une 
déclaration  frauduleuse  faite  à  la 
donane.  Une  telle  action  est  non  re- 
cevable;  Paris,  16  décembre  1880, 
n.  9908,  p.  450. 

Douanes.  -- Frais  de  quai,  Navi- 
res  venant  de  l^ Algérie  en  France, 
—  L'impôt  de  navigation  exigé  pour 
frais  de  quai  est  dû  par  les  navires 
entrant  dans  un  port  de  France,  en 
provenance  d'un  port  de  l'Algérie. 
On  ne  peut  assimiler  au  point  de 
vue  du  régime  douanier  les  ports 
de  l'Algérie  aux  ports  de  la  France 
continentale;  Cass.,  22  juil.  1881, 
n.  9949,  p.  63G. 

Effets  de  oommerce.  —  Aval  de 
garantie  par  une  femme  mariée, 
Aval  de  seconde  garantie,  Nullité  du 
premier  pour  défaut  d'autorisation 
maritale,  inefficacité  du  second  par 
voie  de  conséquence,  —  L'aval  de 
garantie  donné  par  une  femme  ma- 
riée sur  des  billets  antérieurement 


Digitized  by  VjOOQIC 


736     EFFETS  DE  COMMERCE. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE. 


souscrits  par  son  mari  est  nul  pour 
défaut  d'aulorisalion  maritale  et, 
par  Toie  de  conséquence,  le  caution- 
nement apposé  sur  ces  marnes  bil- 
lets, et  conçu  en  ces  termes  :  «  Bon 
pour  aval  de  seconde  garantie,  »  ne 
peut  produire  effet  ei  doit  êlre  ré- 
puté ne  pas  exister. 

Dès  lors,  en  cas  de  faillite  du 
souscripteur  des  billets,  le  porteur 
n'est  pas  fondé  à  en  demander  le 
payement  au  donneur  d'aval  de  se- 
conde garantie,  faute  par  celui-ci 
d'avoir  fourni  caution  pour  le  paye- 
ment à  l'échéance,  conformément 
à  l'article  444  du  Code  de  com- 
merce ;  Com.,Seus,  21  mars  1881, 
n.  9873,  p.  339. 

Effets  de  commerce.  —  Aval 
donné  par  une  jemme  on  une  fille 
non  négociante^  Forme,  Euonciation 
de  la  somme  cautionnée,  —  L'aval 
donné  sur  un  effet  de  commerce  par 
une  femme  ou  par  une  fille  non 
négociante  on  marchande  publique 
doit-il  êlre  accompagné  de  la  men- 
tion, écrite  de  sa  main  et  en  toutes 
lettres,  de  la  somme  cautionnée? 
Ghambéry,  22  août  1881,  n.  9964, 
p.  693. 

Effets  de  commerce.  —  Billets 
à  ordre,  Prescription f  Interruption. 
—  La  prescription  de  l'action  rela- 
tive ù  un  billet  à  ordre  n'^st  pas 
interrompue  par  l'assignation  à  fin 
de  payement  du  montant  intégral 
de  ce  billet,  signifiée  au  souscrip- 
teur à  la  requête  de  la  veuve  du  bé- 
néficiaire, alors  que  celle-ci  n'en 
est  propriétaire  pour  aucune  por- 
tion et  que  l'exploit  ne  fait  point 
connaître  à  quel  titre  agit  la  deman- 
deresse et  n'énonce  ni  sa  qualité  de 
tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs, 
ni  les  noms,  soit  de  ces  derniers, 
soit  des  enfants  majeurs,  les  tins  et 
les  autres  seuls  créanciers  dti  sous- 
cripteur, comme  héritiers  de  leur 
père;  Cass.,  5  janvier  1881,  n.  9940, 
p.  595. 

Employé.  —  Refus  de  certificat ^ 
Demande  en  dommages-intérêts^  "Re- 
jet, —  Dans  le  silence  de  la  loi,  le 
chef  de  maison  est-il  en  droit  de 
refuser  à  un  employé  un  certificat 
déterminant  le  temps    pendant  le- 


quel il  est  demeuré  à  son  servies? 
La  prescription  imposée,  en  pa- 
reil cas,  au  maître  à  l'égard  de  l'ou- 
vrier, de  mentionner  les  états  de 
senrice  de  ce  dernier,  sur  le  liTret 
qu'il  est  tenu  d'avoir,  est-elle  abso- 
lument liée  à  Texistence  do  livret? 
Ne  doit -elle  pas  èlre  étendue  par 
analogie  dans  les  rapports  entre  le 
patron  et  l'employé  qui  n'est  pas 
•soumis  à  l'obligation  d'ayoir  an  li- 
vret? Civ.,  Seine,  23  mars  1881, 
n.  9874,  p.  341. 

Emprunt  productif  d'intérêts 
et  donnant  droit  à  nne  part 
dans  les  bénéfices.  —  Condi- 
lions  essentielles  à  nne  société.  Main- 
tien du  caractère  d^ emprunt  à  la  con- 
vention. —  Le  prêteur  qui  stipule 
en  outre  des  intérêts  du  capital  une 
part  dans  les  bénéfices  de  l'emprun- 
teur, ne  saurait  être  considéré  comme 
un  commanditaire  ;  la  part  des  per- 
tes n'étant  pas  stipulée  et  aucune 
chose  n'étant  mise  en  commun,  la 
convention  ne  réunit  pas  les  traits 
essentiels  et  constitutifs  du  contrat 
de  société  ;  Com.  Seine,  25  mai  1881, 
n.  9900,  p.  426. 

Enseigne  commerciale.  —  Nom 
commercial.  Propriété j  antériorité 
de  jouissance,  Confusion  possible. 
Concurrence  déloyable,  Suppression. 
11  appartient  aux  tribunaux  d'or- 
donner la  suppression  d'une  enseigne 
de  nature  à  amener  dans  l'esprit  des 
clients  une  confusion  entre  deux 
maisons. 

En  matière  d'enseigne  commer- 
ciale le  droit  privatif  s'établit  par 
l'antériorité  do  jouissance;  Com., 
Seine,  2  mars  1881  et  22  mars  1881, 
n.  9892,  p.  403. 

Exécution  provisoire.  — Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  y  Pré- 
sentation de  caution.  Frais.  —  Lors- 
qu'un jugement  du  tribunal  de  com- 
merce a  été  frappé  d'appel  et  que 
l'intimé  a  fourni  une  caution  pour 
exécuter  par  provision  la  condamna- 
tion qu'il  a  obtenue  en  première  in- 
stance, la  Cour  saisie  de  l'appel  doit- 
elle,  sur  les  conclusions  additionnelles 
prises  par  l'intimé,  statuer  sur  les 
frais  occasionnés  par  la  présentation 
et  l'admission  de  la  caution  offerte? 
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L'art.  472  C.  proc.  civ.  disposant 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour'  de 
connaître  dePexécution  du  jugement 
confirmé  par  elle,  s'oppose- 1-11  à  ce 
qu'elle  prononce,  soit  sur  la  validité 
des  mesures  prises  pour  arriver  à 
l'exécution  provisoire,  soit  sur  les 
frais  qu'elles  ont  entridnés? 

Des  conel usions  additionnelles 
sont-elles,  en  pareil  cas,  suffisantes 
pour  saisir  régnlièremenl  la  Cour  et  lui 
permettre  de  staluer  quand  il  n'a 
pas  été  interjeté  appel  du  jugement 
portant  admission  de  la  caution? 
Paris,  24  avril  1880  et  24  mai  1880 
n.  9810,  p.  46. 
Exécution  provisoire  sans  cau- 
tion. —  Appel,  Coneluiions  inciden- 
te» A  fin  de  caution^  Rejet,  Interpré- 
tation des  art.  439  du  Code  de  pro- 
cédurecivile  e:  647  du  Code  de  com- 
merce. —  L'article  647  du  Code  de 
commerce,  en  interdisant  aux  Cours 
d'appel  d'accorder  des  défenses,  ou 
de  surseoir  à  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce. 
Tait  exception  à  Tart.  439  du  Code 
de  procédure  civile,  lequel  prévoit 
le  cas,  précisément  où  une  exécution 
provisoire  aurait  été  ordonnée  par 
les  juges  du  premier  degré  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi^  et  notamment 
en  dehors  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 439  do  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

En  conséquence,  doivent  être  dé- 
.    clarées  non  reoevables  les  conclusions 
prises  par  une  partie  appelante,  in- 
cidemment et  en  dehors  de  toutes 
..    conclusions  sur  le  fond,  tendant  à 
.     faire  ordonner  par  la  Cour  qu'une 
.■   décision  rendue  par  le  tribunal  de 
commerce,  déclarée  exécutoire  par 
provision  sans  caution,  ne  sera  exé- 
;^  eutéo  qu'à  charge,  au  contraire,  de 
.  <  fournir  caution,  alors  surtout  que 
".  :-  ces  conclusions  incidentes  ne  parais- 
,!*,  sent  avoir  pour  objet  que  d'amener 
défense    ou    sursis  à    TexécnUon  ; 
L  Paris,   7    octobre    1880,    n.    9820 
p.  81. 


À?< 


«  acteurs  à  la  halle. 


Abolition 


.  du  privilège  par  le  décret  des  23-26 
*'.  janvier  1878,  Cession  de  la  charge 
j,  antérieure  à  ce  décret,  Demande  en 
^  nullité,  Réduction  du  prix,  Expertise. 

|1*'  t.   XXX 


^  Le  privilège  réservé  aux  facteurs 
à  la  halle,  avant  le  décret  du  23  jan- 
vier 1878,  constituait  une  agence  de 
commission  qui  pouvait,  avec  le 
matériel  nécessaire  au  fonctionne- 
ment de  l'agence  et  la  clientèle  y 
attachée^  faire  l'objet  d^une  vente, 
conséquemment  la  suppression  du 
privilège,  en  faisant  disparaître  pour 
i*avenir  un  des  éléments  de  la  ces- 
sion, ne  saurait  rétroagir  sur  la 
validité  de  la  vente  :  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  ret  périt  domino. 

Toutefois  une  pareille  vente  se 
composant  d'un  triple  élément,  le 
privilège,  le  matériel  et  la  clienlèle 
et  le  premier  de  ces  éléments  ayant 
disparu  par  l'effet  du  décret  du 
23  janvier  1878,  il  ^  a  lien  de  pro* 
céder  à  une  expertise  afin  d'en  dé- 
terminer la  valeur  et  d'apporter  une 
réduction  dans  le  prix;  civ.  Seine, 
9  avril  1881,  n.  9877,  p.  353. 
Facteur  à  la  halle.  —  Agettce, 
Cession,  Traité,  Société,  Retenue  par 
le  cédant  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  VagencCy  Stipulation  de  partage 
des  bénéfices  pour  cette  moitié  avec 
le  cessionnaire.  Décret  de  janvier 
1878,  Validité  des  conventions.  — 
Les  fonctions  de  facteur  à  la  halle 
n'ont  jamais  constitué  une  charge 
publique  ni  un  office,  mais  seule- 
ment une  agence  de  commission. 

Par  suite,  les  facteurs  à  la  halle 
pouvaient  vendre  leur  agence  dès 
avant  le  décret  de  janvier  1878,  à 
condition  de  faire  agréer  leurs  suc- 
cesseurs, et  aucun  texte  de  loi  ne 
leur  avait  défendu  de  s'associer  avec 
un  bailleur  de  fonds  pour  le  partage 
des  bénéfices. 

A  plus  forte  raison,  la  liberté  d'as- 
sociation existe  pour  eux  depuis  le 
décret  qui,  sans  abolir  le  factorat,  a 
modifié  les  conditions  de  son  exer- 
cice. 

En  conséquence,  est  et  demeure 
licite  et  valable,  la  convention  par 
laquelle,  soit  antérieurement,  soit 
a  fortiori  postérieurement  au  décret, 
un  facteur  cédant  son  agence  a  re- 
tenu à  son  successeur,  régulièrement 
agréé,  la  moitié  de  la  valeur  de  la- 
dite agence  et  stipulé  pour  cette 
moitié  le   partage   des   «bénéfices; 
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Paris,  &man  1881, D.  9917, p. 505. 

Faillite.  ^-  Absence  de  eriancierê 
produistmlM,  Impotsibilité  de  iuivre 
leê  opérations,  Ctôture  pour  défaut 
4*intérêt  de  magie.  —  Lorsque  les 
eréanclers  d'une  faillite  s'aJMtien- 
nent,  soit  par  négligence,  soit  par 
suite  d'une  entente  avec  1«  failli, 
de  produire  leurs  titres  de  créances 
et  rendent  ainsi  impossible  l'aeeom- 
plissement  des  formalités  prescrites 
pour  mettre  les  opérations  à  fin  par 
un  concordat  ou  par  dissolution  de 
l'union,  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  néanmoins  prononcer  la  clô- 
ture de  la  faillite  pour  défaut  d*in- 
térét  de  masse;  com.  Seine,  14  fé- 
vrier 1881,  n.  9886,  p.  386. 

Faillite.  —  Adjudication  d'une  coupe 
de  bois  communaux^  Clause  relative 
au  parterre  des  coupes^  Sous^cqué- 
reur,  Bonne  foi,  Propriétaire,  Droit 
de  rétention^  Possession  léqale^  Ar- 
ticle 557,  Code  de  commerce.  Saisit^ 
Vaiidité,  —  La  clause  insérée  dans 
un  cahier  des  charges  dressé  pour 
par\'enir  à  l'adjudicalian  de  bols 
communaux  et  auK  termes  de  laquelle 
la  commune  se  réserve,  par  déroga- 
tion au  droit  commun,  le  droit  de 
saisir  et  de  reyendiquer,  en  cas  de 
faillite^  les  bois  qui  ne  seraient  pas 
sortis  du  parterre  ùqs  coupes,  est 
licite  et  légale,  et  doit  avoir  peur 
effet  de  permettre  à  la  communed'in- 
voquer  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'article  57  7  du  Code  de  comm. 
Le  droit  de  rétention  est  opposable 
à  toute  personne  qui  prétend  tenir 
de  l'acheteur  des  droits  sur  la  chose 
vendue;  Dijon,  11  février  1881, 
n.  9867.  p.  317. 

Faillite.  «-  Aliéné  séquestré  non 
interdit.  Failli  deveAu  commerçant 
pendant  l'année  du  mariage.  Immeu- 
ble acquis  au  cours  du  mariage.  Ins- 
cription de  V hypothèque  légale  de  la 
femme.  Demande  en  nullité  contre 
kl  femme  et  contre  le  directeur  de 
l'assistancepublique,  considéré  comme 
administrateur  provisoire  des  biens 
du  failli  aliéné.  Autorisation  de  la 
femme  d^ester  en  justice,  Compétence. 
—  La  femme  dont  le  mari,  est  aliéné 
et  enfermé  dans  un  établissement  de 
l'Assistance  publique  doit  être  auto- 


risée à  ester  en  justice  par  le  tribu- 
nal devant  lequel  elle  est  assignée. 

L'administrateur  provisoire  des 
biens  du  mari  aliéné  doit  être  mis 
hors  de  cause  sur  le  chef  de  demande 
relatif  à  l'autorisation  de  la  femme. 

Le  tribunal  de  commerce,  com- 
pétent pour  connaître  de  toutes  les 
contestations  nées  de  la  faillile,  a 
compétence  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  nullité  de  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  U  femme  du 
failli  formée  par  le  syndic,  lorsqne 
cette  nullité  dépend  de  la  question 
de  savoir  à  quelle  époque  le  mari 
est  devenu  commerçant. 

Quand  le  failli  est  devenu  e>>ffi- 
merçant  dans  l'année  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  peut  être  inscrite  sur 
un  immeuble  acquis  par  le  mari 
depuis  le  mariage;  eom.  Seioe, 
20  novembre  1880,  n.  9881,  p.  366. 
Faillite.  —  Appel  du  jugement  dé- 
claratif. Dessaisissement  provisoire 
du  failli,  ^  L'incapacité  du  failli 
n'est  pas  suspendue  par  l'appel  du 
Jugement  déclaratif  de  faillite  ;  il  ne 
saurait,  tant  que  cet  appel  n'a  pas 
été  vidé,  transmettre  valablement 
aucun  droit;  eom.  Seine,  4  oaai  1881, 
p.  420. 
Faillite.  —  Bail,  Résiliation  ^  Loi  du 
i2  février  1^12,  Droit  du  syndic, 
Indemnité  due  au  propriétaire ^  Fixa- 
tion, Temps  nécessaire  à  la  reloca- 
(ton.  Usage  des  lieux.  Vente  des 
marchandises  en  liquidation.  Absence 
de  préjudice  pour  l'immeuble  loué.  — 
£n  principe,  et  sauf  le  cas  d'abus  de 
jouissance,  où  il  peut  être  accordé 
des  dommages-intérêts  au  bailleur, 
le  locataire,  en  cas  de  résillalion  par 
sa  faute,  n'est  tenu,  aux  termes  de 
l'artide  1780  du  Code  civil,  de 
payer,  à  titre  d^indemnilé,  que  le 
prix  du  bail  pendant  le  le  temps  né- 
cessaire à  la  relocation. 

Gonséquemment,  le  temps  néces- 
saire à  la  reloeation  devant,  aux 
termes  de  l'article  1745  du  Code 
civil,  s'entendre  du  délai  à  obeerver, 
suivant  l'usage  des  lieux,  entre  le 
congé  et  la  sortie,  le  propriétaire  n'a 
droit,  à  titre  d'indemnité,  en  cas  de 
fkillite  de  son  locataire,  qu'au  prix 
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dti  loyer  couru  pendi^tit  ce  délai. 
Le  syndic  de  la  faillite  du  locataire 
qui  notifie  au  bailleur  des  lieux  oc- 
cupés par  le  failli  qu'il  entend  rési- 
lier le  bail  conformément  à  la  faculté 
qui  résulte  de  l'article  450  du  Gode 
de  commerce,  modifié  par  la  loi  du 
12  février  1872,  use  d*un  droit  dont 
Texercice  ne  peut  donner  lieu  à 
dommages-intérêts  autres  que  iHn- 
demnité  pour  le  temps  nécessaire 
à  la  relocation. 

La  vente  en  liquidation  des  mar- 
chandises formant  Tactif  de  la  fail- 
lite est  de  la  pari  du  syndic  Texer- 
cice  d'un  droit,  et  s'il  est  vrai  que 
cette  vente,  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  du  bail^  ne  soit  pas 
sans  inconvénients,  le  propriétaire 
ne  peut  néanmoins  fonder  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  sur  le 
discrédit  qu'elle  jetterait  sur  son 
immeuble;  civ.  Seine,  1 3  juillet  1880, 
n.  9848,  p.  232. 

Faillite.  —  Cabinet  de  syndic,  Ces- 
sioTiy  Nullité^  ordre  public,  —  L'or- 
dre public  s'oppose  à  la  cession  d'un 
cabinet  de  syndic  de  faillites  ;  Be- 
sançon, 29 décembre  1875,  n.  9847, 
p.  229. 

Faillite.  —  Cession  de  bait.  Loyers 
d* avance  payés  par  le  cédant ^  Créance 
non  priviiégiie,  —  Celui  qui,  en 
cédant  son  bail,  a  stipulé,  entre 
autres  conditions,  le  remboursement 
des  loyers  par  lui  payés  d'avance  au 
propriétaire  et  imputables  sur  les 
six  derniers  mois  de  jouissance  du 
locataire,  n'a  contre  son  cessionnaire 
qu  une  créance  ordinaire  à  recouvrer. 
Coneéquemment,  en  eus  de  faillite 
du  cessionnaire  du  bail,  le  cédant 
n*a  pas  droit  à  un  privilège  pour  la 
partie  de  sa  créance  représentant  les 
loyers  par  lui  payés  d'avance  et  ne 
peut  se  prétendre  subrogé  aux  droits 
du  propriétaire;  com.  Seine,  12 no- 
vembre 1880,  n.  9880,  p.  364. 

Faillite.  —  Chèque  endossé  et  envoyé 
par  négociant  à  banquier^  parvenu 
au  cessionnaire  le  jour  seulement  de 
lafaiUiiede  Vendosseur,  Encaisse- 
ment opéré  ^  Demande  en  rapport  for- 
mée par  le  syndic.  Exception  oppo- 
sée de  payement  fait  utilement  par  le 
failli  pour  dettes  échues  en   effets 


de  commerce^  Interprétation  dé  la 
loi  du  14  juin  1S6S,  Effets  de  l'en- 
dos, Transmission  de  propriété  de- 
meurée incomplète  et  devenue  impos- 
sible au  jour  de  V arrivée  de  la  valeur 
aux  mains  du  cessionnaire^  Rejet  de 
l^ exception,  Rapport  ordonné  au 
profit  de  la  masse,  —  Quoique  Té- 
mission  d^un  chèque  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce,  un  chèque, 
cependant,  constitue  un  effet  de 
commerce  véritable,  lorsqu'il  est  mis 
en  usage,  comme  mode  de  retrait  de 
sommes,  entre  commerçants,  peut 
les  besoins  de  leur  commerce  et  à 
raison  de  leur«  engagements  réci- 
proques ;  il  tombe  alors  sous  l'appli- 
cation des  règles  de  droit  commun 
en  matière  commerciale,  et  la  pro- 
priété en  est  transmise  du  jour  de 
l'endossement. 

Le  chèque  étant  transmisslble, 
même  par  voie  d'endossement  en 
blanc  (art.  1^'  de  la  loi  du  14  juin 
1 865),  l'endos  ainsi  donné  suffit  pour 
produire  effet. 

Mais,  rendossement  n'étant  qu'une 
cession-transport  d'une  créance  ou 
valeur  à  ordre^  cette  cession,  pour 
être  valable  et  produire  son  effet 
utile  et  définitif,  a  nécessairement 
besoin  de  la  réunion  et  du  concours 
des  deux  volontés  du  cédant  et  du 
cessionnaire^  au  moment  même  où 
le  transport  se  consomme  par  l*ac- 
ceptation  et  la  prise  de  possession 
du  bénéficiaire. 

En  conséquence,  si,  au  jour  où  la 
valeur  endossée,  expédiée  d'un  lieu 
dans  un  autre,  parvient  au  bénéfi- 
ciaire, le  concours  des  deux  volontés 
n'a  pas  eu  lieu  et  est  devenu  impos- 
sible, spécialement,  parce  que,  dans 
l'intervalle  de  l'enfOi  à  la  réception, 
le  cédant  tombé  en  faillite  à  été  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens, 
il  en  résulte  que  l'endos,  la  missive 
d'envoi  et  le  consentement  donné^ 
préalablement  au  transfert  par  le  cé- 
dant, demeurent  sans  effet  et  que 
la  remise  du  chèque  n'a  pu  constituer 
un  payement  effectif  de  dettes  échues 
soldées  en  effets  de  commerce. 

Spécialement,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  constitué  un  paye- 
ment en  effets  de  commerce,  pour 
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dettes  échues,  opéré  utilement  et 
sans  être  soumis  au  rapport  à  la 
masse,  l'endossement  d'un  chèque 
adressé  par  le  falili,  de  Paris  à  Lon- 
dres, à  des  banquiers  ses  correspon- 
dants, la  veille  de  sa  faillite,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que 
cet  endossement  et  cet  euYoi  ne 
constituaient  qu'une  néKociation  en 
banque,  avec  indication  d'emploi  à 
porter  en  compte  courant  non  fermé  ; 
Paris,  20  novembre  t880,  n.  9813, 
p.  55 

FaUUte.  ^  Clôture  dra  opérations 
faute  d'actij,  Entreprises  nouvelles 
du  failli  sous  la  raison  sociale  d^uue 
prétendue  sociëtéy  Deuxième  décla^ 
ration  de  faillite,  Actif  nouveau  pu- 
rement personnel^  Rapport  de  la 
deuxième  faillite, —  L'actif  et  le 
passif  créés  par  un  commerçant  sous 
une  raison  sociale  en  l'absence  de 
toute  société  se  confondent  néces- 
sairement avec  son  actif  et  son 
passif  antérieurs,  sans  qu'il  puisse 
être  fait  aucune  distinction. 

Conséquemmenty  si  le  commer- 
çant est  déjà  dans  les  liens  d'une 
première  faillite  dont  li;8  opérations 
ont  été  clôturées  faute  d'actif,  il  ne 
peut  être  de  nouveau  déclaré  en  état 
de  failliti*. 

La  seconde  faillite  déclarée,  dans 
de  semblables  circonstances,  devrait 
être  rapportée,  sauf  au  premier 
syndic  à  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  se  saisir  du  nouvel  actif, 
le  réaliser  et  le  répartir  également 
entre  tous  les  créanciers  anciens  et 
nouveaux,  sans  qu'il  puisse  être 
établi  des  masses  distinctes  ;  Com. , 
Seine,20janv.  188 1 ,  n.  9800,  p.l3. 

Faillite  clôturée  pour  insuf- 
fleance  d'actif.  —  Continuation 
de  Vétat  de  faillite^  Indemnité  d'ex- 
propriation perçue  par  le  failli  seul 
et  sans  CaiiSistance  de  son  syndic ^ 
Nullité,  Droit  pour  le  syndic  défaire 
payer  par  V exproirriant  une  nou- 
velle indemnité,  —  La  clôture  pour 
insuffisance  d'actif  n*a  pour  effet 
que  de  suspendre  les  opérations  de 
la  faillite  et  ne  fait  cesser  ni  l'état 
de  faillite  ni  le  deâsaisissement  qui 
en  est  la  conséquence.  Le  syndic 
conserve  donc  le  droit  d'exercer  au 


nom  du  failli  toutes  les  actions  qui 
peuvent  profiter  à  la  faillite. 

Dans  l'espèce,  lorsqu'un  failli  a, 
postérieurement  à  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  pour  insuf- 
fisance d'actif,  traité  seul  et  direc- 
tement avec  l'expropriant  de  Fin- 
demnité  qui  pourra  être  due  et  en 
a  touché  le  montant,  le  syndic  est 
en  droit  de  ne  pas  tenir  compte  de 
cette  opération  faite  par  un  incapa- 
ble, et  de  demander  au  jury  d'ex- 
propriation de  fixer  une  nouvelle  in- 
demnité. 

La  déchéance  résultant  des  dis- 
positions de  la  loi  du  9  mai  1841, 
qui  veut  que  les  tiers  intéressés  se 
fassent  connaître  dans  un  délai  dé- 
terminé, ne  peut  être  opposée  au 
sjf'ndic  qu'autant  qu'elle  pourrait 
être  invoquée  contre  le  failli  lui- 
même  ;  Paris,  1 8  mai  188 1 ,  n.  993 1 , 
p.  569. 
Faillite.  —  Compte  courant.  Appli- 
cation de  Vart.  447,  c.  comm.,  Con- 
lestation,  Défaut  de  rapport  du  juge- 
commissaire.  Nullité  du  jugement, — 
Doit-on  annuler  le  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite  qui  ne  men- 
tionne pas  que  le  juge-commissaire 
a  été  entendu  en  son  rapport  sur  la 
contestation  ? 

11  importe  peu  que  le  juge-com- 
missaire ait  assisté  aux  débats  et 
que  sa  présence  soit  constatée,  si 
mention  expresse  du  rapport  ne  ré- 
sulte pas  du  jugement. 

L'article  447  est  applicable  en 
matière  de  compte  courant. 

En  conséquence,  doivent  être  an- 
nulées les  remises  faites  à  un  ban- 
quier, en  compte  courant  si,  au 
moment  où  il  acceptait  ces  remises 
en  déduction  du  débit  de  son  compte, 
le  banquier  avait  connaissance  de 
la  cessation  des  payements  du  re- 
mettant. 

Les  remises  des  valeurs  en  compte 
courant  sont  toujours  efifectuées, 
sauf  encaissement  ;  Caen,  14  dé- 
cembre 1880,  n.  9855,  p.  253. 
Faillite.  —  Condamnation  correc- 
tionnellCt  DommageS'intérêis ,  Con^ 
trainte  par  corps,  Référé  afin  d^éîar- 
gissemeut.  Compétence,  Suspension 
de  i* exercice  de  la  contrainte,  —  Le 
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juge  des  référt^s  est  compétent  pour 
coanaitre  des  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  l'exercice  de  lacontrainte 
par  corps  poursuivie  en  vertu  d'un 
arrêt  de  police  correctionnelle. 

L'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  pour  le  recouvrement  de 
dommages-intérêts  prononcés  en 
police  correctionnelle  contre  un 
failli  incarcéré  au  moment  de  la  dé- 
claration de  faillite,  est  suspendu 
pendant  la  durée  de  ladite  faillite  ; 
PariH,  27  juin  1881,  n.  9933, 
p.  576. 
Faillite,  —  Créancier  hypothécaire 
admis  au  passif  à  titre  chirogra" 
phaire,  par  suite  de  défaut  dUm- 
nieubles  offrant  un  aliment  à  son 
hypothèque  y  Avènement  d'immeubles 
dans  le  patrimoine  du  failli  postée 
rieurement  à  cette  admission,  Con-- 
testation  sur  le  caractère  de  la 
créance,  Computation  pour  le  con" 
cordai,  Inscription  provisoire  de 
cette  créance  pour  mémoire.  — 
Lorsque  le  caractère  hypothécaire 
d'une  créance  est  contesté,  elle  ne 
saurait,  malgré  une  admissioti  an- 
térieure au  passif  chirographaire  de 
la  faillite,  figurer  dans  les  créances 
servant  ù  établir  les  majorités 
exigées  pour  le  concordat  :  elle  ne 
doit  dès  lors  élre  inscrite  que  pour 
mémoire  ;  Gora.,Seine,25  juin  1881, 
n.  9906,  p.  446. 
Faillite.  —  Débiteurs  solidaires j  Ad- 
mission d'un  billet  au  passif  de  Vun 
d'eux,  Prescription  invoquée  par  le 
codébiteur,  —  L'admission  d'un 
billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change  au  passif  de  la  faillite  du 
souscripteur  ou  Ou  tireur  et  le  con- 
cordat accordé  à  cf  lui-ci  n'ont  pour 
objet  que  de  vérifier  et  pour  effet 
que  de  confirmer  la  créance,  mais 
sans  rien  changer  à*  sa  nature  à 
l'égard  des  coobligés  et  sans  qu'il 
en  résulte  dès  lors  aucune  nova- 
tion. 

Si  le  non-commerçant  codébiteur 
solidaire  d'un  billet  à  ordre  ou 
d'une  lettre  de  change^  ne  peut,  de 
son  chef,  invoquer  la  prescription 
quinquennale,  il  peut  Topposer  du 
chef  du  souscripteur  commerçant. 

La  prescription  quinquennale  est 


un  mode  d'extinction  de  l'obligation 
qui  rentre,  comme  tel,  dans  les 
exceptions  résultant  de  la  nature  du 
titre  et  dont  les  codébiteurs  peuvent 
exeiper  en  vertu  de  Tarticle  1208, 
du  Code  civil  ;  Com.,  Seine,  23  sep- 
tembre 1880,  n.  9801, p.  15. 

Faillite  déclarée  en  Autriche. 
—  Jugement  non  déclaré  exécutoire 
en  France^,  Droit  de  poursuite  des 
créanciers  français,  —  L'état  de 
faillite  ouverte  où  se  trouve  à  l'étran- 
ger un  négociant  exerçant  le  com- 
merce en  France,  ne  saurait  faire 
obstacle  aux  poursuites  individuelles 
de  ses  créanciers,  lorsque  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  rendu  exécutoire 
en  France;  Com.,  Seine,  ? 9  juin 
1881,  n.  9907,  p.  448. 

Faillite  déclarée  et  suivie  à 
l'étranger.  —  Succession  échue 
en  France  au  failli.  Créanciers  fran- 
çais ayant  produit  à  la  faillite^  Op* 
position  à  partage  et  intervention, 
Rejet,  —  Lorsqu'une  faillite  a  été 
déclarée,  suivie  et  terminée  à  l'étran- 
ger, suivant  la  loi  du  pays  et  que 
des  créanciers  français  ont  pris  part 
aux  opérations  de  cette  faillite,  ils 
sont  déchus  de  tout  droit  d'intenter 
une  action  personnelle  h  l'encontre 
ou  en  dehors  du  représentant  légal 
de  la  faillite. 

Par  suite,  une  transaction  régu- 
lièrement intervenue  lie  définitive- 
ment toutes  les  parties,  et  au  sur- 
plus Texequatur  doit  être  accordé 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
à  l'étranger  h  la  réquisition  des  in- 
téressés et  principalement  à  la  réqui- 
sition du  représentant  légal  de  la 
faillite  à  l'étranger  ;  Civ„  Seine, 
27  juillet  1881,  n.  9967,. p.  701. 

FaiUite  en  France  et  FaiUite 
en  Belgique.  —  Demande  en  ad- 
mission au  passif  de  la  faillite  fran- 
çaise par  le  curateur  de  la  faillite 
belge ^  avec  offres  d^ admettre  au  pas- 
sif de  la  faillite  belge  le  syndic  de 
la  faillite  française.  Admission  de 
la  demande  sous  la  condition  de  la 
réalisation  des  offres.  —  Les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  de  ses 
créanciers,  sans  distinction  de  natio- 
nalité ;  il  en  résulte  que  les  créan- 
ciers belges  ont  droit  aux  biens  du 
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Mlli  situés  en  France,  comme  les 
créanciers  français  ont  droit  aax 
biens  du  même  failli  situés  en  Bel- 
gique. 

Il  en  résulte  que  la  masse  créan- 
cière belge  doit  être  inscrite  au  pas- 
sif de  la  faillite  française,  sous  con- 
dition de  réciprocité  ;  Com.,  Seine, 
28  mai,  188t,n.  9901,  p.  429. 

Faillite.  —  Demande  en  séparation 
de  biens  ^  Dépens,  —  Le  syndic  de 
la  faillite  du  mari  est-il  partie  prin- 
cipale ou  môme  nécessaire  sur  la 
demande  en  séparation  de  biens 
formée  par  la  femme  du  failli  ? 

La  condamnation  aux  dépens  de 
la  demande  en  séparation  de  biens 
prononcée  contre  le  failli  et  le  syn- 
dic sans  solidarité  peut-elle  être  exé- 
cutée pour  le  tout  contre  ce  dernier  ? 
Ciy.,  Seine,  35  novembre  1880, 
n.  9854,  p.  248. 

Faillite.  —  Demande  en  séparation 
de  biens ^  Mise  en  cause  du  syndic. 
Dépens,  Solidarité.  —  L'article  443 
du  Code  de  commerce  aux  termes 
duquel  à  partir  du  Jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  toute  action  mo- 
bilière ou  immobilière  ne  peut  être 
suivie  ou  intentée  que  contre  la  fail- 
lite, ne  saurait  souffrir  exception 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en 
séparation  de  biens,  la  présence  du 
syndic  étant  d'autant  plus  nécessaire 
en  ces  8orle8  de  causes  qu'il  y  a 
plus  lieu  de  craindre  une  collusion 
entre  les  parties. 

Si  le  syndic  succombe,  les  frais 
de  Tinstaoee  doivent-ils  être  recou- 
vrés contre  la  masse,  la  femme  étant, 
quant  à  ces  dépens,  créancière  non 
dans  la  faillite,  mais  de  la  faillite  ? 
D'autre  part,  si  à  côté  du  syndic, 
représentant  la  masse,  le  mari  est 
appelé  à  6gurer  dans  l'instance  au 
point  de  vue  des  rapports  moraux 
entre  les  époux  et  des  modifications 
que  le  jugement  doit  faire  subir  à 
la  puissance  maritale,  le  rôle  de 
chacun  de  ces  deux  défendeurs, 
n'est-il  pas  assez  distinct  pour  que 
l'instance  en  sc^paration  ne  soit  indi- 
visible, et  n'entraîne  par  suite  la 
solidarité  quant  aux  dépens  ;  Giv. , 
Lyon, 9  avril  1881,n.9959,p.677. 

faillite.  —  Dépôt  prétendu,  ReHitu- 


tioH  à  la  convention  de  ta  véritable 
qualification.  Rejet  de  la  revendica- 
tion introduite  par  le  déposant.  — 
La  convention,  par  laquelle  un  né- 
gociant constitue  chez  un  tiers  un 
dépôt  de  vins,  avec  faculté  pour  ce 
tiers  de  prendre  sur  ce  dépôt  les 
vins  dont  il  aurait  besoin  et  ce  à  un 
prix  déterminé  d'avance  constitue 
une  véritable  vente. 

En  conséquence  est  non  recevable 
la  revendieation  que  prétend  exercer 
le  déposant,  qui  n'est  en  réalité 
qu'un  vendeur;  Corn., Seine,  1" jan- 
vier 1881,  n.  9902,  p.  431. 
Faillite.  —  Dessaisissement ^  De- 
mande en  partage,  Créanciers.  — 
L'article  443  du  Gode  de  commerce 
n'a  point  pour  effet  d'attribuer  à  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur 
le  dessaisissement  absolu  de  toutes 
les  actions  qu'un  créancier  peut 
avoir  à  exercer  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  droits  de  son  débi- 
teur (C.  civ.,  art.  1166). 

Mais  le  créancier  qui  substitue 
son  action  à  celle  du  syndie  agit  à 
ses  risques  et  périls^  et  ne  peut,  en 
aucun  cas,  demander  à  la  masse  de 
la  faillite  le  remboursement  deê  frais 
auxquels  l'exposerait  une  action  in- 
tentée sans  succès  et  restée  infruc- 
tueuse. 

Le  créancier  à  qui  la  priorité  des 
poursuites  est  assurée  dans  une  de- 
mande en  compte,  liquidation  et 
partage  d'une  succession  appartenant 
à  son  débiteur  n'est  pas  dessaisi  par 
la  déclaration  de  faillite  de  ce  der- 
nier, en  cas  d'inaction  du  syndie  ; 
la  faillite,  en  effet,  est  elle-même 
intéressée  à  cette  priorité,  car  il  est 
plus  avantageux  pour  elle  de  diriger 
la  liquidation  que  d'y  être  simple- 
ment appelée  [C,  proc,  art.  966, 
967);Civ.,  Auxerre,  l*"*  juin  1881, 
n.  9953,  p.  657. 
Faillite.  —  Fournitures  faites  à  une 
ville  par  le  syndic  exploitant  au 
nom  de  la  masse.  Obligation  hypo- 
thécaire et  délégation  consenties  à 
certains  créanciers,  Privilège,  Com- 
pétence, Obligations  remboursables 
en  plusieurs  années,  Taux  de  V ad- 
mission des  obligataires.  Chose  jugée. 
—  Le  tribunal   de    commerce   est 


Digitized  by 


Googk 


FAILLITE. 


FAILLITE. 


748 


compétent  pour  statuer  sur  tout  li- 
tige né  d'une  faillite,  par  applica- 
tion de  l'article  635,  G,  comm.; 
notamment  sur  la  demande  Formée 
par  des  obligataires,  à  qui  une  hypo- 
thèque et  une  délégation  avaient  été 
consenties  par  le  failli^  afin  d'être 
admis  avec  privilège  sur  l'actif  ciii- 
rographaire  de  la  faillite. 

Lorsque  les  créanciers,  en  état 
d'union,  ont  donné  mandat  au  syn- 
dic de  continuer  l'exploitation,  les 
sommes  provenant  de  cette  exploita- 
tion et  formant  un  actif  propre  à  la 
masse,  ne  sont  point  soumises  au 
privilège  que  te  failli  avait  consenti 
à  certains  de  ses  créanciers. 

Lorsque  des  obligations  émises  à 
un  certain  taux  sont  remboursables 
après  un  certain  délai,  au  moyen 
de  remboursements  annuels  effectués 
par  voie  de  tirage  au  sort,  et  avec 
une  augmentation  déterminée  du 
capital  primitif,  le  chiffre  du  rem- 
boursement de  ces  obligations  en  cas 
de  faillite  doit  être  déterminé  par 
un  calcul  de  proportion,  dont  les 
deux  termes  sont  le  chiffe  stipulé  et 
le  nombre  d'années  comprises  entre 
la  date  du  contrat  et  celle  de  la  dé- 
claration de  faillite  qui  en  a  inter- 
rompu Texécution. 

L'ordonnance  de  clôture  rendue 
par  le  juge-commissaire  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du 
failli  ne  constitue  point  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'admission  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite, 
alors  qu'aucune  contestation  n'a  été 
élevée  sur  le  chiffre  de  la  production 
à  l'ordre;  Paris,  18  mars  1881, 
n.  9921,  p.  516. 
Faillite.  —  Inscription  hypothécaire 
prise  au  profit  de  la  masse,  Mainlevée, 
Pouvoir  du  syndic,  —  Le  syndic 
d'une  faillite  en  étal  d'union  ne 
peut^  avec  la  seule  autorisation  du 
jnge-commissaire,  donner  mainlevée 
de  l'iuscription  prise  au  nom  de  la 
mnsse  sur  les  immeubles  du  failli, 
lorsque  celte  mainlevée  n'est  pas 
précédée  du  payement  intégral  de 
la  créance  ;  Gass.,  21  décembre  1880, 
n.  9937,  p.  590. 
Faillite.  —  Instance  dirigée  contre 
le  syndic,  Frais  et  dépens.  Droit  de 


préférence  à  V encontre  de  la  masse, 
Distraction  au  profil  de  f  avoué.  — 
La  partie^  qui  a  soutenu  et  gagné 
un  procès  contre  le  syndic  d'une 
faillite,  est,  quant  aux  dépens  de 
l'instance,  créancière  directe  de  la 
masse,  et,  à  ce  titre,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  loi  du  dividende. 

Par  suite,  ces  dépens  doivent  lui 
être  alloués  par  voie  de  préférence 
comme  faisant  partie  des  frais  d'ad- 
ministration de  la  faillite  et  l'avoué 
distractionnaire  peut  en  réclamer 
directement  le  remboursement  {Ar^ 
ticle  4  43  et  565  du  Code  de  com- 
merce) ;  Gass.,  18  août  1880, 
n.  9837,  p.  166. 
Faillite.  —  Obligation  de  la  femme^ 
Autorisation  maritale.  Subrogation 
dans  r  hypothèque  légale.  Validité 
dans  les  rapports  personnels  dé  la 
femme  avec  le  subrogé,  —  L'état  de 
faillite  du  mari  ne  prive  pas  celui- 
ci  du  pouvoir  d'autoriser  valable- 
ment sa  femme  à  s'obliger,  et,  par 
suite,  ne  devient  pas  une  eause  d'in- 
capacité de  cette  dernière. 

Dès  lors^  au  cas  où  la  femme 
d'un  commerçant,  déclaré  plus  tard 
en  faillite,  s'est,  pendant  la  période 
suspecte,  solidairement  obligée  avec 
son  mari  envers  un  créancier  anté- 
rieur de  ce  dernier,  et  a  subrogé  ce 
créancier  dans  l'ensemble  de  son 
hypothèque  légale,  par  conséquent 
aussi  bien  dans  ceux  de  ses  droits 
hypothécaires  lui  appartenant  à  rai- 
son de  sa  dot  et  de  ses  reprises 
matrimoniales,  que  dans  ceux  pou- 
vant résulter  pour  elle  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  a  raison  de  sa 
coobligation  même  (art.  14  31  et 
2135,  §  5,  G.  civ.  combinés),  —  il 
faut  tenir  pour  valables  ledit  enga- 
gement et  ladite  subrogation  dans 
les  rapports  personnels  de  la  femme 
avec  le  créancier  subrogé. 

Spécialement,  il  faut  tenir  pour 
valables  ledit  engagement  et  ladite 
subrogation  en  tant  qu'ils  portent 
sur  les  droits  hypothécaires  anté- 
rieurement possédés  par  la  femme. 
Ces  droits,  en  effet,  acquis  à  la 
femme  sur  son  mari  alors  qu'il 
était  in  bonis,  sont  à  Tabri  des 
atteintes  de  la  masse  de  la  failli  le  ; 
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Gai8.,  37  avril  1881,  n.  9944, 
p.  610. 
Faillite.  —  Opposition  à  jugement 
déclaratif  qualifiée  tierce  opposition^ 
Recevabilité^  Faillite  déclarée  à 
VéirangeTj  Double  domicile  commer^ 
cial,  Faillite  en  France^  Droit  sou 
verain  des  tribunaux  de  commerce  de 
fixer  la  date  de  la  cessation  des 
payements.  —  L'opposition  au  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  permise 
à  toute  partie  intéressée  par  l'arti- 
cle 680  du  Code  de  commerce  est 
recevable,  si  elle  a  été  formée  dans 
le  délai  prescrit,  quoiqu'elle  ait  été, 
à  tort,  qualifiée  tierce  opposition. 

Le  Français  qui  a  été  déclaré  en 
faillite  à  Londres  n'en  doit  pas  moins 
être  déelaré  en  faillite  à  Paris,  lors- 
qu'il y  a  conservé  son  domicile,  que 
c*est  là  que  se  traitait  la  plus  grande 
partie  de  ses  affaires  et  que  se  trouve 
presque  tout  son  passif,  alors  surtout 
que  la  créance  du  poursuivant  est 
postérieure  au  concordat  obtenu  en 
Angleterre. 

N'est  pas  recevable  la  demande 
qui  a  pour  but  de  faire  décider  que 
la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite 
ne  sera  pas  reportée  au  delà  d'une 
certaine  date,  les  droits  du  tribunal 
de  commerce  ne  pouvant  être  limi- 
tés à  cet  égard. 

Lorsque,  par  suite  du  report  de 
la  date  de  la  cessation  de  payement, 
une  inscription  hypolhésaire  est  an- 
nulée, n.'lalivement  à  la  masse,  par 
application  de  l'article  4iG  du  Code 
de  commerce^  il  y  a  lieu  d'ordonner 
que  les  effets  de  celte  inscription 
ainsi  annulée  seront  exercés  par  le 
syndic  au  profit  de  la  ma^so  ;  Corn., 
Seine,  10  mai  1881,  n.  9898, 
p.  421. 
Faillite.  —  Réformalion  du  jugement 
déclaratif,  Incompétence  du  tribunal 
de  commerce  pour  statuer  snr  la  de- 
mande  en  payement  des  frais  et  hono- 
raires  du  syndic,  —  Le  jugement 
déclaratif  d'une  faillite  ayant  été  an- 
nulé par  un  arrêt  de  la  Cour,  la 
demande  formée  par  le  syndic  pro- 
visoire, en  payement  des  frais  et 
honoraires  qui  peuvent  lui  être  dus, 
doit  être  adressée  non  au  tribunal  de 
commerce  qui  avait  déclaré  la  fail- 


lite, mais  au  juge  de  droit  commun; 
Lyon,  15  juillet  1883,  n.  9975, 
p.  717. 

Faillite.  —  Règlement  de  juges, 
Société  anonyme,  Siège  social.  — 
La  faillite  d'une  société  anonyme 
doit  être  déclarée  au  lieu  où  l'acte 
constitutif  de  cette  société  a  fix.é  son 
siège  et  son  domicile,  alors  méaie 
que  l'objet  de  son  exploitation  serait 
ailleurs  et  que  le  directeur  serait 
établi  au  siège  de  cette  exploitation. 
Conséquemment,  si  la  faillite  est 
déclarée  par  deux  tribunaux  diffé- 
rents, elle  doit  être  attribuée  à  celui 
du  lieu  où  le  siège  social  a  été  fixé  ; 
Cass.,  T'  février  1881,  n.  9842, 
p.  184. 

Faillite.  —  Report  de  la  date  de  la 
cessation  de  payements^  Opérations 
faites  dans  la  période  suspecte, 
Compte  courant j  Payements  effectués, 
autrement  qu'en  espèces  y  Demande 
en  nullité.  Preuve  à  la  charge  du 
syndic^  Interprétation  des  art.  446 
et  447  du  Code  de  commerce  y  Rejet, 
Omission  aux  jugements  du  rapport 
oral  du  juge^commissaire,  Interpré- 
tation de  l'article  452  du  Code  de 
commerce^  Exception  de  nullité,  Re- 
iet.  —  Ne  peuvent  Atre  considérés 
comme  des  payements  faits  autre- 
ment qu'en  espèces  ou  en  effets  de 
commerce,  et  par  suite  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  droit,  par  application 
de  l'article  446  du  Code  de  com- 
merce, les  versements  opérés  par  le 
débiteur  failli  aux  mains  de  son 
créancier,  postérieurement  à  la  date 
de  la  cessation  de  ses  payements, 
lorsque  ces  versements  figurent  dans 
un  compte  courant  comme  articles 
ou  éléments  de  ce  compte  resté  ou- 
vert, constituant  les  remises  respec- 
tives de  crédit  et  de  débit  et  lais- 
sant en  suspiuis,  jusqu^à  compte 
arrêlé  définitiveiueut,  les  qualités 
respectives  de  débiteur  et  de  créan- 
cier. 

Les  payements  faits  postérieure- 
ment ù  la  date  de  la  cessation  de 
payement  et  antérieurement  à  la 
date  de  la  d(^cla ration  de  faillite, 
ne  peuvent  être  annulés  alors  que 
CCS  payements  n'ont  en  rien  préju- 
dicié  à  la  ma^se  de  la  faillite  ;  il  en 
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est  ainsi  notammeDt  quand  les  paye- 
EuenU  ont  été  faits  non  avec  ies 
deniers  du  débiteur  failli,  mais  des 
deniers  d*iin  tiers,  interveuu  de  sa 
personne  pour  désintéresser  le  créan- 
cier, aux  dru  ils  duquel  le  tierâ  in- 
tervenant se  trouve  subrogé  à  l'é- 
gard de  la  faillite. 

Il  ne  suftit  pas  pour  donner  lieu, 
par  application  de  l'article  447  du 
Cude  de  commerce,  à  Tannulation 
du  payement,  fait  après  la  date  de 
la  cessation  de  payements,  que  cet 
état  de  cessation  de  payements  fût 
de  notoriété  publique;  il  faut  prou- 
ver qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du 
créancier  indûment  payé,  une  con- 
naissance personnelle  du  Fait,  et 
cette  preuve  incombe  au  demandeur 
en  nullité  de  payement. 

Ne  constitue  pas  un  vice  radical 
et  substantiel  de  la  procédure  l'omis- 
sion, dans  le  jugement  relatif  aux 
opérations  de  la  faillite,  de  la  dé- 
claration que  ce  jugement  a  été 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire (Article  452,  C.  comm.)  ; 
Paris,  14  janvier  1881,  n.  9909, 
p.  454. 

Faillite.  —  Rétractation  après  con- 
cordat amiable.  Nouvelles  poursuites, 
Créancier  non  signataire  de  Vaete 
d'atermoiement^  Recevabilité  de  la 
demande,  —  La  rétractation  d'un 
jugement  déclaratif  de  faillite  après 
concordat  amiable  intervenu  entre 
le  failli  et  la  plupart  de  ses  créan- 
ciers ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  iaillite  soit  de  nouveau  déclarée 
pour  dettes  antérieures  à  l'acte 
d'atermoiement,  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  resté  étranger  à  cet 
acte;  Com.,  Ghambéry,  n.  9968, 
p.  704. 

Faillite.  —  Retrait  litigieux^  Créance 
d'une  faillite  contre  une  autre  fail' 
iite  acquise  en  adjudication  publique 
avec  autorisation  de  justice,  VaHdité 
du  retrait  litigieux  exercé  par  les 
syndics  de  ta  faillite  débitrice.  — 
Le  retrait  litigieux  peut  ôtre  exercé 
par  une  personne  morale.  Si  le  re- 
trait litigieux  ne  peut  être  exercé 
par  les  créanciers  du  débiteur  il 
peut  l'fttre  par  les  syndics  d'une 
faillite,   à  l'état  d'union,  .^  l'égard 


de  la  créance,  d'une  autre  faillite 
dont  l'acquisition  a  eu  lieu  en  adju- 
dication publique  effectuée  avec 
Taiitorisation  de  justice.  Si  la 
créance  litigieuse  a  été  adjugée  avec 
d'autres,  il  appartient  au  tribunal 
de  déterminer  la  somme  moyennant 
laquelle  aura  lieu  le  retrait  liti- 
gieux. 

Et,  dans  ce  cas,  la  remise  des  ti- 
tres de  la  créance  a  pu  être  ordon- 
née sans  qu'il  fût  statué  ultra  petita, 
bien  que  cette  remise  n'ait  pas  été 
spécialement  demandée  ;  Paris,  2  ay . 
1881,  n.  9925,  p.  535. 

Faillite.  —  Saisie-arrêt  formée  sur 
la  masse,  Action  en  mainlevée,  ht" 
compétence  du  tribunal  delà  faillite, 
—  L'article  637  du  Code  de  procé- 
dure civile  attribue  compétence 
exclusive  au  tribunal  civil  du  do- 
micile de  la  partie  saisie  tant  pour 
l'action  en  validité  que  pour  Fac- 
tion en  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  for- 
mée contre  la  masse  elle-même, 
Taction  en  mainlevée  exercée  par  le 
syndic  n'étant  point  née  de  l'événe- 
ment de  la  faillite,  ne  peut  être 
compétemment  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  par  application 
de  Tarticle  635,  C.  comm. 

La  demande  en  admission  au  pas- 
sif d'une  faillite  n'a  pas  pour  effet 
d'attribuer  com^iétence  au  tribunal 
de  la  faillite,  pour  connaître  de 
l'action  formée  par  le  syndic  dans 
les  circonstances  qui  viennent  d'être 
rappelées,  et  de  faire  obstacle  à  ce 
que  le  créancier  saisissant  poursuive 
devant  le  tribunal  civil  lu  validité 
de  sa  saisie-arrêt;  Rouen,  29  juil 
1880,  n.  9849,  p.  236. 

Faillite.  —  Société,  Communication 
de  pièces,  Apport  au  greffe.  Intéres- 
sés, Siège  social,  Appel  incident.  — 
Les  membres  du  conseil  de  surveil* 
lance  d'une  société  tombée  en  fail- 
lite ne  peuvent  exiger  des  syndics 
l'apport  au  greffe  de  la  Cour  des 
pièces  et  documents  sociaux  pour 
les  consulter. 

Un  tel  déplacement  est  inconcilia- 
ble avec  les  nécessités  de  Tadminis- 
tration  des    syndics,  qui  ont   eux- 
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mômes  besoin  de  recQurlr  à  chaque 
instant  à  ces  pièces. 

Leur  droit  de  défense  est  sufBsam- 
ment  garanti  par  TofTre  des  syndics 
de  leur  communiquer,  à  eux  ou  à 
tout  mandataire  de  leur  choix,  au 
siège  social,  tous  les  documents  et 
de  leur  en  donner  des  extraits  ;  An- 
gers^ 5  mai  1881,  n.  9966,  p.  699. 

Faillite.  —  Société  en  nom  collectifs 
Associé  décédé^  Continuation  des 
opérations  sociales^  Mise  en  faillite 
de  la  Société  plus  d'une  année  après 
le  décès,  —  Une  société  commer- 
ciale en  nom  collectif  peut  être  dé- 
clarée en  faillite  plus  d'un  an  après 
le  décès  de  l'un  des  associés  lorsque, 
après  ce  décès,  les  opérations  socia- 
les se  sont  en  fait  poursuivies  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  la  liquida- 
tion [C.  comm,,  437  ;  L.  24  juil- 
let 1867,  an.  61). 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
la  société  ne  se  composant  que  de 
deux  personnes,  dans  l'espèce  le 
père  et  son  fils,  ce  dernier  s'est 
tiouvé,  après  la  mort  de  son  père, 
représenter  seul  sa  succession  ;  Gom . , 
Seine,'  31  décem.  1880,  n.  9885, 
p.  383. 

Faillite.  —  Société  en  nom  collectif. 
Séparation  de  biens.  Mise  en  cause 
du  syndic.  —  En  autorisant  les 
créanciers,  en  cas  de  faillite  d'une 
société  commerciale,  à  consentir  des 
concordats  distincts  à  chacun  des 
associés,  Tarlicle  531  du  Gode  de 
commerce  suppose  que  la  faillite  de 
la  société  entraîne  celle  de  chacun 
de  ses  membres. 

En  conséquence,  c'est  à  bon  droit 
que  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif  est  mis  en 
cause  dans  une  instance  en  sépara- 
tion de  biens  formée  contre  un  des 
associés;  Giv.,  Seine,  16  juin  1881, 
n.  9960,  p.  680. 

Faillite.  —  Société  entre  mari  et 
femme  y  Nullité  à  V  égard  de  la 
femme,  Rectification  du  jugement 
déclaratif,  —  Une  société  commer- 
ciale formée  entre  trois  personnes 
dont  l'une  est  devenue  postérieure- 
ment la  femme  de  l'un  des  associés 
est  nulle  à  l'égard  de  celle-ci. 
Si  cette  société  est  déclarée  en 


faillite  sans  que  les  membres  qai  la 
composaient  aient  été  désignés  indivi- 
duellement par  le  jugement  déclara- 
tif, la  femme  doit-elle,  quand  la  so- 
ciété est  antérieure  au  mariage,  être 
comprise  an  nombre  des  associés 
dans  le  Jugement  reetiOcatif  rendu 
sur  la  requête  du  syndie  et  l'avis  du 
juge  -  commissaire  ?  Gom . ,  Seine , 
21  février  1880,  n.  9879,  p.  357. 

Faillite.  —  Sujet  français  exerçant 
le  commerce  en  Suisse,  Faillite  dé- 
clarée par  un  tribunal  suisse^  Traité 
international  du  \ S  juin  1869,  Jb- 
gement  non  rendu  exécutoire  en 
France,  Poursuite  en  nouvelle  décla- 
ration  de  faillite ^  Validité,  —  Si 
aux  termes  du  traité  interyenu  le 
15  juin  1869  entre  la  France  et  la 
Suisse,  la  faillite  d'un  Français  ayant 
un  établissement  de  commerce  en 
Suisse,  peut  être  prononcée  par  le 
tribunal  de  sa  résidence  en  Suisse, 
et  réciproquement,  et  produire  tous 
ses  effets  en  France,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  ledit  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ne  peut  avoir  une 
valeur  juridique  en  France  qu'au- 
tant qu'il  y  a  été  rendu  exécutoire. 
Par  suite,  lorsque  cette  formalité 
n'a  pas  été  remplie,  des  créanciers 
même  antérieurs  au  jugement  dé- 
claratif de  faillite  prononcé  en  Suisse, 
peuvent  poursuivre  en  France,  la 
mise  en  faillite  de  leur  débiteur  de- 
vant le  tribunal  de  son  noureau 
domicile  en  France  ;  Paris,  8  juil- 
let 1880,  n. 9817,  p.  71. 

Faillite.  —  Syndic  de  faillites, 
Agence  d^affaires.  Profession  corn- 
merciale,  —  La  profession  de  syndic 
de  faillites  peut-elle,  par  la  plura- 
lité et  la  succession  des  mandats, 
devenir  commerciale  comme  consti- 
tuant une  entreprise  d'agences  d'af- 
faires, sinon  dans  le  sens  ordinaire 
du  mot,  du  moins  dans  son  accep- 
tion légale  par  application  de  l'ar- 
ticle 632  du  Gode  de  commerce? 

Gelui  qui  est  syndic  de  faillites  et 
en  fait  sa  profession  habituelle  peut- 
il  être  déclaré  en  faillite?  Gom., 
DÔle,  19fév.  1881, n. 9853, p.246. 

Faillite.  —  Transport  de  créance, 
Représentants  du  cédant  et  repré- 
sentants  du  cessionnaire  contre  re- 
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préientanti  du  cédé;  validité  de  satiie^ 
arrêt  :  acte  conservatoire  permis  à 
un  failli^  Déchéance  du  bénéfice  d'in^- 
ventaire,  Rejet,  Libéralités  faites  en 
fraude  des  créanciers.  Annulation, 
Assurance  par  le  débiteur  sur  sa 
tête  au  profit  d'un  tiers  ^  Prescrip- 
tion ^  Suspension  en  cours  d'instance, 
—  Le  droit  pour  le  failli  de  prati- 
quer ane  saisie-arrêt,  emporte  le 
droit  de  la  dénoncer  et  d'en  de- 
mander la  validité  ;  la  dénonciation 
et  Tassignation  en  yalidité  étant 
exigées  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité ne  dénaturent  pas  le  caractère 
purement  eonservatoire  de  la  procé- 
dure; en  conséquence  on  ne  peut 
opposer  au  failli  ou  à  ses  représen- 
tants Timpossibilité  pour  eux,  d'agir 
en  justice  alors  surtout  que  ceux-ci 
n'ont  pas  suivi  l'audience  sur  la 
demande  en  validité. 

Le  cédant,  garant,  yis-à-vis  du 
cessionnaire,  de  la  solvabilité  du 
cédé,  a  qualité  pour  agir  contre  le 
cédé  afin  de  le  contraindre  à  l'exé- 
cution de  son  obligation,  sans  que  le 
cédé  puisse  opposer  au  cédant  que 
par  suite  du  transport,  il  a  cessé 
d'être  créancier. 

Toute  personne  engagée  dans  une 
instance  en  une  qualité  déterminée, 
a  le  droit  de  prendre  dans  ladite 
instance  des  concl osions  d'interven- 
tion en  une  qualité  différente,  pour 
soutenir  les  intérêts  appartenant  à 
cette  dernière  qualité. 

La  prescription  de  cinq  ans  n'est 
pas  applicable  aux  intérêts  qui  cou- 
rent pendant  une  instance. 

Les  libéralités,  consenties  par  le 
débiteur,  alors  quMl  n'était  pas  in 
bonis,  doivent  être  annulées  comme 
faites  eu  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  le  bénéflcialre  a  connu 
le  mauvais  état  d'affaires  du  dona- 
teur. 

L'assurance  contractée  par  le  dé- 
biteur sur  sa  propre  tête,  au  profit 
d'nn  tiers,  a  le  caractère  d'une  libé- 
ralité, faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  alors  que  l'importance 
des  primes  annuelles  payées  par 
l'assuré  ne  permet  pas  de  les  consi« 
dérer  comme  des  prélèvements  mi- 


nimes opérés  au  jour  le  jour  sur  le 
salaire  insaisissable  du  père  de  fa- 
mille. 

Si  le  bénéficiaire  de  la  libéralité, 
annulée  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  donateur^ 
a  employé  les  fonds  à  lui  remis  à 
l'acquisition  d'un  titre,  les  créan- 
ciers du  donateur  ne  peuvent  de- 
mander le  rétablissement,  à  l'actif 
de  ce  dernier,  que  de  la  somme 
même  dont  il  avait  abusivement  dis- 
posé, et  non  du  titre  acquis  par  le 
bénéficiaire,  ce  titre  pouvant  avoir 
au  jour  du  rétablissement,  une  va- 
leur supérieure  ou  inférieure  au 
montant  même  de  la  libéralité. 

Ne  peut  donner  lieu  à  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire  le 
fait  pour  l'héritier  bénéficiaire  de 
n'avoir  pas  compris  dans  l'inven- 
taire, ni  dans  le  compte  du  bénéfice 
d'inventaire  les  sommes  dont  le  de 
cujus  avait  disposé  en  fraude  des 
droits  de  ses  créanciers,  alors  même 
que  les  libéralités  auraient  été  faites 
en  faveur  de  l'hérilier,  pourvu  que 
celui-ci  n'ait  pas  eu  connaissance  de 
la  fraude. 

Ne  présentent  pas  le  caractère 
d'acceptation  pure  et  simple  de  la 
succession  le  fait  par  l'héritier  d'a- 
voir pris  le  titre  d'héritier  dans  la 
la  déclaration  de  succession  ni  le 
retrait  par  l'héritier  de  fonds  de  la 
succession  déposés  chez  un  tiers,  ni 
la  vente  des  objets  mobiliers  dépen- 
dant de  la  succession,  accomplie 
avec  les  formalités  légales,  ni  le 
payement  des  droits  de  mutation; 
Paris,  24  déc.  1880,n.9822,p.89. 
Faillite.  —  Union,  Substitution  de 
la  femme  au  mari  pour  le  payement 
des  dettes.  Demande  par  le  failli  de 
remise  à  la  tête  de  ses  affaires  , 
Intervention  des  créanciers,  Rejet. 
—  Les  créanciers  qui  ont  été  repré- 
sentés en  première  instance  par  leur 
débiteur  ne  sont  pas  recevables 
(aux  termes  des  art.  466  et  474  du 
C.  proc.  civ.)  à  intervenir  en  cause 
d'appel. 

Ijorsque  les  créanciers  d'une 
faillite  ont  été  régulièrement  con- 
stitués en  état  d'union,  ils  ne 
peuvent,  d'accord  avec   le  failli  et 
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même  d'un  eoiispateinent  unanime, 
neutraliser  le.s  effets  de  l'union  et 
modifier  leur  situation  respective 
par  une  convention  postérieure,  de 
manière  à  empêcher  le  syndic  de 
procéder  à  la  réalisation  et  à  la 
répartition  de  l'actif  conrormément 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

Conséquemmcnt  une  pareille  con- 
vention est  nulle  et,  par  suite,  le 
failli  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
demander  la  dissolution  de  l'union 
et  sa  réintégration  dans  l'adminis- 
tration de  ses  biens  et  afifuires, 
quoiqu'il  ait  été  libéré  par  les 
créanciers  et  que  ceux-ci  aient 
accepté  pour  débiteur  un  tiers  au- 
quel il  a  cédé  fon  actif. 

Cette  cession  elle-même  d'un 
actiC  dont  le  failli  ne  pouvait  dispo- 
ser est  nulle  et  non  avenue,  l'union 
ayant  eu  pour  effet  d'opérer,  ipso 
facto,  la  dévolution  des  biens  du 
failli  à  ses  créancieri<,  sauf  réalisa- 
tion par  le  syndic  suivant  les  formes 
de  droit;  Paris,  3  juillet  1880, 
n.  9818,  p.  74. 
Faillite.  —  Vente  de  boh.  Parterre 
de  la  coupe^  Magasin  de  Vacheteur, 
Vendeur j  Sliputaiion  d'rulèvmnent 
après  payement  seulement^  Droit  de 
(jnye^  Soua^ncquéreiir ^  Prise  de  pos- 
session active,  Livraison  par  consen- 
tement, —  Quoiqu'en  matière  de 
vente  de  bois,  il  soit  admis  par  la 
jurisprudence  que  le  parterre  de  la 
coupe  est  généralement  reconnu 
comme  magasin  de  l'acheteur,  néan- 
moins lorsque  le  propriétaire  ven- 
deur des  bois  stipule  qu'ils  ne 
pourront  être  enlevés  qu'après 
payement,  il  indique  quMl  entend 
les  conserver  a  titre  de  gage  et  il 
ne  peut  en  être  dessaisi  au  profit 
(les  acquéreurs  de  celui  auquel  il 
les  a  vendus  qu*après  le  payement 
effectué  réellement  entre  ses  mains, 
('.e  payement  seul  les  met  à  la  dis- 
position de  ce  dernier  sans  qu'on 
pui.-se  lui  opposer  qu'une  prise  de 
livraison  fictive  a  eu  lieu  par  son 
acquéreur  par  simple  consentement 
et  dans  les  termes  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  1606  du  Code 
civil;  Paris.  31  juillet  1 880, n. 981  G, 
p.  G8. 


Femme  mariée    mineure.  — 

Acquisition  d* un  fonds  de  commerce 
avec  la  seule  autorisation  maritale, 
mais  sans  autorisation  paternelle  ou 
de  famille,  Nullité.  —  Lu  femme 
mariée  mineure,  bien  qu'autorisée 
par  son  mari,  ne  peat  acheter  un 
fonds  de  commerce  sans  l'autorisa- 
tion de  son  père  ou  de  sa  mère  ou 
du  conseil  de  famille  (Art.  2  du 
Code  de  commerce);  Com.  Seine^ 
2  mars  1881,  n.  9887,  p.  388. 
Femme.  —  Séparation  de  biens j 
Autorisation  de  faire  le  commerce. 
Preuve,  Faillite  du  marig  Faillite 
postérieure  de  la  femme,  —  Le  jage- 
menl  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  peut  autoriser  la  femme  à 
Taire  le  commerce. 

La  preuve  de  Tautorisation  don- 
née par  le  mari  peut,  d'ailleurs, 
résulter  des  faits  et  circonslances 
de  la  cause. 

{Postérieurement  à  la  déclaration 
de  faillite  du  mari,  les  eréanciers 
qui  ont  produit  conservent  le  droit 
de  poursuivre  la  faillite  de  la  femme 
commerçante  et  en  état  de  cessa- 
tion de  payements,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  renoncé  à  ce  droit. 

Peu  importe  qu'ils  n'aient  pas 
fait,  dans  les  délais  légaux,  opposi- 
tion au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  du  mari  ;  Cass.  1 7  jan- 
vier 1881,  n.  9942,  p.  604. 
Fonds  de  commerce.  —  Appa- 
reil contrefait  j  Acheteur ,  Condam- 
nation, Vendeur,  Recours,  Dom- 
mages-intérêts, Garantie,  —  L'ache- 
teur d'un  fonds  de  commerce,  dans 
lequel  se  trouve  compris  accessoire- 
ment un  appareil  contrefait,  ne 
peut,  s'il  vient  à  être  condamné, 
pour  avoir  fait  usage  de  l'appareil, 
sur  la  poursuite  de  l'inventeur  bre- 
veté, se  retourner,  contre  son  ven- 
deur et  lui  demander  le  rembour- 
sement des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui. 

Il  ne  peut  même  pas,  en  se 
fondant  sur  l'éviction  résultant  de 
la  confiscation  prononcée  par  le 
jugement  de  condamnation,  récla- 
mer une  réduction  sur  le  prix  de 
vente  du  fonds  de  commerce  ; 
Cas?.,  22  d/>c.  1 880,  n.  9938,  p.  592. 
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Fonds  de  oommerce.  —  licita- 
lion.  Clame  interdisant  au  vendeur 
de  s*étàblir  dans  un  certain  rayon. 
—  Chacun  des  colicitants  a  le  droit 
de  critiquer  les  clauses  insérées 
dans  le  cahier  d'enchères,  ou  d'exi- 
ger qu'il  comprenne  celles  qui  lui 
paraissent  le  plus  utiles  à  l'intérêt 
commun.  "   . 

Chacun  peut  notamment  exiger, 
en  matière  de  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  l'insertion  d'une  clause 
interdisant  à  tous  les  -  vendeurs 
indistinctement  de  s'établir,  pour 
exercer  le  même  commerce,  dans 
une  zone  déterminée  ;  Paris,  8  mars 
1881,  n.  9919,  p.  5i0. 
Gens  de  mer.  —  Salaires,  Mandat 
légal  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, Marins  présents,  Payement  au 
bureau  de  V  inscription  maritime^  Ma- 
ladie, Matelot  traité  à  terre,  Salaires 
dtis  pour  la  durée  du  voyage,  Voyage, 
«  Dies  a  quo,  »  «  Dies  ad  Quem,  » 
Rôle  d'équipage,  Cabotage  et  long 
cours,  Force  probante.  Inadmissibi- 
lité de  la  preuve  testimoniale.  — 
L'administration  de  la  marine  a  le 
mandat  légal  de  recevoir  les  salaires 
des  marins,  non  seulement  lorsqu'ils 
sont  absents,  mais  aus6i  lorsqu'ils 
sont  présents  et  peuvent  agir  eux- 
mêmes.  Elle  doit  en  poursuivre  le 
recouvrement,  alors  surtout,  qu'une 
partie  des  sommes  reçues  doit  lui 
rester  pour  être  versée  à  la  Caisse 
des  invalides. 

Les  salaires  deâ  gens  de  mer  doi- 
vent être  versés  entre  les  mains  du 
commissaire  de  l'inscription  mari- 
time. 

Le  matelot  traité  à  terre,  soit  chez 
lui,  soit  à  l'hôpital,  a,  comme  celui 
traité  à  bord,  droit  à  ses  salaires 
pour  toute  la  durée  du  voyage,  sans 
avoir  égard  à  son  service  à  bord. 

Le  voyage  commence  avec  le  rôle 
d'équipage  et  linil  avec  lui.  Il  s'en- 
tend du  temps  de  navigation  du  na- 
vire entre  l'annemenl  et  le  désar* 
ineœent. 

Le  rôle  d'équipage  lait  seul   foi  ; 

il  n'est  pas  permis  de  le  combattre 

par  la  preuve  testimoniale;  Rouen, 

•7  février  1881,  n.  9866,  p.  313. 

Intérêts  usuraires.  —    Loi  du 


19  décembre  1350,  Répétition, 
Faillite,  Imputation  de  droit.  Com- 
pensation impossible.  —  Lorsque, 
en  dehors  des  intérêts  légaux,  il  a 
été  stipulé  une  part,  dans  les  béné- 
fices de  l'emprunteur,  cette  part 
constitue  une  stipulation  usuraire  et 
les  sommes  qui  ont  été  versées  à  ce 
dernier  titre  doivent  être  restituées 
en  capital  et  intérêts  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  prélever  un  droit  de 
commission  en  faveur  de  celui  qui 
n'a  pas  fait  acte  de  banquier,  mais 
bien  de  simple  prêteur. 

Les  perceptions  excessives  d'inté- 
rêt qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
19  décembre  1850,  doivent  être 
imputées  de  plein  droit  aux  époques 
où  elles  ont  eu  lieu,  ne  peuvent  être 
ainsi  imputées  qu'autant  que  l'em- 
prunteur est  in  bonis;  mais,  s'il  est 
en  faillite,  cette  imputation  n'est 
pas  possible  parce  qu'il  en  résulte- 
rait une  compensation  contraire  à  la 
loi  des  faillites. 

Conséquemment,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  réduire  la  dette  du  montant  des 
perceptions  indues,  mais  bien  d'or- 
donner la  restitution  avec  les  inté- 
rêts du  jour  où  les  sommes  ont  été 
indûment  touchées;  Com.,  Seine, 
10  janvier  1881,  n.  9799,  p,  9. 

Jeu  et  pari.  —  Opérations  de  bourse. 
Transaction  sur  le  chiffre  de  la  dette, 
Exception  de  jeu  opposée  postérieu- 
rement, Admission.  —  En  matière 
de  dettes  de  Jeu  pour  lesquelles  la 
loi  refuse  une  action  au  créancier, 
il  importe  peu  que  le  débiteur  ait 
transigé  avec  le  créancier  sur  le 
chiffre  de  la  dette.  Cette  transaction 
qui  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroac- 
tif sur  la  cause  de  la  créance,  enta- 
chée dans  son  principe  et  dans  son 
origine  d'une  nullité  d'ordre  public, 
ne  saurait  empêcher  le  débiteur 
d'opposer  au  créancier  l'exceplion 
résultant  de  cette  nullité;  Paris, 
27  novembre  1880,  n.  9812, 
p.  52. 

Jeu.  — Remise  d'effets  de  commerce. 
Répétition,  Tiers  porteur,  Garantie. 
—  En  matière  de  dettes  de  jeu  la 
disposition  qui  ne  permet  pas  de 
répéter  ce  qui  a  été  volontairement 
payé  ne  peut  s'entendre  que  d'un 
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payement  réel,  qui  éteint  l'obliga- 
tion, et  non  de  la  f impie  remite  de 
billets  à  ordre  ou  lettres  de  change, 
lesquels  ne  eonstituent  pas  un  paye- 
ment, mais  seulement  une  promesse 
de  payer. 

La  négociation  d'effets  de  com- 
merce ayant  pour  cause  une  dette 
de  jeu,  n'enlève  pas  à  celui  qui  les 
a  souscrits  le  droit  d'en  demander 
la  nullité,  soit  contre  le  tiers  por- 
teur qui  en  connaît  l'origine,  soit, 
si  le  tiers  porteur  est  de  bonne  foi, 
contre  le  porteur  primitif  en  l'appe- 
lant en  garantie;  Douai,  14  fé- 
vrier 1881.  n.  9958,  p.  674. 

Jeu.  —  Payement^  Billeta  souscriis^ 
Tiers  pùrtentj  Exception,  —  L'ar- 
ticle 1965  du  Code  civil  s'applique 
non  seulement  aux  joueurs  entre 
eux^  mais  encore  aux  tiers  intéressés 
qui  spéculent  sur  la  passion  des 
joueurs. 

La  souscription  d*un  billet  à  ordre 
ne  modifie  pas  cette  situation,  et, 
dès  lors,  l'exception  de  jeu  peut  être 
opposée  au  tiers  porteur  du  billet 
qui  en  connaît  le  vice  originaire; 
Bordeaux,  16  juin  1881,  n.  9977, 
p.  720. 

Joamaux..  —  Titre  y  Priorité,  Pro- 
priété^ Extinction,  Confusion  pos- 
sible,  Mesures  destinées  à  la  prévenir  ^ 
Pouvoir  des  tribunaux,  —  Le  titre 
que  prend  un  éditeur  pour  un  jour- 
nal ne  devient  une  propriété  et 
n'est  protégé  par  droit  privatif 
qu'autant  qu'il  a  été  fait  de  ce  titre 
un  usage  suivi;  le  fait  d'avoir  fait 
paraître  pendant  quelques  jours  et 
à  une  époque  déjà  lointaine  un 
journal  sous  un  titre  déterminé  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  journal 
de  fondation  récente  et  paraissant 
d*une  façon  suivie  s'approprie  le 
titre  tombé  en  désuétude,  surtout 
lorsque  le  premier  propriétaire  a 
laissé  passer  un  long  espace  de 
temps  sans  protester  contre  l'usage 
du  titre  tardivement  contesté. 

La  conrusion  est  possible  entre 
deux  journaux  portant  le  même 
titre,  bien  que  paraissant  dans  des 
villes  éloignées  Tune  de  l'autre,  à 
raison  de  la  facilité  des  communi- 
cations postales  et  de  la  similitude 


tant  du    format  que  du  caractère 
typographique. 

Les  tribunaux  sont  en  droit  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  à 
éviter  toute  confusion  entre  les 
journaux  portant  le  même  titre; 
Com.,  Seine^  81  mars  1881, 
7  avril  1881,  18  jain  1881, 
n.  9894,  p.  412. 

Iiettre  de  change.  —  Provision^ 
Marchandises^  Comptes  à  régler.  — 
Les  marchandises  vendues  par  le 
tireur  de  lettres  de  change,  et  expé- 
diées en  plusieurs  envois  partiels  à 
raison  de  leur  nature,  ne  consti- 
tuent pas  une  provision  qoi  oblige 
le  tiré  vis 'à-vis  du  tiers  porteur, 
lorsque  d'une  part,  la  lettre  de 
change  ne  spécialisait  pas  une  affec- 
tation spéciale  au  payement  d'une 
livraison,  et  lorsque,  d'antre  part, 
à  l'échéance  des  lettres  de  change, 
il  résulte  du  eompte  des  marchan- 
dises  reçues,  des  remises  faites  et 
des  refus  de  certains  envois^  que  le 
tiré  est  créancier  du  tireur. 

Dans  ce  cas,  les  marchandises 
expédiées  par  le  dernier  envoi  ne 
constituent  pas  provision,  elles  sont, 
au  contraire,  le  gage  exclusif  du 
tiré  pour  le  solde  de  son  compte 
(C.  comm.,  art.  116);  Grenoble, 
ÎC  janvier  1881,  n.  9962,  p.  655. 

Lettre  de  change.  —  Femme  non 
commerçante.  Acceptation  sans  indi- 
cation de  chiffre.  Simple  promesse. 
Commencement  de  preuve  par  écrit, 
—  La  signature  et  l'acceptation 
apposées  sur  des  traites  par  une 
femme  non  négociante  ne  valent,  à 
son  égard^  que  comme  simple  pro- 
messe soumises  aux  prescriptions  de 
l'article  1326,  C.  civ. 

Mais,  à  défaut  d'énonciation,  en 
toutes  lettres,  du  montant  de  Vobli- 
gation,  ces  mentions  constituent  un 
commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  peut  être  corroboré  par  des 
présomptions  graves  précises  et  con- 
cordantes; Paris,  9  février  1881, 
n.  9910,  p.  468. 

Liberté  du  commerce.  —  Affû- 
teurs de  scieSy  Partage  de  la  clientèle 
des  quartiers  industriels  de  Paris, 
Interdiction  à  chaque  copariicipant 
d^exercer  son  industrie    dans    une 
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autre  circonscription  que  celle  qui 
lui  a  été  attribuée^  Validité  du 
contrat.  —  Est  licite  le  contrat  par 
lequel  un  certain  nombre  d'affû- 
teurs de  0ciea  conviennent  de 
n'exercer  leur  industrie  que  dans 
une  circonscription  déterminée  ; 
Corn.,  Seine,  2  septembre  1880, 
n.  9805,  p.  28. 

Marchés  et  fournitures.  — 
Changement  de  domicile  de  Vache^ 
teur,  Prêter iption ,  Inapplicabiïité 
du  statut  personnel^  Lex  loei  con- 
tractus,  —  La  seule  prescription 
que  le  débiteur  puisse  opposer  à  la 
demande  du  créancier  est  celle  fixée 
par  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  a 
été  contractée,  où  elle  devait  être 
exécutée  et  où  elle  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution. 

Et  le  changement  de  domicile  du 
débiteur  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  d'obliger  le  créancier  à  s'adres- 
ser à  une  autre  |uridiction  ayant 
actuellement  des  pouvoirs  plus  cer- 
tains pour  assurer  le  recouvrement 
de  sa  créance;  Civ.,  Seine,  2  juin 
1881,  u.  9954,  p.  661. 

Marque  de  fabrique.  —  Bande 
de  papier  doré  au  talon  des  bou- 
gies. Contrefaçon,  — «  Constitue  une 
marque  de  fabrique  dans  les  termes 
de  l'arlicle  1«'  de  la  loi  du  33  juin 
1857  une  bande  de  papier  doré 
apposée  au  talon  des  bougies  si, 
d'ailleurs,  ce  signe  distinetif  n'a 
jamais  été  employé  par  d'autres 
fabricants  que  les  déposants;  Civ., 
Seine,  29  août  1880,  n.  9850. 
p.  239. 

Matières  commerciales.  —  Mise 
en  cause  d*une  partie  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel ^  Défaut  de  cette 
partie,  Faculté  pour  le  juge  d'appel 
de  statuer  immédiatement  sans  pro- 
noncer défaut  profit'joint  et  ordon- 
ner la  réassignation  de  la  partie 
défaillante,  -—  On  peut  mettre  en 
cause  pour  la  première  fois  en  appel 
toute  partie  qui  aurait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  contre 
l'arrêt. 

En  matière  commerciale,  si  la 
partie  ainsi  mise  en  cause  pour  la 
première  fois  en  appel  ne  compa- 
raît pas,  la  Cour  n'est  pas  tenue  de 


rendre  un  arrôt  de  défaut  proUt- 
joinl  contre  elle  et  d'ordonner  sa 
réassignation  :  elle  peut  statuer 
immédiatement  sur  le  fond. 

En  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 470  du  Code  de  procédure 
civile^  les  régies  établies  pour  les 
tribunaux  inférieurs  doivent  être 
observées  devant  les  Cours  d'appel  ; 
or,  dans  les  règles  prescrites  par  la 
loi  pour  la  procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  aucune 
disposition  ne  rend  obligatoire  la 
formalité  du  défaut  profit- joint  à 
l'égard  de  celle  des  parties  défen- 
deresses qui  ne  comparaît  pas; 
Rouen,  13  juin  1881,  n.  9955, 
p.  665. 
Mont<de-Piété.  —  Objets  volés, 
Dépôt,  Règlements,  Faute,  Revendi- 
cation, Responsabilité  t  Dommages^ 
intérêts,  —  Si  l'article  70  du  décret 
du  8  thermidor  an  XUl  soustrait  le 
Mont-de-Piété  à  l'application  de 
l'arUcle  2279  du  Code  civil,  c'est 
toutefois  en  exceptant  les  cas  de 
fraude,  dol  ou  négligence  de  l'exé- 
cution de  l'arlicle  47  dudit  décret 
et  des  règlements. 

Le  Mon(-de-Piété  commet  une 
faute,  lorsqu'il  accepte  un  gage  au 
vu  d'un  simple  permis  de  séjour  dé- 
livré, d'ailleurs,  par  la  Préfecture 
de  police  pour  des  périodes  de  quel- 
ques mois  successivement  renouve- 
lables, alors  que  les  règlements 
exigent  de  la  part  de  tout  déposaul 
la  condition  d'un  domicile  réel. 

Le  Mont-de-Piété  commet  égale- 
ment une  faute  lorsque  les  objets 
étant  des  marchandises  neuves  ou 
objets  de  commerce,  il  n'exige  pas 
du  déposant  la  présentation  d'une 
patente  en  règle;  Paris,  24  janvier 
1841^  n.  9830,  p.  143. 
Nom  commercial.  —  Fonds  de 
commerce.  Vente,  Droit  pour  Vac- 
quéreur  de  se  dire  le  successeur  de 
son  prédécesseur,  Nom  réel,  Nom 
sous  lequel  le  fonds  est  connu  du  pu- 
blic, Droit  pour  l'acquéreur  de  se 
servir  de  cette  dernière  dénomination , 
Adjonction  du  nom  du  successeur,  — 
L'acquéreur  d'une  maison  de  com- 
merce connue  sous  le  nom  du  ven- 
deur est  en  droit  de  se  servir  de  ce 
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noDi  cotiiniercial  pour  dési^^ner  la 
maison. 

C«l  usage  du  nom  du  (irédécesseur 
est  surtout  légitime  alors  que  le 
successeur,  beau-flfs  du  vendeur,  a 
été  présenté  par  celui-ci  comme  son 
propre  flls. 

En  pareil  ca^,  il  y  a  lieu  d'autoriser 
l'emploi  du  nom  du  prédécesseur 
en  ajoutant  à  la  suite  le  nom  du  suc- 
cesseur et  l'indication  de  cette  qua- 
lité ;  Paris.  26avril  1881,  n.  9827, 
p.  548. 

Opérations  de  bourse.  —  Ac- 
tion en  payement,  Comitétence  com- 
merciale. Exception  de  jeu,  Fortune 
apparente  du  cli^mt,  Rejet,  —  L'in- 
dividu non  commerçant,  qui  s'est 
livré  à  des  opérations  comportant 
une  série  d'acliats  et  de  ventes  effec- 
tués au  comptant  ou  à  terme  sur 
des  valeurs  de  bourse  en  vue  de 
réaliser  un  bénéfice,  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  Tait  des  actes 
commerciaux  et  peut  être  assigné  en 
payement  des  soldes  par  lut  dus  sur 
ces  opérations  par-devant  le  tribunal 
de  commerce. 

i.Vxception  de  jeune  peut  être  op- 
posée quand  les  opérations  ne  sont 
p^is  en  disproportion  avec  la  fortune 
apparente  de  celui  qui  s'y  est  livré, 
si  ragent  de  change  n'a  pas  prêté 
sciemment  son  ministère  à  des  opéra- 
lions  non  sérieuses;  Lyon,  20  août 
1880,  n.  9852,  p.  244. 

Opérations  de  bourse.  —  Cou- 
lissiers  ayant  traité  par  ministère 
d^agenfs  de  change,  Recevabilité  de 
Vaetion,  Exception  de  jeux,  Rejet, 
—  S'il  est  vrai  qu'en  principe  les 
coulissiers  n'ont  point  d'action  en 
justice  pour  le  payementd'un  compte 
d'opérations  de  bourse,  il  en  est 
différemment  lorsqu'il  est  constaté, 
en  Tait,  qu'ils  ont  fait  exécuter  par 
ministère  d'agents  de  change  les  or- 
dres qu'ils  ont  reçus,  et  que,  par 
conséquent,  loin  de  s'immiscer  dans 
les  fonctions  d'agents  de  change,  ils 
n'ont  agi  qu'en  qualité  de  banquiers 
et  de  mandataires. 

Est  non  recevable  l'exception  de 
jeu  opposée  par  un  donneur  d'ordres 
qui  a  agi  pour  le  compte  de  tiers, 
dans  l'espèce,    un    agent  d'alfaires 


pour  le  compte  de  son  client  ;  com. 
30  mars  1880,  n.  9891,  p.  ;i99. 

Opérations  de  bourse.  —  Cou- 
lissiers,  Défaut  de  qualité,  el,  par 
éuite,  d* action.  —  Si  l'article  76  du 
Gode  de  commerce  s'est  borné  à 
confirmer  le  privilège  depuis  long- 
temps accordé  aux  agents  de  change 
d'être  seuls  chargés  de  la  négocia- 
tion des  effets  publics,  la  saoction 
de  ce  privilège  se  trouve  dans  les 
dispotioDS  non  abrogée»  des  lois 
antérieures,  notamment  dans  les  ar- 
ticles 13  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
20  novembre  1781,  8  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  iX,  4  et  7  de  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X. 

En  conséquence,  l'arrêt  qui  refuse 
aux  coulissiers  toute  action  en  jus- 
tice pour  les  suites  d'opérations  de 
bourse  par  eux  faites,  sans  le  con- 
cours d'un  agent  de  change,  fait  une 
juste  et  saine  application  des  textes 
précités  ;  corn.  8  mars  1 88  f,n.  9843, 
p.  187. 

Opérations  de  bourse.  —  Ex- 
ception de  jeu,  Compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Les  tribunaux 
de  commerce  sont-ils  compétents 
pour  connaître  des  opérations  de 
bourse,  alors  que  ces  opérations  ont 
été  purement  fictives  et  n'ont  eu 
pour  but  qu'une  spéculation  sur  des 
différences?  (Solutions  contradictoi- 
res.) Paris.  12  janvier  1881  et  le 
13  janvier  188i,n.9825,p.  116. 

Pharmacie.  —  Vente  à  une  per- 
sonne non  diplômée,  Nullité  d*ordre 
public.  — La  loi  du  21  germinal 
an  XI,  aux  termes  de  laquelle  nul 
ne  peut  exercer  la  profession  de 
pharmacien  s'il  n'a  été  reçu  et  di- 
r>lômé  pharmacien,  est  une  loi  d'or- 
dre public  à  laquelle  il  ne  peut  être 
contrevenu  par  des  conventions  par- 
ticulières. 

Eu  conséquence,  doit  être  déclarée 
nulle  la  vente  d'une  officine  à  une 
personne  non  pourvue  du  diplôme 
de  pharmacien  et  le  vendeur  est 
tenu  de  restituer  les  sommes  qui 
lui  ont  été  versées. 

Toutefois,  lorsque  l'acquéreur,  qui 
a  géré  pendant  quelque  temps  la 
pharmacie^  a  bénéficié  de  la  chose 
et  porté  préjudice  au  vendeur,  celui- 
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ci  peut  être  autorisé  à  retenir  une 
partie  du  prix  à  titre  dModemuité  ; 
Paris^  31  décembre  1880,  n.  9920, 
p.  513. 
Pharmacie.  —  Société  anonyme, 
Propriété^  Gérance^  Diplôme,  Exer- 
cice illégal.  —  Nul  ne  peut  ouvrir 
une  ofûcine  de  pharmacie,  s'il  n'e^t 
en  même  temps  propriétaire  du  fonds 
et  muni  d'un  diplôme  de  pharmacien. 
Par  suite,  quand  une  société  ano- 
nyme a  été  constituée  pour  l'exploi- 
tation d'une  pharmacie,  les  membres 
du  conseil  d'administration,  qui  font 
tenir  TofQce  par  un  gérant  salarié, 
même  diplôme,  se  rendent  coupables 
d'exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
en  s'occupant  personnellement  de  la 
gestion  sans  être  munis  de  diplôme  ; 
Ca88.,22aYrill880,n.9833,p.  151. 
Pompes  funèbres.  —  Exploitation 
par  adjudicatairCf  Exploitation  par 
les  fabriques  et  consistoires,  Actes  de 
commerce,  Action  de  garantie,  Com- 
pétence. —  Le  service  des  pompes 
funèbres  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  entreprise  commerciale, 
lorsqu'il  est  dirigé  par  les  fabriques 
et  consistoires  eux-mêmes  accom- 
plissant ainsi  les  devoirs  ou  exerçant 
les  droits  qui  résultent  pour  eux  des 
dispositions  du  décret  du  23  prairial 
an  XII. 

Et  il  n'y  a  lieu  de  distinguer,  en 
ce  cas,  si  la  direction  émane  des 
fabriques  et  consistoires  agissant 
isolément  ou  du  conseil  d'administra- 
tion qui,  à  Paris,  constitué  par  le 
décret  du  2  7  octobre  1 8  7  5 ,  les  repré  - 
sente  et  fonctionne  dans  leur  intérêt 
collectif. 

Le  service  des  pompes  funèbres 
n'a  un  caractère  commercial  que  s'il 
est  exploité  par  un  adjudicataire  ou 
régisseur  dans  un  intérêt  particulier, 
à  raison  du  caractère  de  spéculation 
qui  s*y  rattache  nécessairement. 

L'article  1 8 1  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'est  pas  applicable  quand 
le  juge  saisi  de  l'action  principale, 
est  incompétent  ratione  materix, 
pour  statuer  sur  la  demande  en  ga- 
rantie. 

L'action  en  garantie  fondée  sur 
un  traité  dont  l'appréciation  est  ré- 
servée à  la  juridiction  adminislrative 

T.  :ÇJLX. 


doit  être  portée  devant  eette  même 
juridiction;  Paris,  3  mai  1881, 
n.  9930,  p.  563. 
Propriété  artistique,  —  Œuvres 
musicales f  Droits  des  auteurs  et  com- 
positeurs. Société  de  secours  mutuels 
et  d* enseignement.  Concerts,  Admis^ 
sion  des  par  en  tset  amis  des  sociétaires , 
Publicitéé  —  Aux  termes  de  l'article 
3  de  la  loi  du  19  janvier  1793,  les 
œuvres  musicales  des  auteurs  vivants 
ne  peuvent  être  représentées  sur 
aucun  théâtre  public  sans  le  con- 
sentement formel  et  par  écrit  de  ces 
auteurs. 

II  importe  peu  que  la  représenta- 
tion ait  lieu  ou  non  sur  un  théâtre 
public  proprement  dit  ou  qu'elle  ait 
été  gratuite  ;  il  suffit,  pour  donner 
lieu  à  l'application  de  l'article  426 
du  Code  pénal,  qui  contient  les  peines 
de  la  contravention,  qu'il  y  ait,  même 
incidemment,  exécution  publique,  et 
il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  si  la  représentation  a  un 
caractère  public  ou  privé. 

Ainsi  est  contrevenante  la  société 
de  secours  mutuels  qui  fait  exécuter, 
dans  la  salle  de  ses  réunions,  diver- 
ses compositions  musicales,  sans  le 
consentement  des  auteurs,  et  admet 
à  la  représentation  non  seulement 
les  sociétaires,  mais  encore  les  mem- 
bres de  leurs  familles  et  leurs  pa- 
trons. 

Étant  donné  que  l'inculpé  de 
complicité  pour  avoir  fourni  sciem- 
ment ladite  salle  a  été  relaxé,  par 
les  juges  du  fait,  uniquement  par 
le  motif  que  le  délit  imputé  à  la  so- 
ciété n'existait  pas,  il  y  a  forcément 
lieu,  par  suite  de  la  cassation  sur  le 
premier  point,  de  casser  l'arrêt  at- 
taqué tant  à  l'égard  de  l'inculpé  de 
complicité  qu'à  l'égard  de  l'auteur 
principal  ;  Cass.,  28  janvier  1881, 
n.  9841,  p.  179. 
Propriété  littéraire.  —  Auteur  et 
éditeur f  Exemplaires  dits  mains  de 
passe,  Déchs  de  V auteur  en  cours  de 
publication  de  Vœuvre^  Extinction 
des  obligations  mises  à  sa  charge  par 
les  traités,  Résiliation  des  conven- 
tions intervenues.  —  Les  exemplaires 
dits  mains  de  passe  sont  d'usage 
constant  en  librairie  et,  sans  qu'il 

48 


Digitized  by  VjOOQIC 


)bi  PftOPRlËTË  UTtÉRAIRfi. 


RENSEtGNEUENTS  COMMERG. 


«oit  betotn  de  ftipulatton^  réseiréi, 
sauf  coDTentioii  contraire,  à  l'éditeur. 

En  continuant  la  publication  d'une 
œuTre,  malgré  la  remise  tardive  des 
manufterite,  l'éditeur  accepte  et  ra- 
tifie Tirrégularité  ainsi  commise  et 
n'est  point  reeevable  à  critiquer  cette 
infraction  aux  traités  primitife. 

La  mort  de  l'auteur,  survenant 
au  cours  delà  publication  de  l'œuvre, 
constitue  un  cas  de  force  majeure 
qui  ne  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  son  édi- 
teur. 

Celui-ci  est  sans  droit  pour  exiger 
des  héritiers  de  l'auteur  l'exécution 
des  engagements  antérieurs  et  spé- 
cialement sans  droit  pour  les  con- 
traindre à  participer  aux  frais  de  la 
continuation  d*uue  œuvre  qui  n'est 
plus  celle  de  l'auteur  qu'ils  repré- 
sentent; Paris,  20  décembre  1880, 
n.  9828,  p.  131. 
Propriété  littéraire.  —  Biogra- 
phie écrite  sur  la  demande  de  la  famille 
et  ù  faide  de  documents  fournis  par 
elle^  Demande  afin  de  publication  de 
l'œuvre  ou  de  restitution  du  manus- 
crit. Rejet.  —  L'auteur  d'une  bio- 
graphie ne  peut  avoir  sur  son  œuvre 
des  droits  d'auteur,  alors  qu'il  ne 
l'a  écrite  que  sur  la  demande  de  la 
famille  de  celui  dont  il  a  raconté  la 
vie^  et  sur  les  documents  qui  lui  ont 
été  fournis  par  elle. 

En  conséquence  il  n'a  le  droit  d'exi- 
ger ni  la  publication  de  sou  œuvre^ 
ni,  en  cas  de  refus,  la  restitution  de 
son  manuscrit;  i^arts,  31  janvier 
1881,  n.  9829,  p.  139. 
Prud'hommes.  —  Appel  d^une  sen- 
tence du  conseil  de  prud* hommes  ren- 
due sans  citation,  Inobservation  de 
l'article  30  dudécretdu  1 1  juin  1 809, 
Annulation  de  la  sentence  et  de  la 
procédure.  —  Est  nulle  la  sentence 
du  conseil  de  prud'hommes  rendue 
par  défaut  contre  un  défendeur  qui, 
appelé  sur  simple  lettre  du  secrétaire 
du  conseil  et  n'ayant  pas  comparu, 
n'a  pas  élé  cité  par  l'huissier  attaché 
au  conseil,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'arliclo  30  du  décret 
du  11  juin  1809;  Com.  Seine,  6  oc- 
tobre 1880,  n.  9804,  p.  26.  , 
Référé.   —   Compétence,  Fonds   de 


commerce  litigieux  et  abandonné^ 
Nomination  d'un  séquestre.  Vente  or- 
donnée malgré  l'opposition  d'une  des 
parties^  Excès  de  pouvoir,  —  Le 
juge  des  référés  est  compétent  pour 
ordonner,  dans  l'intérêt  commun  des 
parties,  l'administration  par  un  fé- 
queslre  d'un  fonds  de  commerce  dont 
la  propriété  est  litigieuse  entre  les 
parties  et  qui  se  trouve  ai>andonné 
par  le  gérant,  mais  il  est  incompétent 
pour  ordonner  la  vente  d'un  tel  fonds 
malgré  l'opposition  de  celle  des  par- 
ties qui  s*en  prétend  propriétaire  et 
qui  invoque  un  titre  authentique  à 
l'appui  de  sa  prétention;  Paris, 
19  janvier  1881,  n.  9824,  p.  113. 
Référé.  —  Henvoi  de  pièce  à  tm  sé- 
questre, Aquiescement  prétendu^  Fin 
de  non-recevoir,  Rejety  Matière  com- 
merciale ^  Compétence.  —  La  remise 
des  pièces  à  un  séquestre,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment à  cette  ordonnance,  celle-ci 
étant  exécutoire  par  provision. 

Le  juge  des  référés  est  incompé- 
tent pour  ordonner  des  mesures 
provisoires  en  matière  commerciale. 

Mais  le  juge  des  référés  a,  comme 
le  tribunal  civil*  dont  il  est  une 
émanation,  plénitude  de  juridiction, 
et,  dès  lors,  l'incompétence  de  ce 
magistrat  en  matière  commerciale 
doit  être  proposée  in  limite  litis  avant 
toute  défense  au  fond  ;  Paris,  ieravril 
1881,  n.  9923,  p.  527. 
Renseignements  commer- 
cianx.  —  Bulletins  qualifiés  de 
confidentiels  et  délivrés  sans  garantie, 
sans  responsabilité  et  sans  recours 
d^ aucune  sorte.  Faux  renseignements 
fournis  intentionnellement  par  un 
employé,  Responsabilité  de  C agence. 
—  Bien  que  les  bulletins  délivrés 
aux  commerçants  par  une  agence  de 
renseignements  soient  qualifiés  de 
confidentiels  et  portent  la  mention 
sans  garantie,  ni  responsabilité,  ni 
recours  d'aucune  sorte,  ils  engagent 
ta  responsabilité  de  l'agence  s'il  est 
établi,  en  fait,  que  les  renseigoemen  ts 
fournis  par  ces  bulletins  sont  inten* 
tionnellement  mensongers. 

La  circonstance  que  les  bulletins 
contenant  de  faux   renseignements 
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ont  éié  confectionnés  par  un  employé 
à  l'insu  de  ses  patrons,  ne  dégage 
pas  eeojL-ci  de  la  responsabilité  qui 
leur  Incombe,  si  d'ailleurs  l'em- 
ployé était  préposé  à  leur  délivrance  ; 
Ck>m.,  Seine,  23  septembre  1880, 
u.  9803,  p.  22. 
Retrait  litigieux.  —  Créance  corn- 
merciate^  offres  réelles^  Compétence, 

—  Le  retrait  litigieux  étant  une  ac- 
tion d'un  intérêt  purement  civil,  et 
ne  pouvant,  même  dans  le  cas  où 
son  exercice  aurait  pour  objet  une 
créance  prétendue  commerciale,  être 
considéré  comme  un  acte  de  'com- 
merce, le  tribunal  civil  a  compétence 
pour  l'examiner, 

La  demande  en  validité  d'o£fres 
réelles,  fondée  sur  le  retrait  litigieux 
ne  saurait  être  considérée,  comme 
une  exception  opposée  à  la  demande 
en  payement  de  la  créance  litigieuse 
dont  serait  saisie  la  juridiction  com- 
merciale, puisque  l'exercice  de  cette 
action  n'a  pour  but  ni  de  contester 
rexistenee  de  la  créance  ni  de  faire 
déclarer  qu'elle  est  éteinte;  Giv., 
Seine,  28  janvier  1881,  n.  9862, 
p.  294. 
Société  anonyme.  —  Actions, 
Libération  du  quart  en  valeurs  tion 
immédiatement  réalisables ^  Nullité, 

—  La  loi  du  24  juillet  1867,  en 
exigeant  le  versement  immédiat  du 
quart  au  moins  du  montant  des  ac- 
tions souscrites  par  chaque  action- 
naire, n'a  envisagé  qu'un  versement 
effectif  en  numéraire  ou  tout  au 
moins  en  valeur  d'une  réalisation 
immédiate. 

Est  en  conséquence  nulle  la  so- 
ciété anonyme  dans  laquelle  le  ver- 
sement du  quart  sur  les  actions 
souscrites  n'a  été  effectué  qu'en 
valeurs  non  immédiatement  réali- 
sables; Ghambéry,  28  janvier  1881, 
n.  9961,  p.  682. 
Société  anonyme.  —  Adminis- 
trateur ,  Directeur  ,  Révocabilité , 
Dommages  -  intérêts ,  Apports  en 
nature,  Évaluation,  ^  La  révoca- 
bilité des  directeurs  et  administra- 
teurs d'une  société  anonymo.  eet  un 
principe  d'ordre  public  ;  il  n'y  peut 
être  dérogé  par  des  conventions 
entre  les  associés. 


La  preuve  d'une  pareille  conven- 
tion ne  saurait,  d'ailleurs,  résulter 
de  circonstances  et  présomptions 
étrangères  à  Pacte  de  société. 

Par  suite,  les  administrateurs 
d'une  société  ne  peuvent  être  tenus 
de  payer  des  dommages-intérêts  au 
directeur  révoqué,  sous  prétexte  que 
lors  de  la  constitution  de  la  société 
la  situation  de  directeur,  pendant 
un  délai  déterminé,  aurait  été  stipu- 
lée au  profit  de  celui-ci;  alors 
surtout  que  les  statuts  réservent  aux 
administrateurs  le  droit  de  révoca- 
tion. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  se 
fondant  sur  des  circonstances  et 
indices  étrangers  à  Tacte  social, 
donner  à  un  apport  en  nature  une 
valeur  plus  considérable  que  celle 
qui  résulte  de  Pacte  de  société  et  de 
la  vérification  de  cet  apport  par  l'as- 
semblée générale;  Gass.,  10  jan- 
vier 1881,  n.  9941,  p.  600,.  et 
Nîmes,  4  juillet  1881,  n.  9957, 
p.  671. 
Société  anonsrme.  —  Apport  en 
immeubles,  Vente  prétendue,  Contre» 
lettre^  Demande  de  privilège,  HypO' 
thlque  conventionnelle.  Formalités 
substantielles ,  Mandat ,  Vice  de 
forme.  —  Lorsqu'il  résulte  des 
termes  même  d'un  acte  authentique 
que  certains  immeubles  ont  été 
apportés  en  Société  par  l'un  des 
sociétaires,  ce  sociétaire  ne  peut 
réclamer  le  privilège  de  vendeur 
conféré  par  Tarticle  2105,  §  l»'  du 
Gode  civil,  alors  même  que  les  juges 
du  Tond,  en  s'appuyant  sur  des 
contre- lettres,  auraient  déclaré  qu'il 
y  avait  eu  vente  et  non  apport  à  la 
Société  desdits  immeubles. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne 
pouvant  être  consentie  que  par  un 
acte  authentique  (art.  2127  du  Gode 
civil),  le  mandat  pour  conférer  cette 
hypothèque  doit  être  également  con- 
féré par  acte  authentique. 

En  conséquence  est  nulle  Thypo- 
thèqoe  qui  a  été  consentir  par  un 
administrateur  qui  tient  son  man- 
dat d'une  délibération  sous  seings 
privés  du  conseil  d'administration. 
Vainement  dirait-on,  pour  couvrir 
cette  nullité,    que  l'administrateur 
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délégué  a  été  nommé  en  verta  d'une 
délibération  authentique  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires, 
si  cette  délibération  ne  lui  donnait 
pas  le  pouvoir  exprès  d'hypothé- 
quer; Ca8s.,29  juin  1881, n. 9948, 
p.  633. 
Société  anonyme  belge  cons- 
tituée sans  autorieation  du 
gouvernement.  —  Déclaraiion 
de  faillite,  Poursuites  exercées  par 
les  syndics  contre  des  souscripteurs 
français  et  étrangers  résidant  en 
France,  Cession  de  Iturs  droits  par 
Us  syndics  à  un  français,  Exceptions 
opposées  par  les  défendeurs  : 
l^  Nullité  de  la  société  par  suite  de 
la  faillite  et  des  droits  des  syndics 
ou  de  leur  cessionnaire  ;  2«  Loi  du 
30  mai  185 7  interdisant  aux  socié- 
tés irrégulièrement  constituées  d'exer- 
cer  une  action  en  France;  3^  Défaut 
de  demande  d' exéquatur  du  jugement 
déclaratif  de  faillite;  4*  Prescrip- 
tion, Évocation,  Condamnation,  — 
Lorsqu'une  société  anonyme  belge, 
constituée  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, a  été  déclarée  en  Taillite 
par  les  tribunaux  belges,  et  que 
le  jugement  a  acquis  la  force  de 
chose  jugée,  il  est  sans  intérêt  pour 
les  tribunaux  français,  saisis  de 
poursuites  intentées  par  les  syndics 
contre  leâ  souscripteurs  français  ou 
étrangers  résidant  en  France,  d'exa- 
miner si  cette  société  était  ou  non, 
par  suite  d'un  vice  originel,  frappée 
d'une  nullité  radicale ,  puisque, 
d'une  part,  les  tribunaux  français  ne 
pourraient,  sans  commettre  d'excès 
de  pouvoirs,  reviser  la  décision 
émanée  du  tribunal  étranger,  et 
que,  d'autre  part,  celte  décision 
a  créé  définitivement  tant  à  la  so- 
ciété qu'aux  actionnaireâ  et  aux 
créanciers,  une  situation  juridique 
définie,  en  ce  que  leur  rapports  res- 
pectifs sont  nécessairement  soumis 
aux  règles  *dc  droit  en  matière  de 
faillite. 

Si,  d'après  la  loi  du  30  mai  1857, 
la  société  anonyme  non  autorisée 
parle  gouvernement  belge  et  n'ayant 
pas  de  personnalité  civile,  n'aurait 
pu  ester  en  justice  devant  les  tribu- 
naux   français,  c'est  à    tort   qu'on 


induirait  de  là  que  les  syndics  ne 
peuvent  agir  que  comme  représen- 
tant la  société  elle-même  et  qu'ils 
sont  frappés  de  la  môme  incapacité 
qu'elle.  Les  syndics,  en  effet,  dans 
l'ensemble  de  leurs  fonctions,  ne 
représentent  pas  exclusivement  le 
failli,  ils  sont  en  môme  temps  les 
représentants  légaux  des  créanciers 
et  ils  ont,  en  vertu  môme  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  conférés  par 
la  loi,  qualité  pour  poursuivre 
les  débiteurs  du  failli,  comme  les 
créanciers  pourraient  eux-naêmesle 
faire,  si  tous  les  droits  isolés  des 
créanciers  n'avaient  pas,  dans  an 
intérêt  commun,  été  concentrés  dans 
leurs  mains.  Ils  échappent  donc, 
sous  ce  rapport,  aux  exceptions  qui 
auraient  pu,  en  raison  de  son  inca- 
pacité légale,  être  opposées  à  l'être 
moral  qui  a  cessé  d'exister  par 
suite  de  la  faillite. 

Le  syndic  d'une  société  anonyme 
belge  n'a  pas  besoin,  pour  pour- 
suivre les  souscripteurs  français,  de 
faire  rendre  exécutoire  en  France, 
le  jugement  des  tribunaux  belges 
qui  a  déclaré  la  faillite.  Le  syndic, 
en  effet,  agit  en  vertu  de  pouvoirs 
déterminés  par  la  loi  et  non  pour 
l'exécution  de  ce  jugement  qui 
n'emporte  ni  attribution  de  droits 
ni  condamnation  et  qui  n'a  d'autre 
objet  que  de  constater  la  cessation 
de  payements. 

S'il  est  de  principe  que  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  formé  est 
également  la  loi  du  contrat,  11  n'en 
saurait  être  de  même  au  cas  où, 
sans  contester  le  contrat  dans  son 
essence  et  l'obligation  en  soi,  le 
débiteur  oppose  la  prescription  à 
l'action  formée  contre  lui..  C'est 
d'après  la  loi  du  domicile  du  défen- 
deur que  doit  être  apprécié  ce 
moyen  de  défense. 

La  prescription  quinquennale 
édictée  par  Tarticle  64  du  Code  de 
commerce,  applicable  aux  actions 
intentées  par  les  créanciers  d'une 
société  contre  les. associés  non  liqui- 
dateurs, ne  l'est  point  à  celles  que 
les  associés  peuvent  avoir  les  uns 
contre  les  autres,  alors  surtout  que 
la  société   est    tombée   en  faillite; 
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Paris,  28  février  1881,  n.  9914, 
p.  486. 
Société  anonyme.  —  Constitu- 
tion, Actions,  Souscription  incom- 
plète, Actions  (Vapport  et  actions  en 
numéraire,  Distinction,  Apport  em- 
ployé à  libérer  partiellement  les 
actions,  H on-ver sèment  effectif  du 
quart^  Nullité,  Intervention  devant 
ta  Cour,  Demande  nouvelle.  Receva- 
bilité. —  Les  sociétés  d'assurances 
à  primes  ne  sont  règalièrement 
constituées  qu'avec  un  capital  de 
garantie  d'au  moins  50,000  francs, 
cliiffre  prévu  par  le  décret  du 
22  janvier  1866. 

Lorsque  des  actions  ont  été  attri- 
buées en  payement  de  l'apport  dans 
une  société,  de  l'actif  d'une  société 
précédente,  et  que  certains  intéres- 
sés n'ont  pas  pris  livraison  des  ac- 
tions, passées  au  compte  des  profits 
et  pertes,  elles  se  trouvent  par  le 
fait  sans  souscripteurs,  et  cette 
situation  rend  nulle  la  nouvelle 
société,  pour  non-souscription  de  la 
totalité  des  actions. 

Les  actions  remises  en  payement 
d'apports  en  nature  dans  une  société 
ne  peuvent  être  que  des  actions 
entièrement  libérées.  Il  s'ensuit  que 
lorsque  des  actions  ont  été  sous- 
crites pour  une  somme  excédant  la 
valeur  de  l'apport  fait  en  nature  par 
les  mêmes  souscripteurs,  ceux-ci 
sont  tenus,  comme  tout  autre  sous- 
cripteur d'actions  en  numéraire,  de 
libérer  lesdites  actions  du  quart  sans 
employer  à  cette  libération  la  va- 
leur, même  approuvée  de  l'apport 
en  nature. 

Toute  société  constituée  en  dehors 
des  principes  ci-dessus  est  nulle. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les 
faits  qui  ont  vicié  de  nullité  la 
constitution  des  sociétés  soit  consti- 
tutifs de  délits  correctionnels  cou- 
verts par  la  prescription,  l'action 
en  nullité  qui  compète  aux  action- 
'  naires  et  à  tous  tiers  intéressés  n'en 
subsiste  pas  moins. 

Les  actionnaires  d'une  société 
ont  un  droit  propre  et  personnel 
dans  une  instance  relative  au  fonc- 
tionnement de  ladite  société,  et  leur 
intervention  en  appel  est  recevable  ; 


car  ils  n'ont  été  représentés  devant 
le  tribunal  ni  par  le  directeur,  dont 
la  destitution  était  demandée,  ni 
par  les  mandataires  d'un  certain 
nombre  d'autres  actionnaires. 

Exerçant  ainsi  un  droit  personnel, 
les  intervenants  ont  qualité  pour 
prendre  devant  la  (>)ur  des  conclu- 
sions nouvelles,  pourvu  qu'elles  se 
rattachent  k  l'objet  de  la  contesta- 
tion soumise  aux  premiers  juges. 
Spécialement,  ils  peuvent  réclamer 
la  nullité  de  la  société,  alors  que, 
devant  les  premiers  juges^  il  n'avait 
été  conclu  qu'à  la  convocation  d'une 
assemblée  générale  pour  délibérer 
sur  la  destitution  du  directeur  de 
la  société.  Une  telle  demande  ne 
saurait  être  repoussée  par  l'excep- 
tion tirée  de  l'article  464  du  Code 
de  procédure  civile,  lequel  ne  s'ap- 
plique qu'aux  parties  qui  ont  figuré 
en  première  instance  ;  Paris,  4  avril 
1881,  n.  P926,  p.  539. 
Société  anonyitne  étrangère. 
—  Loi  du  30  mai  1857,  Décret  du 
24  août  1861,  Loi  du  24  juil- 
let 1867,  Loi  espagnole  du  29  oc- 
tobre  1869,  Capacité  d'ester  en 
justice  en  France^  Exception  tirée 
du  défaut  d^ autorisation  du  gouver- 
nement espagnol,  Rejet,  —  S'il  est 
certain  que  les  sociétés  anonymes 
ne  doivent  leur  existence  qu'à  une 
fiction  de  la  loi  et  si  la  consécration 
légale  leur  est  indispensable,  c'est 
la  législation  du  pays  où  elles  ont 
pris  naissance  qui  doit  être  appli- 
quée. 

Du  moment  où  elles  sont  légale- 
ment constituées  dans  leur  pays, 
elles  peuvent  exercer  leurs  droits  en 
France  et  y  plaider,  comme  pour- 
raient le  faire  de  simples  particuliers 
étrangers  en  vertu  du  principe  que 
le  statut  personnel  suit  l'individu 
partout,  même  hors  de  sa  patrie. 

La  loi  de  1857  n'est  pas  abrogée, 
mais  son  effet  doit  être  restreint  à 
l'état  de  choses  existant  à  l'époque 
où  elle  a  été  édictée.  En  consé- 
quence, elle  ne  peut  s'appliquer  à 
l'état  de  choses  nouveau  créé  en 
France  par  la  loi  du  24  juillet  1867 
et  en  Espagne  par  le  décret-loi  du 
29  octobre  1869. 
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L'abolition  du  régime  de  l'autori- 
sation dans  les  deux  pays  a  eu  pour 
effet  de  ramener  au  régime  du  droit 
commun  les  sociétés  anonymes  qui, 
dès  qu'elles  ont  acquis,  en  vertu  de 
la  loi  de  leur  formation,  la  capacité 
d'ester  en  justice  dans  leur  pays, 
peuvent  exercer  ces  droits  devant 
les  tribunaux  français;  Paris, 8  juil- 
let 1881,  n.  9934,  p.  579. 
Booiété  anonyme.  —  Fabrication 
de  faux  titres  par  «n  employé^  Res- 
potuabUité  de  la  société.  —  Le 
maître  étant  responsable  des  crimes, 
délits  et  quasi-délits  de  son  em- 
ployé, une  compagnie  dont  l'éco- 
nome a  fait  faire  l'impression  et  le 
tirage  d'un  certain  nombre  d'obli- 
gations supplémentaires  falsifiées  et 
en  a  abusé  pour  faire  un  emprunt, 
est  responsable  envers  le  porteur, 
dont  la  bonne  foi  a  été  surprise  ; 
Gom. ,  Seine,  1 6  mars  1 88 1 ,  n.  9888, 
p.  389. 
Sooiété  anonyme.  —  Faillite, 
Actions  nominatives  et  actions  au 
porteur.  Conversion,  Responsabilité 
des  souscripteurs  originaires^  Irres- 
ponsabilité des  acheteurs  des  actions 
converties  en  actions  au  porteur, 
À  nicle  3  de  la  loi  du  t4  juillet  1 867 . 
—  La  conversion  des  actions  en 
titres  au  porteur  doit  être  autorisée 
par  décision  expresse  et  formelle  de 
l'assemblée  générale;  Il  ne  saurait 
suffire  que,  cette  faculté  étant  ins- 
crite dans  les  statuts,  l'assemblée 
de  constitution  déclare  que  toutes 
les  actions  ont  été  libérées  de 
moitié, 

La  délibération  sur  la  oonversion 
doit  avoir  été  indiquée  dans  l'avis 
de  convocation  à  l'assemblée  géné- 
rale, et  dans  Tordre  du  jour;  cette 
mesure  doit  faire  l'objet  d'une  pro- 
position précise  et  d'un  vote  spé- 
cial. 

L'approbation  par  un  décret  des 
statuts  d'une  Compagnie  ne  saurait 
couvrir  le  non-accomplissement  de 
formalités  prescrites  par  une  loi  et 
suppléer  notamment  au  défaut  de 
délibération  et  de  décision  relatives 
à  la  conversion  au  porteur. 

Par  suite  du  défaut  de  la  délibé- 
ration spéciale  ci-dessus  indiquée, 


les  actions  demeurent,  au  regard 
des  souscripteurs  primitifs,  nomina- 
tives avec  toutes  les  conséquences 
attachées  à  ce  mode  de  titres. 

Quant  aux  cessionnaires  ulté- 
rieurs, ils  ne  sauraient  être  respon- 
sables envers  leurs  cédants  ;  ils  ont 
acheté  des  titres  au  porteur  et,  en 
fait,  des  titres  nominatifs  leur  ont 
été  délivrés;  d'où  une  action  en 
résiliation  de  vente  pour  cause  d'er- 
reur sur  la  chose  vendue  qu'ils  oppo- 
seraient à  toute  demande  en  garan- 
tie formée  par  lea  cédants;  les 
souscripteurs  primitifs  redevien- 
draient  propriétaires  de  leurs  titres, 
et  les  cessionnaires  seraient  rem- 
boursés de  leurs  prix  de  cession; 
l'action  récursoire  serait  donc  im- 
possible à  exercer;  Gom.,  Seine, 
5  mars  1881,  n.  9889,  p.  391. 
GkMsiété  anonyme.  —  Faillite, 
Demande  en  responsabilité  formée 
par  des  actionnaires  et  des  obiiga- 
taires  contre  les  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs de  la  société.  Mandat  ad 
litem.  Prescription  triennale ,  Chose 
jugée.  —  Un  mandat  ad  litem  est 
recevable  du  moment  où  le  manda- 
taire n'agit  pas  au  procès  en  son 
nom  personnel  et  où  les  mandants, 
figurant  avec  lui  dans  la  proeédnre, 
il  requiert,  pour  ce  qui  les  concerne, 
condamnation  de  leur  chef  et  à  leur 
profit. 

La  prescription  triennale  établie 
par  l'article  638  do  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  saurait  être  oppo- 
sable à  des  actionnaires  ou  obliga- 
taires exerçant  une  action  en  res- 
ponsabilité et  en  dommages-intérêts 
contre  les  fondateurs  ou  adminis- 
trateurs d'une  société  qu'autant  que 
la  demande  aurait  pour  base  unique 
on  exclusive  les  faits  constitutifs  de 
délits,  aux  termes  de  la  loi  du 
24  juillet  1867. 

La  chose  jugée,  ne  résulte  pas  à 
l'égard  d'actionnaires  ou  d'obliga- 
taires d'une  société  en  faillite,  d'un 
jugement  rendu  à  la  requête  d'un 
syndic  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  lorsque  ces  mêmes  obli- 
gataires et  actionnaires  agissent 
ensuite  en  leur  propre  et  privé  nom 
pour  la  sauvegarde  d'un  droit  indl- 
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viduQl;  Giv.,  Seine,  12  mars  1881, , 
n.  9872,  p.  335. 

Société  anonyme.  —  Faillite^ 
Nullité  de  la  société,  Responsabilité 
des  administrateurs,  Faillite  person- 
nelle, —  Lorsque  la  nullité  d'une 
société  anonyme  est  prononcée^  les 
fondateurs  et  administrateurs,  dé- 
clarés responsables,  doivent  être 
considérés  comme  formant  une  so- 
ciété de  fait  qui  remplace  la  société 
annulée,  et  substitués  personnelle- 
ment et  solidairement  envers  les 
tiers  pour  l'acquittement  des  enga- 
gements sociaux  à  la  personne  juri- 
dique qui,  par  leur  faute,  n*a  pas  eu 
d'existence  légale. 

L'entreprise  ayant  eu  un  carac- 
tère commercial,  le  fait  de  Tavoir 
organisée  ou  gérée  les  a  constitués 
commerçants  dans  l'acceptation  lé- 
gale du  mot,  et  la  condamnation 
prononcée  contre  eux  ne  saurait 
faire  obstacle  à  la  mise  en  faillite 
qui  pourrait  être  poursuivie  contre 
chacun  d'eux  individuellement  ; 
Paris,3mai  1881,  n.  9929,p.558. 

Société  anonsrme.  —  Faillite, 
Nullité  de  la  société^  Responsabilité 
des  fondateurs  et  administrateurs  y 
Demande  en  garantie  formée  par  eux. 
Intervention  de  créanciers,  —  Les 
fondateurs,  administrateurs  et  ac- 
tionnaires d*une  société  anonyme, 
déclarés  responsables  du  passif  so- 
cial pour  faits  délictueux,  relevés  à 
leur  charge  dans  la  constitution 
irrégulière  de  la  société,  ne  sont 
pas  recevables  à  former  des  de- 
mandes en  garantie. 

Le  syndic  d'une  faillite  représen- 
tant la  masse  créancière  et  en  exer- 
çant les  droits,  a  seul  qualité  pour 
assigner  les  débiteurs  de  la  faillite. 
En  conséquence,  des  créanciers 
intervenant  dans  une  instance  en 
responsabilité  dirigée  par  le  syndic 
contre  les  fondateurs  et  administra- 
teurs de  la  société,  n'ont  pas  le 
droit  d'assigner  directement  en 
payement  de  leure  créances  un  tiers 
qui  n'est  pas  mis  en  cause  par  le 
syndic,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  débi- 
teur du  la  faillite,  et  qui  ne  pour- 
rait le  devenir  qu'autant  qu'actionné 
par   le  syndic,    il   serait   déclarée 


responsable  du  passif  soeial  ;  Gom., 
Seine,  23  décembre  1880,  n.  9884, 
p.  375. 

Société  /anonsmie.  —  Faillite, 
Président  du  conseil  d*administra' 
tion,  Dessaisissement,  Appel,  Faillite 
prononcée  par  tribunaux  différents, 
Règlement  de  juges,  Direetinn  des 
opérations,  —  Quand  une  soeiété 
anonyme  est  déclarée  en  faillite,  le 
président  du  conseil  d'administration 
est  dessaisi  de  tout  pouvoir  d'admi- 
nistration et  ne  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement. 

£n  cas  de  faillite  prononcée  par 
deux  tribunaux  différents,  s'il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges,  tant  que 
ce  règlement  n'est  pas  intervenu, 
c'est  au  tribunal  qui  a  le  premier 
déclaré  la  faillite  que  doit  être  ré- 
servée la  direction  des  opérations  de 
la  faillite;  Lyon,  3t  Juillet  1881, 
n.  9974,  p.  715. 

Société  anonyme.  —  fAèéralité 
tesiameniaire  faite  à  la  tociétéy  De^ 
mande  en  délivrance.  Exception  tirée 
de  Vincapacité  de  la  société  gratifiée. 
Rejet,  Envoi  en  possession,  -—  Une 
société  régulièrement  eonitituée  pos- 
sède la  personnalité  civile,  et,  par 
suite,  la  jouissance  et  l'exercice  de 
tous  les  droits  compatibles  avec  sa 
nature. 

Elle  peut   acquérir   et  posséder, 
mais  en  résulte-t-il   qu'elle  puisse  - 
recevoir,   soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament?  Giv.,  Seine, 
30  mars  1881,  n.  9876,  p.  346. 

Société  anonyme.  —  Manœuvres, 
Souscripteurs  ,  Cession  d''actions , 
Connaissance  antérieure  par  le  cédant 
des  mancsuvres  dolosives,  Renoncia- 
tion implicite,  au  droit  de  s^en  pré' 
valoir,  résultant  de  la  cession.  De- 
mande en  nullité  formée  par  le 
cessionnaire.  Irrecevabilité,  —  Le 
droit  qui  peut  appartenir  aux  sous- 
cripteurs d'actions  émises  par  une 
société  anonyme  contre  les  adminis- 
trateurs ou  fondateurs  de  cette 
société,  dont  les  manœuvres  dolo- 
sives les  auraient  déterminés  à  sous- 
crire lesdites  actions,  constitue  à 
leur  profit  un  droit  personnel  qui 
ne  se  transmet  pas  par  la  simple 
tradition  des  actions,  et  sans  l'ac- 
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compUiiemeni  dei  coodilions   exi- 
géeg.par  les  règles  da  Gode  civil. 

Lorsque,  au  moment  où  il  vend 
BOD  action,  ractionnaire  primitif  a 
eu  connaissance  de  la  Téritable  situa- 
tion de  la  société,  cette  cession 
implique  de  sa  pari  une  renoncia- 
tion tacite  au  droit  de  demander  la 
nullité  de  la  société. 

Par  suite,  la  demande  du  ces- 
sionnaire  qui  voudrait  faire  pronon- 
cer cette  nullité  serait  encore,  à  ce 
titre,  non  recevable;  Cass.,  25  jan- 
vier 1881,  n.  9840,  p.  172. 
Société  anonsrme.  —  Nullité^ 
Droit  des  actionnaires  et  obliga- 
taires, Responsabilité  des  fondateurs, 
administrateurs  et  commissaires. 
Action  en  dommages-intérêts^  Inap- 
plicabilité  de  la  prescription  trien- 
nale de  fart.  638  du  Code  d'in- 
struction criminelle^  —  L'action  en 
justice  d'un  actionnaire  ou  d'un 
obligataire,  qui  a  pour  principe  la 
responsabilité  particulière,  que  les 
articles  42  et  43  de  ia  loi  de  t867 
établissent  expressément  contre  les 
fondateurs,  administrateurs  et  com- 
missaires de  surveillance  d'une  so- 
ciété anonyme,  indépendamment  du 
caractère  délictueux  des  actes  qui 
ont  pu  être  accomplis  lors  de  la  fon- 
dation de  la  société,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescripton  de  l'article  638 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
laquelle  n'a  d'application  qu'autant 
que  l'action  a  pour  base  unique  et 
exclusive  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention. 

Un  actionnaire  ou  obligataire, 
marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté et  pouvant,  dès  lors,  exercer 
les  droits  mobiliers  de  sa  femme, 
est  recevable  et  fondé  à  actionner  en 
responsabilité  les  fondateurs  et  com- 
missaires d'une  société  anonyme. 

La  responsabilité  de  celui  qui  était 
administrateur  au  moment  où  la 
nullité  a  eu  lieu,  s'étend  à  tous  les 
dommages  provenant  de  cette  nul- 
lité. 

L'article  33  de  la  loi  de  1867, 
autorisant  lescommissaires  à  prendre 
communication  des  livres  de  la  so- 
ciété dans  un  délai  déterminé,  a 
pour  but  et  pour  effet,  non  de  res- 


treindre leurs  obligations ,  mais 
d'assurer  l'eOlcacilé  de  leur  surveil- 
lance, en  mettant  à  leur  dispositioa 
des  moyens  particuliers  d'investiga- 
tion. 

L'étendue  et  les  effets  de  la  res- 
ponsabilité des  commissaires  de 
surveillance  sont  déterminés  par  les 
règles  générales  du  mandat  (Art.  43 
de  la  loi  de  1867;  art.  1991  et 
1992  du  Gode  civil);  Paris,  14  no- 
vembre 1880,  n.  9827,  p.  126. 

Société  anonsrme.  —  Réclamation 
d'un  employé,  Compétence.  —  Si  la 
société  anonyme  peut  être  actionnée 
par  les  tiers  qui  ont  trtité  avec  elle 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  son 
siège  industriel,  le  tribunal  du  siège 
social  est  seul  compétent  pour  con- 
naître des  actions  dirigées  contre 
elle  par  ses  propres  employés  ;  Tou- 
louse, 8  juillet  1881,  n.  9976, 
p.  719. 

Société  anonyme.  —  Stipulation 
d'apports  en  nature  dHmmeubles  non 
grevés  d^hypothéques ,  Inexécution 
des  obligations  statutaires.  Défaut 
de  remises  des  titres  de  propriété 
justificatifs  de  la  réalité  des  apports, 
Défaut  de  radiation  des  inscriptions 
d* hypothèques  grevant  les  immeubles, 
Reirait  de  la  caisse  sociale  des  ac- 
tions devant  garantir  la  libération 
des  immeubles.  Condamnation  soli- 
daire en  dommages'intérëts  contre 
les  associés  apporteurs,  —  Lorsque, 
dans  l'acte  constitutif  d'une  société 
anonyme,'  un  certain  nombre  d'asso- 
ciés se  sont  obligés  à  apporter  con- 
jointement des  immeubles  à  la  so- 
ciété, en  s'engageant  à  justifier  de 
la  radiation  des  hypothèques  grevant 
lesdits  immeuble»,  et  à  déposer  dans 
la  caisse  sociale  un  certain  nombre 
d'actions  en  garantie  de  leur  libé- 
ration, l'exécution  intégrale  de  ces 
obligations  est  indispensable  et  ne 
peut  être  partielle;  si  donc  ces 
obligations  n'ont  été  remplies  que 
pour  partie  seulement,  une  condam- 
nation en  dommages-intérêts  peut 
être  prononcée  solidairement  contre 
tous  les  apporteurs  pour  le  préju- 
dice causé  à  la  société  par  suite  de 
l'indisponibilité  des  immeubles. 
Il  importe  peu  que  certains  asso- 
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ciés  apportears  aient  obtenu  de 
rassemblée  générale  des  action- 
naireSf  en  leur  qualité  d'adminis- 
trateurs, un  quitus  de  leur  gestion, 
cette  assemblée  n'ayant  pu,  par  in- 
fraction aux  statuts,  exonérer  les 
associés  apporteuri  de  leurs  obliga- 
tions; Paris,  19  mai  1881, n. 9932, 
p.  572. 

Société  Bnonyme.  —  Vérification 
det  avantagea  particuliers,  Compost" 
tion  de  l'assemblée,  —  Les  attribu- 
taires d'avantages  particuliers  ont- 
ils  le  droit  d'exercer,  à  rencontre 
les  uns  des  autres,  la  yérificatlon 
des  avantages  accordés  à  chacun 
d*eux  et  leurs  voix  doivent-elles  être 
comptées  pour  la  composition  de 
l'assemblée  spéciale  de  vérification? 
Gom.,  Seine,  31  mars  1881,  n.  9893, 
p.  406. 

Société  commerciale.  —  Ab- 
sence d'acte  écrite  Société  de  fait, 
Respcnsabilité  solidaire  des  associés. 
Mise  en  faillite,  —  Les  membres 
d'une  société  de  fait  qui  se  sont 
révélés  aux  tiers  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  débiteurs  soli- 
daires et  déclarés  personnellement 
en  faillite;  Gom.,  Seine,  3  dé- 
cembre 1880,  n.  9802,  p.  19. 

Société  commerciale.  —  Exploit, 
Siège  social.  Employé,  Président  du 
conseil  d* administration.  —  Une 
société  commerciale  est  valablement 
assignée  au  siège  social  en  la  per- 
sonne de  son  directeur  et  par  exploit 
remis  à  un  de  ses  employés. 

11  en  est  ainsi  alors  même  que, 
d'après  les  statuts,  le  président  du 
conseil  d'administration  aurait  seul 
qualité  pour  représenter  la  société 
en  justice,  la  loi  n'exigeant  pas  que 
l'assignation  contienne  les  noms  des 
représentants  que  la  société  a  pu  se 
donner;  Gass.,  23  novembre  188), 
n.  9936.  p.  589. 

Société.  —  Décès  d^un  associé,  héri- 
tiers ^  Demande  de  liquidation,  Main- 
tien de  la  société.  Indivision  obliga^- 
toire.  —  En  principe,  nul  ne  peut, 
par  une  stipulation  directe,  obliger 
ses  héritiers  à  maintenir  entre  eux 
l'état  d'indivision  (Art.  815,  G. 
civ.). 
Mais  cet  article  reste  sans  applica- 


tion lorsque  l'état  d'indivision  auquel 
les  héritiers  se  trouvent  momenta- 
nément soumis,  n'est  que  la  consé- 
quence de  conventions  faites  par 
leur  auteur  dans  un  acte  de  société 
pour  en  déterminer  la  dorée,  spé- 
cialement lorsqu'il  a  été  stipulé 
qu'en  cas  de  décès  d'un  desassociés, 
la  société  ne  serait  dissoute  qu'au 
regard  de  ce  dernier,  mais  qu'elle 
continuerait  de  subsister  entre  les 
survivants  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  convenu  et  resterait  en  pos- 
session de  la  part  de  l'actif  soeial 
revenant  à  l'associé  décédé;  Giv., 
Lyon,  15  décembre  1881,  n.  9861, 
p.  292. 

Société  en  commandite.  — 
Gérant,  Hypothèque,  Mandat,  Acte 
sous  seing  privé.  Nullité.  —  Une  hy- 
pothèque conventionnelle  ne  pouvant 
être  constituée  que  par  acte  authen- 
tique, ie  mandataire  du  débiteur  ne 
peut  consentir  une  hypothèque  en 
vertu  d'un  pouvoir  sous  seing  privé. 
Par  suite,  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  qui,  sans  être  auto- 
risé par  les  statuts  à  hypothéquer 
les  immeubles  sociaux,  souscrit,  en 
qualité  de  mandataire  et  en  vertu 
d'un  pouvoir  spécial  et  exprès  de 
l'assemblée  des  associés,  une  obli- 
gation hypothécaire,  ne  peut  agir 
valablement  qu'autant  que  ce  pouvoir 
loi  a  été  donné  en  la  forme  authen- 
tique ;  Gass.  15  novembre  1881, 
n.  9935,  p.  583. 

Société  en  commandite  par 
actions.  —  Conseil  de  surveil- 
lance. Faute,  Responsabilité,  •—  Les 
membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  société  en  commandite  par 
actions  ne  satisfont  pas  à  toutes 
leurs  obligations,  quand  ils  se  bor- 
nent à  examiner  la  situation  de  la 
société  et  ses  opérations  et  à  donner 
des  avertissements  au  gérant  ;  et  ils 
engagent  leur  responsabilité  maté- 
rielle s'ils  manquent  de  la  prévoyance 
et  surtout  de  la  fermeté  commandées 
par  leur  devoir  pour  assurer  l'effica- 
cité du  mandat  qu'ils  ont  à  remplir. 
Spécialement,  ils  sont  responsa- 
bles non  seulement  envers  les  action- 
naires, mais  encore  envers  les  tiers 
créanciers  de  la  société  du  préjudice 
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résultant  de  leur  faute,  mais  sans 
solidarité  et  proportionnellement 
seulement  à  la  durée  du  mandai  de 
chacun,  à  son  rôle  et  au  degré  d'in- 
fluence qu'il  a  eu  sur  le  résuilai  final. 
Le  fait  de  n'avoir  pas  eu  recours 
à  la  couTocation  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  pour  provoquer 
la  révocation  du  gérant  ou  la  liqui- 
dation de  la  société  à  raison  de  sa 
situation  et  de  Tinsoumission  du 
gérant,  constitue  de  la  part  des 
membres  du  couseil  de  surveillance 
une  faute  qui  entraîne  leur  respon- 
sabilité; Riom,  9  Juin  1880, n.  9857, 
p.  264. 

Société  en  oommandite  par 
actions.  —  FaiUiie,  Gérant,  An^ 
nulaiion  par  lui  de  la  êouscripiion^ 
Remboursement  avecles fonds  sociaux. 
Nullité,  Demande  en  payement  des 
valeurs  souscrites.  -—  Le  gérant 
d'une  société  en  oommandite  par 
actions  n*a  pas  le  droit  d'annuler 
une  souscription  4esdites  actions, 
ni  de  relcTcr  un  souscripteur  de 
l'engagement  pris  par  lui,  non  plus 
que  de  faire  rembourser  par  la 
société,  pour  son  compte  personnel 
et  avec  les  fonds  sociaux,  des  actions 
qui  étaient  le  gage  commua  des 
créanciers  de  la  société,  ceux-ci 
n'ayant  Ikit  confiance  à  ladite  société 
que  Bur  la  fol  de  la  réalisation  et  du 
maintien  du  capital  de  fondation  ; 
Paris,  13  novembre  1880,  n.  9811, 
p.  60. 

Booiété  en  oommandite  par 
parts.  —  Dissolution  et  nomina^ 
tion  du  gérant  comme  liquidateur 
par  Voâstmblée  des  porteurs  de  parts. 
Demande  par  un  porteur  de  parts  en 
nomination  d*un  liquidateur  judi- 
ciaire. Rejet,  —  Le  liquidateur 
d'une  société  en  oommandite  simple, 
nommé  par  une  délibération  de  por- 
teurs de  parts  représentant  deux 
cent  soixante-dix-sept  parts  sur  trois 
cenl  vingt  qui  formaient  le  fonds 
social,  est  le  mandataire  légal  de  la 
société  après  sa  dissolution  et  le  con- 
tinuateur du  gérant. 

En  conséquence,  un  seul  porteur 
de  quinie  parts  n'est  pas  fondé  à 
provoquer  judiciairement  une  nou- 
velle dissolution  de  la  société  et  la 


nomination  d'un  autre  liquidateur  ; 
Com., Seine,  25 mars  188 t,n.  9890, 
p.  398. 

Société  en  nom  collectif.  —  Dis- 
solution et  liquidation.  Société  non- 
velle,  Membres  de  la  première  société 
faisant  partie  de  la  seconde,  Même 
siège  social.  Assignation  donnée  a 
certains  associés  à  raison  des  opéra- 
lions  de  la  première  société.  Fausse 
qualité  ,  Nullité,  —  Lorsqu'il  est 
établi  en  fait,  qu'une  société  a  été 
dissoute  et  remplacée  par  une  nou- 
velle société,  et  que  celle-ci,  quoique 
ayant  le  même  siège  social  et  le 
même  objet,  quoique  se  trouvant 
composée  des  membres  de  l'asso- 
ciation dissoute,  n'a  pas  confondu 
ses  opérations  avec  les  opérations  de 
liquidation  de  ladite  association, 
l'exploit  d'ajournement  signifié  à 
certains  associés  collectivement  an 
siège  social  de  la  nouvelle  société, 
et  k  raison  des  actes  de  l'ancienne, 
est  entaché  de  nullité. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  les  membres 
de  l'andenne  société  qui  font  partie 
de  la  nouvelle,  ne  peuvent  être  cités 
que  personnellement,  et  comme 
tenus  des  obligations  de  la  première 
association;  par  suite,  ils  doivent 
être  assignés  conformément  à  l'ar- 
ticle 68  du  même  Code,  et  non  en 
vertu  de  l'article  69,  §  6  du  Gode 
de  procédure  civile  ;  Poitiers,  28  fé- 
vrier 1881.  n.  9868,  p.  325. 

Société  en  participation.  — 
Entrepreneur  général  et  sous-traitant. 
Irresponsabilité  vis-a-vis  des  tiers.  — 
L'entrepreneur  général  qui  sous- 
traite une  partie  des  travaux  dont 
il  s'est  rendu  adjudicataire,  sans 
l'autorisation  de  l'administration 
supérieure  et  même  contrairement 
aux  conditions  du  cahier  des  charges, 
engage  sa  responsabilité  personnelle 
vis-à-vis  de  l'adminisiration,  mais 
non  vis»à-vis  des  tiers  qui  livrent 
des  marchandises  h  son  sous-trai- 
tant. 

En  matière  d'association  en  par- 
ticipation, les  tiers  n'ont  d'action 
que  contre  le  participant  avec  lequel 
ils  ont  traité  ;  Com.,  Seine,  27  oc- 
tobre 1880,  n.  9883,  p.  373. 

Société.  —   Imputations  tendant  a 
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faire  révoquer  vn  membre  du  eotueil 
d* administration^  Demande  en  dom- 
mages et  intérêts  y  Rejet»  —  L'allé- 
gation qa'un  membre  du  conseil 
d'administration  d'une  société  ne 
serait  pas  propriétaire  des  actions 
immatriculées  sous  son  nom,  la  décla- 
ration, même  par  circulaire,  qu'à 
raison  de  dissentiments  intérieurs  il 
ne  peut  plus  collaborer  utilement  à 
la  gestion  des  affaires  sociales,  que 
son  maintient  est  nuisible  aux  inté- 
rêts de  la  société,  n'excèdent  point  le 
droit  qu'a  tout  actionnaire  de  provo- 
quer la  révocation  d'un  administra- 
teur. 

Il  n*en  résuite  aucun  préjudice 
moral  susceptible  de  réparation. 
L'administrateur  révoqué  dans  ces 
conditions  n'a  donc  pas  droit  à  des 
dommages  et  intérêts  ;  Paris,  7  mars 
1881,  n.  9918,  p.    507. 

Société  nulle  pour  défaut  de 
publication.  -—  Revendication  de 
brevets  apporté»  à  la  société  par  tun 
des  associés f  Rejet,  -^  Lorsqu'une 
société  est  déclarée  nulle  pour  inac- 
complissement des  formalités  légales 
de  publication,  l'acte  de  société  doit 
servir  de  base  à  la  liquidation  de  la 
communauté,  ayant  existé  entre  les 
parties. 

En  conséquence,  los  brevets  ap- 
portés par  l'inventeur  doivent,  de 
même  que  les  fonds  fournis  par  le 
capitaliste,  être  réalisés  au  proflt  de 
la  liquidation  et  ne  sauraient  être 
revendiqués  par  l'associé  qui  en  a 
fait  l'apport;  Com.,  Soine,  6  avril 
1881.  n.  9895,  p.  416. 

Société  pour  l'exploitation 
d'une  pharmacie.  —  Demande 
en  nullité  par  le  syndic  de  la  faillite 
personnelle  d'un  des  fondateurs  ayant 
effectué  un  apport  ^  Revendication  de 
rapport  an  profit  des  créanciers  per- 
sonnelSy  Circonstances  de  fait  résul' 
tant  d'une  condamnation  correction- 
nell*!  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie,  Rejet  de  la  demande  du 
syndic,  —  Gomment  doit  être 
liquidée  une  société  déclarée  nulle 
à  raison  du  caractère  illicite  de  son 
objet,  en  l'espèce,  la  mise  en  société 
de  la  propriété  et  de  l'exploitation 
d'une  piiarmacie? 


Cette  nullité  ouvre-t^elle  aux 
créanciers  personnels  d'un  fonda- 
teur, ayant  effectué  un  apport  en 
nature,  le  droit  de  revendiquer  à 
leur  proât  cet  apport  au  détriment 
des  associés  et  des  créanciers  so- 
ciaux? Com. ,  Seine,  16  juin  1881, 
n.  9904^  p.  435. 

Théfttre.  —  Tournées  artistiques^ 
Partage  des  bénéfices^  Société  en 
nom  colleetij,  Association  en  parti- 
cipation, Absence  de  société.  —  On 
ne  peut  considérer  ni  comme  une 
société  en  nom  collectif,  ni  comme 
une  association  en  parlicipation  une 
entreprise  de  représentations  théâ- 
trales dans  laquelle  une  des  parties 
se  réserve  l'entière  direction  et 
confie  a  Tautre  seulement  l'admi- 
nistration et  la  gérance. 

Alors  même  que  la  rémunération 
de  celle-ci  consiste  dans  la  moitié 
des  bénéfices  nets  de  l'entreprise, 
ce  partage  des  bénéfices,  sans  con- 
tribution aux  dettes,  fait  de  la  partie 
qualifiée  à! administrateur  un  simple 
employé  avec  part  d'intérêt  ;  Paris, 
14  février  1881,  n.  9911,  p.  471. 

Titres  au  porteur.  —  Mentions 
manuseriteSy  Parafes,  Exigences  des 
sociétés  et  des  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Libre  circulation  des  titres^ 
Incompatibilité.  —  Il  ne  peut  dé- 
pendre d'une  société  dont  les  statuts 
admettent  le  titre  au  porteur,  d'en 
restreindre  la  libre  circulation,  en 
exigeant  des  détenteurs  de  ces  titres 
en  dehors  des  cas  qui  seraient  prévus 
par  la  loi  elle-même,  des  justifica- 
tions arbitraires  touchant  leur  droit 
de  propriété. 

En  conséquence,  toute  mention 
inscrite  sur  un  titre  au  porteur  par 
son  propriétaire  ou  par  toute  antre 
personne,  spécialement  le  parafe 
qui  y  serait  apposé  par  un  offieier 
ministériel  pour  le  rattacher  à  la 
cote  d'un  inventaire,  ne  saurait  faire 
obstacle  à  sa  transmissibiiiié  par  la 
simple  tradition  pu  à  sa  conversion 
pure  et  simple  et  sans  réserves  en 
titre  nominatif  et  donner,  par  suite, 
à  la  société  débitrice  le  droit  de 
contester  la  propriété  du  détenteur  ; 
Ca8S.,31mai  1881^  n.  9946.  p.  618. 

Tribunal  de  commerce.  —  Assi- 


Digitized  by  VjOOQIC 


764  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


gnaUon  après  dépôt  d*un  rapport 
d'arbitres,  Jugement  par  défaut^ 
Nature  du  défaut^  Délai  de  Copposi- 
tioiK  —  Doit  être  réputé  par  défaut 
faute  de  conclure,  et,  par  suite,  n'est 
Husceptible  d'opposition  que  dans  la 
huitaine  de  la  slgnificatioB,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  qui 
statue  en  l'absence  du  défendeur 
assigné  pour  plaider  ttur  le  rapport 
d'un  arbitre  nommé  par  un  précé- 
dent jugement  contradictoire  (Art, 
436  du  Code  de  proc.  ci?.,  et  art. 
643  du  Code  de  comm.;  Casâ., 
14  janvier  1880,  n.  9832,  p.  149. 
Tribunaux  de  oommeroe.  — 
Assignation,  Jugement  de  défaut  pro- 
fit-joint ,  Compétence  ralione  personœ. 
Défaut  de  motifs.  — -  Le  jugement  de 
défaut  proût-joint  ne  contenant 
aucune  condamnation,  ne  peut  pas 
être  annulé  sous  prétexte  qu'il  a  été 
rendu  après  que  le  délai  de  l'assi- 
gnation était  expiré. 

L'application  des  règles  de  l'ar- 
ticle 153  du  Code  de  procédure 
civile  sur  les  jonction  du  profit  du 
défaut  et  réassignation  est  facultative 
pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  sérieuse 
sur  la  validité  d'une  vente,  et  que, 
par  tuile,  le  tribunal  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite,  cesserait  d'être 
compétent,  ce  tribunal  peut  néan- 
moins statuer  valablement  sur  cette 
contestation  lorsqu^undes  défendeurs 
assignés  est  domicilié  dans  le  ressort 
de  ce  tribunal,  à  condition  touiefois 
que  ce  défendeur  figure  régulière- 
ment dans  l'instance  et  non  dans  le 
but  de  détourner  le  yéritable  inté- 
ressé de  ses  juges  naturels. 

Le  juge  du  fait  n'est  obligé  de 
répondre  aux  raisons  invoquées  dans 
les  motifs  des  conclusions  que  si  elles 
sont  reproduites  dans  le  dispositif 
de  ces  conclusions. 

Il  est  d'ailleurs  souverain  pour 
apprécier  les  usages  du  commerce  ; 
Cass.,  27  décembre  1880,  n.  9939, 
Ô95. 
Tribunal  de  oonuneroe.  —  Attri- 
bution convemionnelle  de  juridiction 
nu  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
assignée  , .  Tribunal  compétemment 
saisi   d^une  demande    principale  et 


d'une  demande  reeonventionnelle , 
Néant  ou  radiation  du  rôle^  Mesure 
d* ordre  intérieur.  Assignation  enpro' 
cédant  sur  la  demande  reconvention- 
nelte  devant  le  même  tribunal.  Excep- 
tion d'incompétence  tirée  de  la  con- 
vention. Tribunal  non  dessaissi  ei 
demeuré  compétent^  Règlement  de 
juges.  Attribution  de  r affaire  au 
tribunal  compétent  saijti  de  la  de- 
mande reeonventionnelle.  —  Le  tri- 
bunal de  commerce,  compétemment 
saisi  d'une  demande  principale  et 
d'une  demande  reeonventionnelle, 
n'est  pas  dessaisi  par  ce  fait  que, 
sur  la  requête  de  Tune  des  parties, 
il  a  mis  à  néant  la  cause  et  l'a  rayée 
du  rôle. 

La  radiation  du  rôle  est  une 
simple  mesure  d^ordre  intérieur  qui 
ne  peut  produire  les  effets  d'un  dé- 
sistement offert  par  l'une  des  par- 
ties et  accepté  par  l'autre. 

Conséquemmenl,  le  tribunal  n'est 
pas  dessaisi  et  dès  lors  il  reste  com- 
pétent à  raison  du  domicile  pour 
connaître  de  la  demande  reconven- 
tionnelle qui  avait  été  formée  et  sur 
laquelle  il  est  procédé  par  un  nou- 
vel exploit,  quoique  la  demande 
principale  ne  soit  pas  reprod  uitejet  que 
d'après  les  conventions,  attribution 
de  juridiction  ait  été  faite  au  tribu- 
nal du  domicile  de  la  partie  assignée. 

Conséquemmenl  encore,  en  cas  de 
pourvoi  en  règlement  de  juges,  c'est 
à  ce  tribunal  que  doit  être  attribué 
la  connaissance  de  l'affaire  ;  Com., 
Seine,  20  octobre  1879  et  Cassation, 
4  février  1880,  n.  9806,  p.  30. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Election  des  juges  et  juges  suppléants, 
Nécessité  de  deux  scrutins  distincts 
pour  la  nomination  des  juges  et  celle 
des  juges  suppléants.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  21  décembre  1871, 
comme  sous  la  législation  antérieure, 
il  doit  être  procédé  à  des  scrutins 
distincts  et  successifs  pour  chaque 
fonction,  c'est-à-dire  à  un  scrutin 
pour  les  juges  et  à  un  scrutin  pour 
les  juges  suppléants;  Bordeaux, 
6  avril  1881,  n.  9971,  p.  710. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Election,  Eligibilité  des  juges  sup' 
pléants  sortant  après  quatre  cmnées 
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d'exercice  aux  fondions  de  juge  titU" 
laire  ou  de  président,  —  Les  juges 
suppléants  peuvent  être  nommés  aux 
fonctions  de  juge  titulaire  ou  de 
président  immédiatement  après  qua- 
tre années  continues  d'exercice  ; 
Bordeaux,  2  mars  I88t,  n.  9972, 
p.  711. 

Tribnnauz  de  oommeroe,  — 
Inéligibilité ^  même  aux  fonctions  de 
juges  suppléants,  des  présidents  et 
juges  sortants  après  quatre  années 
d*exercice,  —  Les  président  et  juges 
titulaires  qui  ont  exercé  pendant 
quatre  années  consécutives  ne  sont 
éligibles  qu'après  un  an  d'inter- 
valle, même  aux  fonctions  de  juges 
suppléants. 

L«s  juges  suppléants  peuvent  être 
indéflniment  réélus  en  cette  qualité  ; 
Agen,  9  novembre  1881,  n.  9973, 
p.  712. 

Tribunaux  de  conunerce.  — 
Election  du  président^  Conditions 
d'élljibilité,  Arrêt  validant  Sélection, 
Prestation  de  serment  et  installation 
de  l'élu,  Pourvoi  du  procureur  géné- 
ral y  Fins  de  non^recevoir,  Acquiesce- 
ment, Dénonciation  irrégulière  du 
pourvoi,  Rejet,  Interprétation  de 
Varticle  620,  C.  comm,  —  Ne  sau- 
rait être  considéré  comme  «  ancien 
juge  »  dans  les  termes  de  l'article 
620  du  Code  de  commerce,  et 
comme  tel,  être  élu  président,  celui 
qui,  nommé  aux  fonctions  de  juge, 
pour  un  temps  déterminé,  est  en- 
core en  cours  d'exercice  de  ce  pre- 
mier mandat,  au  moment  de  son 
élection  à  la  présidence,  et  n'a  par 
conséquent  jamais  cessé  de  remplir 
les  fonctions  de  juge,  seule  circon- 
stance qui  puisse  justifier  l'appella- 
tion d'anciens  donnée  par  la  loi  aux 
juges  éligibles  à  la  présidence. 

La  question  de  légalité  des  élec- 
tions consulaires  constituant  une 
matière  d'ordre  public,  l'acquiesce- 
du  procureur  général  à  l'arrêt  vali- 
dant une  élection,  à  le  supposer  éta- 
bli, ne  rendrait  pas  irrecevable  le 
pourvoi  formé  par  ce  magistrat,  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi. 

Le  pourvoi  ainsi  formé  devant, 
aux  termes  des  articles  21  et  23 
combinés  du  décret  organique  du 


2  février  t852,  applicable  en  cette 
matière,  élre  instruit  et  jugé  sans 
frais,  la  dénonciation  en  est  régu- 
lièrement faite  par  le  ministère  d'un 
agent  assermenté,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  un  iiuissier, 
dont  le  concours  ne  pourrait  être 
-requis,  sans  attribution  de  la  taxe 
allouée  aux  actes  de  son  ministère. 
Bien  que  la  loi  du  26  janvier  1877 
ait  déféré  à  la  chambre  civile  de  la 
Cour  ne  cassation  les  pourvois  for- 
més en  matière  électorale,  elle  n'a 
point  modifié  les  prescriptions  de 
l'article  23  du  décret  prêché,  rela- 
tives à  la  procédure  qui  doit  être  la 
même  que  devant  la  ohambre  des 
requêtes;  Cass.,  8  mars  1881, 
n.  9844,  p.  208. 

Tribunaux  de  commeree.  — 
Élection  du,  président.  Condition 
d'éligibilité.  Prestation  de  serment 
et  installation  de  Célu,  Acquiesce- 
ment prétendu  y  Nullité  de  l'élection, 
—  La  partioipation  du  ministère 
public  à  la  formalité  de  la  prestation 
de  serment,  d'un  juge  consulaire  élu 
président,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  acquiescement  du  procu- 
reur général,  soit  à  l'élection,  soit  à 
l'arrêt  qui  l'a  validée. 

Ne  saurait  être  considéré  comme 
ancien  juge,  et  comme  tel  être  élu 
président  le  magistrat  consulaire 
qui,  élu  juge  pour  la  première  fois, 
est  encore  investi  de  ce  premier 
mandat  au  moment  de  Tèlection  qui 
l'appelle  à  la  présidence;  Dijon, 
20  mai  1881,  n.  9878,  p.  355. 

Tribunaux  de  conunerce.  — 
Élections,  Mode  d'émargement.  Listes 
électorales,  Incapacité  de  certains 
électeurs^  Nullité,  —  Dans  une 
élection  de  membres  d'un  tribunal 
de  commerce  Tapposition  par  un 
scrutateur  de  la  signature  en  marge 
du  nom  de  Télecteur,  au  moment  où 
ce  dernier  remet  son  bulletin,  n'est 
prescrite  par  aucune  disposition 
légale: 

Par  suite  tout  autre  mode  d'émar- 
gement, par  exemple  la  simple  ap- 
position d'une  croix ,  n'implique 
nullement  une  violation  de  la  loi, 
sauf  aux  juges  à  tenir  compte  de 
rimperfection  du  mode  de  contrôle. 
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La  nulUté  de  Télection  ne  résnite 
pas  de  ce  que  les  listes  ayant  servi  à 
cette  électioo  n'étaient  pas  idgnées 
du  président  de  la  commission  et  du 
sous-préfet,  s'il  n'est  pas  contesté 
que  ces  listes  aient  été  les  copies 
exactes  de  la  liste  officielle  de  la 
commission. 

Mais  réieclion  est  nulle  lorsque, 
au  nombre  des  électeurs  inscrits 
figurent  des  commerçants  incapables 
d*6tre  électeurs,  alors  même  que  le 
yote  de  ces  incapables  ne  serait  pas 
de  nature  à  modifier  le  résultat  du 
scrutin. 

Au  moment  du  vote,  le  bureau 
électoral  n'a  aucun  pouvoir  pour  mo- 
difier les  listes  ;  Alger,  8  mars  1881, 
n.  9869,  p.  327. 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Référé^  Inapplicabiliké  aux  matières 
commerciales j  Compétence  excluiive 
des  juges  du  fond,  —  Le  tribunal  de 
commerce,  compétent  pour  statuer 
sur  le  fond  d'une  contestation,  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur 
toutes  les  mesures  provisoires. 

Conséquemment,  la  voie  du  référé 
est  inapplicable  aux  matières  com- 
merciales où  le  président  du  tribu- 
nal peut  permettre  d'assigner  de 
jour  à  jour,  d'heure  à  heure,  et 
même  de  saisir  les  effets  mobiliers, 
et  dans  lesquelles  rexécution  provi- 
soire est  attachée  de  plein  droit  aux 
jugements;  Cass..  1»^  déc.  1880, 
n.  9838,  p.  1GS. 
Usages  commerciaux.  —  Louage 
d*ouvrage  ou  d'industrie^  Marchan- 
dises confiées  à  un  ouvrier^  Incendie  y 
Perte  des  marchandises,  Responsa- 
bilité de  t ouvrier,  —  11  est  d'usage 
constant,  dans  la  région  nord-est  de 
la  France,  que  les  industriels,  pei- 
gneurs  ou  fllateurs  à  façon,  soient 
entièrement  responsables  vls^-vis 
des  propriétaires^chargeurs  des  laines 
que  ceux-ci  leur  confient  (C.  civ. , 
1789). 

Dès  lors,  en  cas  de  perte  '  desdites 
laines  par  suite  d'un  événement 
quelconque,  d'un  incendie,  dans 
l'espèce,  le  peigueur  est  tenu  de 
payer  leur  valeur  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'incendie  a  été  produit 
par  un  cas  fortuit  on  une  force  ma- 


jeure;  Douai,    27    janvier    1881, 
n.  986S,  p.  305. 

Vendeur.  —  Acheteur,  Marchandise 
reçue  sans  protestationf  Vices  cachés. 
Découverte  ultérieure,  Demande  en 
résiliation  de  marché.  Fin  de  non- 
recevoir.  Rejet,  — -  Les  dispositions 
de  Tarticle  105  du  Code  de  commerce 
qui  déclarent  éteinte  toute  action 
contre  le  voiturier,  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  reçues  par  le  desti- 
nataire et  qu'il  a  payé  le  prix  du 
transport,  ne  sont  pas  applicables 
dans  les  rapports  de  vendeur  et 
d'acheteur. 

En  conséquence,  celui-ci  peut  ré- 
clamer contre  les  vices  cachés  de  la 
marchandise  à  lui  livrée  par  son 
vendeur  malgré  l'acceptation  qu'il 
en  a  faite,  à  condition  qu'il  se  plaigne 
aussitôt  que  ces  vices  se  sont  révélés 
à  lui;  Paris,  22  décembre  1880, 
n.  9814,  p.  62. 

Vendeur  et  acheteur.  —  Venie 
de  marchandise  au  poids  et  à  la  me- 
sure, Expédition,  Risques  en  cours  de 
de  route,  Vice  caché.  Découverte  pos- 
térieure ù  la  livraison.  Demande  en 
résiliation  de  marché.  —  Dans  une 
vente  faite  au  poids  et  à  la  mesure, 
la  chose  vendue  ne  devient,  aux 
termes  de  Tarticle  1585  du  Code 
civil,  la  propriété  de  ^acheteur  que 
quand  elle  a  été  comptée  et  mesu- 
rée ;  par  suite,  elle  voyage  aux  risques 
et  périls  du  vendeur. 

L'acheteur  qui  a  reçu  la  livraison 
sans  protestation  peut  réclamer 
contre  les  vices  cachés  de  la  mar- 
chandise, pourvu  qu'il  s'agisse  de 
vices  ne  pouvant  être  constatés  au 
moment  de  la  prise  de  possession 
et  ne  pouvant  se  révéler  qu'à  l'usage, 
et  que  la  réclamation  soit  faite  aus- 
sitôt que  les  vices  ont  été  connus; 
Orléans,  18  août  1880,  n.  9950, 
p.  648. 

Vente  de  blés.  —  Inexécution  par 
te  vendeur,  Rachat  en  Bourse  par 
Vacheteur,  Défaut  de  réalité  du  ra- 
chat. Dommages-intérêts  calculés  sur 
la  moyenne  des  cours  du  jour  et  non 
sur  le  résultat  du  rachat,  —  En  cas 
de  non-livraison  de  la  marchandise 
vendue,  Tacheteur  ne  doit  procéder 
à   un   rachat  en   Bourse  qu'autant 
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qu'il  est  tenu  lui-même  de  livrer. 

Sinon,  l'acheteur  n*a  droit  qu*à 
une^  indemnité  à  fixer  d*après  les  in- 
dications du  marché. 

Ne  saurait  notamment  faire  foi 
absolue  un  rachat  auquel  l'aclieteur 
aurait  participé  en  fournissant  la 
plus  grande  partie  de  la  marchandise 
à  un  cours  eicessif,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  était 
réellement  détenteur  &e  la  quantité 
par  lui  fournie. 

Le  rachat  ne  constitue  pas  alors 
une  opération  dont  la  sincérité  et  la 
réalité  soient  suffisantes  pour  servir 
de  base  à  l'indemnité  due  par  le 
vendeur  en  faute;  Comm.,  Seine, 
8  juin  1881,  n.  9903,  p.  433. 
Vente  de  fonds  de  commerce. 

—  Défaut  de  publication  par  Vac- 
quéreur^  Saisie-arrêt  pratiquée  entre 
ses  mains  après  Vexpiration  du 
délai  de  dix  jours,  —  S'il  est  d'usage 
de  publier,  dans  les  journaux,  les 
ventes  de  fonds  de  commerce  et  de 
suspendre  le  payement  du  prix  pen- 
dant plusieurs  jours,  à  compter  de 
cette  pnblication,  l'omission  de  cette 
formalité  a-t-elle  pour  résultat  de 
rendre  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  responsable,  ipso  facto, 
des  causes  d'une  saisie-arrèt  formée 
entre  ses  mains,  après  qu'il  avait 
payé  sans  fraude?  Civ.,  Lyon,  23  no- 
vembre 1880,  n.  9851,  p.  242. 

Vente  de  fonds  de  commerce. 

—  Défaut  de  publication  delà  vente, 
Fournitures  faites  au  vendeur  avant 
la  livraison,  Créanciers,  Opposition. 

—  En  matière  de  vente  de  fonds 
de  commerce,  la  publication  du 
contrat  intervenu  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur  n'est  imposée  par  au- 
cune loi. 

Si  cette  publication  est  aujourd'hui 
passée  dans  les  habitudes  du  com- 
merce de  Paris,  son  omission  ne 
saurait  avoir  pour  efiTet  de  faire  consi- 
dérer le  fonds  de  commerce  vendu 
comme  étunt  resté  la  garantie  des 
créanciers  du  vendeur,  et  d'établir 
ainsi  à  leur  profit  un  droit  de  suite 
qui  n'est  pas  admis  par  la  loi  ;  Civ., 
Seine,  30  juin  1881,  n.  9956, 
p.  670. 
Vente  d'un  fonds  de  commerce 


et  de  fabrication  de  produits 
industriels.  —  Immeuble  compris 
dans  la  vente j  Demande  en  délivrance. 
Compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale, —  Lorsque  l'achat  et  la  vente 
d'un  immeuble  ne  sont  que  l'accès- 
soire  d'une  opération  commerciale,  les 
contestations  relatives  à  cette  opéra- 
tion sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce;  Com.,  Havre, 
6  juillet  1880,  n.  9858,  p.  28t. 

Vente  de  liquides.  —  J.  Lieu  de 
payement  laissé  au  choix  de  Vexpédi- 
teur^  Option  de  celui-ci  par  Vannonce 
d'une  traite.  Incompétence  du  tribu" 
nal  du  domicile  de  Vexpéditeiir,  — 
//.  Convention  d'envoi  franco,  Frais 
de  transport  réclamés  au  destinataire. 
Déduction  par  l'expéditeur  sur  sa 
facture  d'une  somme  pour  ces  frais. 
Refus  du  destinataire  de  prendre 
livraison,  Usage  des  lieux  invoqué. 
Validité  du  refus,  —  Le  commer- 
çant dont  les  factures  portent  la 
mention  imprimée  «  la  marchandise 
est  payable  au  domicile  de  Texpédi- 
teur  ou  en  une  traite  au  choix  de 
celui-ci,  »  ne  saurait,  lorsqu'il  a  fait 
son  option  par  l'annonce  d'une 
traite,  assigner  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  l'acheteur  qui  refuse 
de  prendre  livraison. 

Lorsqu'on  est  convenu  d'un  envoi 
franco,  le  vendeur  ne  peut  arguer 
de  l'usage  des  lieux  pour  envoyer  la 
marchandise  sans  avancer  les  frais 
de  transport,  en  se  bornant  à  dé- 
duire sur  la  facture  pour  laquelle  il 
annonce  traite  à  six  niois  la  valeur 
desdits  frais;  Limoges,  17  décembre 
1881.  n.  9978,  p.  722. 

Vente  de  marchandises.  —  Vice 
caché,  Découverte  postérieure  à  la 
livraison.  Recevabilité  de  Vaciion 
intentée  par  C acheteur,  —  L'acheteur 
qui  invoque  à  l'appui  d'une  demande 
en  résiliation  l'existence  d'un  vice 
caché  ne  pouvant  être  constaté  au 
moment  de  la  prise  de  livraison  et 
ne  pouvant  se  révéler  que  dans  la 
manutention  de  la  marchandise  est 
recevable  dans  son  action  nonobstant 
la  prise  de  livraison  et  la  prétendue 
tardivité  de  la  réclamation  ;  Paris, 
25  novembre  1880,  n.  9826,  p.  122. 

Vente  de  marchandise.  —  Hui- 
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les^  Livraison^  Uêagety  Filière*  non 
liqmdéeSf  Résiliationy  Dommages  et 
inlérêis  —  L'arlicle  1657 ,  C.  cW., 
n'est  pas  applicable  à  la  venle  en 
gros  des  huiles  sur  iaplac«  de  Paris, 
à  raison  des  usages  de  celte  place  ; 
en  conséquence,  c*est  au  vendeur  à 
offrir  la  livraison. 

L'acl|eteur  n'a  aucune  formalilé 
à  remplir  pour  empêcher  la  péremp- 
tion de  ses  droits. 

La  création  de  Fi7ièr«<  ne  constitue 
point  une  exécution  du  nuurché  si  le 
créateur  de  la  Qlièren'a  point  réelle- 
ment à  sa  disposition  des  marchan- 
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dises  permettant  de  liquider  ces 
filières  ;  Paris,  38  avril  1881,  n. 
9928,  p.  552. 
Vice  rédhibitoire.  —  Action  m 
garantie^  Délai.  —  L'article  S  de  la 
loi  du  20  mai  1838  ne  règle  queie 
délai  pour  intenter  l'action  rédhibi- 
toire principale:  en  conséquence, 
en  cas  de  ventes  successives^  le  pre- 
mier acheteur  actionné  par  le  second 
acheteur,  peut  appeler  le  premier 
vendeur  en  garantie  dans  les  délais 
ordinaires  du  Code  de  procédure 
civile;  Civ.,  Donkerque,  17  janvier 
188ly  n.  9863,  p.  296. 
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